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DIET 


Lorsque, dans l'immortelle sé 
maîtr 


née du 23 juin 1784 
la volonté du peuple, et que nous n'en sortirons que 


, Mirabeau s'écria : « Allez dire à votre 


que nous sommes ici p4 


par Ja puissance des baïonnettes , » il créa, ou plutôt il 


onstitua un grand pouvoir, le 
pouvoir parlementair 


: À ce cri sublime, les antiques libertés de la France sortirent de 
leur tombeau ; la nation évoquée apparut tout entière avec son droit, et la force 
Cette page est peut-être la plus belle et la plus sainte de notre histoire et de l'histoïrè de 
tous.les peuples. Jamais un spectacle plus grand ne futoffert aux mdlitations et à l'adni 
ration des hommes. Les ux sont réunis, L'assemblée, qui se compose des 
trois ordres de l'état, a entendu les ordres du roi. I faut que les trois ordres se séparent 
Leur réconciliation déjà commencée est détruite, Les bases du nouvel édifice de la liber 
nationale sont profondément ébranlées ; elles vont se di 
toute puissante encore de l'autorité royal 


s-gé 


oudre et s 


disperser à la voix 
La force et le droit sont en présence, Mais qui 
osera défendre le droit? L'appareil menaçant du despotisme environne l'assemblée, El 
demel étonnée, incert: 


ne. Les ordres du roi lui sont répétés une seconde fois. C'est 
dansce moment solennel que la grande voix de Mirabeau se fait entendre . « Allez dire à 
votre maltre.que nous sommes ici par la volonté du peuple 
que par la puissance des baïonnettes, » Et la force est va 
inspiration surhumaine, que dale la révolutio 
histoire parlementaire. C'est done une belle et généreuse pensée que d'avoir placé la statue 
du grand orateur sur le chemin des représentans de la France nouvelle (1). À ette fière 
atlitude, à ce geste audacieux, à ces lèvres frémissantes, l'on croit voir et entendre 16 
génie même dela liberté ! 1 est impossible, en passant deyant celte grande figure, de nè 
point ressentir quelques étincelles, de celte flamme sacrée qui semble animer le marbro 
même; iLest impossible de ne point évoquer instincliyement de pieux et magiques sou 
venirs ; iLest impossible de ne point reporter son esprit à ces impéri 
que l'histoire inexorable grave chaque jour plus profondément, Sil est permis delle dira 
ainsi, sur le front des rois et des peuples. Mirabeau nous apparaît comme placé sur Ia Hi- 
mite de l'ancienne. France et de la E 


, el que nous n'en ortirons 
neue 


est là, c'est de celle 


de 89, C'est de là que commence notre 


bles enseignemens. 


ace régénérée, Mounier n'est pas loin de lui. Ces 


1) La statue de Mirabeau s'élére dans la salle des Pas-Perdus du Palais-Bourbon 
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grands ciloyens ont retrouvé, sous des monceaux de ruines, les titres perdus ou oubliés 
de la nation. La nation renaît, et la liberté renaît avec elle, mais sous une forme nou- 
velle, plus en harmonie avec une société développée et agrandie, Ce ne sera plus la 
liberté orageuse des Champs-de-Mars et des Champs-de-Mai, Cette fière liberté a été 
étouffée sous la main de fer de l'aristocratie féodale, oppressive et dévastatrice ; elle a 
péri en se débattant dans les perfides embrassemens d'un despotisme sans pitié. Mais ses 
derniers gémissemons sesont prolongés à travers les siècles. Ils ont été recueillis par des 
amis de l'humanité. De grands écrivains, des penseurs profonds ont sondé la société jus: 
que dans ses entrailles; ils en ont expliqué les ressorts ; ils lui ont révélé à elle-même ses 
tendances, ses destinées. De vives et sublimes clartés ont pénétré tous les esprits; de 
puissantes émotions ont exalté tous les cœurs. Au moment où la tille, cet emblème 
terrible du régime ancien, s'écroule et s'évanouit au souffle du peuple, l'on pourrait, 
sur le sol nu où elle avait été, jeter les indestructibles fondemens du régime nouveau et 
poser la première pierre de cette colonne que cinquante ans plus tard la reconnaissance 
des fils semble avoir élevée à la mémoire des pères. Tout était prêt dès ce moment pour 
établir la liberté constitutionnelle en E 
Le principe essentiel, le principe générateur de la liberté constitutionnel, c'est la na- 
lion : or, la nation ne peut être représentée que par les mandataires de son choix. De là 
vient que, quelle que soit la forme de la constitution proprement dite, quel que soit le 
mode adopté pour la pondération et l'équilibre des pouvoirs, de quelque vice même que 
soit atteint le mode de l'élection , le pouvoir parlementaire puise toujours et nécessaire: 
ment dans son origine une force supérieure à celle des autres pouvoirs, lorsque les évé- 
nemens ont troublé le jeu naturel du mécanisme représentatif. C'est au pouvoir parle 
mentaire que la France doit la gloire dont elle brille aujourd'hui entre les nations. 
Quelle assemblée sous le ciel fut jamais plus imposante que l'Assemblée Constituante ? 
Quelle eut un plus à a plir, à travers plus de périls et d'obstacles, et 
ccomplit avec plus de persévérance ‘de courage et de sagesse , s’il est juste de ne point 
imputer les erreurs et les fautes inséparables de tout mouvement aussi prodigieux® 
Quelle compta dans son sein plus d'hommes vertueux , plus de grands citoyens, plus dé 
rs? Quelle assemblée eut plus à faire que la Convention et fit plus? 
Quelle eut plus d'ennemis à combattre au dedans et au dehors, et les combattit avec une 
plus terrible énergie! Quelle sauva mieux un grand pays de la servitude étrangère et 
d'une ruine certaine? Quelle eût laissé dans l'histoire des souvenirs plus sublimes , plus 
honorables pour l'humanité , si l'humanité était sans passions , et si Ja main qui les dé- 
chaîne pouvait être assez forte pour les diriger et les contenir? La première de ces assem= 
blées rendit la France libre et digne de la liberté ; la deuxième la rendit indépendante, 
iment de sa force. Ces immenses bienfaits ne doivent être 


ance. 


nd œuvre 


puissans orale 


en lui imprimant au cœur le sen 


amais oubliés. Ét à une époque plus voisine de nous, n'est-ce point encore un pouvoir 


parlementaire, incomplet, énervé, mais oujours actif et puissant ; mais toujours ir 
Sistiblement entrainé par le désir des grandes choses, qui a doté la France de ces codes 
immortels qui, malgré d'inévitables imperfections, ont excité si justement là recon- 
naissance nationale et l'admiration de tous les peuples? Napoléon seul pouvait emporter 
le pouvoir parlementaire dans les plis de sonsmanteau , l'ensevélir dans sa gloire, et do= 
miner les voix de la tribune par la voix du canon. La royauté de 1844 a dù souffrir à ses 
côtés ee pouvoir nouveau qu'elle eroyait condamner à une éternelle impuissance en l'em- 
prisonnant dans des langes honteux ; mais ce pouvoira grandi, il a secoué ses langess il a 
fait entendre par intervalle des accens généreux qui arrivaient aux cœurs français comme le 
retentissement des grandes voix de 89 et de 92: Manuel, Foy, Perier, B. Constant, Royer- 
Collard, noms illustres que notre patrie doit sans cesse vénérer! athlètes infatigables qui 
ont combattu pendant quinze ans sur la brèche ouverte, sans y laisser passer l'ennemi ! 


Lee 
voix prophétiques qui ont annoncé la chute d’un pouvoir hostile à la liberté , à la dignité 
du pays! voix courageuses qui l'ont proclamée, lorsque ce pouyoir, exécutant enfin ses 
odieux complots, fut abattu en trois jours par la main du peuple! Digne sujet de médi- 
tations, et où l'on voit bien, selon les immortelles paroles de l'un des grands orateurs que 
nous venons de citer, qu'iln'y a point de droit contre le droit, et que la souveraineté 
nationale ne se prescrit pas. Tels sont les exemples légués au pouvoir parlementaire qui 
est né de la révolution de juillet. 

Procédant à Ja fois, à son origine, de deux gouyernemens ou de deux principes, de la 
Charte de 181%et de celle de 1830, ce pouoir s'est longtemps trouvé dans une position 
dificile, incertaine. Mais, nous osons le dire, il a reconquis ou il est près de reconquérir la 
place qu'il doit rationnellement occuper dans une constitution fondée sur le principe de la 
souverainelé nationale. Les destinées de ce pouvoir sont donc immenses ; elles sont c 
du pays. Sa mission , incessamment agrandie par le développement de 616, embrasse 
tous les intérêts, tous les besoins ; elle comprend à la fois et le passé et l'avenir. Organe 
suprème de l'opinion, le pouvoir parlementaire doit lui rendre la force qu'elle lui a 
prêtée. Dépositaire sacré des yœux , des espérances de la nation, il doit la maintenir dans 
le sentiment de sa dignité, de sa puissance, de sa ye l'inspira- 
tion de ces saints.et sublimes devoirs, s'élèvent de grands talens et se forment de grands 
caractères. Ne blasphémons pas et soyons justes. C'est une noble tribune que celle où 
retentit, animée par des convictions différentes ou contraires, la voix des Berryer, des 
Thiers, des Barrot, des Mauguin, des Sauzet, des Teste, des Guizot, des Lamartine, des 
Garnier-Pagès ! Combien d'orateurs ne pourrions-nous pas citer encore à côté de ces noms 
dont les annales parlementaires garderont le souyenir ! Combien d'hommes éminens vien- 
nent.y apporter le fruit d'une expérience consommée, de patientes et Jaborieuses veflles ! 
Quelle jeune génération. ne compterait ayec honneur des hommes tels que MM. Dufaure , 
Ducos;Laurence, Vivien et tant d'autres qui, chaque jour, conquièrent des titres nou- 
veaux l'estimeset à la reconnaissance du pays! Pourrions-nous oublier une autre tribune, 
non moins fière de ses talens et de ses renommées, et où l'éloquence, dépouillée du pres- 
lige des passions, doit conserver encore le même éclat et la même puissance? Qui n'a déjà 
nommé les de Broglie, les Molé, les Mounier, les Villemain, les Cousin, les Mérilhou, 
les Montalembert ? Qui n'a évoqué ce cercle brillant d'illustrations anciennes ou nouvelles. 
où toutes les gloires semblent se confondre , comme pour montrer qi sont (outes 
égales... 11 faut bien le reconnaître , tout ee qui est digne, tout ce qui sera éternellement 
digne.du respectet de l'admiration des hommes se retrouye dans le parlement 

t de là.que. partent les plus grands enseignemens ; c'est là que sont encor 
leursiet nos.plus dignes exemples. Une parole prononcée à la tribune française retentit 
dans le monde entier ; et si la France est Ja reine des nations par l'intelligence et l'ame, 
par Ja volonté et l'audace, le parlement.est et reslera toujours sa plus fière et sa plus 

couronne. 


les 
soci 


u. C'est ainsi que, sou: 


'elles 


nos meil- 


ussions des deux chambres offrent ainsi l'intérêt le plus élevé, le plus puissant 
dans,un pays {el que Ja France : elles sont le résumé de tous les travaux de l'esprit hu 
main sous le point de vue. de l'application législative. L'on peut affirmer qu'il n'est pas 
une seule question de quelque valeur, de quelque importance sociale, qui ne soit portée 
à la tribune parlementaire, et qui n'y soit en même temps examinée et traitée sous 
toutes ses faces. Toutes les opinions sont en effet représentées dans les chambres ; 
opinions les plus avancées, commeles plus timides, y ontleurs organes , et les propositions 
les plus.hardies peuvent s'y faire jour, grace à ce droit d'initiative conféré par la Chart 
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à chaque membre. Du sein de ces"diseu 
les plus vives et les en 


ions jaillissent done incessamment les lumières! 
eïgnemens les plus féconds ; chäcun y répand pour ainsi dir 
ialité : les uns s'y font remarquer par une connaissance exaële et ap- 
profondie des faits ; les autres, par une dialectique puissante; ceux-ci par la portée, 
l'élévation et la profondenr des yuës; ceux-là par l'éclat et la majesté de l'expression: 11 
est peu de discours qui ne renferment quelque éclaircissement précieux, quelque pensée 
utile et sage : les sessions du parlement sont à la fois le tableau le plus complet etle plus 
animé du pays. Le philosophe publiciste, l'historien, Je jurisconsulte, l'homme du monde 
peuyeut y puis aits. Elles forment uniçours vivant ët contradictoire de poli- 
tique intés et extérieure, d'économie politique, de législation, de science sociale, 
cours professé par les hommes qui ont incontestablement le plus de Litres à la confiance 
et au respect de tous. Ajoutons que chaque jour le endre des discussions parlementaires 
ve et s'agrandit, que chaque jour des questions nouvelles, et dela plus haute im- 
portance, ÿ prennent place. Les étrangers eux-mêmes, qui suivent avec une attention si 
profonde les phases de nôtre vie constitution: 
laborieux débats tous les élémens d'instruction e 


son 


caractère el sa spé 


à longs t 


eur 


, vont chercher incessamment dans cvs 


de science qui leur manquent encore 

ération nouvelle, appelée par l'invincible puissance du 

prendre une part plus large au maniement des affaires publiques. C'est aux 

jcunés hommes , aux jeunes citoyens qu'il apps 
ér 


Cet exemple doit émouvoir la g 
progrès 


tient de consaerer par un culle éclairé et 
ux ces grandes et nobles sources de notre civilisation politique et de notre gloire 
parlementaire, 

Maïs qui 


croirait, ce culte a! été jusqu'ici impos 


ible, Nos plus précieuses richesses 
sont ensevelies dans un impénétrable Lombeau: Le Moniteur universel ne 
s'ouvre véritablement qu'à quelques adeptes, où à ces docteurs infatigablés qui depuis 
long-temps en ont sondé les profondeurs et mesuré les détours. On ne peut guère mieux 
le comparer, ce nous semble , s tribunes réser 
de ln Chambre de 
de nos séances 1 


ational 


es au public, dans la nouvelle salle 
entrer, exceptéle public. La publicité 
gislatives n'existe donc pas réellement, car nous ne pouvons accepte 
à ce litre, les comptes-rendus des journaux quotidiens. Chacun des organes della presse} 
nfermé dans d'assez étroites limites, ne rapporte dans toute leur étendue que les dis= 
eours qui appartiennent à l'opinion où à la m il 
mutile ou 


Députés, et où tout le monde p 


ice d'opinion qu'il représenté; mal 
pprime complétement tous les autres. Dix journaux quotidiensrapproehé: 
comparés ensemble, donneraient à peine l'exacte idée d'une séance des Chambres 
D'ailleurs , les rechieréhes ne sont pas moins impossibles dans les collections des journaux 
quotidiens que dans celle du Moniteur. Or, c’est, si nous ne noustrompons, un grand mal- 
heur, que dans un pays constitutionnel l'éducation publique soit ainsi dépouillée de son 
levier le plus puissant; c'est un grand malheur que les discours qui ont le plus honoré Ja 
tribune française ne puissent plus en quelque sorte se retrouver que dans de vains sou 
venirs. Nous venons changer celle situation ; nous venons, 


u moment même où les dé- 
bats parlementaires acquièrent chaque jour une plus haute et plus s 
leur consacrer une publication spéciale, qui aille dans toutes 
bibliothèqu 


ieuse importance, 
les mains, dans toutes les 


dans les masses les conr 


, et qui répande er issances qu'il importe le 
plus de populariser dans notre pays; nous venons élever un monument modeste; mais 


dur 


ble, nous l'espérons du moins, à la gloire du Parlement fran 
nous créons pourraient être appel Tables ie après que 
tout intérêt d'actualité aura disparu , ces annales conserveront un intérêt immense et 
puissant. Elles seront lues, élles seront méditées comme le meilleur livre d'histoire, à'6- 
vonomie politique, de droit public. L'homme d'état , le savant, l'écrivain, l'homme qu 
moude, y trouveront la trace effacée de leu ont; à l'aide de re 

mples et faciles, rassembler les plus vives Inmières sur les questions les plu 


Les annales que 
témps mi 


du citoyen. Lon 


souvenirs, où pour 


cherches pr 
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grayes, dont la solution doit.se poursuivre longtemps encore à travers Loutes 
litudes et tous les orages de cette époque de transition. 

Le succès qui a couronné les efforts de deux écrivains dislingués, des auteurs de 
l'Histoire parlementaire de la France, depuis 4789 jusqu'à 1815, période embrassée 
par le Moniteur, démontre évidemment celui. qui est réservé à notre publication, et 
atteste en même temps son incontestable utilité. Commencé en 89, et continué 
dans le mê 


les à 


depuis. 
meespritd'exactitude et d'impartialité, un pareil recueil serait aujourd'hui d'une 
inappréciable valeur. Ce qui n'a pas été fait pour le temps passé, nous venons | 
pour le Lemps.où nous sommes, afin que là génération qui nous suit ne puis 
procherune omission coupable. Nous ayons déjà reçu le témoignag 
thie de la part des hommes les plus distingués de l'une et l'autre CI 
ment, l'opinion, 


faire 
e nous re- 


e d'une yiye symp 
ambre, Le gouyerne- 
tiferont, nous osons y compter, ces encouragemens dus à une œuy 


ionale. 


Nous allons faire connaître maintenant en peu de. mots le plan que nous ayons cru 
devoir adopter. 

IL y a une place à prendre entre une compilati 
une analyse sèche, décolorée et incomplète, E 
ne rien omettre de saillant ni d'u 


a immense telle que le Moniteur, et 


1 prenant celte place, nous serons si 
le ; nous serons sûrs 


aussi de ne point encombre 
Annales de ces lieux communs, de ces redites, quise présentent nécessairement dans une 
diseussion long-temps prolongée. 


Nous reproduirons en entier, et avec la plus scrupuleuse exactitude, les discours qui 
éclairent et dominent les dél 


Is importans; pour les autres discours, nous ne les sou- 
mettrons point à la décomposition d’une froide analyse ; mais nous nous efforcerons, au 
contraire, de les couler , pour ainsi dire, en relief, et d'en faire ressortir les points cul- 
minans, lumineux, de manière à conserver, s'il est possible, à chaque orateur sà phy 
sionomie particulière dans les débat 
Nous suivrons l'ordre chronologique. Chaque grande discussion prendra, d'après cet 
ordre, sa place dans nos Annales, aussitôt qu'elle Séra close. Nous la ferons précé 
toutesles fois que l'importance de la matière l'exigera, des documens parlementaires 
qui s’y rattachent, et particulièrement des exposés de motifs qui jettent toujours une si 
viv e sur la loi, et qui ont un si grand intérêt historique et législatif 
mplir les la 
la se 


Pour ri 
s, dans 
session, 


unes que laissent entre elles les grandes discussions, nous donn 
onde partie des Annales, un précis exact et complet des 
sance par séance 
Ce mode d'exécution s'applique 
des Pai 
Une table des matières fera concorder entre elles les discussions de la Chambre des 
Députés et celles de la Chambre des Pairs, sur les questions de même nature, et faci- 
litera les recherche 
À la fin de la première session de chaque législature, nous donnerons une nolice bio- 
phique sur chacun de MM. les membres de la Chambre des Pairs et de celle des D 
putés. Nous accomplirons cette tâche avec l'austère impartialité qu'elle commande, dans 
un esprit purement historique, et aussi éloigné du pamphlet que de l'apologie. Nous 
recevrons dès à présent ayec empressement toutes les communications que l'on voudra 
nous faire à ce sujet. 


rot 


travaux de la 


lement à la Ghambre des Députés et à la Chambre 


C'est en remplissant dignement chaque année ce vaste cadre, que nous nous efforcerons 
des Annales du Parlement français, un ouvrage digne de son objet, digne 
ace électorale à laquelle il s'adresse naturellement, digne du pays tout enti 
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Les Anhales du Parlèntéht français s'ouvrent à la prémière session de la quatrième 
législature. Si nous ayions cédé aux conseils qui nous ont été adressés, nous ÿ aurions 
compris la session de 1838-4830, qui a é(é à la fois si courte et si remarquable, Quoique 
bien prés de nous, cette session est déjà presque elfivée dans les souvenirs ; etil semble, 
pour dire ainsi, que &a tracé soit perdué. Le Moniteur lüi-même ne vit qu'un jour, 
comme foutes les autres féuilles quotidiennes, et pour là fajorité dés hommes instruits 
ou qui aspirent à lé dévenif , 1e passé manque. Toutefois, nous ne perdrons point de vüe 
les observations qui nous ont été adressées, et si nôu$ récèvons du fouvernemént, ‘des 
chambres et de l'opinion les éncouragemens que peut-être nous avons droit d'en attendre, 
nous n'hésiterons point à remonter lé temps, ét à dater notre recueil de la mémorable 
époque de 1830 
Annales paraliront irrégulièreient , pendant 16 éoûrs des sessions ; par livraisons 
de deux à plusieurs feuilles , qui suivront le plus près possible lés discussions de l'une et 
l'autre Chambre. D'après le plan que nous avons indiqué, ces livraisons ne dépasseront 
point le nombre de vingt, terme moyen, pour chaque session. Elles formeront un ma— 
gnifique volume, renfermant la matière de près de huit volumes in-8. 

Le luxe typographique appartenait surtout à cette publication. Par le choix du earac- 
tère et du format, dont celte introduction ést le specimen, on verra que les éditeurs en 
ont parfaitement compris lé caractêré et Ja destination. 


Les éditeurs des Annales du Parlement français s'entendront avec ceux de MM. les 
nbres qui désireraient faire réimprimer ou répandré séparétènt 
accroltront le dépôt dès Documelis parlemen- 


membres des deux c 


leurs discours. Ces discours formeront € 
taires, et pourront être mis en vente. 


PARIS. — IMPRINTERIE DE BOULÉ ET COMPAGNIE 


E COQ-AÉROX , 3. 


ANNALES 


ou 


PARLEMENT FRANÇAIS. 


Ébatte constitutionnelle, 


DROIT PUBLIC DES FRANCAIS. 


ent d'ailleurs leurs ti- 


Axricue 1, Les Français sont égaux devant la loi, quels que sc 
Lres et leurs rangs. 
2, Ils contribue 


indistinctément, dans la proportion de leur fortune, aux charges de 


sont tous également admissibl 
individuelle est. ég 
suivi ni arrêté que dans les 
hacun professe 


aux emplois civils eL militaires. 

lement garantie, personne ne pouvant être pour 
cas prévus par la loi et dans Ja forme qu'elle prescrit 

a religion avec une égale liberté, et oblient pour son culie la mére 


protection. 
6.L 


la 
ivent des traitemens du 


es ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée p: 
ité des Français, et ceux des autres cultes chrétiens, rec 
Trésor public 

7. Les Français ont le droit de publier et.de faire imprimer leurs opinions en se con 
formant aux lois. 
ne pourra jamais être rétablie. 

8. Toutes les propriété 
nationales, la loi ne mel 

9. L'É 


La censur 


nt inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle 
ant aucune différence entre elles. 


at peut exiger le 


erifice d'une propriété 
ment constaté, mais avee une indemnité préalable. 
10. Toutes recherches des opinions et des votes émis jusqu'à la restauration sont inter 
dites : le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens. 
11. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armé 
est déterminé par une loi. 


pour cause d'intérêt public légale 


de lerre et de mer 


FORMES DU GOUVERNEMENT 


DU ROI. 


. La personne du Roi 
seul appartient la puissance exécutive 
de ra 1 


 inviolable et sacrée. Ses Ministres sont responsables. Au 


13. Le Roi est le chef suprème de'Étaté il commande les forces de terre et de mer, 
déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les 
emplois d'administration publique, et fait les réglèmens et ordonnances nécessaires pour 
Pexéeution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser 
de leur exécution. 

Toutefois aucune troupe étra 
vertu d'une loi. 

4%. La puissance légis 
la G Déput 

15. La proposition des lois appartient au Roi, à 
des Députés 

Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'abord votée par Ha\Chambre des Députés. 

16. Toute loi doit être discutée et votée librement par la mäjorité de chacune des deux 
Chi 

17. Si une proposition de loi a été rejetée par l'un des {rois pouvoirs, elle ne pourra 


gère ne pourra être admise au service de l'État qu'en 


tive s'exerce collectivement par le Roi, la 


ambre des Pairs et 


mbre à 


la Chambre des Pairs et à la Chambre 


bres. 


être représentée dans la même session 

18. Le Roi seul sanctionn: 
a Liste civile est fixée pour tonte la durée du règne par la première législature as 
depuis l'avènement du Roi 


et promulgue les lois. 


DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


20. 


a Chambre des Pairs est une portio 
. Elle est c 
n de l'une comme 


ance législative 
mbre des Députés. La ses- 
utre. 


essentielle de la pu 
temps que la CI 
ne Lemps que celle de 
bre des Pairs qui serait tenue hors du temps de la session 
est illicite et nulle de plein droit ; sauf le s 


mèm 


nvoquée par le Roi € 


e'et finit en mé 
dela Cha 
puté 


22, Toute assemblé 


de la Chambre des Di ens où elle est 


réunie comme eour de justice ; ealors ‘lle ne pent exercer que des fonctions judiciaires, 
23 (1). 5 * La nomination des membres de la Chambre des Pairs appartient au Roi, qui 
ne peut les choisir que parmi les notabilités suivantes : 
: Le Président de la Chambre des Dé 
2 Les Députés qui auront fait partie de trois législatures ; où qui auront six ans d'exc: 


atés et autres assemblées législatives ; 


vice; 
4 Les maréchaux et amiraux de France : 
5 Les licutenans-généranx et vice=amiraux ‘de lerre el dé mer, 


près deux ans de 


grade ; 
Les Ministres à département 
+ Les ambassadeurs , après trois ans .'et les ministres plénipolentiaires, après six ans de 


fonctions. 
* Les conseillers d'Ék 
0 


10 Les gouverneurs coloni 


t, 
s préfets de département et les préfets maritimes , après dix ans'dé fonctions ; 

; après cinq ans de fonctions; 

1 Les membres de ils généraux électifs, après {rois élections à la présidence; 

2 Les maires des villes de trente mille âmes el près deux élections au moins 
ibres du corps municipal, et après cinq ans de fonctions de mal 


ce ordinaire; 


près dix ans de se 


au-dessus 


comme me 


dens de la cour de cass: 


3 Les pi ion et de la cour des comptes; 
14 Les procureurs généraux près ces deux cours, après cinqrans de fonctions en cette 


qualité; 


1) Get article est la loï du 29 décembre 1834 


En Tee 
15 Les conseillers de Ja cour de cassation et les conseillers-maltres de la cour des ec 
après einq ans, les avocats généraux près la cour de cassation, après dix ans 
1e Les premiers présidens des cours royales, après éinq ans de mag 


aptes, 
d'exercice ; 
strature dan 


ces 


procureurs généraux près les mêmes cours, après dix ans de fonctions ; 
présidens des tribunaux de commerce dans les villes de trente mille âmes et au- 
dessus, après quatre nominations à ces fonetions; 

1 Les membres titulaires des quatre académies de l'Institut ; 

% Les citoyens à qui, par une loi et à raison d' 

ment décernée une récompense nationale; 
21 Les propriétaires, les chefs de manufacture et de commerce et de banque, payant 
trois mille francs de contributions directes, soit à raison de leurs propriété 
pui ns, soit à raison de leurs patentes depuis cinq ans, lorsqu'ils aur 
six ans membres d'un conseil général ou d’une chambre de commerce; 

2 Les propriétaires, lésmannfacturiers, commerçans ou banquièrs, payant Wroïs mil 
francs d'impositions, qui auront été nommés Députés ou juges des tribunaux dé com 
merce, pourront aussi être admis à la Pairie sans autre condition ; 

# Le titulaire qui aura successivement exercé plusieurs des fonctions ci-dessus, pourra 
cumuler ses services dans toutes pour compléter le temps exigé dans celle où le se: 
devrait être le plus long; 

4 Seront dispensés du temps d'ex 
16 et 17 ci-dessus, le 
18: 


éminens servi 


nominativé- 


foncières de— 
nt été pendant 


e exigé par les paragraphes 5, 7, 8, 9, 10, 14, 15, 
citoyens qui ont été nommés, dans l'année qui a suivi le 30 juillet 
0, aux fonctions énoncées dans ces paragraphes ; 
s Seront également dispensées, jusqu'au 1" janvier 1 
par les-paragraphes 3, 14, 12, 18 et 21 ci-dessus, les personnes nommées où maintenues, 
depuis le 30 juillet 1830, aux fonctions énoncées dans ces cinq paragraphes ; 
% Ces conditions d'admissibilité à la Pairie pourront être modifiées par une loi; 
* Les ordonnances de nomination dé Pairs seront individuelles. Ces ordonnances 
tionneront les services et indiqueront les titre: 
#3 Le nombre des Pairs est illimité: 
2 Leur dignité est conférée à vie, et n'est pas lransmissible par droit d'hérédité ; 
30 Ils prennent rang entre eux par ordre de nomination; 


, du temps d'exércice exigé 


en 
sur lesquels la nomination sera fondéc ; 


A l'avenir, aucun traitement, aüeune pension, aucune dotation, ne pourront êlre at 
tachés à la dignité de Pair. 
2%. Les Pairs ont entr 


as la Chambre à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente 
ans seulement. 


25. La Chambre des Pairs est présidée par le Chancelier de France, el, en son absence, 
par un Pair nommé par 1 
. Les Princes du ss 
après le Président 
Les séances de la Chambre des Pai 
des Députés. 
98. La Chambre des Pairs connait des crimes de haute trahison et des attentats à la sûr 
reté de l'État, qui seront définis par la loi. 
29. Aucun Pair ne peut être arrêlé que de 
elle en matière criminelle. 


Roi. 


g sont Pairs par droit de naissance : ils siégent immédiatement 


sont publiques, comme celles de la Chambre 


é de la Chambre, el jugé que ps 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


30. La Chambre des Députés sera composée des Députés élus:par les colléges électoraux , 
dont l'organisation sera déterminée par des lois. 

31. Les Députés sont élus pour cinq ans 

32, Aucun Député ne peut être admis dans la Chambre, s'il n'est Agé de trente ans, et 
s'il ne réunit les autres conditions déterminées par la loi. 

33. Si néanmoins il ne se trouvait pas danse département cinquante personnes de l'âge 
qué payant le cens d'éligibilité déterminé par la loi, leur nombre sera complété par les 
plus imposés au-dessous du taux de ce cens, et ceux-ci pourront être élus concurremment 
avec les premiers. 

3%. Nal n'est électeur s 


moins de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les autres condi— 
tions déterminées par la loi. 

35. Les présidens des colléges électoraux sont nommés par les électeurs. 

36. La moitié au moins des Députés sera choisie parmi les éligibles qui ont leur domi- 
ile politique dans le département. 

37. Le Président de la Chambre des Députés est élu par elle à l'ouverture de chaque 
session 

38. Les séances de la Chambre sont publiques 
fit pour qu'elle se forme en comité secret. 

30. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présen- 
de Ia part du Roi. 
40. Aucun impôt ne p 
le Roi 
apôt foncier n° 


mais la demande de cinq membre 


ut être établi ni perçu, s'il n'a été consenti par les deux Chambres 


et sanctionné pa 


un an. Les impositions indirectes peuvent 


t consenti que pou 


pour plusieurs ann 
. Le Roi convoque chaque année les deux Chambres; il les proroge, et peut dissoudre 
celle des Dépu 
trois mois. 
. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de lu Chambre 
durant la session et danses six semaines qui l'auront précédée ou suivie. 
%. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être pour- 
été en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Ch 
a permis sa poursuite. 

#5. Toute pétition à l'une ou à l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que 
par écrit : la loi interdit d'en apporter en personne et à la barre 


mais, dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de 


bre 


DES MINISTRES. 


46. Les Ministres peuvent être membres de la Chambre des Pairs où de la Chambre des 
Députés. 

Ils ont en outre 
quand ils le demandent, 

KT. La Chambre des Députés a le droit d 
la Chambre des Pairs, qui seule a celui de Jes juger 


leur entrée dans l'une ou l'autre Chambre, et doivent être entendus 


accuser les Ministres el de les traduire devant 


+= 


DE L'ORDRE JUDICIAIRE. 


Toute justice émane du Roï; elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme 
et qu'il institue. 

49. Les juges nominés par le Roi sont inamovibles. 

50. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existans sont mainten 
iën changé qu'en vértu d'une loi 

51. L'institution actuelle des juges de commerce est conservée. 

52. La justice de paix est également conservée. Les juges de paix, quoique nomn 
le Roi, ne sont point inamovibles. 

53. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

5%. 11 ne pourra, en conséqui 
res, à quelque titre et sou: 


; il n'y sera 


par 


ace, être créé de commissions et de tribunaux extraordi- 
quelque dénomination que ce puisse être, 

. Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit 
ereuse pour l'ordre et les mœurs; et, dans ee cas, le tribunal le déclare par un juge 
rent 


jurés est conservée. 


 changemens qu'une plus longue expérience 

né peuvent être effectués que par une loi 

peine de la confiscation des biens est abolie, et ne pourra pas être rétablie. 

58. Le Roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines. 
59. Le Code civil et les lois actuellement existantes, qui ne sont pas contraires 

sente Charte, restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 


Ja pré- 


DROITS PARTICULIERS GA 


(TIS PAR L'ÉTAT. 


é de service 
co! 


60. Les militaires on acti les oMiciers etsoldats en retraite , les veuves, les 
officiers et soldats pensionné erveront leurs grades, honneurs et pensions. 

61. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par 1 
créanciers est inviolable. 

62, La noblesse ancienne reprend ses titre 
nobles à volonté; mais il nee 
des cha 


État avec 


Ja nouvelle conserve les siens. Le Roi fait-des 
raceorde que des rangs et honneurs, sans aucune exemption 
rges et des devoirs de la socié 


3, La Légion-d'Honneur est maintenue, Le Roi déterminera les réglemens intérieurs 
et la décoration. 


6%. Les colonies sont régies par des lois particulières. 

65. Le Roi et ses successeurs jureront à leur avènement, en présence des Chambres 
réunies, d'observer fidèlement Ja Charte constitutionnelle. 

66. La présente Charte et tous les droits qu'elle consacre demeurent confé 
jsme et au courage des gardes nationales et de tous les citoyens français. 


La France reprend ses couleurs. À l'avenir, il ne sera plus porté d'autre cocarde 
quela cocarde tricolore. 


au patrio= 


DISPOSITION: 


PARTICULIÈRE; 


68. Toutes les nominations et créations nouvelles de Pairs faites sous le règne du Roi 
Charles X sont déclarées nulles etnon avenues. 


« L'article 23 de la Charte sera soumis à un nouvel examen dans la s 
D. 11 sera pourvu successivement, par, des lois 
ible, aux objets qui suivent 
application du jury aux délits de la presse et aux délits politique 
2° La responsabilité des Ministres et des autres agens du pouvoir ; 
La réélection des Députés promus à des fonctions publiques salari 
Le vote annuel du contingent de l'armée ; 
5° L'organisation de la Garde nationale, avec l'intervention des gardes nationaux dans 
le choix de leurs oficie 
6° Des dispositions qui assurent d'une manière légale l'état des officiers de tout grade 
de terre et de mer; 
T° Des institutions départementales et municipales fondées sur un système éleclif ; 
8 L’instruction publique et la liberté de l'enseignement ; 
« L'abolition du double vote et la fixation des conditions électorales et d'éligibilité. 
70. Toutes les lois et ordonnances, en ce qu'elles ont de contraire aux disposition 
adoptées pour ln réforme de la Charte, sont dès à présent et demeurent annulées et 
abrog 


ession de 1831. » 
séparées, et dans le plus court délai 


es; 


es 


RÉGLEMENT INTÉRIEUR 


anoPrÉ PAR LA CHAMBRE pes Pains Le 40 voix 1893, er monirié Le 3 Avunit, 1838. 


TITRE PREMIER. 


Bureau de La Chambre. — Division de La Chambre en bureau. 


Art, 1e. Le Président mail 


tient l'ordre dans la Chambre, et fait observer le réglement 
il accorde la parole , pose les questions, proclame le résultat des votes; prononce les dé- 
eisions de la Chambre, et porte la parole en son nom. 

2, A l'ouverture de chaque session, le Président appelle au bureau, comme secrétaires 
provisoires, les quatre plus jeunes Pairs présens à la séance, et ayant voix délibérative. 
. Dans la seconde séance; au plus tard ; la Chambre nomme au scrutin de liste quatre 
s de secrétaires. 


de ses membres pour remplir , pendant le cours de la session , les fonctior 

4. Dès que la Chamb 
informer. 

La Chambre fait également connaître parun message à la Chambre des Députés ; qu'elle 
est constituée 
Les secrétaires qui ne peuvent: se rendre au bureau en préviennent le Président 
avant l'ouverture de Ja séance. 

La présence de deux des secrétaires 

S'il ne 
leurs fonctions, un ou deux des Pairs qui, de 
secrétaires de la Chambre. 

6. Les secré 

ls observentet constatent, dans les délibérations, les résultats des votes. 


est constituée, le Bureau se rend auprès du Roi pour l'en 


moins est nécessaire. 


e trouve pas au bureau deux des secrétaires, le Président désigne , pour remplir 


édentes, ont été 


s une des sessions pré 


verbal 


aires sont spécialement chargés de surveiller la rédaction du procè 


Istiennent note des suffrages dans le dépouillement des scrutins de nomination 


His font lecture des. projets de loi et autres act 
Chambre. 

7. Après l'élection des secrétaires , et au plus tard dans les trois jours de l'ouverture 
de la session, la Chambre se divise en bureaux, ainsi qu'il est réglé au titre VI ci-aprè 


et pièces qui doivent être lus à la 


TITRE LL. 


Œenue Des séances, et ordre des délibérations. 


8. Le Président prononce l'ouverture et la levée de a 

Hindique à la fin de chaque séance, apri 
ture de la séance suivante, 

9. Des lettres tion sont adressées par le Grand-Référendaire à chaque Pair 
pour le prévenir du jour et de l'heure des séances 

Ces lettres indiquent les objets à l'ordre du jour. 

10. Dès que la séance est ouverte, le Président donne ordre au garde des registres de 
faire Jecture du procès-verbal de la séance précédent 

11. S'il s'élève une réclamation sur la rédactibn de ce proc 
appuyée, le Président consulte la Chambre. 

Si la réclamation est adoptée, le Bureau présente, dans la séance suivante , une nouvelle 
rédaction conforme à la décision de la Chambre. d 

12, Le Président annonce ensuite l'ordre du jour. 6 

13, Les projets de loi lus 
présenter, sont imprimés 


nce. 
avoir consulté la Chambre, l'heure d'ouver- 


de convoc: 


s-verbal et qu'elle soit 


la Chambre par le Ministre que le Roi a cl 
avec l'exposé des motifs, et distribués 


rgé de les 
à domicile à cl 


cun des 


de même des résolutions envoyées à la chambre des Pairs par la Chambre des 


ont lues à la Chambre par un des 
sitôt après 


secrétaires. 
lecture des projets de loi ou résolutions ; la Chambre , 4° fixe le 
jour où le projet de loi, ou la résolution, sera préalablement examiné dans les bureaux ; 
2: décide s'il sera nommé une commission pour lui-faire son rapport, ou: si elle proc 


dera, sans rapport, à la discussion, et si la commission sera de sept ou de quator: 
membres. 


5. Au jour dési 


6, le Président, après l'ouverture , et dans le cours de la sé 
détermine le moment où la Chambre se retire dans ses bureaux. 

Si la Chambre a décidé qu'il sera nommé une commission pour faire-un rapport, les 
bureaux délibèrent d'abord sur la question de savoir si les membres de Ja commissi 
seront nommés par la Chambre ou par le Président. 

Le résultat de leur délibération est sur-le-champ transmis au Président, 

Si trois bu 
sont d 
ens 


aux, le cinquième au moins des membres qui les composent étant présent 
is que les membres de Ja comm 
ont aussitôt informés. 
cun. des bureaux , après l'examen du projet de loi, nomme, parmi les Pairs qui en 
font partie, un ou deux membres de la commission , selon que la Chambre aura décidé 
que la commission sera de sept ou de quatorze membres. 

16. Lorsque les bureaux ont complété les nominations de la commission, le Président 
en informe la Chambre à sapremière séance, 
L 


sion $ 


oient nommés pär la Chambre, les bureaux 


ns le cas où trois bureaux n'ont pas exprimé l'avis que les membres de la commission 
soient nommés par la Chambre, le Président nomme les membres de cette commission 
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17. Après la lecture des propositions du Gouvernement ou des résolutions de la Chambre 
des Députés, l'ordre du jour appelle les rapports des commi: ur les projets de loi 
eur ont été renvoyés. 
18. Après avoir entendu le rapport de la:commission , la Chambre détermine le jour 
ouvrira la discussion. 
ntervalle entre le rapport et la diseu 
heures. 

19. Les siéges des Ministres et des commissaires du Roi sont pla 
face et à droite du Président 

20. Les membres des commissions dont le rapport es en discussion siég 
en face et à gauche du Président 


ion ne peut être moindre de 


ingt-quatre 


dans 


le parquet, en 


nt, réunis, 


TITRE I. 


Règleg des Discussions. 


21. Un pair ne peut prendre la paroleisans qu'elle lui ait été accordée par le Président. 
Le Président interrompt l'opinant qui enfreint quelque disposition du réglement 
arle de la question, ou qui blésse les convenanc 
Le Président rappelle seul à l'ordre l'opinant qui s'en 
L'opinant est admis à présenter des explications. 
2%. Si un membre de la Chambre trouble l'ordre , il yest rappelé nominativement par 
le Président i 
La discussion des projets de loi est divisée en deux débats 
énérale, et la discussion sur les articles 
le principe et l'ensemble du projet 
ouvre successivement sur chaque article, et sur les amen: 


carte: 


La discussion sur le 
demens qui s'y rapportent 

26. Les amendemens doivent être rédigés par écrit et remis au Pr 
imprimés et distribués s, avant la délibé 

Lorsqu'un amendement est proposé pendant la discussion, le président consulte la 
Chambre sur la question de savoir si cet amendement sera discuté sur-le-champ, ou 
préalablement imprimé et distribué. 

27. Aucun amendement n'est mis en délibération , si, après avoir été développé par 
son auteur, il n'est appuyé par un autre Pair. 

28. Les amendemens sont mis en délibération avant la disposition principale à laquelle 
ils se rapportent. 

29. Toutes les dispositions du présent titre, relatives aux amendemens 
aux sous-amendemens 

30. Lorsque des amendemens ont été adoptés, la Chambre peut prononcer, après le 
vote des articles, le renvoi du projet de loi à la commission , pour qu'ellé en eoordonne 
les dispositions ayant qu'il soit soumis à la lecture, qui, dans ce cas, doit préeéder le vote 
de l'ensemble du projet. 

31. Dans les discussions précédées du rapport d'une commission , 1 
prendre la parole dans la discussion générale se fo 
secrétaires 

La liste de la parole est ouverte immédiatement après la lecture du rapport, 

Les orateurs pour ou contre sont entendus alternativement. 

32. Un pair.qui demande la parole sur un fait personnel doit être entendu ; mais sur 
cet objet seulement. L'ordre de la parole n'est point interrompu par cet ineident 


dent. Hs sont 


à chacun des P 


ation 


; s'appliquent 


es Pairs qui veulent 
nscrire pour ou contre par les 


jé 

33, Dans les questions qui paraissent complexes , lorsque Ja divisionsest demandée , elle 
est prononcée par le Président. 

S'il y a doute, la chambre en décide. 

3%. Dans toute discussion, si un Pair réclame la question préalable, l'ajournement à 
une autre séance , ou le rappel au réglement, et que la réclamation soit appuyée, ces 
questions incidentes doivent être décidées avant d'entamer on de continuer la discussion 
de la question principale. 

35. Ayant de prononcer la clôture de la discussion générale, ou de fermer toute autre 
discussion , le Président consulte la Chambre, Si nne première et une seconde épreuve 
sont douteuses , la discussion continue. 


36. Si, ayant de passer au vole, un Pair demande la parole sur la posil 
question, elle doit Ini être accordée. 


ion de la 


TITRE 1V. 


forme des Votes. 


37. Sur les questions d'ordre ou de priorité, sur la question préalable ou d'ajournement 
à une autre séance, sur la proposition de délibérer ou de prendre en considération , sur 
a clôture de la discussion , et sur toutes autres questions qui ne sont que préparatoires 
ou incidentes, les Pairs expriment leur vote en levant la main. 

38. Si l'épreuve est douteuse , elle est renouvelée 

Si cette seconde épreuve laisse subsister le doute, les membres pour se lèvent, et sont 
comptés; les membres contre se lèvent ensuite, et sont pareillement comptés. 

Nal ne peut prendre la parole entre deux épreuves. 

39. Le résultat des épreuves est constaté par le Bureau et proclamé par le Président. 

40. Dans toute délibération , si quinze Pairs réclament le vole par scrutin, soit ayant 
toute épreuve, soit après une première ou une seconde épreuve douteu 

essairement adopté. 

MA. Les articles des projets de loi et des résolutions de la Chambre des Députés peuvent 
être votés dans les formes établies aux articles 37 et 38 ci-dessus: 

Sur l'ensemble du projet de loi, il ne peut jamais être voté qu'au scrutin. 

#2. Lorsque plusieurs projets de loi d'intérêt local ont été renvoyés à une seule 
commission et compris dans le même rapport, ils peuvent être soumis à un même 
scrutin. 

Toutefois il suffit de la demande d'un Pair pour qu'un des projets soit 
à un scrutin particulier. 

&3. Pour procéder au scrutin, un des secrétaires fait l'appel nominal. Le Pair appelé 
reçoit, d'un des secrétaires, une boule blanche et une boule noire. Il dépose dans une 
urne placée sur la tribune la boule qui exprime son yote ; il met dans une autre urne la 
boule dont il n'a pas fait usage. La boule blanche exprime l'adoption , la boule noire la 
non-adoption, 

L'appel terminé , il est fait immédiatement un réappel pour les Pairs qui n'ont pas 
voté. 

Ce réappel achevé , les secrétaires versent les boules dans des corbeilles ; ils les comptent 
ostensiblement , en séparant les boules blanches des boules noires. 

Le résultat du compte est arrêté par les secrétaires et proclamé par le Président. 

We. Lors de l'appel nominal, les Pairs ne quittent leurs places qu'après avoir été 
appelés, et les reprennent aussitôt après avoir volé. 

Si cet ordre n'est point observé, le Président fait suspendre l'opération 


ce mode est 


aré et soumis 
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45. Le résultat des délibérations de la Chambre sur les projets de loi et les résolutions 
de la Chambre des Députés, est proclamé par le Président en ces termes : la Chambre a 
adopté, ou ta Chambre n’a pas adopté. 

46. Les nominations auxquelles la Chambre procède en assemblée générale se font au 
scrutin secret. 

Les Pairs sont appelés, par appel nominal à déposer leurs bulletins. 

Toutes les nominations se font à la majorité absolue, Cependant , au troisième tour de 
Scrutin, la majorité relative est suffisante. 

La majorité des votes est comptée d'aprés le nombre des bulletins valables, et non 
d'après celui des membres présens 

W?. Les bulletins du scrutin de liste portent autant de noms qu'il y a d'élections à 
Un bulletin qui porte un plus grand nombre de noms n'est valable que pour les premiers, 
jusqu'à concurrence du nombre requis. 
utateurs désignés par le sort ouvrentiles bulletins , que le Président lit à haute 


Deux s 


voix: 
En cas d'égalité de suffrages , le plus Agé des deux concurrens est él 
Lorsque le résultat a été proclamé, les bulletins sont détruits. 
W8. La Chambre ne peut prendre une délibération ni procéder à une élection que 
lürsque le tiers des Pairs ayant voix délibérative est présent. 
49. Toute protestation contre une décision de la Chambre es 


interdite. 


TITRE Ve 
Règles particulières aur propositions faites par un Pair 


50. Tout Pair qui veut faire une proposition de loi remet au Président, à l'ouverture 
d'une séance , la proposition écrite et signée. 

Le Président prévient la Chambre que les bureaux auront à 
une proposition de loi déposée par un Pair. 

La Chambre déte sitôt le jour et l'heure de leur réunion. 

51. Le président de chaque bureau transmet l'avis de son bureau au Prés 
Chambre. 
trois bureaux au moins sont d'avis que la proposition doit être développée, le 
Président, à l'ouverture de la séance suivante, en informe la Chambre, et un des secré- 
taires lui donne lecture de la proposition. 

Après celte lecture, le Pair auteur de la proposition annonce le jour où il désire 
en présenter le développement, et la Chambre détermine quand il sera entendu. 

Au jour fixé, la Chambre entend ce développement, et délibère immédiatement si elle 
prènd ou ne prend pas en considération la proposition, ou si elle l'ajourne. 

53. Si la Chambre prend la proposition en considération, elle est imprimée et distri 
buée , et il est procédé conformément aux articles 15 et suivans du titre Il ci-dessus. 
auteur d'une proposition prise en considération peut toujours la retirer ; mais si 
ün autre Pair déclare la reprendre en son nom, la délibération continue. 

55. Une proposition de loi adoptée par la Chambre prend le nom de projet de doi. Ci 
projet de loi est transmis, par un message, à la Chambre des Déput 
6. Toute proposition que la Chambre n'a pas prise en considération, ou qu'elle a 
rejetée après discussion, ne peut être représentée dans le cours de la session. 

57. Toute proposition de dispositions réglementaires qu'un Pair yeut 
Chambre, doit être présentée, examinée et discutée dans les formes réglé 
du présent titre. 


e réunir pour examiner 


sident de ln 


umetire à la 
aux articles 


ie 

58. Lorsqu'un Pair croit deyoir appeler l'attention de la Chambre sur un objet étranger 
à l'ordre du jour, et ne rentrant point dans les propositions prévues aux articles 50 et 5 
précédens, il dépose sur le bureau une demande indiquant le sujet sur lequel il désire 
obtenir la parole. Cette demande est lue immédiatement par un des secrétaires , et si elle 
est appuyée par deux membres, le Président consulte la Chambre , qui décide, 
lieu, le moment auquel le Pair sera entendu. 


ily à 


TITRE VI. 


Organisation des Bureaur 


59. La Chambre se divise, par la voie du sort, en sept bureaux, chacun composé , 
autant qu'il est possible, d'un même nombre de Pai 
Ces bureaux, qui sont désignés par les numéros 1, 2, 3 et suivans, sont renouyelés 
en entier, après un mois de durée, et ainsi successivement pendant le cours de la session, 


60. Aussitôt après sa formation, chaque bureau choisit, parmi ses membres, un pré— 
sident et un secrétaire. 
Les n 


nbres du bureau qui ont obtenu le plus de suffrages après ceux qui ont été 
nommés président et secrétaire, remplissent les fonctions de 
61. Les dispos 


eux-ci en cas d'absence. 
ions du présent réglement relatives aux formes des nominations et des 
délibérations sont applicables aux opérations qui ont lieu dans les bureaux. 


mITRE Vi. 
Pétitions 


62, ILest tenu, dans les bureaux du secrétal 
adressées à la Chambre sont enregistrées successivement à la date de leur présentation , ct 
distinguées par un numéro d'ordre qui est reporté sur la pétition originale. 

La série de ces numéros recommence à chaque session. 

63. Un comité, composé de sept Pairs, et renouvelé de mois € 
l'examen et du rapport des pétitions, qui lui sont transmises 
après leur enregistrement. 

Chaque bureau , dans la séance où il élit son président et son 
les Pairs qui en font partie, un des membres du comité. 

64. Le comité ne s'occupe que des pétitions qui sont adressées à la Chambre dans le 
cours de la session , et dont les signatures sont suffisamment constatées. 

65. Le comité fait son rapport à la Chambre deux fois par mois au moins. 

L'objet des pétitions comprises dans ce rapport est indiqué 
leton d'ordre du jour de la séance où il doit être présenté. 


L; ün registre dans lequel les pétitions 


mois, est chargé de 
par le secrétariat aussitôt 


secrétaire, nomme, parmi 


sommairement par le fuuil= 


TITRE Vin. 


Procis-verbaur, — Impressions 


. Le pro 


verbal des séances de la Chambre contient l'exposé des opérations de la 
Chambre pendant chaque séance; lesopinions n'y sont menti 
les opinans n'y sont pas nommé 


es que sommairement ; 


— 4 
Les exposés des motifs des projets de loi et les rapports des commissions ÿ sont Lextuel- 
ment 


nSérÉs. 

67. Les rappels à l'ordre ne sont inséré 
l'a expressément décidé 

68. Aucun des discours prononcés ni aucune des pièces lues dans là séance , à l'excep- 
tion des exposés des motifs des projets de loi, et dès rapports des commissions, ne sont 
insérés au procès-verbal, à moins que la Chambre n'en ait ordonné l'inser 

IL indique seulement le titre, ainsi quelle numéro de l'enregistrement 0 
dont la Chambre aurait ordonné le dépôt dans ses archive 

Le procès-verbal est signé par le Président, et parles secrétaires qui ont siégé au 
bureau. 

69. Lorsqu'il est fait hommage d'un ouvrage à la Chambre, le Président l'en informe 
à l'ouverture de la séance. L'ouvrage est renvoyé à sa bibliothèque 
au procès-verbal. 

70. Les procès-verbaux de la Chambre sont imprimés séa 
aux menibres des deux Chambres. 

Les Pairs peuvent, en tout temps, prendre communication des procès-verbaux origi- 
maux , ainsi que des pièces déposées aux archives. 

74. La Chambre n'ordonne l'impression que des projets de loi, expo 
propositions, développemens, rapports, amendemens et autres pièces néce 
éclairer ses délibérations. 

Elle peut, cependant, ordonner l'impression dés discours prônone 
mort d'un de ses membres. 

72. Aucun extrait des actes de la Chambre ne-peut être délivré que 
du bureau, signé du Président et de deux secrétaires au moins. 

73. Le réglement est imprimé et distribué aux membres de la Chambre: 

Lorsque la Chambre adopte soit une addition, soit une modification à son réglement , 
le Bureau coordonne les cl s de ce réglement, Il est réimprimé et 
adr 


au procès-verbal qu'autant que la Chambre 


actes et 


ns aucune mention 


ice par séance , et distribu 


de motifs, 
aires pour 


is à l'occasion de La 


angemens avec les 


sé à chacun des Pairs. 


TITRE 1x. 


Admission rt Réception des Pairs. 


74. Lorsqu'un Pair a été nommé et que l'ordonnance de sa nomiuation , acéompa 
des titres justificatifs, est paryenue au Président, celui-ci en informe la Ch 
plus prochaine 


née 
mbre dans 


ance. 


de érifier l'ordonnance de nom 


ont charg 


Trois Pa 
nation. 
Cette commission fait son rapport séance tenante: 
S'il n'y a point de réclamation, le Président déclare que le nouveau Pair sera reçu dans 
Ja séance suivante 
76. Au jour fixé, immédiatement après là lecture du procès-verbal, le Président | 
annonce que le nouveau Pair se présente. | 
Le Grand-Référendaire et deux mémbres désignés par le Président, précédés de deux 
huissiers , lintroduisent dans la Chambre. 
Le Président ordonne au Garde des registres de lire l'ordonnance de nomination. 
Après cette lecture, pendant laquelle le nouveau Pair se tient debout, il prête serment 
et prend séance: 


jgnés par le sort, 


TITRE x. 


Adresses, Députations etc. 


77. Les projets d'adresse au Roi sont rédigés par une commission de sept membres 
nommés dans les bureaux. 

Lorsque la commission a rédigé le projet, il estcommuniqué aux bureaux. 

Chaque membre de la commission lui rapporte les observations du bureau dont il fait 
tie. 

Leprojet, modifié ou maintenu. par la commission, ‘est présenté à la Cliamibre par son 
rapporteur, 

La Chambre délibère et vote comme sur les projets de loi. 

78. Les vingt membres de la Chambre qui, avec le Bureau et le Grand-Référendaire!, 
composent les grandes députations, sont désignés par le sort, 

79 l'habit bleu de roi, collet et parement brodés en or. 

Cet habit est porté dans toutes les séances de la Chambre 

80. Lorsque la Chambre a perdu un de ses membres, si les obsèques ont lie 
douze Pairs y assistent en costume. 

Ces douze Pairs sont désignés, suivant l'ordre de nomination, moitié au commer 
ment et moitié à la fin de la liste, successivement et jusqu'à l'épuisement de la liste. 

lis sont particulièrement invités par le Grand-Référendaire, et remplacés, en cas 
d'absence ou d'empêchement, dans l'ordre ci-dessus indiqué, de sorte que le nombre de 
douze soit toujours complet. 


pa 


. Les Pairs port 


à Paris, 


TITRE XI. 


Police du Palais et De La salle de La Chambre , et. 


SL. La police du palais et de ses dépendances appartient au Grand-Référendaire , Sous 
l'autorité de la Chambre 
82, Li s aux membres de la Chambre 


par le 


Toute personne qui donne 
champ exclue des tribune 


des marques d'approbation où d'improbation est sur-le- 
ar les huissiers chargés d'y maintenir l'ordre. 

Tout individu qui trouble les délibérations est traduit, sans délai, devant l'autorité 
compétente. 

8%. L'article précédent est imprimé et 4 


siché à chaque porte des tribunes. 


TITRE XI. 


Officiers de La Chambre, Employés , etc. 


85. 11 y a un Garde des registres chargé de tenir la plume et de rédiger le procès-verbal 
Un Garde des registres adjoint le second, et le remplace au besoin 
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Is ont un siége dans le parquet. 


86. Le Garde des re 
procès-verbal. 

Ce n'est que lorsque la rédaction en a été approuvée par le Bureau que la lecture du 
procès-verbal est faite à la Chambre. 

87. 1l est pourvu , quand il y a lieu, 

1° A la nomination du Garde des registres et de son adjoint, à celle des messagers 
d'État, et du bibliothécaire, par la Chambre , sur la proposition du Président , après avoir 
entendu le rapport de sa commission de comptabilité ; 

2* A celle du caissier, par la Chambre, sur la proposition de la même commission ; 

3 A la nomination du directeur de l'administration intérieure et de la comptabilité; à 
celle des divers employés de la Chambre, des huissiers, des gagistes ct gens de service 
par le Grand-Référendaire, après s'en être entendu avec la commission de comptabilité , 
qui en rend compte à la Chambre dans les observations générales qu'elle est chargée de 
lui présenter chaque année. 


tres soumet aux secrétaires el au Président la rédaction du 


TITRE XI. 


De La Comptabilité 


88. Une commission de sept membres, nommée par la Chambre dans ses bureaux , 
au comméne chaque session, reçoit les comptes, recueille les renseignemens 
ires pour leur vérification ; et lui présente chaque année, 
1° Le réglement du budget, dont la clôture est prononcée par les lois et réglemens sur 
la comptabilité, pour être approuvé par elle ; 
ation provisoire de chacun des chapitres de recette et de dé 
de l'année suivante,c'est-à-dire de l'année la plus vo 
devra être proposé. 
Elle soumet à tions sur les améliorations dont les diverses parties 
des receltes, des dépenses et de la comptabilité lui paraissent susceptibles. 
89. La commission veille à ce qu'il soit procédé, chaque année, au récolement du 
mobilier ; à ee que l'inventaire de ce mobilier éprouve les changemens et modifications qui 
pourront résulter ; soit de la vente des objets hors de service, soit des achats où acquisi- 
tions de nouveaux objets ; à ce que l'état ou catalogue de la bibliothèque reçoive également 
les augmentations qui proviendront des acquisitions de chaque année, et à ce que des 
doubles de ces états et inventaires, signés et certifiés par les agens responsables, soient 
également déposés aux archive: 


ense du budget 
sine de celle pour laquelle le budget 


‘Chambre ses obser) 


SAIADAU 93 2A GHARIAA 


MM. 
Le baron Ségui 
Le comte Portal 
Le ducde Bri 
Le comte de Bastard, } 
Abancourt (le vicomte). 
Abrial (le comte 
Albuféra (le duc d'). 

quis d') 

le comte). 
(le comte Louis d'). 
aeiaBlanchaye (le mar.) 
me d). 


Astorg (le comte d'}. 
Auhalin (le baron ). 
Aubernon, 


Aubusson de ja Feuillade (le com.) 


Audenarde (Le comte d'). 
Audiffret (1e marquis d'}. 
Aux (le marquis d'). 
Aymard (le baron). 

ante (le baron de). 
Barth 
Barthélemy (le marquis ). 
Bassano (le duc de). 
Baudran (le comte) 
Beaumont (le comte de). 
Beauveau (le prince de ). 
Beker (le con 
Belbeuf (marquis 
Bellemare (de) 
Bellune (le maréchal duc de ) 
Bérenger (le comte ha; 
Bernard (le baron. 


j. 


Berthezène (le baron ). 
Bertin de Vaux. 
Bessières. 

Besson. 


Bignon (le baron). 
Biron (le marquis de ). 
gelin (le marquis de). 
d'Anglas (1e comte de). 
du Goudraÿ (lemarquis de). 
Bondy (le comte de ). 
Bonet (le comte ). 
Bourdeau. 
Bourke (le comte ). 
Boyer (le président). 
Brancas (lé due dé ). 
Brayer (le baron ). 
son (le comte). 
eteuil (le comte de ). 
jé (le marquis de). 


nond de) 


au 4 avai 1830. 


Pasquier; président. 


MM. 

Brigode (le baron de). 

(Brissac (le duc de). 

. [Brun de Villeret (le baron). 

Cadore (le due de ). 

(Caffarelli (le comte de }. 

(Cambacérès (de). 

(Cabmis d'Orsan (ie marquis de). 

|(Cansor 

Caraman (le duc de). 

Castellane (le comte de ). 

(Gastries (le duc de). 

(Caux (le vicomte de ). 

Cayla (le comte du). 

essac {le comte de ). 

{Chabot {le vicomte ). 

(Chabrillant (le marquis de ). 
les {le marquis de ). 


1 


uffier (le comte de). 
Cholet (le comte de ). 
(Claparède (le comte. 

(Coïgny (le due de 
(Colbert (le comte de ). 
Compas (le comte). 


ux (le comte ). 
rdoue (le marquis de ). 
(Gourtarvel (le comte de). 


Grilon (le duc de). 
lon (le marquis de ). 
uril (le comte). 
Dalmatie (le maré 
Dampierre (le marquis d 
Darriule (le baron ). 
Daru (le comte ). 
Daunant (le baron ). 
Davillier (le baron). 
Davoust (le comte ). 
Decazes (le duc ) 
Deforest Dequartdeville. 
Déhédonville (le comte. 
Dejean (le comte). 
Delort (le baron). 
Desroys (le comte). 

De: 
Dode (le vicomte ). 
Dubouchage (le vicomte). 
Dubreton (le baron). 
Duchâtel (le comte ). 
Duperré (l'amiral, baron ). 
Dupin (le baron Charles). 
Durfort (le comte de ). 
Durosnel (le comte). 
Dutailis (le comte). 


bal duc de). 


jano (le maréchal duc de). 


223 ?2a123 


MM, 

Duval (le baron Maurice). 
ickmuh! (le prince d' 
Eméria (le vice-amiral comte). 
Emmerÿ {Le comt 
Erlon (le comte d 
rac de l'Auture (lemarqz d'). 
Excelmans (le.comte). 


r (le baron). 
Fezensac {le duc de ), 
Flahaut (le comte de). 
Fréteau de Peny (le baron). 
Fréville (le baron }. 
Gasparin {de ). 

utier 


» 
baron de ). 

d (le maréchal comte ). 
iny (1ecomte de ). 

bert des Voisins (le comte ). 
(Giro de l'Ain. 
Gramont Caderousse (le due de). 
Grenier (le baron ). 

Grouchy (le maréchal marg. de). 
(Guéhéneuc (le comte ). 
(Guilleminot,{ le comte ). 

Halgan (le vice-amiral), 
Harcourt (le comte Eugène d'). 
Harispe (le comte ). 

Haubersart {le comte). 
Haussonville (le comte d'). 
Herwyn de Nevèle {le comte). 


Heudelet (le comte ). 
Houdetot (le vicomte). 
Humann. 


Hunolstein {Le comte d'). 
Istrie (le due d'). 

Hacob (le vice-ainiral . 
acqueminot (le comte de Han 
Hacquinot (le 
fjaucourt (le marquis de ). 
Hfurien-Lagravière (le vice-amir 
Kératry. 

Kicin (le comte). 
brille (le comte). 
aforest (le comte de ). 
Lagrange (le comte de 

Laguiche (le marquis de ). 
Lamoignon (le marquis de ). 
Lamoussaye (le quis de 
Fanjuinais {le comte } 

Laplace (le marquis). 
Laplagne-Barris. 
Lariboissière {le comte de ). 


Etre 


Suite du tableau de la Chambre des Pairs au & avril 1839. 


MM. 
ymon (le comte de). 
Laroel cauld (le duc de ). 
Larochefoucauld {le comte de). 
Lascours (le bai } 
Latrémoille (le due de). 
Lauriston (le marquis de ) 
à Villegontier (le comte de ). 


Laroche. 


Ledru des Essaris (le baron ). 
(le comte ). 


Lemer 
Le Poite 
Lezai-Mar 
Lombard (le baron ). 

Louvois (le marquis de ). 
Maison (le maréchal marquis }. 
Malouet (le baron). 
Marchand (le comte). 

Mareuil (le baron de). 

Massa (le duc de). 

Mathan (le marquis ). 
Mérilhou, 

Molé {le comte ). 

or (le maréchal comte ). 
a (le comte ). 

atbadon (le comte de). 
dembert (le comte de ). 
Montalivel (le comte de). 
Montébello (le duc de ). 
Montguyon (le comte de ). 
Monthion (le comte dé ). 
Montmorency (le due de). 
Morel-Vindé (le vicomte ). 
Morogues (le baron de ). 
Mortemart | le due de). 
Mortier (le baron ). 

Mosbourg (le comte de ). 

Mounier (le baron ). 


ie). 


Nicolaï (le comte Christian de ). 
Noailles (le duc de). 
(le comté de ). 


RÉGLEMENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (! 


Article 1°. 


A l'ouverture de la 


MM. 
Orano (le comte d'). 
{Pajol (le comte) 

ange (le marquis de). 
Paturl 
Pelet (le baron ). 
Pelet de la Lozère { le baron). 
Périer { Camille ). 
Périgord (le duc de). 
Pernetty (le vicomte ). 
Perregaux ( le comte ). 
Petit (le baron ). 
Plaisance (le due de). 
Poisson. 
Pontécoulant (le comte de ). 
Portal (le baron). 
Praslin (le due de ). 
Pressac (le comte de ). 
Préval (le vicomte ). 
Preny (le baron de). 
Paységur (le comte). 
Rambuteau (le comte de ). 
Rampon (le comte ). 
Reggio (le maréchal duc de ). 
Reille {le comte ). 
Reinach (le baron ). 
Ricard (le comte}. 
Ricard (de ). 
Richebourg (le comte de }. 
Richelieu (le duc de ). 
Rochambauld (le marquis de ). 
Rogniat (le vicomte ). 
Roguet (le comte). 
Rohault de Fleury (le baron). 
Rouillé de Fontaine 
Roussin (le vice-ami 
Roy (le comte ). 


abran (le duc de ). 
aint-Aignan (le comte de ). 
4 (le comte de ). 
r-Nugues (le baroï 
Saint-Didier (le baron ). 


session , le doyen d 


(le comte de). 
mon (le marquis de ). 
mes {le duc de). 
Schonen (le baron de). 
Sébastiani (le vicomte Diburce ). 
Ségur (le comte de). 
Je comte Philippe de ). 
amoignon (le vicomte de). 
(le marquis dé ): 


saisons (le comte Don 
an. (le conité }. 
(Sparre (le comte de ). 
alaru (le marquis de). 
alhouët (le marquis de ). 
Mralleyrand (le baron ). 
bé de Vauxelairs (le che 
Tarente {maréchal duc de }. 
Tascher (le comte de 
Thévard.(le baron ). 
Frinet (le vicomte ). 
Tripier. 
FTruquet (l'amiral conte). 
f'urenne (1e-comte de ). 
(Turgot {le comte de): 
\Yalée (le maréchal comte: 
le de de). 
Vaubois {le comte de), 
Cle comte de). 
iron). 
ac (le marquis dé). 
Verhuell (le vicéamiral comte ). 


tiende}. 


age (le vicomte cle). 
Vogüé (le comte de 
Voirol (le baron); 
Voisin de Gartempe (le baron). 
[Wagram (le-prince de ). 

(Willaumez {le vice-ami 
(Zangiacomi (le baron). 


il). 


ge occupe le fauteuil. 


2. Les quatre plus jeunes députés font les fonctions de secrétaires. 
3. La chambrese partage par la voie du sort, en neuf bureaux, pour vérifier les 


pouvoirs: 
verba 
neuf bureaux et examinés 


#. Les procès 


dans ch 


1) Nous donnons ce réglement tel qu'il a été mo 
sur les propositions de l'honorable M. Larabit 


par des co 
d'eux par la voie du sort, Les ë 


ax d'élections sont , avec les pièces justificative 
trois me: 
clions non 


nmissions de 


is entre les 
bres au moins, formées 
ntestées sont soumises 1es 


fié dans la deuxième session de la troisième législa- 
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premières à la chambre par un rapporleur nommé à ceteffet par chaque bureau. Les 
rapports sur les élections contéstées sont présentés par des rapporteurs particuliers élus 
spécialement par le bureau. 

5. La chambre prononce sur la validité des élections, etle président proclame députés 
ceux dont les pouvoirs ont été déclarés valides. 

6. Lorsqu'il y a lieu de procéder au tirage an sort prescrit par l'article 63 du 19 avril 
1834 , le nom de chacun des arrondissemens électoraux ayant élu des députés non domi- 

ans le département, est inscrit sur un bulletin séparé. Ces divers bulletins sont 
pliés et déposés dans une une. Le président procède au tirage , et le bulletin qui sort le 
premier désigne l'arrondissement dont l'élection est annulée. 

7. La chambre, après la vérification des pouvoirs , procède à l'élection d'un p 

8. Lachambre nomme, pour tout le cours de la session, quatre v 
quatre secrétaires. 

9. Elle, nomme deux questeurs. pour: tout le cours de la législature 

10. Toutes ces nominations sont faites à Ja majorité absolue, et celles des vice-pré 
dens, des secrétaires et des questeurs se font au serutin de liste. Cependant, au troisième 
tour de scrutin, qui est celui du ballottage, ln majorité relative suft. Dans le cas d'éa- 
lité de suffrages , le plus âgé est nommé, Tout billet de ballottage qui contient moins de 
noms qu'il n'ya de nominations à faire «est nul. Les secrétaires vérifient le nombre des 
votans, des scrutateurs, tirés au sort, dépouillent le scrutin, et le président en proclame 
le résultat. 

11. Lorsque la chambre est constituée, elle en donne connaissar 
bre des pairs. 

12. Elle procè 
rer l'adresse. 

13. Das le-ças où des projets de loi seraient présentés par le gouvernement avant le 
vote de l'adresse, la chambre pourra décider qu'il sera immédiatement procédé à leur 
discussion , s'il y a lieu,, selon les formes ordinaires. 

1%. Les fonctions du président sont demaintenir l'ordre dans la chambre, d'y faire 
observer le réglement, d'accorder la parole, de poser les questions , d'annoncer Âe résül- 
tat des suffrages , de prononcer les décisions de la chambre et de porter la parole éttün 
nom et conformément à son vœu v 

15. Le président donne, à chaque séance ; connaissance à la chambre des, messages 
lettres et paquets qui la concernent. 

16. Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédaction du procès-verbal, d'en 
faire lecture, d'inscrire pour la parole les députés suivant l'ordre de leur demande; de 
compter ostensiblement les votes ;de tenirnote des arrêtés et des ajournemens prononcés 
en un mot, de faire tout ce qui est du ressort du bureau de la chambre. 

17. Les pièces communiquées à la chambre sont déposées sur le bureau , ou adressées 
au président. Néanmoins, les documens relatifs au budget, à la loi des comptes et autre 
lois de finances, sont adressés directement aux commissions chargées de leur examen. 
Le président envoie aux bureaux et commissions toutes.les pièces relatives aux objets qui 
doivent yêtre discutés. 

18. Le président fait l'ouvertureet annonce la clôture des séances ; il indique, à la fin 
de chacune, après avoir consulté Ja chambre, J'heure d'ouverture dela séance suivante 


dent 
présidens et 


= 


au roi et à la cha 


le immédiatement à la nomination de la commission cha 


e de p 


etl'ordre du jour , lequel sera affiché dans la salle. Le président ne pourra , néanmoins , 
mettre aucun intervalle entre les séances , sans avoir pris l'avis de la chambre, 


19.11 ne sera fait à la tribune aucune analyse des ouvrages offerts à la chambre : un 
ire en lit seulement le titre, et ils sont déposés à la bibliothèque. 
20. 11 y a , daos la salle, des. places exclusivement réservées aux ministres, 


se 


cs 
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31. Aucuti membre dé Hi éhatibre nelpeut parler qu'après oi denvindé, de sa place 


la parole an président el lavoir obtenue: ne parle qu'à là tribune , äinoins que le pré 
sident ne l'autorise à parler de sa place. 
Le président rappelle seat à l'ordte l'orateur qui s'en écarte: La parole est accordée 


à celui qu est soumis el demande à se justifier : il obtient seul 
a parole. Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à l'ordre, dans le-même discours . 
après lui avoir accordé la parole pour se justifier, s'il le demande, doit 
hambre pour savoir Si la parole ne/sera pas interdite à l'orateur pour le 
ice sur là même question. La chambre prononce par assis et levé + saris 


rappelé à l'ordre, s 


le président, 
consulter li 
rste dé la s 


Le président ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état de 
la question et y ramener ; s'il veut discater, il quitte le fauteuil, etne peut le reprendre 
qu'après que la diseussion sur la question est terminée. 

2%. Toute personnalité ; tout signe d'approbation ou d'improbation sont'interdi 
25. Si un membre de la chambre trouble l'ordre, il est rappelé nominativement par le 
président ; s'ilinsiste, le présidént ordonner d'inscrire au procès-verbal le rappel à l'or- 
En cas de résistance ; l'assembléewprononce l'inscription 


à procès-verbal , aveu 


censure: 
ji Si la chambre devient tumultueuse , et sile président ne peut la calmer 
couvre:Sile trouble continue, il annonce 


il se 
qu'il va suspendre la séance. Si le culme ne se 


rétablit pas , il suspend la séance pendant une heure , durant laquelle les membres de la 
éunissent dans Jeurs bureaux respectifs. 1: nodiest 


chambre se 


ieure expirée, la séa 


reprise de droit 


écarte 


37. Nul ne doit être interrompu, lorsqu'il parle, Sioun membre de la chambre 
ppelle. Le président ne peut accorder la parole sur le 
rappel à la question. Si un orateur ; après avoir été deux fois, dans le même discours 
rappelé à la question , continue s’en écarter; le président doit consulter la: chambre 
pour savoir si Ja parole ne sera pas interdite à l'orateur pour le reste de là séance sur la 
mère question. La chambre prononce par assis étlevé , sans débats. 


de ln question, le président l'y 


28. Nul ne parle plus de deux fois sur la même questi 
ht 


bre n'ér 


à , à moins que la ch 


décide autrem 

29. Dans les dl pos, les orateurs parlent alternativement pouret contre. 

30. Les s d'ordre du jour ; de prioritéret: de rappel autréglèment ; ont la 
préférence sur la question principale et en suspendentladiscussion. La question préalable, 
cést--dire celle-qu'itniya lieu. à délibérer, etles amendemens sont mis aux VOIX avant 
la question principale. 

31. Dans les questions-complèxes 


division’ à 


lieu de droit lorsqu'elle est de- 
mandée. 
2. Il est toujours permis de demander la parole pour poser la question 
. Les membres de la chambre qui , en vertu de l'article 38 de la charte constitution 
nent un comitéséeret:; en font éxpressément la demande à la tribune : leurs 
noms sont inserits au procès-verbal de la séauce. 

%. Toute proposition, ayantune loi pour objet , est votée parla-voieduiscrutin secret 
A l'égard des ‘au positions, la chambre: vote par assis etlevé, à moins que vingt 
membres n'aient demandé le scrutin secret. où ne le démandént après une prémil 


nelle, de 


épreuve. 
33. Les propositions de lo relativés à des intérêts communaux ou départementaux 
qui ne donneront lieu à aucune réclamation , seront volées par assis et levé. 11 ne sera 
procédé au serutin secretiqu'antant qu'il serait réclamé par vingt membres. 

36. Avant de fermer la discussion , le président consulle la ehombre pour savoir si elle 
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instruite:; dans le doute, après une séconde épreuve, Ja discussion 


à 


suñisammer 
continue. 

37. Lorsque. la chambre-exprimesson opinion. par assis, et: levé, le président et les 
secrétaires décident du résultat.de l'épreuve; qui peut serépéter ; s'il y a doute après 
la seconde épreuve, iLest procédé à! l'appel nominal. 

8, Pour procéder au scrutin , un. secrétaire, fait l'appel nominal. Le dépulé appelé 
rezoit une boule blanche et une houle noire; ildépose , dans Purne placée sur la tribune 


la boule qui exprime son vœu; il met{dans une autre urne ; plé 
secrétair 


e sur le bureau des 
Ja boule: dont il n'a: pas fait usage. La boule blanche exprime l'adoption ; la 
voire, la non-adoption: L'appel terminé , le réappel se fait.de suite pour les députés qu 

nontpas encore voté. Le réappel fini, les 
ils.en font ostensiblement le compte , et 
lat de c 


secrétaires versent les boules daus une corbeille ; 
éparent les boules blanches des noires. Le résul- 
compte est arrêté par deux secrétaires el proclamé par-le-président. Après 
voté, chaque membre de Ja chambre se remet à sa plne 

39. Les nominations se font an.s 


oir 


utin sevret et le contrôle des votes se fait 
opte. des boules que.chaque votant dépose dans J'uene. placée. sur le hur 
secréte 


we 


M au des 


40. La présen 
de la chambre. Le 

#1. Lorsque 1: 
dent indique 


» de la majorité des députés est né 


ssaire pour la validitésdes votes 
votes sur les pétitions ont lieu à laumajorité des membres présens 

utorisationsexigée par l'article kde la.charte sera, demandée, le 
a,seulement l'objet de la. demande, 1. la: renverra immédiatement 


ns les bureaux, quinommerontune commission pour examiner s'il ya lieu d'accorder 
l'autorisation. 


12. Les propositions de loi, adressées à la chambre parle: roi, elles résolutions 
envoyées par la chambre des pairs , après que lecture.en.a été faite dans la chambre, sont 
imprimées, distribuées ettransmises dans les bureaux par le président, pour y être diseu- 
tés suivant Ja forme établie au chapitre. 

#3, Le rapport de la. commission nommée. par les bureaux est. lu à la-chambre qui 
lixe le jour de la diseussion, Au-jour fixé , Ja diseussion est ouverte ;-elle porte -exclusi- 
vement sur le principe et l'ensemble du projet. :-le président :consulte la chambre pour 
savoir si elle entend passer à a discussion des articl 
et levé 


s. Si la chambre décide , par assis 
qu'elle n'entend point passer à Ja discussion des articles, il est voté au. scrul 
secret, et, si la décision est maintenue, le président déclare que la proposition de loi 
n'est. pas adoptée. Dans. le eas contraire , la discussion continue et porte, exclusivement 
sur éhaque article de a proposition et sur les amendemens qui s'y rapportent, 


We. Les amendemens .sont. rédigés, par écrit, et remis au-président. Lorsqu'un amen- 
dement n 


pas été communiqué à la commission. vingt-quatre heures à l'avance, il lui 
de droit, si elle le demande. 
Le président fait imprimer.les -amendemens avec: les: noms: des -proposans et les 
fait distribuer aux. membres : de la-chambre ; si la: discussions est renvoyée au len- 
demain. 

#6.La chambre n 
n'est appuyé. 
+ Apr 


est renvoy 
45 


délibère sur aucun amendement si, après: avoir été développé, il 


s le vote des articles, ilrest procédé au serutin secret sur l'ensemble de la 
+ Lorsque des amendemens ont été adoptés 
s le-vote dessarticles; le-renvoiduiprojet àla commission pour qu'elle le revise et 
coordonne; avant qu'il soit soumis à Ja lecture qui, dans ce-cas’, doit précéder le vote de 
l'ensemble. Le-travail de ln commission est imprimé et distribué vingt-quatre, heures 
au moins avant Ja lectures aymoinsidesdécision contraire de la chambre. Lors de cette 
lecture, aucune question nouvelle , ou déjà résolüepar lacchambre , ne peut être agitée 


a chambre peut ordonner, 
apri 


— 9% — 
et aucun amendement n'est mis én délibération , S'il ne porle ‘exclusivement sur la 
rédaction. 

48. La proposition de la loi des finances 
la commission nommée conformément à 
suivra la diseussion des articles. 

49. Chaque membre qui voudra faire une proposition ; la signéra et la déposera sur le 
bureau , pour être communiquée , ‘par les soins du président ; dans les bureaux de Ta 
chambre. Si trois bureaux au moins sont d'avis que la proposition doit être développée , 
elle sera lue à la séance qui suivra la communication dans les bureaux. Le président de 
chaque bureau transméttra l'avis de son bureau au président de la chambre, 

50. Après la lecture de la proposition ; suivant l'ordre dans lequel elle a “6t6 déposée, 
le membre proposant annoncera le jour où il désire être entendu. Au jour que la cham 
bre aura fixé , il exposera les motifs de sa proposition. 

51. Si la proposition est appuyée, la discussion ‘est ouvérte sur le principe et l’ensém- 
ble de la proposition ; et le président consulte Ja chambre pour savoir si elle prend en 
considération la proposition qui lui est soumise, si elle l'ajourne ou si elle déclare qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer. 

52. Sila chambre déclare qu'il n'y à pas lieu à délibérer , la proposition ne pourra 
être représentée dans la même session. 

58. Si ln chambre l'ajourne , la proposition ne pourra être reproduite dans In se 
qu'en se soumettant aux formes établies pour les propositons nouvelles 

5%. Si In chambre décide qu’elle prend la proposition en considération ; celte proposi- 
tion est imprimée , distribuée et renvoyée à chacun des bureaux, qui Jatdiscutent et 
nomment un membre de la commission chargée de faire un rapport à la chambre; le tout 
suivant les formes établies au chapitre 7. 

55. Après le rapport de cette commission, la discussion s'engage , et il est procédé dans 
1es formes établies par les articles #3, 44,45, 46 et 47; 

56. Quoique la discussion soit ouverte surune proposition , celui qui l'a füite peut la 
is si ün autre membre la reprend , lu discussion continue. 

57. Le résultat des délibérations de la chambre sur les projets de loi , les résolutions 
de la chambre des pairs et les propositions des députés, est proclamé par le président en 
ces termes : La chambre a adopté ; ou la chambre n'a pasadopté: 

58. Toute proposition qui aura été adoptée sera appelée résolution de ln chambre. 

59. Hors lé cas de dissolution dela chambre ou d'expiration du pouvoir de ses mom 


et celle de la loi des comptes , renvoyées à 
article 73, ne donneront lieu qu'au vote qui 


retirer ; mi 


bres , les travaux iégislatifs commencés et interrompus par la clôture de la session, pour- 
rônt, à a session suivante; être répris dans l'état où ils sont restés. Cette fuculté, applicn- 
ble seulement aux projets sur lesquels un rapport aura été fait, sera exercée en vertu 


d'une décision de la chambre , prise sur la demande d'un de ses membres, 

60. Les rapports des commissions etles développemens des propositions pris 
sidération sont imprimés aux frais de la chambre. Elle peut aussi ordonner ; si elle le juge 
utile, l'impression des documens qui Mi sont communiqués. 

61. Au commencement de: chaque session, la chambre se partage ‘en neuf bureaux , 
composés chacun , autant qu'il sera possible, d'un nombre égal de déput 
s bureaux sont formés par la voie du sort, et désignés par les numéros 1, 
sete 
: Chaque bureau nomme, à la majorité absolue; son président et son 

6%. Le rénouvellement des bureaux a lieu chaque mois, par la voie du sort, 

65: Chaque bureau discute séparément les propositions qui lui sont transmises par la 
chambre ainsi qu'il est dit ci-dessus. La discussion ne pourra s'ouvrir au: plus tôt que 
vingt-quatre heures après la distribution 


con 


étaire. 


= — 

66. Lorsque la discussion estterminée, chaque bureau, àla majorité absolue, nomme, 
S'il y a lieu, un membre de lacommission qui sera chargée de faire un rapport à la 
chambre ; conformément aux'articles 43et 5%. 

67. Lorsque les deux tiers des bureaux ont ‘faitcette nomination , les commissaires 
nommés se réunissent etidiscutent ensemble 

68. Avant que la-commission soitnommée ; la chambre peut, sur la proposition d'un 
membre, décider que cette nomination sera faite par scrutin de liste ; et à la majorité 
relative, soit en assemblée générale, soit dans les bureaux. Cette décision est prise par 
assis et levé, isans débat. Dans le: eas où l'opération est renvoyée aux bureaux, les 
scrutins sont ouverts ; chaque bureau fait le dépouillement du sien ; le recensement 
général est opéré par le premier bureau et transmis au président qui proclame le résultat, 
Là chambre peut aussi , si elle le juge convenable ; renvoyer à une commission déjà for 
mée l'examen des propositions qui lui sont soumises. 

69: Les bureaux sont tenus, pour l’ordre de leurs travaux ; de se conformer aux © 
üres du jour arrêtés par la chambre. 

70. La commission nomme, à la majorité absolue, un -rapportéur qui fait à 
chambre un rapport, lequel sera imprimé.et distribué au moins vingt-quatre heu 
avant la discussion qui aura lieu’en assemblée générale. 

74. L'auteur d'ane proposition nepourra être membre de Ja commission ch 


V'examiner. laura le droit d'assister aux séances de cette commission , sans voix dé 
rative. 


de 
bé= 


72. Une commission spéciale de neuf membres, nommée au. commen 
sion et pour toute sa durée ; sera chargée de l'examen di 
communaux ou départementaux, 

13. Une commission spéciale de dix-huit membres sera chargée de l'examen de la loi 
des comptes. Une autre commission sera chargée de l'examen de la loi des dépenses et 
decelle des recettes de l'état ; celte commission portera le nom de commission du budget, 
Elle sera composée de deux membres nomméspar chacun. des bureaux de la chambre 

x tout; dix-huit membres, Elle pourra se diviser.en autant de sections qu'elle le jugera 
convenable, 

Th. La commission du budget présentera :{un rapport sur l'ensemble de la loi-dés dé- 

ses , ebun rapport sur la loi des recettes. 
Us 


ment de Ia 
latives à.des intérêts 


ses 


es lois ri 


T 


voté, par unserutin séparé, sur chacune des lois. des comptes ; des dépenses 
et des recett 
16, Les pièces et documens qui serviront à l'examen des Jois de finances, seront tou- 


jours déposés aux archives de la: chambre, afin que les membres puissent, au besoin, en 
prendre communication. 


TT, Aucun membre de la: chambre faisant partie de deux. commissions. nommées. en 
exécution de l'article 66, ne pourra être nommé par les bureaux pour faire partie d'une 

ème ; jusqu'à ce que l'une des deux ait fait son rapport et l'ait déposé sur le bureau 
de Ja chambre. 

"8. Moutes les pétitions; dans l'ordre de-Jeur arrivée, seront inscrites sur un rôle 
général contenant le numéro d'ordre de la pétition, Je nom. du pétitionnaire et l'indic 
tion sommaire de l'objet de la demande, Ce rôle sera imprimé et distribué à Ja.chambre , 
par lessoins du président. 

79. Les pétitions inscrites sur le rôle seront renvoyées à la commission des pétitions , 
où tous les députés pourront en .prendre.communication. Néanmoins ; celles qui auront 
pour objet un projet de loi présenté à la chambre, et.soumis à l'examen d'une com— 
mission, seront directement-renyoyées à cette commission par le président de la 
chambre 
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80. Chaque bureau nomme, à Ja majorité) absolue, un.de,ses membres pour former 
la commission. chargée de l'examen.ek du rapport des pétitions. 

81. Cette commission ; composée de neufmembres, est renouvelée tous les mois ; elle 
end compte des pétitions; selon: l'ordre d'inscription au rôle général. Néanmoins; les 
pétitions appuyées par un membre auront toujoursla priorité sur les autres, 

82. La commission sera tenue de faire; chaque. semaine, ua rapport au,moins: sur les 
diverses pétitions qui lui seront parvenues. Un feuilleton, distribué {rois jours ausmoins 
avant celui. où lerapport.doitêtre fait, indiquera le. nom.et le domicile du pétitionnaire, 
l'objet sommaire de la-pélition.el,son numéro d'inscription au rôle général. 

83. Les députations sont nommées par la yoie.du, sort. Le nombre de 
les composent est déterminé par Ja-chambre. 

8%. Le président , deux vice-présidens.et deux. secrétaires en font toujours partie. L 
président porte la parole. 

85. Les projets d'adres 
dent et de neuf membres de la chambre nommi 
d'è 
trans 


nr. 


me 


qui 


e au roi sonbrédigés par une commission composée du, prési- 
par les bureaux. Ges:projets, avant 
soumis à l'approbation de-lachambrés sont communiqués dans les-bureaux et 
crits aux procès-verbaux dès qu'ils sont approuvés pur ln chambre. Lasréponse du 
roi est lue en séance publique et transerite comme il vient d'être dit. 

86. Deuxrédacteurs pris hors lachambre, sont chargés de rédiger les provès-verbaux 
et le feuille ous la surveillance dû bureau. Ilssont nommés par la chambre sur, une 
liste triple de candi -présidens les secrétair 
les questeur: 

87. Le travail des procès-verbauxest placé sous la direction du président de la,charn- 
bre ; les employés du bureau chargé de ce travail doiventêtre agré 

88. Les procès-verbaux , tant: des séances publiques que des con 
diatement après que la rédactiontenest adoptée, sont mis-au net et signés du président 
quia sénnceet de deux secrétaires au-moins.. Ils sont ensuite transcrits sur deux 


ats présentée par le président, les y 


s par lui. 
secrets, immé- 


registres signés par le président-et deux secré 


res. 


89. Les rédacteurs surveillentles- copies! des pro 
br 
les épreuves. ils exercent la mèmesurveillance. et: prennent {les,mêmes soins pour les 


s-verbaux (des: séances publiqu 
les envoient à l'imprimeur de Ia ch 


dans les vingt-quatre heures, et enyvorrigent 


procès-verbaux des séances secrètes, quand la chambre-en ordonne l'impression. 
-verbaux sont distribués à chaque: membresdes lachambre ;- ainsi que 
toutes les pièces dont elle a ordonné l'impressios 

91. Les rédacteurs sürveillenb les commis attachés au bureau des procès-verbaux. L'un 
des deux en-est nommé chéf par le président, si la place de chef de ce bureau vient à 
vaquer. 


rles élections et le réglement sont imprimés 
l'ouverture de chaque session. 
93. Deux messagers sont nommés de la même manière que les:rédacteurs!des 
que séance. Lorsque l'envoi d'in messager 
de la 


La charte constitutionnelle , les lois s 


et distribués à tous les membres de la chambre 


procès 


aux. Ils sont tenus de se. trouver àel 
nécessaire, l'un d'eux , appelé par l'ordre du président , reçoit, au 
mains d'un secrétaire; la dépêche scellée du sceau de la chambre. 

ager d'état et l'accompagnent au lieu: de sa 
qui constate la remise de la, 


est jugs 


balustrade , de 


k: Deux huissiers précèdent: le my 


destination. 11 remet à l'un des secrétaires le récép 


dépêche. 


: Les rédacteurs et les messagers d'état ne sont révocables que par la:chambre, sur 


la proposition dur p 


ent et des questenrs. 
9 


le président et les questeurs, et révo 


Douze huissiers sont attachés à la eh rvicesills sontenommés par 


mbre pour son 


ables par eux 
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97. Deux au moins de ces huissiers Se tiennent, pendant les séances , dans les tribunes 
qui leur sont assignées , el y maintiennent l'ordre. 
98. 11 y a un secrétaire général dela questure, nommé par le président, les vice-présidens 


et les questeurs ji n'est: révocable: que: parseux ; conjointement avec la commission de 
comptabilité. 


99. Les attributions du secrétaire géné: 
qui intéres 
chambre ; la 


sont : la garde du sceau ; les renseignemens 
la chambre ou sesmembres ; le dépôt de la correspondance relative à la 
formation des listes ; l'expédition des impressions ordonnées ; les passeports 
et certificats de vie ; l'envoi des bulletins aux membres ; le relevé des décès et démissions 
el autres objets relatifs à tous les détails de l'administration de la_questure. Le trésorier 
de ln chambre , nommé, comme-le secrétaire général de la questure , par le président 
les wice-présidens et les questeurs ,-n'est aussi révocable que par eux, conjointement 
avec la commission de comptabilité. ILest en même temps chef du bureau des archives. 

400, La bibliothèque de la chambre reste sous la surveillance des questeurs. Le biblio- 
thécaire, en cas de vacance, est nommé de la même manièreque les rédacteurs et les 
messagers d'état, sur une présentation.de trois candidats: 

401. Nul député ne peut s'absenter sans un congé de la chambre. 

402. Les passeporlsne peuvent être accordés, pendant la session, qu'à 
a:6btenu un congé. Le président peut néanmoins, en cas à 
dier un passeport, et il en rend compte à la chambre 

103, 1 y une commission de neuf m 
des fonds administ: f 

10%. Au commencement de la session , chaque bureau norme, à la majorité 
un de ses membres pour former celte commission. 

105. Elle vérifie el apure tous le les comptes antérieurs non réglés ; 
elle fait un récolement général du mobilier appartenant à la chambre ; quelle qu'en soit 
où quelle qu'en ait été la destination. La commission , sur là proposition des quésteurs, 
déterminerale büdget de la chambre, ét lesoumettra à son approbation. 

106. Avant la clôture de la session , la commission fe: 
tat de son travail. 

107. La police de la chambre lui appartient. Elle est exercée en son nom par le prési- 
dent, qui donne à la garde de service les-ordres nécessaires: 

108. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dâns 1 
les membres de Ja chambre. 

109. Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées dans les tribunes se 
tiennent assises, découvertes et en silence 

110. Toute personne qui donne, des marques d'approbation où d'improbationsest, 

champ ;'exelue des tribunés par les huissiers chargés d'ÿ maintenir l'ordre. 
144. Tout individu qui trouble les délibérations est traduit sans délai, S'il y a lieu , 
nt l'autorité compétente, 
s trois articles pré 


à membre qui 
nécessité absolue, faire expé 


bres chargée de l'examen de la comptabilité 


absolue 


comptes, m 


connaître à la.chambre lé 


sul: 


nceinte où'siégént 


dens sont imprimés et affichés 


chaque porte destribunes 


Saint-Quentin. 


Vervins. 
Soissons. 
Chiteau- 


Moulins. 
Lapalisse. 
Gannat. 
Montluçon, 


Digne 


Privas, 
Tournon. 
Annonay . 
Joyeuse. 


Mérières. 
Rhéthel. 

Séd 
Vouziers. 


Pamiers. 


irons. 


Troyes. 
Bar 


Nogent-sur-Seine. 


Carcassonne 


Castelnaudary- 
Limoux. 
Narbonné: 


— % 


TABL 


ü 


DA 2A CHRARIAE 923 DAPUSÉS, 


aux. 
MM. 
Josserand. 
Bernard. 
Perrier. 
D'Angeville. 
Girod (de l'Ain ). 

AISNE 
Désaes. 
Odillon Barrot. 

{Fould. 

LVivien. 
Quinette. 
Lherbette. 

De Sade. 
ALLIER: 
Milheurat. 
Moulin de Bord. 
Reynaud. 

ret. 


ALPES (BASSES). 


ALPES (HAUTES). 
Allier. 
D'Haute 


‘avernier. 
Mathieu. 


ARDENNES. 
Oger. 
Clausel 
Cunik 
Lavocat, 


aintenac. 
Dugabé. 
Pagès. 


AUBE. 
Stourm. 


AUDE, 


Au # x vRIE 1890. 


Rodez. 


Espalion. 
Milhau. 
Villefranche, 


Marseille. 


Aix. 
Arles. 
Tarascon. 


Flour. 
Aurillac. 
Mauriac. 
Murat. 


Angoulême. 
Barbezieux, 
Cognac. 
Confolens, 
Rufec. 


La Rochelle. 


Saint-Affrique. 


AVEYRON. 

MM. 
Merlin. 
Vergnes. 
Gukzard. 
Nogaret. 
Cibiel. 


ROUCIES-DU-RNON! 


4. 
De Suriau. 
Thiers. 

De Grilles. 
Gras-Prévil 


CALVADOS, 


{Aumont-Thi 
Le Tily. 


caxra 
Dessaurut. 
Bonnefons. 

alvage. 

“illard-Nozerolles. 


GanEïTe, 
Alb 
Tesuière, 
Hennessÿ. 
Laboissière. 
Mimaud. 


CHARENTE-INPÉRIEUNE, 


{Rasteau. 


Chassiro 
Saint-Jeand'Angély.  Desmortiers. 
donc. Duchätel. 
Marennes, W'* Chasseloup-Laubat. 
Rochefort. À 
Saintes. 
Mater. 
LE A Larochefoucanld-Lianc. 


Jaubert. 
Duvergier de Hauranne. 


connèze 
Valon. 
RiveL. 
Gautier d'Uzerche. 
De Sahune. 


+ + 
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conse. 


MM. 
MM. Quimper. Pitot du Hellès. 
Le comle Sébastiani. Morlaix, De Carné. 
Bastia, Limpérani. | Quimperté. Guilhem. 
corr-p'on. canD. 
ij { Saunac, \ Béchard. 
Den: LTournoñer. {Teuloi 
Beaune. Mauguin. De Chapel. 
Semur, Vatout. Teste. 
Châtillon. Petot. 


Chabaud-Latour. 


corks-Du-NonD. GANONNE (HAUTE ) 


Saint-Bric {Tueux. Joly. 
Loire Larmez. Toulouse. \De Valmy. 
Dinan. Dutertre. 
Guingamp. Le Gorrec. Muret. 
Lannion. De Thiard, Saint-Gandens, Anilhau, 
Loudéac Glais-Bizoi Villefranche. Sauba 
Gens. 

Guéret. Leyraud. Auch. Barada. 
Aubusson. Cornudet. Condom Persil. 
Bourganeuf. De Peyramont (1). Subervic (général). 

Desainthorent. De Panat. 

DonDoGxE Lacave-Laplagne. 


GIRONDE, 


Excideuil, 
Bergerac. ; 
Lalnde. Garraube, Bordeaux. 
Nontron. Dusolier. 
Riberac. Debelleyme. Bas. 
Marquis de Malleville. Blaye. Grange. 
vours, Lesparre. Guestier. 
Libourne. 
ml La Réol Hervé, 
Fe 1 3 É HÉRAULT. 
[onthéliard. Tourangin+ SE 
Pontarlier. Joufroÿ. Montpellier. { re 
DRONE. Béziers. Debis. 
Valence. Bérenger. Pézénas. Hague 
Romans. Giraud. Saiut-Pons. Avaïs. 
Crest. Mounier de la Sizeranne. | Lodève. Charamaule, 
Montélimart. De Gasparin. LRETNILAINE, 
EU : 
PSE Rennes, 


er de Peyreleau. | Saint 


Malo, De Berthois. 
Vitré, De la Ples 


Lepré Fougères. De Month 
H. Passy. Redon. De Fer 
Pont-Audemer. Hébert. Montfort. D'Andi 
Brionne. Dupont (de l'Eure). M: 
SUARET AO) Châteauroux. Charlemagne. 
Chasles. Issoudun Heurtault du Mez. 
RaimbaulL. ; La Châtre, Muret de Bort. 
Desmousseaux de Givré. | Leblan scot de la Millandrie. 
De Salvant es 
FINISTÈRE, 4 
Brest, Lacrosse. Tours. Bacot. 
Lesneven. Em, de Las-Cases. Loches. Taschereau. 
Châteaulin. Goury. Chinon. Piscalory. 


(4) Election amiulée par la 
vlücé par l'honorable M. de Pe 


LV 


ambre 
ramont 


anée lu 43 avril. M. Emile de 


rardin a été définitivement rem 


k 
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fuite du tableau de la Chanvre des Députés 


MM. 
Alphonse Péries 
Grenoble. aides 
= 
Yes {Terrebasse. 
Saint-Marcelin. Martin. 
La Tour-du-Pin. Marion. 
Voiron. Sapey 
JURA 
Dôle. De Parcey. 
Lons-le-Saulnie Cordier 
oligny. Pouillet 
Saint-Claude. Dalloz. 
LANDES. 
Mont-de-Marsa Laurence. 
Dax. Etchegoyen. 
Saint-Sever Durrie 
LOIR-ÉT-CHE 
Blois. Doguereau. 
Romorantin, Durand de Romorantin, 
Veudômt iaguet-l'Epine, 
LOINE. 
Saint-Etienne Lanyer. 
Saint-Chamand. Ardaillon. 
Feurs, Durosier. 
Montbrison: Lachèz 
Roat Alcock. 
LOIRE (HAUTE 
Le Puy Calemard-Lafayeute, 
Brioude. Mallye. 
Yssengeaux. La Fressange. 
LOIRE-INPÉRIEU 
F { Dubois. 


Pont-ousseau, 
Ancenis. 

Châteaubriand. 
im haut 
Pont-Château. 


Pithiviers. 
Orléans. 


Gi 
Montargis. 


Cahors. 
Figeac. 

Gourdon. 

Martel 


gen. 
Marmande. 
Nérac. 

Villeneuve d'Agen, 


ISÈRE. 


ignon. 
Billault, 
Lanjuinais, 
Lahaye-Jousselin. 


LOIRET, 
De Loynes. 
{ Abbatucci. 
À Sévin-Mareau. 
Rog on 
Cotelle. 


LOT. 
 Boudousquié. 
LPélissier du 

Bessières 
Galmon. 
Delth 

T-ET-GAR 


Mirandole, 


NNE 


f Dumont 
YBouet. 

De Richemont. 
De Lusignan. 
Paganel 


au 4 avril, ou après les élections de 1839. 


Mende. 
Florac. 
Marvéjols. 


Angers. 


gr 
Cholet. 
Saumur. 


Saint-L 
Carentan. 
Cherbourg. 
Valogni 
Coutances, 
Perriers. 


Mortain, 
Avranches. 


Reims. 


Châlons. 
Epernay. 


Sainte-Menchoul. 


LOZÈRE: 
MM. 
Morangiès. 
Meynadier. 
Chazot. 
SAINE-ET-LOIRE. 
{Farran. 
Uobineau. 
Dutier 
De Sevrt, 
B: Delessert. 
essié de La Mothe. 
Jouneaulx 
MANCHE. 
Havin. 
Enouf. 
Quénault. 
“ocqu 
Bonnemains (général) 
Rihouet. 
Legrand, 
Abraläam-Dubois, 


MARNE, 
{ Chaix-d'Est 
1 Dé Bussitres, 

Dozon, 

3. Périer. 

De Pérignon. 


Vitrs. Hoyer-Collard. 
MARNE (HAUTE). 
Langres. De Vandeul. 
Bourbonne. À. Renard. 
Chaumont. Duval de Fraville. 
Vassy De Beauf 
MAXENNE. 
{ Lavalette, 
fe | Boude 
Chenais. 
Mayenne. Fee 


Château-Gontier. 


Nancy. 


Lunéville. 

Château-Salins, 

Toul. 
arrebourg 


Bar-le-Duc. 
Commerey. 
Mot 
Verdun. 


Vannes. 
Muzillac: 


Lorient, 


Pontisy. 
Ploërnel 


À Letourneux. 
Paillard du Cléré 


MEURTIE, 


MEUSE: 
Gillon. 
Etienne. 
Jamin (général). 
Génin. 


MORBIRAN. 
Vigier. 
Bernard (de Renñés)» 

{Ledéan. 
LA. De Labourdonnaye. 

De la Gillardaie. 

De Sivry, 


Suite du tableau de la Chambre des Députés 


Me, 


Lhionville. 
Brioy 


Neve 


lamecy. 
Cosne. 


Lille. 


Douai. 


Cambrai. 


Valenciennes. 
Avesnes. 
Hazebrouck: 


Beauvais. 


Argentan. 
Gacé, 
Domfront 
L'Aigle. 
Mortagne. 


Arras. 


iétliune. 
ontreuil 


Saint-Omer. 


Saint-Pôl, 
Boulogne: 


Clermont 


Riom. 
Issoire. 
Thiers. 
Abert 


onne 


Château-Chinon. 


NOSELLE. 


D'Hunolstein. 
De Ladouc 
Schneider (général 


vel. 

De Champlôtreur. 
Dupin. 

Lafond. 
Non. 
Delespat 
À Lestiboudoïs 
(Hennequin. 

{ De Montozon. 
EMartin (du Nord). 
Roger (du Nord 
De Staplande. 
{Taillandier. 
LGorne. 
Dumont, 


UDe Moruay 
Lemaire. 
Legrand. 
De Laigle. 
ORNE. 
Mercier (baron }. 
De Corcélle, 

His. 
Gigon la Beru 
Lemercier. 
De Tracy. 
Ballot. 
PAS-DE-CALAIS. 


D'Hérambauit 

{ Armand. 

|Lesergeantde Monnecove, 
Piéron. 
François Delessert. 


DUV-DEDOME. 


{Déssai 

Vouver 

{ Chabrol, 

À Combarel. 

äirot de Langlade. 
Berger. 
Molin. 

PYRÉNÉES (Basses 


Lavielle 
Chégara 


au # avril, ow aprés les élections dé 1830. 


MM. 
Saint-Palais, Daguenet. 
Oleron. Pèdre-Laca: 
Orthez. Liadières. 
PYRÉNÉES (HAUTES ). 


{Dintrans. 
| Colomès, 
Gauthier d'Hauteserve. 


Tarbes, 
Bagnères. 
PYRÉNÉES-ONTENTALES, 


Perpignan. 
Céret. 
Prades. 


Strasbourg, 


Hagui 
Saverne, Saglio. 
Schélestadt. Hallès. 
bourg. ich. 


nuix (uaur 


Malhausen. 
Huninguc Pii 


Belfort Struch. 
MONE. 
Sauret. 
Lyon. _ 


Fuléhiron, 


Verne de Bachélard. 
Villefranche. Laarens-Humblot 
SAONE (Havre 
Vesoul, Genoux. 
Jussey. Marmier 
Lure. 
Gray. 
saoNERT-LOME 
à { Lamarir 
| Mâcon (féthieu. 
Saûne.… {Pétiot-Grofier 
Chälons-sur-Saône. | aeetue 
Autun, Montepin. 
| Charoiles. Lambert. 
| Louhans Chapays de Montlaville, 
Samir. 
asse, 
Le Mans. nier-Pagès. 


{Paillard du Cléré. 


Saint-Calais. De Montesquiou. 


La Flèche Lelong. 

Mamers. Letrône. 

Beaumont-sur-Sartbe. H. De Saint-Albin. 
SEINE. 


Jacqueminot. 
Jacques Lefebvre 
\Legentit. 

} Ganneroh, 
Salvert 


Paris. 


Carnot 


Paris. | 


Sceaux. 
Saint-Deni 


Melun. 
Meaux. 
Fonta 
Proyins. 


Versailles. 


Etampes. 
Gorbeil. 
Mantes. 
Pontoise. 
Rambouillet. 


Rouen. 


Hâvr 
Bolbec. 
Dieppe. 
Neufchâtel. 
Yvetot. 
Saint-Valery. 


arthen 
suire. 


miens. 


beville. 
Doullens, 
didier. 
ronne. 


jebleau 


Coulommiers. 


Saint-Germain. 


MM. 
Moreau. 
Beudin. 

Galis. 

De Jussieu. 

Yavin. 
\Cochin. 

Garnon. 

De Las-Cases. 


SÉINE-ET-MARNE. 
De Praslin, 
Portalis. 


SEINE-ET-OISE, 
Renilly 
Bertin de Vaux. 
De Laborde. 
Deñtte. 
Hernoux. 
Berville. 
Lepelletier-d'Aunay. 
SEINE-NPÉRIEURE: 


Barbet. 
| Toussi 


Anisson-Duperron. 
Mallet. 


DEUX-SÈVRES. 


Augui 
Allard. 


Tribes 
SOMME. 
ÿ Caumiartin. 
{Gauthier de Rumilly. 
{Estancein. 

Renouard. 

Blin de Bourdon: 

Cadeau d'Acy. 

De Beaumont. 

TARN, 

Vicomte Decazes. 
{Marquis de Dal: 
ÜBernndou. 


CE 
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MM. 
Gaillac De Lacombe. 
Lavar pigat. 
TAUN-ET-GARONNE. 
{lanvier, 
Ronan ÜLéon de Malleville. 
Castel-Sarrazin. Faure-d'Ëre. 
Moissac. Duprat. 
va: 
{ Clappier. 
Toulon. er 
Draguignan. Emmanuel Poulle, 
Grasse. Boulay. 
Brignoiles. Pascalis, 
vau 
Avignon. Ponce 
Orange. Meynard. 
Carpentras. De Gérente. 
Apte Mottet. 
VENDÉE. 
Luçoi mbert. 
Fontenay. Chaïgneau. 
Bourbon-Vendée, … Chambolle. 
Les Herbiers. Guyet-Desfontaines. 
Les Sables. Luneau. 
MENNE. 
Poitiers. Drault. 
Châtellerault. Martinet, 
Givray. Demarçay (és 5 
Loudin Nozereau, 
Montmorillon. Junyen. 
MENNE (HAUT 
rue Talabot. 
LAne Pétiniaud, 
Bella. Maurat-Ballange. 
Suint-lrieix. Coral. 
Saint-Junyen. Tixier. 
voscss. 
my. 
Mirecourt. Dieudonné. 
Neufeh Gauguier. 
Remirem Bresson. 
Saint-Dié. Doublat. 


Auxerre. 
Avallon. 
Joigny. 
Sens. 
Tonnerre. 


M. Demarçay, mort en mai 1839, a été remplacé à la Chi 


De Chastellux. 
Cormenin. 
Vuitry. 
Baumes. 


des Députés par M. Bounin. 
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RÉGLEMEN 


LES RELATIONS DES CHAMBRES AVEC LE ROI 


ENTRE ELL 


LOUIS, par la grace de Dieu, roi de France et de Navarre, 

A nos amés et féaux les membres de la chambre des pairset les membres de la chambre 
desdéputés, salut. 

Voulant pourvoir aux relations que les dites chambres doivent avoir-ayec nous, ainsi 
qu'à celles qu'elles peuvent avoir entre elles , 

Avons arrêté et arrôtons, ordonné et ordonnons ce qui suit 


TITRE 1° 


Ouverture de La Session. 


Art. 4°. La convocation des deux Chambres est faite par une proclamation qui fixe le 
jour de l'ouverture de la session. 

Tous les députés sont tenus de s'y rendre. 

Les pairs sont convoqués par des lettres closes du roi, contre- 
de France. 

Les députés des départemens sont convoqués par des lettres closes du roi , adres 
chacun des députés, et contre-signées par le ministre de l'intérieur. 

2. Le jour de l'ouverture de la session, les pairs et les députés se réuni 
même enceinte, 

3. Une députation de douze pairs et de vingt-cinq députés va recevoir le roi au pied du 
grand escalier, et le conduit jusqu'aux marches du trône 

&. Lorsque le roi est assis et couvert, il ordonne aux pairs de s'asseoir, et les députés 
attendent que le roi le leur permette par l'organe de son cha 
. Nul n'est couvert en présence du roi. 
+ Quand le roi a cessé de parler, le 
session est ouverte. 

7. Le roi est accompagné à sa 0 
lieux. 


gnées par le chancelier 


ées à 


ent dans la 


lier. 


hancelier prend ses ordres, et annonce que la 


je par les mêmes députations, et jusqu'aux mêmes 


TITRE H 


Des Proclamations du Hoi, portées aur deux chambres 


Art. 1". Les proclamations du roi sont portées aux deux chambres par des commissaires 

2. Ces commissaires seront reçus au haut de l'escalier, et introduits par le grand-ré 
rendaire dans la chambre des pairs. Les questeurs reçoivent et introduisent de même les 
commissaires envoyés à la chambre des députés. 
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3. Les proclan 
ture, toute aff 


sont remises parles commissaires aü pré 
re cessante. 
4. La chambre se sépare à l'instant, 


dent, qui en fait lec- 


mation ordonne la clôture de la si 


a pra ion, 
V'ajournement ou la dissolution de la chambre. 
5. Les commissaires du roi se placent sur des s 


bureau. 


ges qui leur sont réservés vis-à-vis du 


TITRE II 


Des Messagers du Hoi, de Le orme des Lois proposées par Le Hoi, 
et de L'Acceptation des Chambres. 


Art. 1". Les messages du roi, contenant des propositions delois, sont portés aux cham 
ar ses ministres, qui pourront être ass 

2. La loi proposée est rédigée en forme de loi, Signée par lé roi, contre-signée par un 
ministre, et adressée à la chambre à qui le roi l'envoie. 

3. Les chambres ne motivent ni leur acceptation, ni leur refus; elles disent sôule 
La chambre a adopté, où La chambre n’à pas alopté. 

- La loi qui n'est point adoptée ne donne lieu à aucun message, nià aucune mention 
sur les registres de la chambre. 

. La chambre qui adopte une proposition de loi en fait dresser 
n président et de ses sec pour être déposée dans 
roi une expédition signée de même, et qui lui estportée parle pr 
de la chambre, 

6. Lorsqu'une chambre supplie le roi de proposer une loi, elle en donne connais 
à l'autre chambre; et si la demande y est également adoptée, elle adresse un me: 
roi par la voie de son président et de ses secrétaires 


tés de comm 


s envoyés par le roi. 


nent 


a minute, signée de 
es, el en adresse au 
ident et les secrétaires 


arch 


TITRE IV. 


De La Sanction et de La Publication des Lois 


Art. 4 Le roi refuse sû sanction par cette formule : Le roi s'avisera ; et s'il n'adople 
point les propositions et suppliques qui lui sont faites, il dit: Loroi veut én délibér 
2, Cètte déclaration des volontés du roi est notifiée à In chambre dés pairs par le chan 


kr 


celier, et à celle des députés par tne lettre des tinistres adressée au président, 

3. Le roi sanctiontié la loi qu'il à proposée en faisant inscrire sur la minute que ladite 
loi, discutée, délibérée et adoptée par les deux chambres, sera publiée et enregistrée, 
pouriêtre exécutée comme loi de l'État. 
par le roi sur la demande des deux éhambres, sont publiées et 
sanctionnées dans la même forme que celles proposées de son propre mouvement. 


#: Les lois proposé 


TITRE V 
Communication des Chambres avec Le Roi, et des Chambres entre elles 
Art. 1®. Le roi communique avec la ch 


avec le roi par le cha 
Les communica 


mbre des pairs, el celte chambre communique 


elier, el, en son absence, par le vice-président 


ss du roi avec la chambre 


des députés se font par la voie des mi- 
nistres,;ebLcelles de la chambre avec le roi, par l'intermédiaire du président delà éham 
bre ou des vice-présidens. 
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diaire de leurs présidens 
x huissiers. 


3. Les chanhres communiquent entre elles par l'interr 
d'État précédés par d 
calier et introduits dans la chambre par des 
dent ; et 


dont les lettres sont portées par des mes 
4. Ces messagers sont reçus au bas de l'es 
huissiers; ils remettent leurs lettres aux secrétaires , quiles transmettent au p 
ils se retirent ayecles mêmes honneurs, après ayoir reçu acte de leur message 
5. Les chambres ne peuvent jamais se réunir, Toute délibération à laquelle un membre 
d'une autre chambre aurait concouru, est nulle de plein dro 


TITRE VI. 


Des Adr: 


Art. 1. Les adresses que les chambres font au roi doivent être délibérées et discutée 


dans les formes prescrites pour le: 


propositions de Tois: 
u roi par une grande ou par une simple députation 


2, Ges adresses sont portées 
selon qu'il plaît au roi 
3. La simple députation est composée du président ct de deux. secrétaires; vingt- 
tet les secrétaires, forment la grande 


&ing membres de la ehambre, y compris le présid 
députation. 
#. Aucune chambre ne peut, dans aucun 


ire des adresses au peuple. 


TITRE vu 

Dispositions générales. 

Art: 14. La chambre dés pairs ni celle des députés ne se montrent jamais, en corps 
hors du lieu de leurs séanc 
2, Elles n'envoient de dépulations qu'au roi, et avec sa permi 
peuvent députer vers les princes et princesses de la famille royale, lorsqu'ell 
torisées par le roi 
8. L'habit de cé 
ai 
4. Le présent r 


Elles 


jon expresse. 
y sont au- 


monie des pairs et celui des députés seront réglés par une disposition 


airs par notre chancelier, et à 


porté à la chambre de 


celle des députés par notre ministre de l'intérieur. 
à Paris, le Yingt-huitième jour du mois de juin, l'an de grace mil-huit-cent-qua- 


ement s 


Donn 
tore, de notre règne le vingtià 


ne. 
signé LOUIS. 


Et plus bas : 
signé v'Aunë ve MONTESQUIOU. 


ent réglement , discuté, délibéré et adopté dans les deux chambres, sera publié 


Le p 
et enre 

Donné au château des Tuileries, le Lréiz 
huit-cent-quatorze, 


gistré, pour être exécuté comme loi de l'État 


ie jour du mois d'août, de l'an de grace mil- 


signé LOUIS. 
Par le Roi : 
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3e sessior 


Durée. 


session, 23 juillet 1834 (4). 
session , 


4e session, 23 décembre 1889, 


41 session , 18 décembre 1837. { 
3 session ; 17 décembre 1838 i 


18 mois. Intérieur, . 


DEPUIS 1890. 
1e zécisrarune, 4891 


Ouverture. 


Giviure. 


L'ordonnanee du roi qui dissout la 
À ambre des députés est dus mi a8at 
Les collèges électoraux sont convoqués 
pour le à Jaiiet prochain 


19 novembre 1833. 
26 avril 4833 12) 


(2 moi 1834 l 


2 zéciszarune, 1834. 


L'ordonnance du roi qui dissout la 
en À députés 08€ du 25 mai 1854 


4e session , 20 décembre 1834. Ç 11 septemb. 1836. 2 AU 
session, 20 décembre 1835; 42 juillet 1836, Ne 
session, 15 novembre 1836. Us juillet 1897 | iii convocau 1 juillet, "Des 


proclomations royales. prorogérent la 


3e Lhoïszarunn, 1897. 

L'ordonnanee du, roi qui dissout Ia 
chambre des est Au 9 octobre 
1837. L 3 AlelOraux son, on 
Voqués ombre; es cam = 
bres pour le 13 décembre. 


16 août 1838, 


4° Ltarsrarune , 1899 


La deuxième, selon de a troème 
['asiattrs vrai" prorogée varrune 
Une otonoan 

Bic ordon 


\ ordonnance du a1 janvier 1439 au 18 & 
rie er dicsout la chambre, 001 


ant, à La suite des débats mé 
| voque les collèges électoraux pour 


auxquels. donna lieu a is- 
vi 
et les Chambres. pour le 


€ du 24 mars 


et porie a co 
\ tion des chambres au 4 avril 


STATISTIQUE MINISTÉRIELLE DEPUIS 1830. 


Ministère sans présidence (11 août 1830) 


Guirot 
Molé 

De Broglie. 

Dupont { de l'Eure). 
Gérard. 

Baron Louis. 

© Sébastiani 

. Lafitte, 

Périer. 

Dupin. 

Bignon.. 


MM. 


Affaires-Étrangéres.… 
Tnstruction-Publique ‘et Cultes. : 


Finances 
Marine res 
Ministres sans portefeuille 


(4) Les dates que nous donnons iei sont les dates légales , c'est-à-dire celles des ordonnances portant con 
vocation et clôture des sessions. 


(2) Cette session s'est ouverte, vingt-quatre heures après la clôture de la précédente, sans discours du 
Arône, comme la session du 4 avril 1839. 
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STATISTIQUE MINISTÉRIELLE DEPUIS 1830. 


Mois. 


— Ministère Laflitie, 29 novembre 1830. 


sixisthnes. 


Sans présidence du 16 mai au 44 octobre. 


Ministère maréclial Soult, président, ou 
Thiers-Guizot , 11 octobre 1833. 
3 — Même ministère, 48 juillet 1834. 


Cri 


ministérielle , 27 octobre 4834. 


» — M, de Bassino, président, 40 novembre 
184. 


3 — Maréchal Mortier 
bre 1834. 


Crise ministérielle 


président , 48 novem= 


+ février 1835. 


41 — M. de Broglie, président, 12 mars 1835. 


6 — M. Thiers, prési 


L, 23 février 1896. 


6 — Ministère Molé-Guizot. M. Molé, prési- 
dent, 6 septembre 1836. 
Crisé ministériellé, 7 mars 1897. 

» — M, Molé , président, 45 avril 1897. 


44/2=Ministère de transition, 19° avril 1839- 
M. le duc de Montebello, Affaires-Etran- 
LE 


‘ 1 
ME Gauthier, De 
M. Parent , nstruction-Publique. 
Ministère maréchal Soult, président, 42 
mai 1899. 
wi. duc de Dlmatie, AMT-Etrang 
, Just 
Schneider, 
Marine. 
Intérieur 
Cunin-Gridaine, Com 
Dufaure, Travaux-Publies 
Villémain, Instruction-Publique 
Passy, Finances, 


ae 


14 ministères pendant 8 ans et 6 mois. 


Ministère Périer, président. 43 mars 1834. | 


} 2°* modification le 27 décembre 1830, deux ministres 
sortent. 
9e—4re modification, Avril 1834, remplacement d'un 
ministre. 
L3e-2 modification. 16 mai; mort de M: Périer. 
4e—1re modification. # avril 1834. Permutation entre 
( 
2e modification. 4 avril 4894 
deux nouveaux minisu 
V@r—3 modification. 18 juillet 4834. 
Maréchal Gérard , président 
ministres. 


5 Permutation et 


démission des 


stère des Lrois jours. 


Rentrée du ministère du 41 octobre. 


Démission du maréchal Mortier. 
modification. M. de Broglie, président. 


modification. 5 février 1836, démission de 
M. Hurmann, 

25 août 4806. Démission des ministres sur la 
question d'Espagne 


Ï 


A l'oécasiôn du rejet de Ia loi de disjonetion 
Quatre ministres sortent. 


#1 modifications. 


Du tableau statistique ci-dessus, il résulte qu'au 42 mai 1839, dans l'espace de huit 


ans et dix moi 
celui des rois jours; ministères qui ont épi 


, la France a été gouvernée par onze ministères, si l'on y comprend 


rouvé huit modifications ; 


Que, dans ce laps de temps, il y a eu près de huit mois d'interrègnes ministériels, etque 
{rois au moins ont eu lieu , soit au commencement, soit dans le cours de la session. 


Nous complétons Le tableaï dé la chambre des pairs que l'ordonnance du 7 mars dernier né nous avait pas 


permis de donner exact : 


MM. Béuéen (le comte); Pecer De LA LozERe (le comte), 


dent tableau. 
Par ordonnances individuelles en daté du 7 mars 
MM. CaumonT-LA FORCE (lé due de) 
Le CuamPLoUIs (le baron) 
2 iv. 


Paxsoxnitne (de In), R 


Derosr-DeLpoure (le baron! 


Snow (le vicomte), o 


is dans le précé 


1839, ont été élevés à là dignité 
Gar-Lo 
os ame (le vice-amiral) 


pair de France 

ac, Marzcann, Naë 
mAMat (le vicomte) 
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Plusieurs députés noustäfantengâgés à compléter les locumens qué nous avons erû devoir publier , 
par le rapport de lhonoralile M. Dupin aîné, sur la proposition deM. Bérard (1), qui a modifié 
comme on sait, la Charte de 1830, nous déférons avec empressement à ce vœu. Nous donnons donc 
ce rapport entier et sans aucune mutilation. 


RAPPORT PAITAN NOM DE LA COMMISSION (2) CHARGÉE D'EXAMINER LA PROPOSITION DE M. RÉRARD, ET AU 
NOM. DE LACOMMISSION (3) DE L'ADRESSE, RÉUNIES, PAR M. DUPIN AINÉ , DÉPUTÉ DE LA NIÈVRE, 


Séance du 6 août 1839. 


Messieu 
les circonstances pressantes qui nobs 
rapport 

Je n'ai point à revenir sur tous les articles qui ont fait l'objet de la proposition si ha- 
bilement développée par notre honorable collègue M. Bérard, ma s entretenir 
seulement de ceux qui, dans le sein dela Commission, ont reçu de nouvelles modif- 
cations, 

Le préambule de la GharteesUsupprimé , non comme une rédaction qui ne serait qu'i- 
utile, mais parce qu'ilblesse ln dignité nationale, en paraissant octroyer aux Français 
droits qui leur appartiennent essentiellement (4): 

ance du trône a été reconnue à l'unanimité, Mais votre 
Commission a pensé qu'il ne suflirait pas de la constater comme un fait; qu'il fallait aussi 
la déclarer comme un droit résultant de la violation de‘la Chante, ét dela légitime ré— 
sistance apportée par le peuple à cette violation. 

Dans sa rapidité même , la correction ou modification des divers articles n'a rien qui 
doive élonner ni surprendre. Depuis quinze ans.nous souffrons des violations partielles 
de la Charte ; depuis quinze ans, nous avons été en butte aux subterfüges et aux subti- 


j'obéis à votre Commission, et au juste empressement de la chambre, dans 
avironnent "en Yous soumettant sur-le-champ môn 


des 
La nécessité de proclamer la v 


lités, à l'aide desquels on a successivement abusé, tantôt de son texte; tantôt de son es- 
rit 

Le mal étant si bien connu, il a été facile d'y apporter remède; en supprimant ; d' 
cord avec l'expérience, certaines dispositions tout-à-fit déféctuéuses, en efaçant les 


lermes dont on avait abusé , enfin en suppléant les dispositions omises ,.eben complétant 
celles dont l'insuflisance s'était fait sentir. 

Nous vous proposons de supprimer l'article 6 de la Charte, paree que c'estl'article dont 
on a le plus abusé. Mais votre Commission ne veut pas que la malveillance puisse affecter 


de s'y méprendre. Celle suppression n'a point pour but de porter la plus légère atteinte 

à la religion catholique. At contraire, après avoir proclamé avec l'article 5 que 
chacun professe sa religion avec une égale liberté, etobtient pour son culte la méme 

l'article 7; qui parle du traitement 


protection, » nous reconnaissons etnous disons; dans 


4) La diseuésion à laquelle a donné lieu, dans le sein dé la chambre, la proposition de M. Rérard, pré- 
sente un grand intérét. Nous renvoyans pour cette discussion au Moniteur. L'on tronvéra également des 
ses dans l'ouvrage publié en 1835 par M. Dupin, sous ce titre : Æévolution de 
rllet1830, son légal et politique. Paris, Joubert, libraire, 18, rue des Grès. 

) Cet L composée de MM. Bérard, Périer ( Augustin), Humann, Benjamin Delessert 
comte de Sade, le comte Sébastiani , Bertin de Vaux de Bondy . de Tracy 

{3) Coite commission était composée de MM. Villemain ; Pavée de Vandeuvre,Humblot-Comié, Ké- 
ray. Dupin aîné, Mathieu Dumas, Benjamin-Constant . J. Lefebvre, Etienne. 

ÿ) Ce peragraphe du rapport officiel a été retranché par une main oficieuse, lorsqu'il fuLlivré à l' 
ression à et l'auteur du rapport a été obligé d'en exiger une seconde édition corrigée, où. le passage est 
blé, et qi porte le numéro 2 bis des impressions officielles de la chambre , session le 4890. 


piéces historiques fort euri 


des divers cultes, que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la 
jorité des Français, rétablissant ainsi des termes qui ont para suflisans aux auteurs 
dat de l'an S'et'de la loi organique de germinal an {0 , termes qui ont suffi pour 
relever la religion de ses ruines; et dont il n'est arrivé aucun dommage à l'État: {andis 
que les expressions de Particle 6 ont réveillé d'imprudéntes prétentions à une domination 
exclusive aussiicontraire à l'esprit de la religion qu'à la liberté de conscience et à la paix. 
du réyaumezl fallait donc} dans ce triple intérêt, effacer des térmes qui, sans rien ajon- 
ter à ce que ln religion/aura toujours de saint et de vêné 
la source de beaucoup d'erreurs, et'ont finalement 
gnante, ebmisPÉtat sur le penchant de sa ruiné 

Parsüniinendement qui à surgi aù sein de votre Commission ; afirès avoir consery 
disposition de l'article 8 : «Les Français ont le droit de publier élde faire imprimer 
»léurs opinions. en se conformant aux lois ; » nous avons cru devoir supprimer les ex- 
pressions; qui doivent réprimer les abus de cètte liberté, parce que | perdant longues an- 
nées, unie administration malveillante y a trouvé le prétexte de toutes les lois d'exception 
qui ont entravé la presse;tou qui l'ont oppriméé. 

L'article 4k, duns ces derniers temps surtout ; était-deyenu le texte dk 
eb des plus coupables interprétations. On affectait d'y voir le siége d'une dictature dont Ia 
puissance de fait pouvaits élever-au dessus de toutes: les lois, Cette doctrine funeste est 
devenue leyprétexte dessatléntats dirigés contre la-liberté-du peuple français, Déjà, le 
pri 


Je à nos yeux, étaient devenus 
ce de la bre 


néhe ré- 


s plus étranges 


e lieutenant-général du royaume avait pris à cet égardrune généréuse initiative ;°en 
vous parlant de cel article si odieusement interprété: Votre Commission a rendu le doute 
impossible à l'avenir, et, ne retenant de l'article que ce qui doit-en être conservé dans le 
juste intérêt d'une prérogative que vous voulez, non pas anéantir, mais seulement ré- 
gler, tout en maintenant la couronne dans le droit incontestable de faire les réglemens et 
ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois, nous avons ajouté que c'était sans pou 
voir jamais ni suspendre les lois ni dispenser aucunement de leur exécution. 

Les séances de Ja chambra des pairs étaient secrètes ; il nons a semblé qu'elles devaient 
dans l'intérêt mème et pour l'éclat de la pairie ; être publiques comme celles de La cham- 
bre des députés. 

L'âge de quarante ans, auparavant exigé pour être déput 
l'âge auquel les pairs ont voix délibérative dans leur chambre : un âge moins élevé pu- 
raissait inquiéter tous ceux qui pensent que, pour fonderet maintenir un gouvernement 
sage, une.capacité, mêmeprécoce , ne doit pas être en 
et de maturit 


a été réduit à trente, C'est 


ement destituée d'expi 


nice 


Mais, afin d'ouvrir en même temps une plus large voie pour l'exercice desdroits poli 
tiques à celle jeunesse, depuis long-temps l'espoir d'une patrie dont elle fait aujourd'hui 
la principale force, nous avons réduit à vingt-cinq ans l'âge exigé par l'article 40 pour 
être électeur. 

Sur l'article 43, l'auteur de la. proposition s'était borné à dire que le président de la 
chambre des députés est élu par elle : votre Commission a ajouté : à l'ouverture de chaque 
session, Elle a pensé que cette condition de réélection ne ferait que resserrer ces liens de 
bienveillance et d'intimité qui doivent unir le président à ses collègues. 

I ne suffisait pas d'avoir dit avec l'article 62 « Nul ne peut être distrai de ses juges 
» naturels; » ni mème d'ajouter avec l'article 63 : «M ne pourra en conséquence être créé 
» de commissions et tribunaux extraordinaires, » 

Pour prévenirtoutabus possible, nous avons ajouté : & quelque. titre-el. sous quelque 
dénomination que ce-puisse étre. 
mauvais 
plu 


ares noms trompeurs n'ont jamais manqué aux-plus 
choses; et, sans cette précaution, on pourraitétablir Le tribunal au fond Le 
irrégulier, en lui donnant faussement la dénomination d'un tribunal ordinaire 
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Les ministres avaient toujours interprété l'article 73, relatif. aux colonies ; en-ce:sens 
qu'elles étaient soumises, non à l'action régulière de la législation, mais l'action insla- 
ble des réglemens les plus bizarres. Nous sommes rentrés dans la légalité, en disant que 
les colonies seront régies par des lois particulières. Ce dernier mot indique assez que ces 
lois devront être spéciales, appropriées à l'état des colonies, et soumises à un. système 
progressif d'amélioration; cela suflira, par conséquent, pour rassurer tous les habitans 
des colonies et pour les attacher de plus en plus à la métropole ; leurs besoins et leurs 
griefs ne seront plus soustraits à l'impartiale investigation du législateur. 

L'article T4. a reçu une importante modification. A l'avenir, élest devant les pairs du 
royaume et les députés de la nation, c'est en présence des chambres assemblées, que le 
roi, à son ayénement, jurera de respecter les droits de la nation, d'observer fidèlement 
la loi constitutionnelle de l'État. 

Enfin une cruelle mais salutaire épreuve a fait sentir Ja nécessité de rétablir cette dis- 
position prescrite par l'auteur même de la Charte. Un article additionnel explique que : 
«la présente Charte, et tous les droits qu'elle consacre, demeurent confiés au patriotisme 
» et au courage des gardes nationales et de tous les citoyens français. » 

L'état de la chambre des pairs a appelé de notre part une sérieuse attention, | nous a 
paru qu'il était impossible de.ne pas se rappeler que les promotions qui ont eu lieu sous 
le dernier règne avaient été faites en vue de préparer la ruine de nos libertés, Trop sûr, 
hélas ! de la cour, et maîtrede la chambre des pairs, le parti dépositaire de cette coupable 
pensée ne visait plus qu'à pervertir les lois électorales, pour arriver à l'accomplissement 
de ses desseins, La chambre des pairs, protectrice quand elle avait su repousser d'indignes 
lois, cessa de pouvoir remplir celte destination, quand, par un criminel abus de la pré 
rogalive, soixante-seize pairs y furent ajoutés d'un seul jet. Ce fait,si grave ét qui avait 
altéré le principe même de la pairie, était devenu l'un des chefs de l'accusation prise en 
considération par la chambre, et qui n'a jamais été vidée 

A la veille d'entrer dans na système de vérité qu'il s'agit maintenant de substituer aux 
déceptions du passé, il nous a paru qu'en effet Ja chambre des députés ne fondait rien de 
durable pour l'avenir, si elle ne détruisait l'œuvre de Ja trahison, De là cette nécessité de 
déclarer que : « toutes les nominations et créations nouvelles de pairs faites/soûs le règne 
» de Charles X, sont déclarées nulles et comme non avenues. » 

Du reste, voulant réserver, sans les compromettre, les autres questions qui peuvent 
s'élever à l'occasion de la pairie, et sur lesquelles les meilleurs esprits et les amis les plus 
ardens de la liberté peuvent se trouver partagés avec une égale bonne foi, votre Commis 
sion vous propose d'ajouter le paragraphe suivant : « Et pour prévenir le retour des gra 
» ves abus qui ont altéré le principe de la pairie, l'article 27 de la Charte, qui donne au 
voi la faculté illimitée dé nommer des pairs, sera soumis à un nouvel examen, dans la 
» session de 1831.» 

Après ces modifications, la plupart faciles, et dont la nécessité était d'avance empreinte 
dans tous les esprits, viennent les lois dont Jæ rédaction n'a pu être instantanément prépa- 
rée, et qui exigeront de notre part une discussion approfondie, mais dontla promesse, qui 
cette fois ne pourra pas être éludée, fait partie des conditions sous lesquelles devra s'ac- 
complir la dernière partie de la proposition. 

Cette proposition a pour objet d'asseoir et de fonder uin/établissement nouveau: no! 
veauquant à la personne appelée, et surtout quant au mode de vocation. lei la loï con 
tutionnelle n'est pas un octroi du pouvoir qui croit se dessaisir. C'est tout le contraire ; d'est 
uné nâtion en pleine possession de ses droits qui dit, avec autant de dignité que d'indé- 
pendance, au noble prince auquel il s'agit de déférer la couronne : A. ces conditions 
écrites dans la loi voulez-vous régner sur nous? 

Messieurs, avant tout ce prince est honnête homme : il en a parmi nous l'éclatante ré 
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putation; s'il vous dit qu'il accepte; si, par celte acceptation; le; contratest une fois for- 
mé, s'il en jure Vobservation en présence des chambres, à la face de la nation, nous 
pourrons compter sur sa parole ; il vous Ila dit : la Charte, telle qu'il l'aura acceptée, se- 
ra désormais une vérité. 

Vous sentez tous, messieurs, et votre Commission l'a senti elle-même , que nous agi 
sons sous l'empire d'un besoin pressant, une urgence déclarée, d'une impérieuse nécessité. 
Puissent les efforts ete travail de votre Commission obtenir faveur devant vous, ral- 
lier promptementles esprits dans une détermination commune, vivement désirée par 
nos commettans, et qui, nous ne saurions en douter, sera saluée par la reconnaissance 
et les acclamations de la nation tout entière ! 


PREMIÈRE PARTIE, 


Opérations préliminaires pour La constitution de La Chambre, 


ES POUVOI 


VÉRIFICATION D 


Ouverture de la session. 


CHAMBRE DES. DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE DE M. DE GRAS-PRÉVILLE, DOYEN D'AGE. 


sr 
Séance du jeudi 4 avril 1839. 


Cette première séance a donné lieu à une question de forme de peu d'intérêt, mais que nous croyons 
nécessaire de rappeler, puisqu'elle peut se représenter à l'ayenir : celle de savoir si la constitution 
des bureaux peut se faire avant qu'elle ait été mise à l'ordre du Jour par le président d'âge. Cette ques- 
tion a été résolue afirmativement, et nous le pensons , avec raison, sur les observations de MM, Vi- 


vien et Teste. 
A une heure et demie, M. Gras-Préville, président d'âge, et MM. Guilhem, de 
Combarel, Paillard du Cléré fils et de Sahune, secrétaires proyisoires, prennent place 
au bureau, 
M. le comte Gasparin, ministre de l'intérieur, M. le lieutenant-général Despans- 
Cubières, ministre de la guerre, et M. le baron Tupinier, ministre de la marine en cos- 
tume, sont 


nombreuse. 
M: Je ministre de l'intérieur, après s'être approché de M, le président, monte à la 
tribune. 
M: Le Minis pe L'inrénieun, Messieurs, nous venons, au nom du Roi, ous appor- 
1er la proclamation qui ouvre la session de 1839 pour la chambre des députés: 
«CLOUIS-PHILIPPE;, Ror DES FRANÇAIS, 
» A tous présens.et à venir, salut. 
» Nous avons ordonné el ordonnons ce qui suit : 
» Art. 1%, La session de 1839 de Ja chambre des pairs et de la chambre des députés 
est ouverte, 
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» Art. 2. La présente proclamation sera portée à la chambre: des 


députés par notre mi- 
nistre secrétaire-d'état au département de l'intérieur, et par nos ministres secrétaires 


d'état aux départemiens de la guerre ét de la marine. 
» Au palais des Tuileries, le 4 avril 1839. 
» LOUI 


PHILIPPE 


» Par lé Roi: 


»,Le ministre, secrétaire-d'état au dé 
partement de l'intérieur, 


D GasrARINe 


En conséquence , au nom du Roi, je déclare ln 
bre des députés. 

M. Le Présent. La chambre don 
de la présente proclamation: 


sion de 1839 ouverte pour la chan- 


à M. le ministre de l'intérieur.de la remise 


La session est ouverte. 


Nous allons procéder autirage des bureaux. { Les neuf bureaux sont immédiatement for 
més par la voie du'sort.} 

M. LE Présip: 
ganisation. 

M. Fozcurox. Messieurs, quant à la question de se rendre immédiatement dans les 
bureaux pour procéder à Ja constitution de ces même sbureaux , c'est-à-dire, à ln nomina- 
tion des présidens et scctétaires, quoique mon opinibn soit parfaitement formée , cepen- 
dant je la présenteraisousla forme d'un doute. 

L'art, 18 du réglement me paraît formel MM, les questeurs 
torité pour indiquer l'ordre du jour. 
l'indiquer , en l'absence d'un pr 


x. La chambre vase retirer dans ses bureaux pour procéder à leur or- 


avaient pas, je crois, au- 
+ cependant, il n’y a eu qu'eux seuls qui aient pu 
ident nommé. Eh bien! voici l'article 18 du réglement 
« Le président fait l'ouverture.etannonce-la -clôture-des séances. 1 indique, à la fin 
de chacune, après avoir consulté la chambre, l'heure d'ouverture de la séance suivante 
ef l'ordre di jour, léquel sera aMichié dans li Sälle. » 

1! me semble donc que c'est à M. lé président à proposer à la chambre son ordre du 
Jour pour demain. [Réclamations diversés. } 

Voix au centre gauche. Vous voulez encore nous faire perdre un jour! 

M. Fuzcmmmox. Je ne crois pas que cela se soit encore fait. Dans mon opinion , et je r 
pète que je ne la présente que sous la forme d'un doute, je n'ai pasne idée assez absolue 
de la puissance de ma: pensée. (Rire etbruit.) pour croire qu'éllé doive gouverner la 
chambre ; mais je pense que c'est à M. le président à fixer l'ordre du jour de demain, 
en indiquant la réunion dans les büreaux. {Aux voix 

M ve Laronpe. Je dois répondre à M; Falchiron que ce ne sont-pas MM; les questéurs 
qui ont fixé l'ordre du jour. N a été signé par M. le président d'âge/rcomine ‘cela. alien 
ordinairement. 

M: Fu 
fauteui 

M: Vivrex. Messieurs, je ne: comprends pas dans’ quel but l'honorable M. Falchiron 
veut encore nous faire perdre un jour. Le pays est impatient que la chambre fasse: quel 
que chose (Oui ! oui ! }, et il n'y a pas de raison plausible pour: que fious ne fassions pas 

que nous avons l'habitude de faire tous les ans daus la première séance 
la première séance il ne peut pas avoir eu un ordre du jourarrêté préa- 
lablement parM le président et le buréau; mais l'usage a toujours été qu'à la première 
éance on procédät au Lirage des bureaux st à leur orcanisation. C'est nn jour-qui est 


M: lle doÿen d'âge n'est président: que/dnmoment-qu'il occupé le 


rter de cet 


ordinairement ainsi employ 
usage. 

M. Le cévénaz Buceaun. L'honorable préopinant vient de vous dire que vous deviez 
vous conformer à vos usages; mais je ne crois pas qu'il y ait un usage à cet égard, car il 
n'y a pas eu encore de circonstance semblable à celle où vous êtes. ( Réclamations.) 

La première séance a toujours été ouverte par le Roi, 

Plusieurs N 

M. Buogaup. Ce que nous demandons ici est dans l'intérêt de toutes les fractions de 
cette chambre, car il faut avoir le temps d'examiner un peu la composition des bureaux ; 
ce n'est.pas pour une fraction plus que pour d'autres, c'est l'intérêt de tout le monde ; 
n'avons pas eu le temps d'examiner là constitution des bureaux et de nous fixer Sur 
les'elioix. Je demande donc qu'on remette à demain la réunion dans les bureaux , ét que 
M. le président consulte la chambre. ( Aux voix ! aux voix!) 

M. Tesre, L'honorable M. Fulchiron.est.yenu communiquer à la chambre un doute 
qui a pour fonde . 18 du réglement : c'est donc une question de réglement qu'il 
à souleyée ; eh bien! l'art, 18 s'applique à ce qui doit se passer dans le cours des trayaux 
parlémentaires , une fois la chambre, constituée. 

Mais consultez les art. 1,2 eL3, qui sont ainsi con 

«A l'ouverture de la session, le. doyen,d'âge. occupe le fauteuil. 

»_Les quatre,plus jeunes. députés font les fonctions de secrétaire 


et il n'y a aucune véritable raison pour s'é 


nous 


». La,chambre se. partage, par la:voie du sort, en meuf bureaux pour. vérifier les 
pouvoirs» 
Messieurs ; on vient de diviser laehambre en neuf bureaux: vous ne pouvez passer la 


vérification des pouvoirs qu'après que les bureaux se seront constitués; c'est là l'ordre 
logique et parlementaire. (Aux-voix l'aux voix! } 
M. Bennyer. On ne met pas le réglément aux voix! 
Là chambre consultée décidé , à unie très grande majorité, qu'elle se retirera immédia- 
lement dans/ses buréaux pour procéder à Ieur organt 
M. le président donne lecture del'ordre du jour de demain. 
La séance est levée à deux heures et demie, 
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bureau, {M 16 éoiede Las-Cases, préside | 3. {At Lerebite / présiftent 
le UM. Véjux, secrétaire LA. Albert, sécrétaire. 
(M. Hennessy, président. 6 {M le maréchal Clausel, président. 
- j M. le comte de Champlâtreux, se- | ° * M. Vivien, secrétaire. 
(Re ; | 
els { M. Dupin , président. 
rs {M Thiers, présideht. 26 le comte Roger (Nord), secrét 


UM Billant , secrétaire. $e. }M. Passy (Hippolyte), président. 


lere, président. Fat. de Malleville (Léon) re. 
+} Me Ghasseloup-Laubat (Prosper), Ho npMtharerin président 
secrétaire, 


+1 M de Sahie, secrétaire, 


VÉRIFICATION DES POUVOIR 


Séances des 5, 6, 8, 9, 10 avril 1839. 


Des bulletins qui ne sont point éerits correctement ni trés lisiblement. mais qui néanmoins ne peuvent 
lisser aucun. doute sur le candidat désigné, doivent-ils être comptés, et l'élection du concurrent qui 
n'avait triomphé que par le rejet de ces bulletins doit-elle être conséquemment annulée? (ès. airm.) 


La suspension de la séance pendant dné heure doit-elle eñtratner l'annulation de l'élection? ( As. affir- 
mativement.) 


La première de ces questions ayant été résolue contre M. Déshameaux, nommé par le collége de 
Bayeux, M. le général d'Houdetot se trouvait député, puisqu'il avait réuni la majorité absolue des 
voix ; mais l'élection de ce dernier a été à son tour annulée, parce que la séance avait été suspendue 
pendant une heure entre l'appel et le rappel. La véritable question dans ce dernier cas était celle de 
savoir si la suspension avait rendu le vote impossible, car alors évidemment il y a lieu à l'annulation. 
M. Deshameaux a déclaré que plusieurs électeurs s'étaient présentés pour voter, et n'avaient pas été 
admis. Mais le doute seul suffirait pour faire prononcer l'annulation de l'élection, et cette opinion, 
développée avec lucidité par l'honorable M. Boudet, a entraîné la décision de la chambre. 

Ceux de nos lecteurs qui ne sout pas familiarisés avec les opérations des colléges pourraient ne:pas 
parfaitement comprendre le caractère de cette suspension entre l'appel et le rénppel.« Après que l'ap- 
pel aura été terminé, porte l'instruction ministérielle de juin 1834, sur la tenue des colléges électo- 
raux, le président doit faire un réappel des électeurs qui n'ont pas volé, » Nous renvoyons à celte in- 
struction, que la chambre pourrait consulter avec fruit, dans toutes les discussions auxquelles donnent 
lieules vérifcationsde pouvoi 

Les séances des 5, 6, 8, 9 et 10 ont été consacrées à la vérification des pouvoirs. — Il serait sans 
intérêt de reproduire les rapports eLles discussions sur les élections non contestées où sur lés élections 
admises. Les élections annulées méritent seules qu'on s'y arrête; car les décisions de la chambre se 
gravent alors dans les souvenirs et forment jurisprudence. 


ÆCTION DE MM. CH, DESHAMEAUX 


ANNULATION DE 


ET D'HOUDETOT 
Séance du 10. 


M. Laviuce. Je viens rendre compte à la chambre, au nom dé son 2* bureau, des opé- 
rations électorales du collége de Bayeux , département du Calvados. 

Ces opérations ont duré quatre jours. Le premier jour, la constitution du bureau pro- 
visoire et l'élection du bureau définitif ne firent naître aucune difficulté. Les opérations 
furent parfaitement régulières dans les deux sections. 

Le second jour, 3 mars, commença l'élection du député. Le nombre des votans fut 
de 607 ; majorité absolue, 304. M. le général d'Houdetot obtint 292 suffrages ; M, Charles 
Deshameaux, son compétiteur, 183. Il n'y eut pas d'élection. Le président annonça un 
second tour de scrutin pour le lendemain # mars. 

11 y eut ce jour-là 645 votans; majorité absolue, 308. Le général d'Houdetot obtint 305 
suffrages non contestés; M. Charles Deshameaux ; 299, Le bureau annula # bulletins : le 


== 
premier, parce qu'il portait le nom Deshameaur, sans autre désignation ; le’ second , 
parce qu'il portait d'Houdetot, aussi sans qualification ; les deux autres enfin parce qu'ils 
aient illisibles. Mais, en ant ainsi ; Je bureau ordonna que ces deux bulletin 
selon lui, seraient joints au procès-verbal; il déclara qu'aucun des candidats 
w’ayant obtenu la majorité, il y aurait le lendemain, 5 mars, un 3 tour de scrutin, ou , 
pour mieux dire , un scrutin de ballottage entre M. Deshameaux et M. le général d'Hou- 
detot, 

Ce scrutin eut lieu. Le nombre des votans fut de 653; les deux candidats réunirent un 
nombre égal de suffrages, chacun 325 : l'âge fit l'élection aux termes de la loi. M. Desha- 
meaux étant né en 4787 et M. d'Houdetot en 1789, le premier fut proclamé député de l'ar- 
rondissement de Bayeux, sans nulle protestation ni ee jour-là, ni le lendemain, à la lec- 
ture du procès-verbal. 

Cependant, le général d'Houdetot ou ses amis ayant vérifié, quelques jours après l'élec— 
tion, les deux bulletins que le bureau avait déclarés illisibles: dans la séance du 4, et 
que toutefois il avait joints à son procès-verbal, ils trouvèrent que ces deux bulletins, 
loin d'être illisibles, se lisaient au contraire très facilement, el qu'ils.s'appliquaient sans 
nul doute au général d'Houdetot, et qu'ainsi il aurait eu la majorité au deuxième tour de 
scrutin, C'est, du moins, sa prétention. Vous allez la juger ; son calcul est d'ailleurs fort 
mpl 
J'ai obtenu 305 suffrages non eontestés ; on m'a refusé le bulletin portant d'Houdetot , 
sans autre désignation ; il doit m'être restitué : soit, 306. Ajoutez les deux bulletins dé 
clarés illisibles, et qui m'appartenaient aussi, j'atteins les 308 suffrages 

Le général d'Houdetot demande, en_conséquence, que la chambre, conformément à 
ses précédens, le proclame député de l'arrondissement de Bayeux. 

C'est dans e votre % bureau a été saisi de la dificulté; il a d'abord examiné 
un à un les trois bulletins contes 

Quant au premier, portant seulement le nom d’Houdetot, sans autre désignation, 

votre bureau l'a appliqué au eandidat de ee nom qui se présentait publiquement , notoi 

rement à l'élection de Bayeux. La chambre l’a ainsi décidé; même quand les deux homo- 
nymes étaient éligibles au même collége; les précédens sont nombreux, Ici le frère du 
général d'Houdetot faisait bien partie du collége électoral de Bayeux; mais il n'était pas 
éligible, car il est pair de France, On a parlé d'un troisième frère; mais il n'est ni 
&lecteur, niéligible. On ne peut donc raisonnablement, d'après l'avis du bureau , contester 
premier bulletin au général d'Houdetot, éligible, député sortant, el se représentant 
encore publiquementaux suffrages de ses concitoyens, 

Venons aux bulletins illisibles. lei c tion des yeux, plutôt que de l'esprit 
Je regrette que tous mes collègues ne soient pas nantis d'un fac-simile. 

Plusieurs voix. Nous les avons. 

M. ue narronreun. Alors vous verrez que le premier de ces bulletins porte le général 
Hotetot ; ières sont lisibles : sans doute ils ne rendent pas correctement, éomplé. 
tementle vrai nom: du général; mais votre bureau a pensé qu'on ne pouvait , de bonne 
foi, Jui refuser ce bulletin. 1 n'est pas l'œuvre d'un électeur qui aurait voulu faire de 
l'énigme ou de l'épigramme, comme on l'a vu quelquefois ; c'est un Jabourèur qui a péni- 
blement tracé, qui a labouré de sa main grossière le nom du candidatde son choix, L'or- 
thographe et les caractères ne laissent aucun doute à cet égard, Il Jui en coûtait peut-être 
d'avouer à ses voisins qu'il ne savait pas bien écrire; il ne voulait pas leur confier sou 
secret; il a écrit: lui-même son bulletin, incorrect sans doute, mais qui manifeste suffi 
samiment son intention. 

Le deuxième bulletin, déclaré. ilisible, l'est moins encore que le précédent. 11 porte : 
de général de brigade d'Houteaux,, anciendéputé. Les observations que j'ai faîtes sur le 

2 uv. ë 


‘est une of 


premier bulletin s'appliquent d'ellesmêmes à celui-ti, avec cette différence qu'on y trouve 
de plus la qualification d'ancien député, qui fait disparaître toute équivoque 

Votre Bureau a donc compté ce troisième bulletin au général d'Houdetot, ce qui com- 
plète sa majorité de 308 suffrages. 

Un quatrième bulletin, également joint au procès-verbal, est ainsi conçu + Général 
d'Houdet. Le bureaü de la 1°* section, qui, pour le dire en passant , ne peut être acousé 
de partialité en faveur du général d'Houdetot , a déclaré que ce bulletin lui était appli- 
cable. 

Ilui a été néanmoins contesté dans le sein de ‘votre 2*bureau ; mais Ja majorité a 
confirmé la décision du bureau de Bayeux: l'orthographe du nom est régulière, 11 y man- 
que, il est vrai, la désinence; mais il n'est pas raisonnablement permis de l'appliquer à 
un autre qu'au général d'Houdetot, 

Ces difficultés résolues, il s'en est présenté de suite une autre qui a paru plus sérieuse , 
bien qu'elle eût passé inaperçue jusqu'au dernier moment de la discussion. 

Le procès-verbal du & mars , jour où, d'après votre bureau, le général d'Houdetot a 
rait été valablement élu, porte quela Séance a été suspendue pendant une lieure. 

Cette contestation a fait naître des serupules-dans l'esprit de plusieurs membres du bu- 
reau Si la séance a été suspendue pendant une heure, ont-ils dit, le scrutin a dù être 
nécessairement fermé pendant le même espace de temps, et alors il ne serait pas resté 
ouvert péndant six heures , ainsi que la loi l'exige impérieusement. 

S'il en est ainsi, messieurs , nous sommes tous d'accord que le scrütin doit être annulé. 
il doit rester ouvert pendant six heures au moins; ce n'est pas là une vaine formalité, 
c'est une condition essentielle de l'élection. Il faut que tousles/électéurs sbïent misen de- 
meure de se présenter pendant l'espace complet de six heures. 11 s'agit donc de savoir si 
cette énonciation , que la séance a été suspendue pendant une heure , implique nécessai- 
rement que le scrutin a été fermé pendant le même espace de temps qu'on a refusé aux 
électeurs dé recevoir leurs vot 

1 faut d'abord connattre les termes du procès-verbal ; les voici : 

IL est huit heures quarante minutes; M. le président déclare le scrutin ouvert; et, 
avant de fermer à clé la boîte qui doit recevoir les bulletins, il Ja soumet à l'inspection 
de MM. les électeurs. 

» L'appel est terminé à neuf heures et demie. M. le-présidentannonce que la séance 
va étre suspendue pendant une heure ; cependant, trois membres au moins restent cons- 
tamment au bureau. 

» À dix heures et demie, le réappel commence, ét finit à une heure. 

» Après le réappél, M. le président prévient MM. les électeurs que le scrutin va rester 
ouvert jusqu'à troisheures, et que, durant cetintervalle, ceux qui n'ont pas encore voté 
vont pouyoirse présenter successivement au bureau. 

» Plusieurs électeurs se sont effectivement présentés, et ont voté de larmanière ci-des- 
sus indiquée. 

» Atrois heures, M. le président a demandé si tous les électeurs présens avaient voté ; 
aucuve réclamation n'ayant été formée , et le scrutin ayant été ouvert pendant plus de six 
heures , il a été déclaré clos. » 

Voilà le texte du procès-verbal. { Bruits divers. ) 

Je ne sais si, après cette lecture, la chambre désire que je continue. 

Voix diverses. Non! non!.… Les conclusions ! 

M. Lavrezue. Les conclusions sont l'admission du général d'Houdetot; si ces conclu- 
sions ne doivent éprouver aucune dificulté, je descendrai de la tribune ; mais, s’ily a 
contradiction { et jeterois en apercevoir }, je demande à continuer, { Parlez! parlez! ) 

Le président annonce d'abord que la séance est suspendué pendant une heure. Ces 


Se 
mols, rapprochés de ceux. qui.suivent, veulent-ils dire que le scrutin a été également 
fermé, suspendu ? Voilà Ja.question, je la rélablis. {Bruits divers. } 

M. Le GÉéraL Demarçar., Qu'entendez-vous par séance suspendue ? 

M. Lavieuce. Je vais vous l'expliquer, si vous voulez bien m'accorder un instant 
d'attention, 

M. Duvors (pe La Lome-Irérwune). Je prierai M, le rapporteur de vouloir bien don 
ner une nouvelle Jecturede la phrase duprocès-verbal. Car si, malgré que les trois scru 
tateurs fussent restés.en séance, iLétait bien démontréqu'on n'a admis aucun électeur au 
vote, etque le mot de réappel , qui vient ensuite indique seulement qu'on n'a repris les 


opérations qu'après l'heure et demie, ilest évident que le scrutin n'aurait pas été ouvert 
pendant six heure 


Ce n'est qu'un doute que j'émets,, etje prie M. le rapporteur de vouloir bien nous don- 
ner une nouvelle Jecture du procès-verbal sur ce point. 

M. Le Rarroureu, Si on voulait bien me laisser achever mon rapport, je donnerais 

isfaction à l'honorable préopinant. Je comprends comme lui importance du texte! 
(Le bruit continue. 

M, Fuccmmox, C'es 

M, Le Rarronreun. Je n'abuserai pas di 
un peu d'attention pour lui expliquer les motifs sur lesquels 
formé son opinion. 

M. pe Saivr-Aumix, C'est seize contre vingt: il faut faire connaître les faits, tels qu'ils 
se sont passés dans le bureau. ( Bruit.) 

M. Le Rarronreu, C'est l'honorable interrupteur qui se trompe : il voulait qu'on 
constatät le nombre des votans ; on lui répondit que ce n'était pas l'usuge, cependant 
J'en ai tenu note : c'était quinze contre vingt-trois. 

M. pe Suinr-Aums. Cest quinze contre vingt. 

M. Le Rapronreur, J'en appelle à tous mes collègues, En lisant le procès-verbal dans 
son entier et non point par phrases isolées, il est évident que ces mots : « suspension de 
séance » ne s'entendent que de la suspension d'une heure qui eut lieu entre l'appel et le 
réappel. En effet, le premier appel est{erminé à neuf heures et demie, et le réappelcom- 
mence à dix heures el demie; voilà l'heure de suspension : mais les bulletins n'en furent 
pas moins reçus. Les lignes suivantes lèvent , au reste, fous les doutes : voyons. (Broit 
Interruption.) Messieurs, je ne saurais continuer au milieu d'un pareil tamulte.. 
2e n'est pas hors du procès-verbal, ce n'est pas dans des circonstances étrangères aux 
opérations elles-mêmes que le bureau a cherché ses moyens d'interprétation; il les a 
trouvés dans le procès-verbal lui-même ; ce procès-verbal a pris soin d'expliquer le sens 
qu'il donnaità la suspension, car il a constaté en termes formels qe le scrutin était de 
meuré ouvert pendant plus de six heures. 


que vous ne voulez pas entendre ; pourquoi faites-vous du bruit ? 
momeus de Ja chambre , mais je lui demande 
la majorité du bureau a 


Voilà la constatation littérale du fait important que nous recherchons. 
Ges instans de repos entre l'appel etle réappel sont , au reste, dans les habitudes de ce 
collége. Ainsi, quand M: Charles Deshameaux fut proclamé, le lendemain 5 mars, par 


bénéfice d'âge, il y'eut aussi, éntre l'appel et le réappel, suspension d'une heures/les 
mêmes énonciations se {rouvent dans le proc erbal; elles sont littéralement con— 
formes 

Assurément, je suis loin de douter que, s'il s'agissait uniquement de l'élection de ce 
jour, l'opinion d'une partie de Ja chambre ne fût la même. 

M. OniLox Bannor. N'insultez pas vos collègues ! { Agitation. 

M. Lx narronreur; vivement. J'ai été mal compris par le préopinant. Je disais, au 
contraire, que la chambre: voulait juger cette question sans à 
qu'elles entendait faire de la justice et de la légalité, Let non de la p 


xplion de personne ; 
ique et de J'esprit 


w 
de parti 
als souY 


is hien!}; que nous n'élions pas en ce moment des législatéurss ais des 
ins applicateurs de la loi, el que nous devions ‘en conserver le 
caline et l'impartialité. Voilà ce que je disais quand an m'accusait d'insultèr la chambre, 
(Très bien Ltrès bien ! 

Je continue. Dans toutes les opérations de la 1" section, même dans les opérations pré- 
Jiminaires ; on trouve les mêmes énonciations, la même suspension de séance: Le ?, 16 3, 
le #,1e5, même constatation, Aucun de ces jours le serütin fut-il jamais suspendu? N'est- 
il: pas également constaté que le scrutin demeurait toujours ouvert pendant plus de six 
héures? (Réclamations à gauche. Bruit prolongé. ) 

Oubliérions-nous si vite que nous sommes des jug 
doit pas entrer dans la just 


es impassibles ; et que la politique ne 


Je répète que dans toutes les opérations dé ce collége (1°* section) il y a entre l'appel 
et le réappel une suspension d'une heure; qu'aucune protestation n'a été faite. J'ajoute 
que M, Deshameaux était premier serutateur dans cette 1" section, et qu'il a signé le 
procès-verbal, les procès-verbaux qui constatent que le serulin est demeuré ouvert pen- 
dant plus de six heures : comment vient-on prétendre en son nom que celte constatation 
est inexacte ? II y a plus encore : si nous remontons à 1837, nous trouvons également que 
la même suspension dé séance a eu lieu; seulement cette suspension n'a pas été d'une 
hèure , mais d'une demi-heure. Cette suspension fut expliquée alors comme aujourd'hui ; 
nulle réclamation ne s'éleva. 


Enfin, messieurs , dons cette Séance même vous venez de préjugér la question : vous 
avez validé sans contestation l'élection de M. Bonnéfons. Là il y avait un motif grave, et 
cependant l'élection n'a pas éprouvé de difficulté. 1 était dit dans le procès-verbal de l'é 
lection de M. Bonnefons que la séance avait été suspendue une démi-heure, qu'elle avait 
ceux qui, dans cet intervalle, n'ont pu voter, Sont venus 
Eh bien !on pourrait en induire qu'il y avait eu un instant 
ion est repoussée par le procè 


été reprise après, et que tous 
ensuite apporter leur bulleti 
dteurs n'auraient pas pu Voter, et cette indi 
é de M. Deshameaux lui-même. 


où les 6 


verbal si) 


M. Tesre. Le procès-verbal de l'élection de M. Bonnefons ne porte pas cette mention. 
M. LE narponreur, Voici les termes : 
«M, Bonnefons, qui remplissait les fonctions de président en l'absence momentant 


du 


président, après que l'appel a été entièrement terminé, a énoncé que le réappel aurait 
lieu dans une demi-heure où trois quarts d'heure, ainsi que cela a été constaté. Le réap- 


pel a effectivement eu lieu après ce déli, et les électeurs qui s 
l'intervalle ont voté au réappel. » 


étaient présentés dans 


Une voix. Mais il n'y a pas là de suspension ! 

M. Le navronteur. Elle est formellement constatée. le réappel aura lieu dans une 
demi-heure. U est enfin une troisième difficulté que je dois soumettre à la chambre. 
ster ouvertement les propositions du, bureau, trouvaient néan- 
ans l'élection de Bayeux, ont proposé 
les deux candidats devant leur collége 


Ceux qui, sans con 


moins quelque chose d'incertain, d'équivoque 


d'annuler toutes les opérations et de renyoye 
électoral. (Bruit. 
Plusieurs voix. Continue 


ontiau 

M: Le arronreuk. Ce moyen, messieurs, paraissait devoir concilier les diverses opi- 
nions, et c'est sur ce moyen que la minorité des suffrages dont a parlé l'un de nos collé 
xes s'est manifestée plus considél sur 23. Mais la majorité du bu- 
reau n'a pas ru devoir adopter ee Lerme moyen, et voici son raisonnement : De deux 
choses Dune, où legénéral d'Houdetot a obtenu au second tour de scrutin 308 suffrages, 
où it ne lés à pus obtenus, Silne les a pas oblenus, il éstcertain qu'il ne-peut pas être 


proclamé député? mais, si ces 308voix ne peuvent lui tre refusées; si, en un moL, il a 
eu la majorité, ila eu l'élection. 

On observe qu'il n'a pas été proclimé par le collége , et qu'alors il ne peut pas l'être par 
la chambre. Messieurs, c'est là une erreur condamnée par le texte et l'esprit de la loi aussi 
bien que par nos précédens: C’est, encore une fois, la majorité qui fait l'élection ; la pro- 
clamation n'est qu'une formalité, une sanction ; ce n'est ni la chambre ni le bureau du 
collége qui font le député, ce sont les électeurs. Si le bureau a refusé à Lort de le procla- 
mer, vous pouyez, vous devez réparer l'omission : ous l'avez toujours fait. J'en Lrouve 
des exemples sur touses banes de cette chambre. Ainsi je citerai entre autres MM. Bureau 
de Puzyret Dintrans, MM. Drault et Martineau, MM. Fould et Harlé, MM. Fromont et Ni- 
cod, Bien que l'un des candidats fût proclamé député par le bureau, si la chambre re- 
ait que le jour précédent il ÿ avait eu majorité en faveur de son concurrent, elle 
siterait pas à le proclamer. 

En résumé , messieurs, votre bureau a pensé que : 1° le bulletin portant Je seul nom 
d'Houdetot, sans désignation, devait être appliqué au général d'Houdetot, et qu'il n'y 
avait pas d'équivoque possible, puisque son frère, pa était pas éligible; 

2» Que les deux bulletins déclarés illisibles par le bureau étaient parfaitement lisibles, 
au contraire, et qu'ils s'appliquaient au général d'Houdeto 

3° Que le bulletin qui portait le nom de général d'Houdet, appliqué par le buri 
général d'Houdetot, doit l'être aussi par la chambre ; et qu'ainsi ce jour-là # mars 
second tour de scrutin, il y eut élection valable en faveur du général d'Houdelot ; 

B° Que les opérations de ce collége électoral n’ont pas été irrégulières; qu'il n'y avait 
pos eu suspension du scrutin, qui ayait été ouvert pendant plus de six heures; que le 
procès-verbal, signé par M. Desliameaux , le constate lui-même en termes formels et non 
équivoques, et qu'ainsi les conclusions suivantes de votre bureau doivent être accueil 
di 


au 
au 


Déclarer que le # mars, au deuxième tour de scrutin, le général d'Houdetot fut vala- 
blement élu au collége électoral de Bayeux ; le proclamer, en conséquence, député de cet 
arrondissement, et par voie de suite annuler comme inutiles les opérations ultérieures. 

M. MauGurx. Je prie M. le rapporteur de vouloir bien relire tout entière la phrase du 
procès-verbal. 

M. Le naronreun, Je dépose Sur la tribune ot le procès-verbal et les deux bulletins 
ün pourra les vérifier et prononcer en conscience. 

M. Desnaweaux. Messieurs, proclamé député par le collée électoral de l'arrondisse- 
ment de Bayeux, une seule personne a attaqué mon élection ; et cette attaque a été intro- 
duite à la chambre depuis l'ouverture de la session. J'insiste , messieurs, sur ces deux cir- 
constances ; vous verrez plus tard quels sont les motifs qui m'y déterminent. 

Poür répondre à ce que vient de vous dire M. le rapporteur au nom du 2 bureau, et 
pour répondre égalémènt à la note qui vous a été distribuée, je n'ai d'autre moyen à em- 
plôyer que de vous faire l'historique de l'élection du éollége de Bayeux ; le plus brièvement 
possible. 

Huit jours avant les élections, il y eut une réunion préparatoire. Il fut proposé par une 
ertaine quantité d'électeurs de former le bureau de deux sections, d'une manière mixte, 
des principaux représentans des divers candidats : il y en avait trois par section 

A la première section, ce moyen fut adopté, et il a été réalisé. L'un des candidats, 
et, obtint la présidence de la première section; j'y étais. porté comme premier 
scrutateur, pour mon propre compte; et 1e général d'Houdetot y était représenté par 
d'autres sérutateurs qu'il est inutile de nommer. 

Gette proposition, adoptée#à l'unanimité, fut réalisée lors de la formation durbureau 
définitif 


he — 

Mais pour la deuxième section , elle n‘obtint pas l'assentiment des électeurs, etle bureau 
de cette section fut composé exclusivement des partisans de-M. le al d'Houdetot. 
C'était M. dioudetot, pair de France ; homme fort honorable assurément, qui en était 
le président. 


Pour la formation du bureau, on me retrancha-une quantité plus où moins grande de 
voix , parce que j'ai un frère qui porte le même nom que moi, et qui est inscrit sur la 
liste électorale du collége de Bayeux. Je perdis ces voix , et je n'arrivai au bureau définitir 
que comme Second scratateur , au lieu d'y arriver premier; cela est du reste fort indité- 


rent. Au premier tour de serutin pour la nomination du'député, vous pourrez remarquer, 


par lalecture du procès-verbal, que M. d'Houdetot, comme M. Deshameaux, perdit un cer- 
tainnombre de voix, faute de désignation suMisante, parcé que les bulletins ne portaient 
que d'Houdetot où Deshameaux. 


Ici commence la grande difficulté. Pourquoi 
delot sans dés 


on annulé ün bulletin portant d'Hou- 
nation? On vous a dit : Il n'éxisté dans le collége de Bayeux qu'une seule 
personne du même nom, le eomte d'Houdetot, pair de France; le général d'Houdétot n'ap- 
partient pas à l'arrondissement. Mais ce qu'on n'a pas dit, c'est que 1e général d'Houdetot 
a un troisième frère à Park 

Plusieurs voix. 1 n'est pas éligible. 

M. Désimeaux. J'entends dire qu'il n'est pas éligible. Mais la liste de tous les éligibles 
de Prince n'est pas affichée dans les colléges électoraux, et il est impossible aux électeurs 
de savoir quels sont ceux qui sont éligibles ëL eux qui ne lé sont pas, quand on va éher- 
cher des éligibles en dehors de l'arrondissement. (C'est cola ! Très bien !) 


En 1837, M. d'Houdetot a été proclamé député par le collège électoral de Bayeux. Eh 
bien! vérifiez les procès-verbaux de celte élection, vous verrez que tous les bulletins por- 
fant le nom d'Houdetot sans désignation avaient été annulés parce que plusieurs électeurs, 
au moment où le premier de ces bulletins sortit de l'urne , réclamèrent , et firent connaître 
au bureau que M. d'Houdetot avait à Paris un frère portant le même nom. 

bien! partant de ce principe, le bureau de la première section, dès le premier jour 
de l'élection, annula les bulletins portant le nom de d'Houdetot sans désignation, comme 
ceux portant le nom de Deshameaux sans désignation. 


En 1834, époque à laquelle je fus nommé député, je n'avais qu'un frère dans le même 
collége ; il n'était pas éligible. J'avais un autre frère habitant le département de ln Manche, 
qui n'était pas éligible et qui ne l'est pas encore aujourd'hui. Eh bien, dans l'ignorance 
où étaient les électeurs, tous les bulletins portant le nom de Deshameaux sans autre dési- 
gnation ont-été annulés. 

Le procès-verbal de 4834 en fait foi. 

On a donc annulé par cette raison au premier tour de scrutin le bulletin portant les 
noms de d'Houdetot et Deshameaux sansautre désignation. Qu'est-il arrivé le second jour ? 
Dans les avenues du collége électoral , aux portes du collége, on distribuait, comme cela 
fait partout, des bulletins imprimés, portant le nom du candidat qu'on désirait voir 
élire, eten tête de,ces bulletins on lisait : «MM. les électeurs sont invités à ne négliger ni 
les qualifications, ni les désignations. » 


On m'a demandé dans le second bureau s'il avait été convenu entre les amis du général 
d'Houdetot et les miens d'annaler les bulletins qui ne porteraient pas de désignation. Je 
J'ignore complétement, mais ce fait me paraît résulter de la précaution qu'on avait prise 
d'imprimer en tête de chaque bulletin : « Mettez les désignations et les qualifications. » 
Dans la seconde section, dit-on, la même marche n'a pas été suivie. Eh! Messieurs, si 
cette marchen'a pas été suivie, je crois que je puis facilement vous en donner la raison. 

Le collége de Bayeux comprend 746 électeurs. Il se divise en deux sections : dans la 


= ki 
première se trouvent le canton de Bayeux'et un canton rural 
trouvent quatre cantons ruraux. 

M. d'Houdetot était ici, il vous dirait comme moi que c'était dans la seconde section 
que se trouvait la majorité de ses pärtisans; que c'était dans cette section que son nom 
devait sortir le plus souvent dé l'urne , et que par conséquent il y avait plus de chances 
pour lui de voir des annulations dans cette seconde section que dans la première. 

Jen’entrerai pas dans d'autres détails pour prouver que:le bureau de la première sec- 
tion a agi légalement, loyalement en supprimant les bulletins portant d'Houdetot ou De: 
hameaux sans aucune désignation. 

J'arrive aux deux bulletins qui ont été déclarés illisibles par le bureau. 

Eh bien! messieurs, pourquoi le bureau les at-il déclarés illisibles ? c'est qu'en effet 
aucun des serutateurs, moi excepté, qui me suis récusé parce que j'aurais élé juge dans 
ma propre cause, aueun des trois autres serutateurs, ni le président, ini le secrétaire , 
n'onL pu y prendre le nom de d'Houdetot. (Murmures. 

Voix à gauche, Écoutez, c'est uu fait! 

M. Desuamgaux. Eh bien! messieurs, permettez-moi; je vois sur un de ces bulletins 
Gennealle Potot, ou Potéot, ou Onotéot; mais, en définitive, il n'y a pas d'Houdetot. 

Sur le second bulletin on lit : le général de brigade d'Autéot;; dans la notice qui nous 
a été distribuée on dit qu'il y a d’Auléar ; ce qui est certain, c'est qu'il n'y a pas d'Hou- 
detot. J'en ai montré le ac-simile à plus de vingt personnes; il ne s'en est pas trouvé deux 
qui l'aient Ju de la même manière, S'il était nécessaire d'insister là-dessus, je demande- 
rais pourquoi admet-on le bulletin portant le général de brigade Doudel? Gelui-à, comme 
l'a fait observer le rapporteur, est bien écrit; si vous admettez les deux autres à caus 
la consonnance, il n'y a aucune éspèce de ressemblance entre Doudet et d'Hondétot. 

On dit que le bureau a admis le bulletin portant le général Doudet, sans aucune 
espèce de réclamation; eh bien! messieurs, ce même bureau a annulé 
bulletins portant l'un Outéot ou Ouëteot, l'autre Outeor où Outear, 

lis ont été annulés également sans aucune espèce de réclamation ; ce résultat a été pro. 
clamé devant les électeurs. M. d'Houdetot était représenté dans le collégé par les 205 
électeurs qui lui ont donné leurs suffrages; il était représenté par {out le bureau dans la 
seconde section. On n'y à pas élevé la plus légère diMiculté. S'il ÿ avait eu réclamation, 

minime qu'elle fût, aux termes de l'art. 46 dé la loï, le bureau eût 616 obligé de délibé- 
rer, d'émettre un avis, de le motiver, et cet avis serait mentionné dans le procès-verbal. 
On n'y trouye aucune mention de ce genre. 


dans la seconde sec 


ction se 


deux autres 


Maintenant, messieurs, le rapporteur a dit que dans le bureau on avait pu remarquer , 
tardivement peut-être, que le procès-verbal des opérations de la séconde section dès le 
deuxième jour ne constatait pas d'üne manière sufisante que le sérütin ft resté ouvert 
pendant six heures, ou, en d'autres termes, que le procès-verbal sémblait faire croire 
que le scrutin avait été suspendu pendant une heure. 

Voici comment les choses se sont passées : après l'appel à neuf heures ét demie, 
président déclare la séance suspendue. Eut-il tort , eut-il raison? Je n'entre pas dans ce 
détail: Mais qu'en advint-i1? c'est que plusieurs électeurs se préséntèrent pour votér, et 
que leurs votes ne fürent pas reçus. (Interruption. ) 

M: Foccwimox, Le procès-verbal dit le contraire. 

M. Destamaux. C'est un fait dont je m'offre de faire preuve à la éhamibre par lés mem- 
bres composant le bureau, et par les électeurs qui en auront conservé le souvenir. 


Mais, sans aller aussi loin, je crois que cefait résulte du seul contexte du procès- 
verbal. 


Permettez-moi de donner lecture du paragraphe du procès-verbal , relatif à cette sus- 
pension. 


all est huit heures quarante minutes. Le président déclare le scrulinsouvert , ete. Un 
des scrutateurs fait l'appel ; chaque électeur recoit du président un bulletin blanc , écrit 
ou fait écrire directement son vote par un électeur de son choix , puis il remet son bul- 
letin écrit et fermé au président qui le dépose dans la boîte, ete. 

» L'appel lerminé à neuf heures.et demie, le président annonce que la séancewvai être 
suspendue pendant une heure. Cependant trois membres au moins restent constamment 
au bureau. A dix heures etdemie, une heure juste après la suspension, le réappel com— 
mence et finit à une heure. Après ce réappel, M. le président prévient les électeurs que: le 
scrutin va rester ouvert jusqu'à trois heures , et que dans cet intervalle ceux qui n'ontpas 
encore voté pourront se présenter successivement au bureau. » 


Si l'on avait voulu que les électeurs de neuf heures et demie à dix heures et demie se 
présentassent successivement au bureau , et déposassent leur vote, on l'eût dit comme 
on l'a dit après le réappelEh bien ! on ne voulait pas qu'ils votassent ; il s'en est présenté 
qui furent refusés; et je déclare sur l'honneur qu'aucun n'a voté: (Mouyemens divers.) 

«A trois heures, M. le président a demandé si tous les électeurs présens avaient voté 
aucune réclamation n'ayant été formée, et le scrutin ayant été ouvert pendant plus de six 
heures , il a été déclaré clos. » 

Voix à gauche. C'est là formule ordinaire ; cela est sans importance. 

M. Destameaux. Je conviens qu'il y a contradiction, si vous voulez; mais il n'en est 
pas moins patent, il n'en est pas moins réel que, dans l'intervalle de neuf heures et demié 
à dix heures et demie, aucun électeur n’a voté; que plusieurs se sont présentés et n'ont 
pas été admis. (Assez, assez!) 

Je conviens, messieurs, que le même vice de forme se rencontre dans plusieurs pro- 
verbaux. C'est un malheur sans doute pour mon élection , que je regardais comme 
très bonne et très réelle ; mais il est positif que chaque fois qu'il a été déclaré par le pr 
sident que le scrutin restait suspendu, aucun électeur n'a été admis à voter, ni un jour, 
ni l'autre. Je ne certifie pas qu'il en ait 6lé ainsi le premier jour, lors de la formation du 
bureau définitif, parce que je n'étais pas présent; mais je le certifie pour les trois autres 
jours. 

A gauche. Assez , assez! Aux voix! 

M. le président se lève, et se dispose à mettre aux voix au milieu du tumulte. 

M. Donors (ve La Lome-Ivrnreure). I faut poser la question. (Agitation. 

M. Esmanuez De Las-Cases, Je demande Ja parole sur la position de la question. 

M. Le rnésiexr. M. Emmanuel de Las-Cases demande la parole sur la position de la 
question ; je lui accorde la parole. 

Plusieurs voix. C'est au président à poser la question. (Bruit confus. ) 

M. Emwanuez ne Las-Cases, Messieurs, l'élection qui est contestée devant vous aété, dans 
l'un de vos bureaux, la matière d'un examen grave et sérieux. Vous ayez entendu le rap 
port. Il serait contraire à tous vos usages de ne pas d'abord prendre une délibération sur 
les conclusions du rapport de votre bureau, surtout ces conclusions ayant été adopi 
à la majorité de 23 voix contre 45. (Réclamations. ) Je mets de côté le nombre des votan: 
je m'appuie surtout sur les conclusions prises ici, à cette tribune, lesquelles doivent être 
d'abord soumises à la chambre. Ce sont les {rois proposilions faites par votre rapporteur 
qui doivent ayoir la priorité 


M. Bouver. J'ai soutenu dans le 2° bureau et je viens soutenir devant vous que toutes 
les opérations électorales doivent être annulées, et que les deux candidats doiventêtre 
renvoyés devant les électeurs. ( Très bien! ) 

Cette opinion n'a pas été adoptée par la majorité du 2 bureau ;/mais enfin, elle a ob 
tenu une minorité assez considérable : elle mérile conséquemment tonte votre attention 


D 
Voiei en deux mots les motifs que j'ai fait valoir devant le bureau, et que je reproduis 


devant vous : 
D'abord sur la questiondes bulletins je dis qu'iley arau moins doute. (Bruit. ) Et je n'é— 
Mets pas une opinion äbsolue ; je dis qu'il y a au moins doute, et je vais le démontrer. 


Voici comment : 


I ne s'agit pas seulement des deux bullétins dont on vous a parlé dans le petit écrit 
qui Vous a été distribué et dont le uc-simite a passé sons vos yeux; il s'ügit de quâtre 
bulletins , tôtis nécessaires pour composer la Simple majorité que le général d'Houdetot à 
obtenue au sécond for de scrütin: Deux de ces bulletins, vous les connaissez par le fec— 
similé; je elles contesté pas. Dans le bureau j'ai reconnu qu'au plus simple examien , au 
premier coup d'œil, on ne pouvait les attribuer qu'au général d'Houdetot, et qu'on a eu 
tort de ne pas les luï'attribuer. 

Restent les deux autres , l'un port 
a qualité de général où de député sortant. Le bureau a 
vait pas être attribué à M. d'Houdetot; jé comprends cpu 
bonne foi. 

Mais la chambre remarquera qu'il était intervenu dans lé eollége éléctoral une Conveh- 
tion, non pas de celles sur lesquelles devrait se décider un tribunal, mais une conYen- 
tion dé bonne foi, et acéeplable par nos mœurs tonstitutionnelles, d'après laquelle tous 
les noms sans désignation suffisante de l'un où de l'autre éandidat qui penyent avoir des 
frères ou des parèns dans le collège ou ën dehors, né seraient pas comptés. C 

6 pas seulement M. d'Houdetot dont 1e nom 
nation de 


nt M. d'Houdetot , sans faire précéder son nôni de 
ait pensé que ce bulletin ne pou- 
ndant qu'on puisse le faire de 


tait une 


chose bien entendue ét convenu. Ausst n'es! 
sans désignation avait 616 rejeté ; un suffrage pour M. Deshameaux sans la à 
Son prénom avait été également rejeté. 

Ainsi, sans vouloir tirer de là uné conséquence absôlue, je dis qu'il ÿ avait au moins 
doute Sur éé bullétin sans désignation; et, à moins que la chambre ne veuille d'ici juger 
tout ce qui a été fait et convenu entre les électeurs , elle doit respéclér, non pas seule 
nent les décisions, mais lés doutes qui étaient dans l'esprit du bureau. 

1 y avait un quatrième bullelin, on n'en avait pas parlé d'abord ; cependant il est joint 
au dossier. I est pour moi l'objet d'un doute bien plus grave ; il porte Le général d'Hou 
tel. Si l'on veut interpréter et dire que ce môt formait les deux premières syllabes de 
d'Houdetot, on l'admettrait ; mais l'auteur de l'écrit dont on vous a distribué nn fac-simile 
en faveur de M. d'Houdetot dit, en parlant des deux bulletins, que ce qui en fait Ja force 
c'est Ja terminaison du nom, qui ne laisse aucune espèce de doute 

Ce bulletin, le général d'Houtet, doit-il être admis en faveur du général d'Houdelot ? 
D'après la règle posée en faveur de M. d'Houdetot lui-même, l'absence de la dernière 
syllabe doit le faire , sinon-rejeter, du moins suspecter. 

Je-déclare que, pour moi, je pourrais peut-être l'admettre en sa faveur ; mais il faut 
idérer le doute sérieux. que ce bulletin a excité dans les esprits des électeurs, et co 
doute doit être jusqu'à un certain point respecté par la chambre. 

Pour me résumer sur-cette question des bulletins, il y a au moins doute : € 
‘ai besoin de démontrer à la chambre sur chacune des parties de la discus 
conséquences qu'on doit rencontrer dans le doute di 

Je passe à la question de la süspensiôn de la séance: Le procè 
ment que la séance a été suspendue pendant une heure. Il est vrai qu 
que le seratin est.demeuré ouvert pendant plus de six heures. 


électeurs. 
porte positive 
on ajouterplus loir 


1 y à là quelque chose de contradictoire , et que la seconde 
ère. La version la plus probable, c'est qu'il y 4 eu une 
est-il certain que pendant toute la suspension les 


Je reconnais sincèrement qu 

assertion semble détruire la prem 
entre l'appel et le réappel; n 
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électeurs aient été reçus à voter, ondes a-t-on ajournés à ne voler qu'au bout d'une 
heure? Là est un point de Mit réellement douteux. 

Je comprends que la:chambre ne soit pas fixée à cet égard. Mais quand il y a doute sur 
un point quientraine une nullité, et que ce doute se trouve à côté d'un premier doute sur 
la réalité d'un bulletin, peut-on de bonne foi proclamer la régularité des opérations élec 
torales ainsi soupconnées ? 

Le troisième point, le plus grave , c'est la moralité de l'élection. Au milieu de tous ces 
doutes; le bureau a déclaré que M. d'Houdetot était élu député seulement par l'âge : qua- 
rante électeurs de plus que la veille ont voté à ce scrutin; chacun des deux candidats a 
eu 325 voix ; l'élection était donc douteuse en dernier résultat, puisqu'il y a eu égalité de 
suffrages ! 

Gomment proclamer M. d'Houdetot député, quand le dernier scrutin, au contraire, a 
fait député M. Deshameaux ? 

La chambre peut bien annuler une élection ; mais ellene peut pas nommer un député. 

M. ve Las-Cases is. C'est contraire à la jurisprudence,de la chambre. 

M. Bouoer. Mon opi à moi, est que la chambre ne peut résoudre ainsi la diM- 
«is que la chambre l'a jugé quelquefois ; mais enfin je n'admets pas sa jurispru- 


dence. 


Je disais, messieurs, que ce serait une chose d'autant plus élonnante de proclamer au- 
jourd'hui M. d'Houdetot député, par le résultat douteux, nécessairement douteux, du 
premier scrutin , qu'après ce premier scrutin un second tour de scrutin a eu lieu ; qu'à ce 
ond tour de scrutin 40 électeurs de plus ont voté ; qu'il y a eu égalité de suffrages ; ct 
qu'en conséquence le dernier résultat du scrutin, aux yeux des électeurs, infirmerait la 
décision de la chambre qui proclamerait M. d'Houdetot député. Ce serait évidemment atta- 
quer le droit des électeurs et encourir leurs reproches, que d'ériger en résolution défini- 
tive ce qui élait douteux aux yeux de leur bureau, et qui a élé contredit en définiti 
par le dernier scrutin. 

Dans cette position, ce qu'il y a de plus sage, de plus jusle, de plus rapproché de 
vérité , c'est de renvoyer les deux candidats devant les électeurs, parce que, en défini 
vous n'ayez que des doutes ; et qu'en présence d'une première opération qui'avait fait un 
député avec doute, il y en a une seconde qui, avec 40 électeurs de plus, a fait un député 
avec doute aussi. Je demande done que M. d'Houdetot et M. Deshameaux soient renvoyés 
tous deux devant leurs électeurs, et que toutes les opérations électorales du collége de 
Bayeux soient annulées. (Approbation à gauche.) 

(MM. De Las-Cases fils et Moreai (de la Meurthe) montent à la tribune; mais les cris 
aux voix ! les forcent de renoncer à la parole. } 

M. 2e rnésier. Voici l'état de la question. 1 s'agit de la nomination faite par le col 
lége électoral de Bayeux. D'après 1e rapport présenté par M. Lavielle, les conclusions de 
la commission tendraient à déclarer l'élection faite à la seconde séance, c'est-à-dire celle 
de M. d'Houdetot, valable, et à ce que loutes les opérations ultérieures de celte assemblée 
fussent annulées. D'un autre côté , M, Boudet prétend que les deux opérations du collége, 
relativement à l'élection faite par ce collége sous le nom de M. d'Houdetot et de M. Des 
hameaux, devraient être annulées. 11 s'agit de savoir à laquelle de ces deux propositions 
la priorité doit être accordée. 

Voiæ à gauche. À Ja plus large, à celle de M. Boudet! 

Yoiæ au centre. Aux conclusions du rapport de la comm 

M. Le rRésipenT. On demande que la priorité 
commission. 

Réclamations à gauche, Bruits divers. 

M. Oirox Baunor. Messieurs, Ja nature même des choses indique l'ordre des ques. 


sion ! 


it accordée à la proposition de la 


hé 
ions. La chambre doit être consultée d'abord, et ayant {out , sur la légalité et la ré 
gularité des opérations. C'est après avoir consulté la chambre sur la légalité des opéra 
lions que vous pourrez la consulter sur le résultat. 

M. Héverr. Messieurs ; la chambre ne peut êlre consultée sur une question abstraite 
de légalité d'opérations. 

A gauche. Cela se fait tous les jours. 

M. Hévenr. La chambre vote sur la validité ou la nullité d'une éleclion. L'ordre ra- 
tionnel et logique, qui a été adopté dans plusieurs circonstances, me parail être celui-ci 
(bien que je né m'oppose pas à la question comme l'a posée la commi 
eéla revient au même), l'ordre logique est celui-ci : Vous ayez une élection qui a été 
proclamée , c'est de celle-là que vous êtes saisi 

On doit vous demander d'abord : l'élection de M. Deshameaux, qui a été proclamé 
est-elle valable? Si vous vous prononçez pour l'afirmative, tout est fini ; si vous. ous 
prononcez pour la négative, on demande alors : Cette élection n'existant, plus, l'éléction 
du second jour est-elle valable, et le général d'Houdetot doit-il être proclamé? (Cest 
cela!) C'est ce que vous avez fait dans l'affaire.de M. Nicod et de M, Viennet, (Agitation 
prolongée.) 

Si sur cette seconde question vous déclarez que le général d'Houdetot a été élu le s 
ond jour, vousile proclamerez député, comme.vous l'avez fait pour M. Nicod et dans 
d'autres circonstances, 

Si, au contraire, vous di 
procès-verbal soit pour insu 


ion, parce que 


« 


rez, par une raison ou par une autre , soit pour vice du 
ance des bulletins, qu'il n'a pas acquis la majorité, vous 
aurez pour résultat final qu'il n'y a pas d'élection, et que les deux candidats sont. ren 
voyés devant le collége électoral. 

M. Emwanuez pe Las-Cases. Je dois ajouter que c'est là la jurisprudence constante de 
la chambre; e'est ce qu'elle a décidé en 1834. Sur la demande de-M. Teste, la question 
à été posée telle. que le préopinant demande qu'elle le soit aujourd'hui. 

M. Le pxésivenr. Les propositions de M. Hébert ont être mises aux voix ; c'est-à 
dire qu'on va proposer de déclarer valable l'élection de M. Deshameaux. 

M. Descoxcnais, Je n'ai que deux mots à dire ::c'est que. toutes les fois. qu'on fait un 
rapport d'élection, le rapporteur commence par dire.: Les opérations sont régulières 
Vous jugezles opérations avant de juger les hommes. (Interruption.) Eh bien! 
particulier, il y.a.eu une suspension de séance qui, aux yeux de beaucoup de 
(Bruit.) vicie l'opération tout entière. 11 me paraît done rationnel de. mettre. d'abord aux 
voix si les opérations du collége ne doivent pas étreannulées. C'est ce que M. Boudet a 
proposé, c'est ce que j'appuie, parce-que.si cela. 
lieu d'une, (Aux voix! aux voix!) 

M. Launence, Je demande à faire une observation de m 
tion seulement, 

A ne faut pas que le vole d'un seul membre de da chambre soit gêné. dans son, ex= 
pression. Si on mettait aux voix la question comme M. Hébert l'a posée, il en résulterait 
que ceux qui ne seraient pas d'avis de proclamer la validité de l'élection de M. Desha- 
meaux, pourraient ne pas l'être de prononcer aussi la validité de l'élection de M. le 
général d'Houdetot. Pour ne gêner done personne, je crois que l'on pourrait poser la 
question de la manière, suivante : Y.a-t-il eu élection au collére de Bayeux? {Interrup- 
tion, Bruit confus.) 

(4 la tribune.) Yai partagé dans le 2 bureau l'avis de li commi 
tribu 


sit; on.ne voterait pas trois fois au 


place, pour poser la ques- 


sion éxprimé à la 
et cependant quand , dans le sein de votre bureau, il a fallu meltre aux voix 
la queslion , j'ai été aussi d'avis que la queslion générale qui embrassait la totalité des 
opérations, et qui ne gônait la Jiberté d'aucun vole, était réellement celle à laguelle 


la préférence devait être donnée: La question, | dans le bureau, a: été en effet posée. de 
la manière suivante + « Y a-il eu un résultat dans les opérations électorales du collége 
de Bayeux? » Remarquez que la question‘ainsi posée: et résolue n'implique: envrien: la 
validité des opérations du 5 pas plus que de celles du 4. Si la majorité partage l'opinion 
de ceux qui prétendent que c'est devant les électeurs que les deux prétendans ävllélec- 
tion doivent être renvoyés, eh bien! la solution négative de cette quéstionn'implique 
en rien le renvoi devant le eollége. 

Si, au contraire, cette question est résolue d'une manière affirmative, il ne-resté plus, 
pour la chambre, que le choix à donner à l'élection du & ou à celle du 5. Le vote reste 
complétement bon, Ceux qui croient qu'il y a eu élection le # annulent l'élection du 
et ceux qui eroient qu'il y a eu électionlle 5 annulent:Jes opérations du 4. (Aux voix! 
auxvoix!) 

M Le vrésroenr, La proposition faite par M. Laurence étant appuyée par une grande 
pürtie de l'assemblée. 

Au centre. Non! non! 

M. Desran. Je demande à la combattre, (Aux voix!! aux voix ! 

M. Esmanue pe Las-Cases. Je demande à rappeler à la chambre un précédent. {Aux 
voix l'aux voix !) 

M: Jacques Lereuvre, Je demande à dire un seul mot. (Aux-voix ! } On vous propose , 
messieurs, de poser d'abord cette question générale : Y a-t-ileu élection ? 

Je suppose que la chambre, à la majorité, décide.qu'iley a eu élection, qu'ensuite on 
demandé à la chambre-sil y2a1 éu élection fe 4 ; et qu'elle! se décide pour la négative 
qu'enfin on demande à la ehambré s'il y a êu/élection le 5, et qu'elle se décide encol 
pour la négative. (Aux voix! aux voix! 

Si la chambre décide qu'il ÿ a eu élection le &, Lout-est fini; si elle décide qu'il n'y a 
pas eu élection, viendra la question : Y a-t-il eu élection le 5? C'est ainsi que vous devez 
procéder. Si vous commencez par une question générale, vous courez grand risque d'être 
en contradiction ec vous-même 

M. Cnécarar. Messieurs, l'art, 39 de votre réglèment est ainsi conçu + 

# Dans les questions complexes ; la division a lieu de droit lorsqu'elle-est dematidéé, » 

Or, il me paraît évident, comme à un grand nombre de membres de cette chambre , 
que la question posée par l'honorable M. Laurence est une question complexe. Elle:com= 
préndrait à la fin la question de validité des opérations du -collége électoral de Bayeux 
des et 5 mars * 

Quant à mot, jé ne pense pas qu'ilsôit d'un bon ordre de délibération de jamais met- 
re aux voix des questions complexes, parce qu'elles ne peuvent entraîner que la-confu- 
sion dans les esprits jon est de droit, carla ques- 
tion est évidemment complexe 

Je pense donc qu'il faut mettre séparément aux voix les deux questions, à savoirila 
validité dés opérations du 4 et la validité des opérations du 5: 

je n'attache, quant à moi, aucune importance à la question de priorité; par la raisou 
que je suis convaineu que chacun de nous sait ce qu'il fait, et ne pourra être entraîné à 
voter le contraire de ce qu'il eroit juste dans su conscience. Le seul point auquel j'attache 
de l'imports que l'oni ne mette pas aux voix une question complexe ct confuse. 
Tout ce que je demande , c'est que la chambre délibère séparément pour les élections 
du k et du 5 

M. Le PRéswbevT. La division étan 


et par suite dans les résultats. La divis 


e, © 


deriandée doit avoir lieu; mais je dois d'abord 
mettre aux voix la clôture de la discussion: 

(La ctiambre consultée ferme la discussion à l'ananimité. 

AI ésibeNr. Maintenant, je mets aux Voix la propor 


jon de M. Hébert, consistant 
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ection de M. Deshameaux. Que ceux qui sont 
ent. 


à soumettre à l'assemblée la régularité de l'é 
d'avis de déclarer valable l'élection du & mars sel 
Voix nombreuses. Ce n'est pas l'élection du # m 
M. LE pRÉsipexr. Que ceux qui sont d'avis de valider l'élection du 5 mars 
M. Dunors (ve La Lome-Ivrérteune). Il faut préciser le nom des candidats, si vous voulez 
éviter la confusion. 

M: Le PnËsibewr. Que céux qui sont d'avis que l'élection de M. Deshameaux doit être 
déclarée régulière veuillent bien se lever. 

(L'annulation est prononcée. ) 

M. LE PnÉsipenr, Maintenant, que ceux qui sont d'avis que 
soit déclarée régulière veuillent bien se lever. 

(L'épreuve et Ja contre-épreuve offrent une incertitude évidente.) 

M. Le Pnésinexr. Le bureau, à l'unanimité, déclare le résultat douteux. Il va étre pro- 
cédé au scrutin, (Oui! oui! 

Voix nombreuses. Une seconde épreuve !une seconde épreuye auparavant! le réglément 
le veut ainsi. 

D'autres voi. Le scrutin secret ! 

M. Le pnésmenr, Vingt membres ayant demandé le scrutin secret, on ya procédér au 
scrutin, (Agitation prolongée. ) 

Plusieurs voix. Monsieur le président ; expliquez le vote! (Bruit. 

M. Guruew, l'un des secrétaires provisoires. Je demande que la chambre veuille bien 
faire silence un instant, pour qu'au nom de M. le président j'explique le yote. 

L'urne qui est sur la tribune est l'urne du vote ; ceux qui youdront voter pour la validité 
de l'élection de M. d'Houdetot mettront une boule blanche dans celte urne ; ceux qui, 
au contraire, voudront voter contre y déposeront une houle noire. L'urne qui est sur le 
bureau, n'est que l'une de la contre-épreuve. 

On procède au scrutin, qui donne le résultat suivant : 


maïs celle du 5 mars. 


l'élection de M. d'Houdetot 


Nombre des votans. . . . . . 00 
Majorité absolue. . . . . - 201 
Pour. Pass 3 . . 189 
Contre, et mt: 211 


L'élection de M. d'Houdetot est annulée. 


La séance est levée à six heures. 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 


Séances des 11 et 12 avril. 


ANNULATION DE L'ÉLECTION DE M. DE LOYNES | COLLÈGE DE PITIIVIENS ) 


Séance du 12 avril 


La cessation dés fonelions de sous=préfe, ét. par analogie , des fonctions déclarées incompatibles avec 


celles de député, doit-elle partir du moment où le titulaire quitte matériellement son poste; ou bien 
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du jour où il reçoit légalement sa démission , de manière que le délai de,six mois, qui doit précéder Ja 
nination aux fonctions de député par le titulaire de ces fonctions, coure de la premiêre ou de la 
euxième époque? ( Hésolu afrmativement dans le deuxième sens.) 


Les débats qui suivent, et que nous rapportons en colier, ne manquent point d'intérêt. Nous con- 
cevons d'autant plus aisément que la question n'ait pas été résolue à une forte majorité, que nous 
aurions nous-mêmes souhaité en droit une solution contraire, Malgré les explications de M. Jacques 
Lefebvre , nous pensons que, d'après le texte de l'art. 64, la cessation des fonctions suffit, pourvu 
qu'elle ait 6t£ accompagnée de circonstances qui rendent impossible l'abus que la loi a voulu prévenir. 
M. Piscatory nous semble avoir développé son opinion avec une clarté et une force irrésisüibles. Le 
document ci-dessous est complet; il servira pour l'avenir. 


M. Jacou 
opération: 


s LerEuvrE, rapporteur. Messieurs ; votre cinquième bureau a examiné les 
électorales du 1°" collége du Loiret, séant à Pithivicrs ; il m'a chargé de vous 
en rendre compte. 

Dans ee collège, sur #75 électeurs votans, M. de Loynes a obtenu 238 suffrage 
à-dire, 39 de plus que la majorité absolue, Son concurrent, M. Lejeune, ancié 
obtenu 198 suffrages, 

Les opérations du collége sont régulières. 

M. de Loynes justifie du cens et de l'âge; mais cette élection présente à résoudre une 
question qui prend sa source dans l'art. 64 de la loi du 19 avril 1831. 

M. de Loynes avait été sous-préfetà Pithiviers, qu'il ayait quitté le 2 aoûtsur/un ordre 
ministériel, Le 2 novembre seulement, un sous-préfet a été nommé à sa place. Dans l'in- 
teryalle , un conseiller de préfecture, désigné par le préfet, a Fémpli les fonctions de sou: 
préfet. La question est donc de savoir si M. de Loynes avait réellement cessé ses fonc- 
tions six mois avant l'époque de l'élection. Je dois, dès à présent, avertir la chambre que 
n'ai que peu de conclusions à lui adresser au nom du 6° bureau. Le 5° bureau s'est 
galement sur cette question. Sur 32 membre reconnu la vali 
lection , 16 l'ont repoussée ; ce sera à la chambre de décider la question, Ma mission 
se borne à faire connaitre les faits ainsi que les molifs sur lesquels s'est appuyée cha 
eune des deux opinions, 

Un dissentiment s'était élevé , au mois de juillet dernier, entre le conseil municipal de 
Pithiviers eLM. de Loynes, alorssous-préfet de l'arrondissement. Ce disséntiment ayait pour 
dbjetl'installation d'un garde-champêtre , nommé parle conseil municipal, et. que le sous- 
préfet se refusait à commissionner. L'autorité re eut à prendre un parti. D 
cette position, par une lettre confidentielle du 98 juillet dernier, le sous-préfet fut averti 
par M. le préfet du Loiret de la résolution qu'avait prise M. le ministre. Je demande à lu 
chambre la permission de lui donnerlecture-aumoins d'une partie de celle lettre ; le resto 
st indifférent, 

Voiei comment s'exprimait le préfet du Loiret, le 28 juillet 1838 : 


p'esl- 


puté, a 


s présens, 16 0! 


ns 


« Mon cher sous-préfet, 


» Le ministre de l'intérieur me donne l'ordre de déléguer quelqu'un pour vous rem— 
placer pour présider le conseil d'arrondissement, et pour commissionner le sieur Josse- 
Prudhomme comme garde-champêtre. 
au ministre de respectueuses observations sur linopportunité 
esures qu'il ordonne; mais si, le Zaoût prochain, il y persiste, j 
viers M. Gaudry, comme sous-préfet proyisoi 
En eflet, jgné par M. le préfet pour r 
les fonctions di 


» Je soumets aujourd'ht 
des 


verrai à Pithi 


2 août, M, Gaudry fut dé: nplir à Pithiviers 
et; et, le 3 août, M. de Loynes quitta Pilhiviers ; où il n'est pa 


sous-pr 


actes de l'intérimaire sont signés : « Pour le sous-préfet en congé 


revenu dépuis. Li 


le conseiller de préfecture faisant fonetions par intérim. » Aueune pièce au dossier ne se 
jusqu'au 26 décembre dernier. 


Voici, sous la date du 26 décembre, la copie 
rite par le ministre de l'intérieur au préfet du Loiret : 


présent 
d'une lettre 


« Paris, le 26 décembre 1838. 

» Monsieur le préfet, vous m'avez demandé, par votre lettre da 7 novembre dernier, 
une indemnité pour M. Gaudry, conseiller de préfecture de votre département , qui rem 
plit-par intérim les fonctions de sous-préfet de Pithiviers depuis le 3 août dernier, jour 
où M. de Loynes a quitté cette ville, en vertu d'un congé; ot vous me demaridez en 
même temps de vous faire connaître quel traitement vous devez mandater à M. de 
Loynes, qui n'a pas repris ses fonctions depuis le 3 août. 

» M. de Loynes ayant été retenu à Paris , où je l'avais appelé pour affaires de service 
je vous autorise à lui mandater son traitement sans retenue jusqu'au jour où l'ordôn- 
nance royale du 2 novembre, qui l'a remplacé , est parvenue à Orléans. 

» Je statuerai quant à l'indemnité demandée pour M. Gaudry, après que M. Dufeu aura 
été installé à Pithiviers, et que M, Gaudry aura cessé définitivement la mission temporaire 
qui lui était confiée, 

«Recevez, ele. 


ieur, MONTALIVET, » 


« Le pair de France, ministre secrétaire d'état de l'inté: 


Le lendemain, 27 décembre, M. le préfet du Loiret répondit à cette lettre de M. le 
ministre de l'intérieur. 1 lui disait : 


« Par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 26 décembre , relative 
ment au traitement de M. de Loynes, ancien sous-préfet de Pithiviers, et à l'indemnité 
que j'avais réclamée en faveur de M. Gaudry, conseiller de préfecture, qui a fait l'inté: 
de la sous-préfecture de Pithiviers, vous me dites que-vous statuerez sur celte indemni 
après que M. Dufeu aura été installé à Pithiviers, et que M. Gaudry aura cessé définiti- 
vement la mission temporaire qui lui avait été confiée. M. Gaudry a cessé sa mission le 
1 décembre , ainsi que j'ai eu l'honneur dé vous le faire connaître par la lettre que je 
vous ai écrite le 1" décembre, dans laquelle je vous disais que M. Düfeu avait prêté la 
veille en mes mains son serment, et qu'il s'était rendu de suite à son poste ; et le procès 
verbal qui constate l'installation de ce fonctionnaire par M. Gaudry est dudit jour 1° di 
cembre. Rien-ne s'oppose donc plus à ce qu'il soit donné suite à l'intention que vous 
manifestez à cet égard, et je vous serai reconnaissant de vouloir bien statuer sur cette 
indemnité le plus promptement possible, Je vais mandater le traitement de M. de Loynes 
sans retenue pendant toute la .durée de son congé, et je vous remercie de ce que vous 
avez eu la bonté de prendre en considération la demande que je vous ai faite dans son 
intérêt. 

» Je suis, etc. » Le préfet du Loiret, H. Simkox, » 


Ti] 


Messieurs , tous ces faits se trouvent relatés dans une déclaration ou certificat qui est 
présenté de nouveau , ensemble avec un certificat délivré le 15 mars dernier par M. le 
préfet du Loiret. Je prie la chambre de me permettre de lui donner lecture de ce cer- 
tificat : 


«Le préfet du Loiret certifie qu'en vertu d'un ordre ministériel, confirmé par lettre 
juillet 1838, M. de Loynes a cessé, à compter du 2 août suivant, d'exercer les fonc- 
tions de sous-préfet de Pithiviers; que, par arrêté dudit jour 2 août, M. Gaudry, conseil 


du # 
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lér de préfecture, a été chargé par intérim de la sous-préfecture de cet'arrondissement 
et qu'il a rempli ces fonctions jusqu'au 4 décembre jour de l'installation de M. Dufeu 
nommé sous-préfet en remplacement de M. de : Gaudry a reçu pour ce 
service une indemnité égale au traitement de sous-préfe 

» Qu'une décision du 26 décembre a autorisé le préfet à mandater au profit de M. de 
Loynes son traitement jusqu'au jour de son remplacement, 6 noyembre ; que le mandat 

a puiêtre délivré sur-le-champ, paree que la lettre de crédit n'est parvenue que le 
12 février 

» Etqu'à cette époque M. de Loynes a refusé de toucher son fraitement, à partir du 
août, jour où il a quitté Pithiviers pour n'y plus exercer ses fonetios 
» À Orléans, le 45-mars 1839. Snnon, » 


‘Tls sont, messieurs, les faits. Je dois vous 
Le % février, M. le ministre de l'intérieur écrivit à M. le so 
c'était alors M. Dufeu, installé depuis le 2 novembre. 


faire connaître encore deux autres pièces 
préfet de Pithiviers ; 


M. le sous-préfet, M. de Loynes, votre prédécesseur, continuant à opposer sa candi- 
dature à celle de M. Lejeune, il ést important que les électeurs de Pithiviers soient bien 
infor é actuelle. Voici donc des renseignemens que vous voudrez 
bien porter à leur connaissance, 

» Votre prédécesseur, absent par congé depuis la fin de juillet 1838, n'a 616 remplacé 
réellement que le 2 novembre suivant, date de l'ordonnance qui vous à appelé à 
préfecture de Pithiviers. Aussi, par une lettre du 26 décembre dernier, ai-je autorisé le 
préfet du Loiret à payer à M. de Loynes son traitement jusqu'au jour où l'ordonnance 
du 2 novembre était arrivée à Orléans. IL n'a donc cessé d'être en fonctions, comme 
et de Pithiviers, que dans les premiers jours de novembre; il ne séra par con 
a mois dé mai prochain. Je vous invite, monsieur le sous-préfet ; à 
eux des électeurs, la position de M. de Loynes, et à continuer d'em- 
(Rires à gauche.) pour r la réélection de M. Lejeune. 


s sur son inéligibi 


sous= 


sous-pré 


équent éligible qu 
bien établir, aux 
ployer votré légitime influenc 


» Recevez, etc. » 


fin, messieurs 


F le pré ondant. à la demande que lui ayait 
adressée M. Lejeune ; ancien député , s'est exprimé en_ces Lerm 


« Vous me demandez si M. dé Loynes m'a adressé une réclamation pôur Coucher sori 
traitement pendant les trois mois de congé qui ont précédé son remplacement par M. Du- 
feu, J'ai toujours considéré qu'il avait droit à son traitement intégral pendant ce temps, 
et M. le ministre de l'intérieur, auquel j'ai soumis celte demande, m'a fait connaître, 
par lettre du 26 décembre dernier, que M. de Loynes devait jouir de l'intégralité de son 
traitement jusqu'au 2 novembre. Si je n'ai pas mandaté la somme qui révenait à M. dé 
Loynes, c'est que la léttré de crédit du ministre des finances ne m'est parvenue que 
le 15 février dernier. Du reste, M. de Loynes ne m'a pas demandé , par lettre oMcielle 
de faire trancher In question relative à son traitement; il m'en a entretenu verbalement 
à Paris vers la fin d'octobre, et j'ai lieu de penser qu'il ne contestera pas la vérité de 
ce fait. 

» Recevez, etc... » 


Les faits dont je viens de donner connaissance à la chambre ont donné lieu, comme 
on devait s'y attendre, à une protestation après l'élection. Je donnerai à la chambre , 
si elle le désire, lécture de cette protestation (Non ! elle n’y apprendrait, au 
rien de nouveau. 

M. Tesre. Là est la question 


M. Jacques Leresvre, J'avais l'honneur de dire à.la chambre que le bureau s'était 
partagé en deux portions à quelle époque M: de Loynes 
avait cessé ses fonctions, (C'est. là la question! 

C'est pour résoudre cette question que le bur 
avril, 1894, art. 65. 

Je passe le commencement de l'article 

«Si par démission ou autrement (je prie la chambre de.remarquer 
à eu une grande influence sur quelques-uns des membres du bureau), les. fonctior 
naires ei-dessus quittaient leur emploi, ils ne seraient él 
arrondissemens ou ressorts dans lesquel 
de six mois, à dater du jour de la cessation de Jeurs fonctions. » 


gales sur Ja question. desayoi 


asullé les-termes de Ja loi du 19 


e-mot, qui 


les dans les départemens 


ils ont exercé leurs fonclions,.qu'aprèsæn délni 


C'est dans l'interprétation de cet arlicle que doit se trouver 
sur laquelle votre 5° bureau n'aspas pu se prononcer: 

La tion a: été rejetée par seize membres -du bureau, parle! motif 
qui ï rmes positifsy- et que M: ‘de Loynes avait 
conservé le titre: de sous-préfet jusqu'au 2 novembre ; époque à laquelle on lai a nommé 


solution de Ja question 


idité de l'é 


ont 


voir que la loi s'e 


un successeu 

On a dit, en effet, que si un suc 
ple ordre ministériel pouvait le rappeler à Pithiviers, et que, par conséquent , il était 
encore sous-préfet de 
avaitla faculté de placer ainsi un fonctionnaire dans une position équivoque, il pourrai 


seur-n'eût pas été donné à M. de Loynes , un sim 


hiviers: On a fait a 


percevoir, d'ailleurs, que si l'administration 


en résulter pour elle un moyen facile de faire nommer ce fonctionnaire dans V'arrondisse 
ment où il aurait déjà exercé une certaine inf 

Air 
gné M. de 
électeurs, 
valablement député. 

Voilà, en peu de mots, les motifs sur lesquels se sont fondés les membres du bureau 
qui ont voté pour l'invalidité de l'élection: 


uence. 


i, pour prendre l'exemple dont il s'agit, on avait, dès 1e 2 du mois d'août, élc 
Loynes de Pithiviers ; on le’ mettait pour ainsi dire en disponibilité, et les 
le principe était admis, auraient pu, au mois de murs suivant , le nommer 


D'un autre côlé, il a été dit qu' 
fa loi. Je viens déjà de faire ren 


indique que le législateur n'ayait pas seulement en vue le cas de démission, ni mm 


allait faire une grande atlention aux expressions de 
srquer l'expression far démission où autrement, qui 


le cas de destitution ; car, s'il n'eût préva que ces deux cas, il aurait dit puremer 
simplement par démission ou par destitution. Mais il s'est servi de termes plus 
râux; il 0 
où autrement, un fonctionnaire quittait son emploi, dans ce cas, il faut qu'il sé soit 
&coulé Six mois, à dater du jour de la cessation de ses fonctions, pour que l'élection soit 


dit : par démission ou autrement. Wa done voulu dire que, si par démission 


valable 


Maintenant, à quelle époque M. de Loy 
Mes 
bureau qui ont soutenu | 
A quelle époque M. de Loynes a-t-il quitté ses fonctions ? Évidemment au moi 
A-t-il repris ses fonctions depuis cette époque ? Non ; le mois à 
la cessation de ses fonctions. 

Ainsi ce n'esl ni par démission , ni pu 
d'août ; mais il les a quitées, comme le 
tilution. 

Quelle a été l'intention du législateur ? Il a voulu que l'administrateur ne pôt pas 
profiter de l'influence qu'il exerce sur ses administrés pour oblenir leurs suffrages, Or 

3 uv 8 


es a-til quitté 
moment d'attention. Je présente l'opinion des membres du 
lection 


es fonctions? (Bruit). 


ieurs, je demande w 


d'août 
üt est bien Ja date de 


destitution, qu'il a quitté ses fonctions au mois 
la loi, autrement que par démission ou des- 
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M. de Loynes ayant quitté, dès le mois d'août, la sous-préfecture de Pithiviers, n'a 
pas, dés cette époque, exercé d'influence sur ses administrés. 

Ce raisonnement n'est pas resté sans réplique. On a dit que, quoiqu'il eût quitté 

Pithiviers ; il pouvait y revenir; quela population pouvait compler sur son retour, et 
que, par conséquent, son influence n'était pas détruite. On a ajouté que M. de Loyne: 
se considérait tellement lui-même comme sous-préfet de Pithiviers, qu'il a réclamé, si- 
non officiellement, du moins verbalement, le traitement qui lui était dù. 
Enfin, messieurs, répondant à l'objection tirée de ce que l'administration ne pouvait 
pas ayoir le droit de tenir un administrateur dans la situation équivoque dont je viens 
de parler, les membres du bureau qui trouvaient l'élection valable ont répondu qu'on 
ne pouvait pas penser qu'il y avait intention, puisqu'à l'époque du mois d'août il ne 
pouvait être question d'élections. (Aux voix laux voix! ) 

J'ai présenté, sans les approuver ni les blâmer, les motifs/pour et contre qui ont él 
invoqués dans le bureau; c'est à la chambre de prononcer la validité de l'élection de 
M. de Loynes ou de l'annaler, 

M. Luxeav, Comme vient de l'expliquer M. le rapporteur, les membres du.5* bureau 
se sont partagés en deux parties égales, relativement à la question qui vous est soumise. 
Il n'y a pas eu de doute sur le point de savoir si effectivement , au 3 août, M. de Loynes 
avait cessé ses fonctions : tout le monde dans le bureau a été unanime pour reconnaltre 
ce fait ; car à partir du 3 août il n'a pas reparu dans l'arrondissement de Pithiviers. 
Mais il a élé également reconnu unanimement dans le bureau que M, de Loynes n'a- 
vait pas donné sa démission, 
Il est de fait également que le ministre n'a pas voulu prononce 
p M. Piscaronv, Je demande la parole. 
M. Luxeau. Par conséquent M, de Loyn 
ers jusqu'au moment où l'ordonnance du 
Tous les actes d'administration qui ont été signés par son remplaçant par intérim ont 
signés en remplacement du sous-préfet 
Ainsi donc la question, la seule qui a dù occuper votre bureau, est celle de 


sa destitution. 


é d'être sous-préfet de Pithi- 
2 novembre lui a donné 


n'a pas cess 


1 SUCCeSseur. 


n co 


avoir 
si réellement on pouvait être éligible dans un arrondissement qu'on avait admini 
lorsqu'il y a 


ré, 
ait cessation de l'exercice des fonctions depuis plus de six mois, quoiqu'il 
n'y eût ni démission, ni destitution, 
D'abord, en examinant les expressions du paragraphe 3 de l'a 
vrit 1894, je remarque que la loi ne dit pa 
(ie prie la chambre d'examiner ceci 
tant), mais qu'elle dit seulement 
Ainsi, il faut qu'il ÿ ait, non pas ces 
fait, maïs cessation des fonctior 


. 65 de Ja loi du 49 
: « Cessation de l'exercice des fonctions » 
ention, parce que c'est là un point impor- 
« Cessation de fonctions, » 
ion de l'exercice des fonctions, j'appuie sur ce 
; la discussion qui a eu lieu dans la chambre à cette 
époque le prouve : je demande la per 
possible. 
La rédaction proposée par la commission à la chambre des députés pour le 
phe de l'art. 65 était ainsi conçue 
Si par di 


vec 


ission d'en rendre compte le plus succinclement 


paragra- 


mission (je prie la chambre de bien examiner ce fait ; le mot autrement 
sur lequel on a appuyé se trouve dans l'article de la commission) ; si par démission où 
ment, les fonctionnaires désignés dans les deux paragraphes ci-dessus (et les sons- 
préfets sont désignés dans ces paragraphes) quittent leur emploi , ils ne seront éligibles 
qu'après un délai de six mois, à dater du jour où ils auront été remplacés. » 

De très grandes discussions s'éleyérent dans la chambre sur ce point. En effet, il fût 
résulté de cette rédaction qu'il edt dépendu du ministre de l'intérieur, malgré Ia démis- 
sion formelle d'un préfet ou d'un sous-préfet, de le rendre inéligible pendant un temps 


TE 
indéterminé. C'est ce qui préoceupa les dépu 
norables collègues qui siége encore sur ces banes, M. Caumartin, s'exprimait ainsi, à 
occasion de cet article ; dans la séance du 8 mars 1834 : 

«le crois, devoir appeler l'attention de la chambre sur les derniers termes du para- 
graphe 3, qui font courir les six mois qui doivent rendre aux démissiannaires la fà 
eulté de l'éligibilité, seulement du jour où ils auraient été remplacés. 

» Son remplacement ne dépend pas de lui ; il ne faut pas que le gouvernement soit 
maître de le rendretindéfiniment inéligible en ajournant son remplacement. Je demande 
que le délai coure du jour de la démission. » 

M. Demarçay appuya cette observation. La rectification, dit-il, que demande M. Ca 
martin est évidemment nécessaire, et je ne crois pas qu'on puisse sy opposer ; mais il 
conviendrait mieux de mettre : « À dater du jour où il aura quitté son emploi. » 

Gette rédaction ne fat pas adoptée, sur l'observation que l'on fit que la démission 
pouvait n'être pas authentique ; la chambre pensa que le délai de six mois devait re— 
monter à une époque certaine. 

C'est après toute cettediseussion que M. Lepelletier d'Aunay présenta la rédaction dé 
finitive.qui figure anjourd'hui dans la loi 

Ainsi, comme vous voyez, ces mols=ci : « par démission ou autrement » 6 
la rédaction primitive de la commission ; le changement de rédaction qui a eu lieu en- 
suite n'a eu pour résultat que de: faire disparaître l'inconvénient qui eût existé s’il eût 
dépendu, dusministre de prolonger indéfiniment l'inéligibilité d'un fonctionnaire public 
démissionnaire 

Ainsi, lune sufit pas qu'il y ait cessation de l'exercice des fonctions, il faut de plus 
qu'il y ait cessation des fonctions après démission ou destitution. L'article est positif 
sur.ce fait; et enfin, s'il pouvait rester quelques doutes dans l'esprit de In chambre, les 
détails que je viens de lui donner sur la discussion quia eu lieu alors doivent détruire 
tous ces doutes; car, dans le fait, on voulait qu'il y'eût une date certaine; on voulait 
qu'il y eût démission , et dans le cas présent la chose n'a pas eu lieu. En effet, vous lo 
savez, si M. de Loynes s'était rendu dans l'arrondissement avant le 2 novembre, il eût pu 
très valablement et très légalement reprendre:ses fonctions; il n'eût pas eu besoin d'or- 
donnance royale d'investiture; M. de Loynes était réellement sous-préfet de Pithiviers 
xaminez bien ce qui s'est passé. Je ne veux lirer aucune induction des lettres confiden 
lielles qui ont été écrites par M. le préfet du Loiret, soit à la date du mois de juillet 
1838, soit postérieurement à l'élection. Je comprends jusqu'à un certain point que l'on 
puisse.en contester la sincérité. Mais ily en a d'autres qui ont été écrites relativement à 
la fixation du traitement de M. de Loynes. Celles-ci, vous devez l'observer, ont été é 
à la date du 26 et du 27 décembre. A cette époque, assurément, on ne pourra pat 
cuser le préfet du Loiret d'avoir voulu, en demandant le réglement du traitement de 
M. de Loynes, établir une cause d'inéligibilité. Eh bien ! à cette époque-là, non seule 
ment le ministre autorisait le préfet à régler le traitement de M. de Loynes comme on 
règle ordinairement les traitemens des fonctionnaires en congé, c'est-à-dire en lui attri- 
buant la moitié de son traitement ; le ministre faisait plus, il autorisait à lui accorder son 
traitement en entier, se fondant sur ce qu'il avait été appelé à Paris pour affaires de 
service. Le préfet, répondant au ministre, déclarait positivement, à la date du 27 dé- 
cembre, qu'il allait mandater le traitement de M, dé Loynes, sans retenue pendant la 
durée de son congé. (Bruit.) 

Plusieurs voi. Posez la question ! 

M. Luneav, Ainsi, messieurs, tout ce que vous avez à décider, c'est si réellement 
M. de Loynes a cessé d'être sous-préfet de Pithiviers avant la date du 2 novembre 1838 

C'est à quoi se réduit toute la question; il ne s'agit pas de l'époque où M. de Loynes 


de cette époque, etun de nos ho- 


aient dans 
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j'élle veut Hi cessation 
6 depuis plus de Six mois 


tions + da loï en {demande daÿanta 
nes; #lle-veut en-un'mot que l'on ait & 
d'être sous-préfet dans l'arrondissement (Aux voix ! aux voix 

M. Piscaronr, Messieurs; je vais essayer de parler très brièvement sur une question 
électorale. C'est icitrès facile ; il n'ya qu'une seule question , celle de savoir & M:de 
Loynes était ou n'était plus sous-préfet de l'arrondissement de Pithiviers, s'il l'avait quitté 
duns:le sens de l'art.265 dela loi, par démission ou autrement, c'est-à-dire s'il était en 
congé, ou, pour m ir. d’ane expression nouvelle en semblable matière, en 6 
ponibilité: 

Si M 
lui-mêm 


a cessé l'exercice de ses fon 


des fonctions elles-mê 


se 


de Loynes eût été en congé,que serait-il arrivé? e'est qu'il se serait délégué à 
un successeur, outoutau plusique le préfetdu Loiret aurait indiqué qu 
qu'un de Ja localité pour remplir les fonctions: de sous-préfet. Est-ce là ee qui est ar 
rivé? Non ; e'estsur unarrèté ministériel que le remplaçant a été nommé pür le préfet 
du Loiret 


de congé, M. de Loynes aurait pu revenir reprendre ses fonctions; rien ne 
it cessé à l'instant même où il aurait été de re- 
Est-ce là le ce on; ear S'il ft vérin pour re- 
prendre ses fonctions, on luiaurait opposé la lettre ministérielle qui enjoignait au préfet 
de nommer-un intérimaire, et on l'aurait repoussé. 11 est bien évident que la position 
de M..de-Loynes n'est pas celle d'un sous-préfeten congé ; il-est vrai aussi qu'en le 
prenant à la lettre, il n'est pas un sous-préfebrayant donné sa démission. Py a-til 
pas , je ne savais pas auparavant qu'elle exis- 


empéchait, et la délégation au 


us In localité. 


s de M. de Loynes ? 


position intermédiaire ? Cette positio! 


tt; mais ilest bien évident qu'elle existe dans lecas qui nous occupe äujourd'hui. 
le le répète, M. le sous-préfet de Pithiviers ne s'était pas nommé à lui-même un inlé= 
rimaire; le préfet me lui avait pas désigné de remplaçant: c'est sur un ordre ministériel 


iutimé. au p 


ft. IL n'était pas 
fonctions; il aurait élé repoussé par cet ordre n 


u pouvoir de M: de Loynes de venir reprendre ses 
dt été en congé 
U pas fait quest tement a fait question, tellement que 
toucher: Quant à sa position particulière, quéllé a-t-êlle 
Non seulement M de Loynes n'est pas allé dans son arrondissement pour reprendre 
à ünsjou s de sous-préfet; mais il s'est si bien regardé comme 
sous-préfet démis, que, quittant la France, il a voyagé en Belgique eten Hollande. 

Eh bien! debonnefoi, ne voulant pas argumenter sur Ja lettre de la loi, nous qui pourtant 
la défendons, ét qui pouvons accepter Le combat sur ce terrain, mais prenant l'esprit 
de. la loi, nous disons : Quelle a été la pensée du législateur? il a voulu prévenir une 
influence de l'administrateur qui aurait pu-se servir de ses fonctions pour se faire une 
clientele électorale. IL est évident que, dans cette situation que l'administration supé- 
rieure avait faite à M. de Loynes, et que lu ; cote influence-ne 
ane manière être exercée. 


istériel, Ensuite, s'il c 


le traitement ne 5 or, le 


M. de Loynes n'a pas voulu 


été 


quelconque. ses fouctic 


éme s'était dor 


pouvait. en 4 


Voilà Lonte la question ; c'est une question de bonne foi. M 


de Loynes a quitté l'ar- 
aut le moment où il a été nommé député, il l'a quitté avec la 
le préfet en é- 
par ses lettres. ‘out le monde à 


rondissement six mois 


conviction profonde qu'il se séparait pour toujours de ses administrés 


mt 


ne par son certificat , l'administration supérient 


compris que M. de Loynes pouvait bien êt 


envoyé sous-préfet dans un nouvel arrondis: 
sement, mais que, quant à celui de Pithiviers, il lui était interdit: 


à de bonne R 


Crest là une questi elle ne peut être résolue que par la bonne fo 
n'ai pas besoin de recourir au texte judaïque de la loi qui serait suffisant pour tonvainére 


n de fonctions Six 


que danse mot autrement ona compris le eas où il y aurait cessat 


inois aüparavant. 


M. de Loynes a bien-cessé ses fonctions dansles six mois de P'élection, c'est le-mot sacra- 


mentel de la loï. 1 a cessé ses fonction 
ft de plus pour conserver le droit d'être nommé député ? 

On a dit qu'il pouvait exercer une influence morale sur l'ar 
a-t-il 
six mois, qu'on apporte une preuve qu'il a pu matériellement ou moralement exercer cette 
influence 


noncé à son emploi : que vouliez-vous qu'il 


pudissement ; mais laquelle 
er? celle qu'il avait conquise six mois avant l'élection. Mais à 


tir de ces 


On s'en lient au texte judaïque de la loi; eh bien! je soutiens qu'en pre 
la position de M. de L 
M. Durand (de Romorantin) monte à la tribune, [Le 
La clôture, mise aux voix, est prononcée. 

Der. Il y a mainl 


nt les mots 
ynes. (Aux voix, aux voix ! 
clôture, la clôture! 


LéXtuels, la loi est en faveur d 


M. LE PRÉ 
chambre. 

Voix nombreuses. Mais non, iLn'y en a pas eu 

Me PRésrpenT, Une partie du. bureau a approuvé l'éle 
la nullité 

M vivres. Je propose la nullité, (Brait, interruption 


mant la proposition de la commission à soumettre à la 


ion, et l'autre en à demandé 


(Cette proposition est appuyée 
M. LE PRÉSIDENT. Que ceux qui sont d'avis que l'élection de M, de Loynes soit annulée 
véuillenthien se lever 
Plusieurs membres, Ce n'est pas cela. 1 faut mettre 
Autres voir, Cela revient au même 


voix d'abord l'admission. 


M. LE PRÉSIDENT. I paraît que lebruit a empêché d'entendre la position de Ja question ; 
je vais la répéter. 
Que ceux qui sont d'avis que l'élection de M. de Loynes soit annulée se 


vent. 


mbres du bu 


Après l'épreuve et là contre-épreuve, les m 0 
M. LE présibenr. Le bureau déc 


Agitation.) 


ü paraissent hésiter. 


re qu'il y a doute; on va recommencer l'épreuve 


Quelques voix. Le Seratin 


M. DE COMHAREL, tn des srerétaires provisoir! 


Si tout 1e monde avait voté, onn'aurait 
peut-être pas été dans ln nécessité de recommencer l'épreuve. 


(L'épreuve est recommencée. 
M. LEPRÉSIDENT. Il y a doute : on va procéder au serulin sécret. (Vive sensation 
rélaire, au milieu du tumulte.Uestbien entendu que ceux qui voudront 
voter pour Ta nullité de l'élection mettront une boule blanche dans l'urne qui est sur ln 
tribune. 
Voi 
D'autres voix. Si! sil une boule blanche. (Agitation 
La chambre procède au scrutin. 
Voie le résultat du dépouillement du serutin 


M. GUILHEM, $ 


nombreuses. Une boule noire 


Nombre des yotans, 


Majorité absolue, = 180 
Boules blanches pour l'annulation 188 
Boules noires pour l'adoption. . .… - 171 


M. LE PRÉSIDENT. Ainsi l'élection n'est pas déclarée valable. 


SUITE DE LA VÉRI 


ATION DES POUVOIRS. 


Séance du 13 avril, 


ANNULATION DE L'ÉLECTION DE M. ËMIL) 


GIRARDIN (COL 


ÈGE DE BOURGA! 


En matière politique , la possession d'état sufft-elle pour établir la qualité de Fr 


La discussion de cette question, que l'on savait devoir résulter de l'élection de M, Ék 
était attendue avec une curieuse impatience, M, Amilhau, rapporteur, commence par réfuter diverses 
objections peu importantes soulevées contre cette élection. Nous ne le suivrons point dans cette pre 
mière partie de son rapport qui présente nécessairement peu d'intérêt, puisque le bur 
er 


u ne s'é 
à aucune des objections qui avaient été faites. Nous. nous hâtons d'arriver à la question sail- 
din, qu'elle a 


ile G 
On sait que M. Émile Girardin a obtenu plus tard, par la voie d'un procès qui 
lui a été intenté en sa qualité de gérant de la Presse, un jugement du tribunal de première instance de 
la Seine qui le déclare Français. Mais ce jugement n'a pu. lui être d'aucune utilité pour rentrer dans 
la chambre; car les électeurs de Bourganeuf lui ont préféré un autre concurrent (M. de Peyramont. 

Cette discussion est intéressante, non moins par la gravité de la question que par le talent des 
orateurs ; nous eproduisons tout entière. 


lante, à celle de Ja nationalité. C'est en résolvant cette question contre M. É 
annulé son électio 


M. AMILHAU, rapporteur. M. Girardin a-t-il la nationalité? On la lui conteste. On lui 
conteste par conséquent le plus beau des priviléges, le plus cher intérêt de chacun des 
membres de cette chambre , la qualité de Français. 

M. Girardin répond qu'il a la nationalité, qu'il est Fran 
actes, par sa p 


is, qu'il Je prouye parses 
session d'état civil et politique, et par l'autorité des précédens. 
3, HENNEQUIN, Je demande la parole. (Mouvement. 

M. LE rarronTeuR. Messieurs , j'avais l'honneur de vous dire que M. Girardin prétend 
prouver sa qualité de Français par les actes, par la possession d'état politique et par l'au- 
torité des précédens. 


M. Girardin ne produit pas d'acte de naissance, et à cet égard que la chambre me per- 


mette de lui exposer en trèspeu de mots, et sans recou 
cipes de notre législation sur ce point. 

La qualité de Français, la jouissance des droits civils s'établissent par l'acte de naissance 
d'abord, lorsqu'on peut le représenter. Toutes les fois que l'acle de. naissance constate 
que l'on est né en France d'un Français, il n'y a pas de difficulté; on a le titre. Toutesles 
fois que l'acte de naissance constate qu'on est né en France d'un étranger, moyennant In 
déclaration faite à la majorité qu'on veut jouirdu-bénéfice de la loi, on est encore Fran- 
çais. Enfin, toutes les fois que cet acte constate que l'on est né à l'étranger d’un père 
ais, on est encore 

Maintenant il peut arriver que celitre, cet acte de naissance ne se trouve pas ; indépen- 
damment d'une circonstance que tout le monde peut facilement comprendre, il peut ar 
river que les registres de l'état civil se trouvent perdus, incendiés, déchirés, etque, par 
conséquent, un individu se présente ainsi à la société, ne trouvant aucun moyen de justi- 
fier sa naissance par un titre écrit. 

Il a bien fallu pourvoir à l'inconvénient qui pouvait résulter d'un événement suscepti= 
ble de se produire, et qui, dans Ja révolution , notamment, s'est reproduit fréquem- 


r aux textes, quels sont les prin- 


fie 
ment. I a fallu que la loi vint au secours dé ceux qui n'avaient pas d'actes de n 
sance, et leur indiquät le moyen de se créer un litre et dele remplacer. 

On peut avoir besoin de remplacer ee titre, soit pour contracter mariage, ce qui 
est un acte solennel ét spécial dans la vie, soit pour d'autres fonctions. (Légère 
hilarité.) 

Eh! messieurs , je ne puis pas dire tout de suite que ce sera pour s 
chambre des députés. 11 faut arriver là par gradation. 

Je dis qu'on peut vouloir obtenir un acte qui remplisse toutes les conditions qui sont 


présenter à la 


attachées à l'acte de naissance, et qui produise les mêmes effets ; c'est pour cela que la 
législation a établi divers articles qui sont relatifs aux diverses espèces que je viens de 


faire, et qui s'appliquent à chacune d'elles. 

En 4834 (je suis les actes par lesquels M. Girardin veut prouver qu'il a un titre qui rem- 
place l'acté de naissance); en 1834, dis-je, M. Girardin se présente devant le tribunal de la 
Sein te de naissance ; je veux contracter mariage, et, en 
vertu desdispositions de l'art. 70 du Code civil, je demande à étre.autorisé à faire la preuve 
que je suis âgé de plus de 25 ans! » Le tribunal de première instance de la Seine admet el 
homologue alors un acte de notoriété, qui constate, en effet, que des pr 
tes le connaissent depuis une époque qui remonte à 1806 où 1807. Cela suffit ; le tribunal 
homologue, le mariage est contracté. 

Bientôt après, en 183%, M. Girardin veut établir un litre qui remplace en tout son acte 
de naiss à on avait inscrit , en marge de son contrat de mariage, le jug 
ment dont je viens de parler, et qui fixait l'époque approximative de sa naissance à 1806 
ou1807. Quand il se présente, il dit : « Je suis né en France; j'avais ignoré l'époque de 

ï n'avais pu la déterminer que d'une manière approximative : celui 
qui avait pris soin de mon enfance était décédé. Je viens de découvrir des personnes qui 
onteu une connaissance assez complète de ma vie pour pouvoir vous faire connaître que 
je suis néen France, et que ma naissance remonte à 1802 ou 1803.» ( Bruits et mouve- 
mens divers.) 

Eten effet alors, M. Girardin présente un acte de notoriété, dans lequel sept témoins 
ont été entendus, Ils ont attesté et déclaré sous serment par eux préalablement prêté entre 
les mains du juge de paix : 

«Que le sieur Émile Girardin , ci-dessus nommé et qualifié, est né en France : qu'il 
était attaché en 1823 au cabinet de M. 
que, sous le ministère de M, de Martiguac, il a rempli les fonctions d'inspecteur des 
beaux-arts; que, depuis cette époque, il a exercé tous les droits de citoyen fran- 
çais: qu'il s'est marié; que nee remonte de 1802 à 1803; qu'alors il fut re- 
connu, € 
Je n'entre pas dans les détails, car lecertificat prend M. Girardin en quelque sorte dan: 
los bras de sa nourrice, le suit jusqu'au collége pour arriver jusqu'au secrétariat de la mai- 
son du roi. 

C'est dans cette situation que M. Girardin se présente devant le tribunal de la Seine. 
Jà, il demande qu'on lui accorde un titre qui rectifie l'énonciation faite en marge de son 
contrat de mariage, et qui était le seul acte qui se trouvât jusqu'à cette époque sur les re- 
gistres del’état civil. 11 demande que ce titre lui soit accordé , parce qu'il a intérêt à avoir 
un acte de naissance pour Loute circonstance. 

11 demande en même temps que le jugement qui interviendra soittranserit en marge de 
celui qui déjà avait été obtenu, et rectifie ainsi l'époque de sa naissance. 

Le tribunal de la Seine ordonne la preuve; mais comme ce qui lui importait le plus était 
précisément de rectifier la mention qui avait été déjà mise en marge du contrat de ma- 
riage, on fait porter précisément la preuve sur l'époque précisé de la naissance. 


1 dit: « Je ne connais pas mon 


enonnes, secrétaire-général de la maison du Roi; 
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Le tribunal de la Seine homologue plus lard, dans des Lermesique. je, vais: rapporter, 
l'enquête qui avait été faite et les divers actes dont je vieus de parle 
« Attendu que l'individu de Ia naissance duquel il n'a pas été dressé acte de 
l'officier de l'état eivil peut se pourvoir devant les tribunaux pour en faire connaître l'é- 
poque ; 
» Attendu qu'il suñit, pour arriver à cette 
établissent l'âge appa 
» Attendu que, de l'ensemble des dispositions © 
Girardin, il résulte que l'époque 
» Le tribunal déclare que l'époque de la 
fixée à la fin de 1802 
» Ordonne que le présent jugement sera transporté sur les r 


ant 


ation , de produire des documens qui 


ent du requérant, 


témoins appelés pour M. Émile 


issance peut être fixée à Ja fin de 1802; 


naissance du sieur ÉmileGirardin eset demeure 


tres de l'état civil du 2 ar 
is, et que mention en sera faite en marge de l'acte de mariage dudit 
ardia, en date du 1" juin 1834, et que toutes expéditions seront re ctifiées, 


rondissement de Pa 


sieur Ëm 


conformément au présent jugement. » 
là les pièces sur lesquelles M. Girardin se fonde pour établir qu'il a un 
titre qui remplace l'acte de r 


Messieurs , y 


issance. J'ai dû vous les lire, parce que voici la discussion 


2 bureai 
it la preuve tendant à établir qu'il avait un âge, déter 
d'une 
jse le lieu de sa naissance, ni fait établir d'une manière. positive 
quel était le lieu dans lequel il est r 


qui s'est élevée au sein de votre 

On a dit :M. Girardin 
Cet âge, nous 
manière po 


min 


contestons pas; mais M. Girardin n'a pas dé: 


tive et p 


Eh bien! dans cet état de choses, nous ne disons pas quil faille annuler ou rejeter, nous 
aut ajourner sa demande jusqu'à justification plus,complète, «'est-à-dir 
jusqu'à ce qu'il ait ajouté à la rectification faite une seconde rectification qui justifie qu'il 
Franc 


Voilà, messieurs, l'obje 


disons qu'il 


ion telle qu'elle a été produite par quelques membres du bu 
eau, et telle qu'elle a été discutée dans ce même bureau. 
Voici comment la majorité 


épondu à cette objection, Elle s'est souvenue des prin- 


cipes que j'ai eu l'honneur d'expos 


r; elle a dit : La chambre est appelée à une laute mis 
lle ou telle portion de formalités, qui 
aent,, dans un acte de notoriété. Ce. qu'elle doit 
t quelle est l'impression qu'ils ont faite, quel est 
auquel on les a destinés ;.enun mot, l'exécution qui a 


sion législative; elle n'est pas appelée à réviser 


pourraient ayoir élé prises dans un ju 
por 


l'usage qui en a été fait, l'usage 


ent les litres 


exathiner , c'est ce.qu 


suivi. 

On a dit que le premier de ces actes pouvait, jusqu'à un certain point, n'être considéré 
que comme un acte qui avait pour but d'établir seulement l'âge, el pou 
tracter mariage en France. 


paryenir à.con- 


Mais il est à remarquer que l'article de la loi, voulant que cet acte soit fait devant le 
juge de paix du lien de naissance ou du lieu du domicile, l'acte de notoriété a ëté fait 
et le jugement rendu dans le lieu de la naissance, à Paris. 

Q n autre effet. M. Girardin a demandé à établir 
un titre qui, aux termes du Code civil, remplaçät pour lui l'aîte de naissance perdu. ll a 
déclaré dans sa demande qu'il était né Français, à telle époque; il s'est présenté devant 
le juge de paix, et a fait con: 
était né en France à une époi 


Quant au second jugement, il a un b 


ater par se 
déterminée. 


L témoins, qui ont déclaré sous serment qu'il 
jugement n'a pas rejeté cette portion de Ja 
équent, il a consacré. à. la fois l'âge et 
aux actes :.ces actes ont été exéeuti 


sande; il a homolo; 


s les actes; par co: 


lieu de la naiss: 


dans ce 


ce qui est rel 


sens; ils doivent être considérés comme remplaçant l'acte de naissance. On ne compreu- 


drait pas que 


abre püt descendre à examiner si loutes les formalités avaient été 


= 
11 suñit que lés actes existent; que le procureur du roi, contradicteur légitime 
Le matière, ait été appelé à les contredire , pour que la chambre dût les admettre 
comment , dans votre 2° bureau, on a commencé à établir Ja question pour prouver 
que M. Girardin n'avait pas besoin de produire l'acte dé naissance, q it 
d'ailleurs ne pouvoir représenter, et qu'il avait dans les actes de notoriété et dans les 
jugemens la prenye suffisante qu'il était né Français et qu'il avait l’âge suisant pour siéger 
dans cette chambre. 

Mois, messieurs, lorsqu'un acte n'existe pas, quand toute recherche est interdite , 
qu'elle serait peut-être inconvenante et malheureuse, peut-on invoquer la possession 
à, On a commencé d'opposer que, d'après une ordonnance de 1814 , on n'était 
pas dispensé de représenter pour siéger dans les chambres un acte de naissance ou des 
grandes lettres de naturalisation. À cela on a répondu: qu'avant tout il fallait prouver que 
M. Girardin était 6 r l'ordonnance de 184% ne s'applique qu'aux étrangers ; 
elle veut que les étrangers qui voudront s'établir en France et participer au pouvoir po- 
litique, reçoivent des lettres de grande naturalisation : c'est une mesure politique que 
chacun peut comprendre. 

M. Girardin ajoute : J'ai la possession de la vie civile, car je me suis marié, j'ai fait 
rendre des jugemens à cet effet ; j'ai été inspecteur des beaux-arts, j'ai été gérant d'un 
journal ; j'ai la possession de la vie politique, car j'ai été électeur , éligible, juré et 
député depuis cinq ans. 

Qu'a=t-on objecté contre ce système, qui a été produit par M. Girardin? 

On a dit que la possession n'existait qu'en matière civile, qu’elle ne pouvait être invo- 
quée en matière politique, On a dit que ce principe avait été établi en 182% au sujet de 
ction de M. Benjamin-Constant , dans le rapport de M. de Martignac. On a dit que le 
ut de nationalité était une incapacité d'ordre publie qui ne pouvait se couvrir; que, 
dans ce cas, les fonctions n'étaient qu'une usurpalion ; on a ajouté que, dans la 
et pour les actes qui tendent à établir l'état civil des citoyens, il y avait des contradic: 
teurs, des parties la famille dans laquelle on veut s'introduire ; mais que 
pour la possession politique, il n'y a pas de contradicteur, par eonséquént pas de pos— 
session dont on puisse se prévaloir. 

Messieurs, nous ayons pensé au contraire que la possession d'état politique était dans 
nos lois comme dans nos mœurs. Comment ! serait-il possible que vous voulussiez que la 
possession suffit pour garantir les plus minces intérêts, le ; et que Ia 
possession du plus grand, du plus beau de tous les titres ne püt pas suflire, Comment ! 
avez-vous voulu que cette possession fût traitée d'us Pour prouver qu'elle es 
usurpée, il faut prouver que celui qui s'est présenté comme Français ne Jouissait pas de 
la qualité de Français. 

D'un autre côté, quand on a dit que dans la vie civile il y avait des contradicteurs, el 
qu'il n'y en avait pas dans la vie politique, on a commis de Loutes les erreurs la plus 
grande. La vie civile, les actes civils ne donnent lieu qu'à des contestations d'intérêts: là 
es opinions et les passions ne sont pas aussi vivement excitées; mais lorsqu'il s'agit de 
politique, mais lorsqu'on veut attester qu'on esL citoyen français, qu'on réclame son 
inscription sur les listes électorales, qu'on veut être admis au sein de la chambre des dé- 
» les contradicteurs légitimes sont tout le collége électoral, e’est In France qui peut 
venir contredire, démentir, renverser votre possession. Eh bien! je dis que, sice principe 
de la possession de la yie politique n'était pas exact, vous vous livreriez à des inconvé- 
niens sans nombre ; vous auriez pu demander à tous les débris des illustrations de l'en 
pire comment ils justifiaient de leur qualitéde Français, lorsqu'ils se présentaient avec la 
preuve qu'ils avaient exercé en France des fonctions civiles, des fonctions politiques 
(Bruit.) Messieurs, on a cité l'exemple de Benjamin-Constant : eh bien ! je réponds que la 
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reconnais: 


ange 


intérôts pécuniair 
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proposition de M. de Marlignac fut vivement contestée. Benjamin-Gonstant était d'ailleurs 
fait différente de celle qui nous occupe maïatenant::. {Nouvelle 


Messieurs, c'est là de l'intolérance, je vous en demande pardon. Je pour- 


dans une espèce t 
interruption 
suis : 
Benjamin-Constant avait siégé dans la cha 
tait son a 


bre législative ; mais, en 4824, on représen 
e constatant qu'il était né en Suisse. On disait : 11 y a une naissance 
el une origine étrangères. Là arrivaient des questions compliqué 
lois applicables aux religionnaires fugitifs qui avaient reçu dans notre législation, par des 
décrets et d'autres di ations diverses. Je le démarie , est-ce là l'éspèce 
dans laquelle se trouve M. Girardin? Évidemment ici on ne lui oppose rien ; on ne lui 
oppose que sa possession; on représente que cette possession ne: ressort d'aucun titre. 
C'est là ce qui fait la différence entre Benjamin-Constaut et lui. 

Le p n fat soutenu: par le général Foy et par M. de Labourdonnaye 
ans un passage dont j'aurai bientôt occasion: de vous donner lecture, et qui Vous prou- 
vera quel était le respect professé pour la possession d'état, et combiën le principe invo= 
qué par M. de Martignac était contredit. 


te de naissant 


ee 


question des 


cisions, des interpré 


ncipe de pos 


On regardait cette possession comme de plus sacré, comme le plus respectable des 
tres. C'est sur la foi de cette possession que la société existe. Il a précédé tous les autres ; 


la possession et le droit qui en résulte ont été 
M. Girardin invoque enfa les précédens , c'e: 
Bruit. ) 
On dit: M. Girardin a été admis trois fois dans In chambre 
admis sans conte 


ppelés le patronage du genre liumain. 
son admission dans la chambre. 


dire, 


deux fois il n'a pas été 
ation. La question que vous soulevez aujourd'hui a été agitée, a été 
discutée, a été décidée dans la chambre. Rien de nouveau n'est intervenu ;'et dès lors on 
evrait pas comment il serait possible que la chambre nouvelle n'adift pas les con- 


ue con 


quences des faits accomplis. 


Remarquez que plusieurs chambres ont eu à statuer exactement sur les mêmes titres 
qui sont produits aujourd'hui, qu'elles en ont reconnu là validité, qu'elles ont reconnu 
que M. Girardin était Français, et que, si vous admettiez qu'on pôt, sur a mme pér- 
sonne, sur le même ans qu'aucun titre nouveau fût 
produit ; renverser les décisions qui ont été prises ; en vérité, ce srait renverser ce qu'il 
y a de plus sacré parmi les hommes ; car, s'il doit y avoir quelque chose de fixe dans l'é 
tat d'un citoyen, c'est que cet état, une fois jugé, ne doit plus être remis en question. 


Prenez garde, messieurs, aux conséquences de la proposition que l'on fait! Si vous ré 


it, sans qu'il y ait rien de changé 


formes les chambres qui vous ont précédés , la chambre qui vous suivra pourra vous ré- 
former à son tour. {Vives rumeurs. ) 
Messieurs, c'est un principe qui a été vivement contesté au sein de votre bureau, et sar 


lequel j'appelle votre attention 
été faites contre ce principe. 
Une vôiæ. C'est inutile, (Hüterruption. 
M, LE rabronTeuR. Si vous voulez, ï, je me retire 
Voix diverses. On vous écoute, Parlez! parlez! 
M. Le narrorreun. On a dit contre la proposition que je vous soumets.… {Braif) La 
vérification des conditions d'éligibilité se fait à chaque réélection. C'est au déput 


Je ne manquera pas de produire les objections qui ont 


ver, chaque fois, qu'il remplit les conditions qui sont prescrites par Ja loi électorale. Cha 
que fois donc, on a le droit de remettre en question tout ce qui est relatif à ces mêmes 
conditions, et de même que le cens est variable et qu'à ce titre chaque fois on peut eva 
miner si l'élu paie le cens voulu par la loi, de même, chaque fois, on pêut lui démander 
la jastil 


A cet égard, vous voudrez bien remarquer que la condition dont il est question n 


ation qu'il est citoyen français. 
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pas aussi variable que. peut l'être, le ceus dont on a parlé. ll est évident que lecens peut 
diminuer , qu'on peut vendre. Il est certain qu'on peut aussi perdre la qualité de Français ; 
mais la présomption est qu'on l'a conservée, et une fois que trois législatures ont jugé 
qu'un homme est citoyen français, je ne concevrais pas qu'on pt renverser cette opinion. 
de termine. en-vous citant le passage de M. de Labourdonnaye précisément sur la même 
proposition qui a été admise par votre 2° bureau 
«Il importe à la société que les contestations finis 
cesse en question tous les droits acquis, 00 1 
tout à des législateurs deve 
si haute importance 
Je crois vous avc 
dans vol 


nt, de crainte qu'en remettant sans 
à ébranler Ja foi publique. C'est sur 
ment juges dans une question politique d'une 
, qu'il appartient de donner l'exemple 
oumis très religieusement toutes les questions qui ont été soulevées 
a. Après celf votre 2° bureau ajeu à voter sur Ja question de savoir 
vait admettre où rejeter l'élection de M. Émile Gi 
ad 


e vienne 


us momentan 


burc: 


si l'on d 


rdin. IL m'a chargé: de vous 


propose 


sion, (Aux voix L aux voix! 
M. Hexvsquix, La question de nationalité que soulève l'élection de Bourganeuf doit 
exciter au plus haut degré la sollicitude et l'attention de lachambre 

nt ici, messieurs, du titre de député , Litre déjà 
rançais, Il s'agit de confirmer 0 


ILne s'agit pas seulen 
du titre de 


grave, mais 
de réformer un précédent dont le résultat 
serait de mettre, en défaut toute Ja prévoyance de notre droit public; il s'agit d'arrêter 
dans sa marche une théorie déjà professée en 4837 par un honorable magistrat ; et qui 
puise une force nouvelle. dans l'assentiment. qu'un autre magistrat vient de lui donne 
théorie funeste qui finirait par pervertir nos maximes les plus nécessa 
sous ce rapport, ek parce que la question de nationalité 
débat, que je viens vous soumettre quelques réflexions. 
M. Émile Girardin veut se maintenir dans les fonctions législatives; il-veut s'asseoir 
dans celle chambre, il veut user du droit le plus important que les peuples constitution 
nels. puissent offrir à. leurs citoyens. Eh bien ! il faut que M. Émile Girardin prouve son 
aplitude aux fonctions qu'il ambitionne, qu'il apporte sa preuve: et sous ce rapport, 
messieurs, ilest indispensable de considérer successivement la question dans l'ordre du 
droit commun et dans l'ordre du droit exceptionnel. 
Aux yeux du droit commun, la preuve de la nationalité, 
xaissanee est décisif, péremptoire, par une raison que tout le monde comprend. L'of- 
ficier de l'état civil est juge de deux faits; du jour et du lieu. Et lorsque, dans l'exercice 
de ses fonctions, il a attesté le jour de la présentation.et Je lieu où la présentation est 
faite, il y a preuye acquise. IL est certain que l'acte une fois produit (je parle de l'acte de 
naissance) il existe une d 


Mais, si l'acte de naissance n 
sion? 


C'est, messieurs, 


domine manifestement tout le 


{l'acte de naissance, L'acte 


me 


stration positive. 
xiste pas, sera-t-il permis de se réfu 


er. dans la posses- 


Voilà sur quel point on veut opérer au milieu de nous une confusion dont il est im 
possible que nous, hommes d'étude, nous acceplions la solidarité par, un, silence,sans 
excuse. 

Messieurs, la posse: 
circonstan 


rest en elfet suffisante dans différeus cas prévus, dans certaines 
ces déterminées; el parce que, dans ces hypothèses, les lois l'ont voulu et ont 


dù le vouloir, la possession dispense provisoirement de toute preuve ceux qui peuvent 
l'inyoquer, 


Aiosi la mobilité de, la, transmission des valeurs, mobiliè 
les origines ; el aussi, en matière de meubles, la po 
a dû le dire. 


ne permet pas de constater 
ion vauttitre, la loi l'a dit, ell 


En matière de propriété immobilière, le propriétaire qui laisse occuper sou immeuble, 
son héritage, pendant un temps donné, pendant plus d'une année, a perdu. le: droit de 


68 
rentrer immédiatement chez lui. Et dans la vérité la société ne peut pas vivre dans 
un état de violences incessantes. Gomme le disent les jurisconsultes, il a perdu le pos- 
oire; la loi l'a dit; et ces anciennes législations étaient même trèsriches de textes sui 
ce point. 

En matière d'état, la possession a aussi de la puissance. Et pourquoi? C'est que la pos- 
sion en matière de droits de famille ne peut s'acquérir que par le consentement et 
même avec le concours de tous ceux qui auraient intérêt à la conteste t dans son 
berceau ne peut pas conquérir la possession, on la lui donne; et lorsque, après avoir 
échangé avec lui pendant de longues années les titres les plus doux de la famille, on vient 
à lui contester son état, il est fort des actes mêmes de ceux qui sont constitués ses adver- 
saires après avoir été long-temps ses protecteurs, ses amis , ses parens. Aussi, en ma- 
ère de filiation , à défaut de titres, la possession sufMt. 

Mais, messieurs, où trouyerons-nous une raison pour ériger en maxime cette possession 
dans deux grands magistrats? Mes- 
sieurs, la possession politique ne pourrait pas s'autoriser , comme la possession civile, des 
épreuves de la contradiction. 1 est par trop évident qu'un étranger peut venir prendre au 
sein d’une grande nation une place qui ne lui sera de long-temps contestée. Cette posses- 
Sion n’est en lutte avec aueun intérêt vivant, actuel, véritablement éveillé. Et à cet égard, 
je distingue pour les actes électoraux entre le temps qui a précédé la création du droit 
d'intervention de la part des tiers, et le temps qui a suivi. Avant la législation de 1828, le 
vote, dansles colléges électoraux, pouvait s'expliquer par l'inattention, la négligence , 
on a dit quelquefois, et à tort (je le pense du moins), par la connivence des autorités 
administratives. Le vote électoral n'est done pas un fait qui s'offre avec le caractère de In 
contradiction. Depuis la création du droit des tiers, chaque citoyen a été investi d'une 
faculté qu'il est courageux, qu'il est patriotique d'exercer, mais qui, après tout, peut 
sommeiller; il n'existe aucune parité avec cet intérêt de famille si vivant, si vigilant. 11 
existe entre les faits électoraux et les actes de filiation des différences qui saisissent tous 


se 


politique, qui a trouvé des organes, des approbateur 


les esprits. 

J'afoutérai que l'apparition dans les rangs de la garde nationale ne présenté pas un cu= 
ractère plus déterminant, Comment ne pas ouvrir les rangs à celui qui vent s'y placer? 
La maxime qui constituerait la possession politique n'aurait donc aucune espèce de base 
dans la raison , et aussi n'existe-t-elle pas. Elle a été supposée constamment dans les deux 
rapports de 1837 et de 1839, et je crois que j'ai le droit de l'écarter complétement. Mais 
prenez garde! en l'écartant . j'écarte toute la magie de la thèse que je combats, j'anéan- 
tis dans la personne de l'élu toute Ia puissance de l'élection de Bourganeuf. 

Qu'est-ce , en effet, que tous les actes énoncés ? Des actes de possession ? Quelle pour- 
rai être leur autorité ?1ls ne pourraient la puiser que dans l'établissement d'une maxime 
qui manque. 11 ne reste donc que des faits, des faits sans caractère , sans autorité. 

Je dois dire maintenant comment les lois s'occupent, dans un intérêt grave, de la pos- 
session en politique. 

1 peut arriver qu'un étranger exerce des fonctions publiques dans le pays qui n'est 
ni sa patrie naturelle, ni sa patrie adoptiv ctes ont été nombreux , il serait dou- 
loureux de rendre les tiers victimes de l'erreur commune ; et alors, messieurs, par une 
exception, la loï, d'accord avec la législation et la raison aussi, donne à la possession 
quelque puissance. Une maxime tout exceptionnelle valide les actes de l'étranger. Mais 
cette protection donnée à la foi publique ne change pas la position du magistrat usurpa= 
teur; il reste, lui, dans la sphère d'extranéité: il a, par sa puissance putative , créé des 
actes pleins de valeur dans l'intérêt d'autrui; mais cette puissance n'agit.pas sur lüi- 
même. Un lesclave s'asseoit sur le tribunal du préteur , il exerce dans l'erreur de tous 
l'autorité prétorienne : on découvre celle usurpation, celte sorte de sacrilége. Les juge 


Si ses à 
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et l'esélave demeure dans celte situalion inexprimablé qui le place 
pour ainsi dire en dehors de l'humanité. Une loi fameuse le décide ainsi. 

Ainsi la possession invoquée m'est rien : j'examine done si les actes produits par 
M. Émile Girardin peuvent exercer quelque infuence sur le sort: de l'élection, s'ils peu- 
vent soutenir l'épreuve d'uné vérification consciencieuse, et si vous pouvez entrer, par 
suite, dans l'exercice de cette appréciation souveraine dont je ne vous conteste pas le 
privilège. Le rapporteur, qui a analysé avec une serupuleuse impartialité la discussion de 
droit, n'a pas assez, selon moi, fait ressortir ce qui se rapporte aux points de fait. 

H existe deux grandes époques dans la vie de M. Girardin, son mariage el sa positil 
politique. Au moment de son mariage, il a dà, en l'absence de son acte de naissance , 
profiter des dispositions de l'article 70, qui permet, lorsque quelque obstacle se pré- 
sente, de l'aplanir par un acte de notoriété, La société applaudit à l'union conjugale ; 
la voir se former, elle en facilite l'accès; et, par une faveur qui est toute 
age, elle permet, au moyen de quelques témoins, de constater l'âge de 
Fun des époux, ou la mort d'un ascendant dont le consentement serait nécessaire. 

Eu 1834, M. Émile Girardin, pour établir son aptitude aux fonctions de député, a eu 
besoin de dater de plus loin. La politique le voulait plus vieux que l'hyménée. (Rire 
prolongé.) Il y a eu un autre.acte de notoriété. C'est ici que je distingue avec les actes 
entre la requête de M. Girardin, le premier jugement rendu , l'enquête et le second juge- 
ment. 

Quel était d'abord le but? Était-ce d'établir la nationalité? non; d'établir l' 
la requête, M. Girardin a déclaré qu'il était né en France. Mais il a été rendu un premier 
jugement qui ordonnait une enquête, et c'es joins furent entendus. Les 
témoins dépassent le but que se proposait M. Girardin lni-mûôme, et disent que M. 
din est né en France. lci je supplie la chambre de bien comprendre que dans un acte de 
notoriété ce ne sont pas des opinions qu'on demande aux témoins, on leur demande des 
circonstances et des faits. 11 ne suffit pas de dire que l'impétrant (comme nous nous ex— 
primons) est n6 dans un pays: il'est nécessaire de dire : I est né tel jour, dans telle pro- 
vince, dans Lel lieu. Je le sais, je lafirme. 1 faut circonstancier la déclaration ; eL ce n'est 
pas au témoin qu'il appartient de prononcer, il ne peut qu'instruire. Le témoin qui pro- 
nonce en pareil cas ressemblerait au témoin de cour d'assises qui dirait son opinion au 
lieu d'articuler des faits. 

Le procureur du roi et le tribunal n'ayant pas trouvé là d'élément suffisant de convie- 
tion, on est arrivé au second jugement qui a établi une distinction parfaite, car il s'est 
tà sur la question de nationalité et n'a prononcé que sur la question d'âge, en telle sorte 
que M, Girardin se présente devant la chambre, à part In question de possession politique 
dans la position que voici: avee son allégation et l'allégation de ses témoins sans autre 
détail, mais aussi ayee un jugement qui garde un silence profond sur ce qui fait l'unique 
objet aujourd'hui de notre examen. Il est donc évident que M. Girardin n'offre rien à vos 
consciences dont elles puissent s'emparer pour se livrer à une appréciation quélconqu 

Messieurs, lorsqu'un fait est soumis au grand jury qui m'écoute, ce fait doit tre ap- 
précié avec la sainteté de la conscience. IL ne faut pas voir au travers du bulletin l'opinion 
de celui qui l'a obtenu, il ne faut pas lire les noms avec l'œil d'un concurrent où d'un 
adversaire politique. Oui, messieurs, votre pouvoir d'appréciation est immense; oui, en 
fait, une élection est une question de bonne foi; mais, pour que la conscience et In con 
viction se forment, il faut qu'elles puissent s'exercer. 
ous les yeux, vous avez l'allégation des témoins, la déclaration de 
; mais vous-ne pouvez dispenser personne, dans le cas qui se présente, de 
'accomplissement des lois: vous ne pouvez pas; sur des élémens qui n'ont pas le carae= 
tère légal , vous livrer à l'appréciation, communiquer à ces élémens la vie qui leur man- 


mens sont confirmés 


ge. Dans 


alors que les té 


que, el je le dis, nous devons, nous qui avons l'honneur de participer à: la légistatio 
donner l'exemple du respect des lois; et lorsqu'il s'agit de pronon 
s, détail, sur une déclaration sans autorité, que devons-nous. faire?.Pouvons-nous 
ous autoriser sur des précédens ; qui ne sont que des actes de possession, dans une mä-- 
tière où la possession n'est rien ? El cependant, je comprends ce qui vous arrête. Il estdes 
hommes qu'un sentiment honorable porte à l'adoption d'apparences dont se couvre une 
demande, et on dit : Pourquoi n'avez-vous pas élevé cette discussion en 183%? Pourquoi 
n'avoir pas proteslé en 1837 ? 
C'est ici que vous rema 


cer, sur un Lémoignage 


quez, messieurs, qu'on rentre dans la Lhéorie que j'ai réfutée 
silla possession politique n'est rien ; qu'importent ces précédens ? 
IL est con 


itutionnel que, lorsque la couronne a fait-usage dé sa prérogative, la légista- 
ture dissoute n'existe plus que dans l'histoire. Ses a 
aucun rapport.influer sur l'avenir de ln nouvelle législ 

Toutes ont besoin d'une haute considération mor 


convictions ne sous 


ure, 


le, et elles ne peuvent incliner leurs 
fronts que devant l'évidence rationnelle,et l'opinion. conscient 
bien ! 

Ainsi, vous adopteriez Je plus dangereux de tous les précédens, si vous eroyiez pou- 
voir. vous appuyer sur quoi? Sur une erreur, sur le rapport de À 
queje viens d'attaquer.et qui ne peuvent plus,se relever. C'est-à-dire que vous arriverie: 
à ce singulier raisonnement : que parce que des députés se sont trompés en 1837, vous 

tromper en. 1839, et que la lumière a perdu le droit de-vous éclairer: Et 
cependant, je comprends ce qui vous arrête encore. 

C'est un sentiment bon et honnête qui. préoccupe plusieurs d'entre vou 
la nécessité des justifications que le d 


euse, (Très bien! très 


37, sur les maximes 


On songe à 
vit exige, Il est bien évident, en elle, que l'ab- 
as, des difficultés ; el il est de la 
de regretter ces dificultés et ces embarra: 
l'élu de Bourganeuf : il eonnalt, lui, ce: que chacun de nous 
S'il ya des difficultés graves au fond de toute cette affaire, eh bien ! pou 
venu les apporter dans cette chambre s de faire céder les principes 
constitutifs de la société française ? Pouvons-nous immoler à un.intérêt quelconque la 
iorité morale? Non, mes- 
sieurs, nous ne pouvons rien de semblable; et dans celle vie politique.qui comporte tant 
de sacrifices, le premier c'est ‘de ne connaltre.que la dignité de. notre, pouvoir et l'uti- 
lité publique. Ces graves intérêts se sont faitentendre, ils veulent que le droit public de 
la France soit respecté, que la législation. civile ne soit pas enfreinte; quoi qu'il pût en 
coûler à nous-mêmes, quels que soient les embarras qui peuvent s'attacher à notre dé: 
ion, elle nous est imposée par les principes, nous n'+ le droit d'hésiter. (Très 
L très bien 
M. le rapporteur monte à la tribune. 
M. Hexxkquix. Me permettez-vous, monsieur le rapporteur; de réparer une omission 
dont je m'aperçois? 
M. Amiznau. Oui, monsieur. 
. Hexxequix. On a parlé d'un précédent que j'allais omettre, et-qui m 
lièrement connu. que je ne puis le passer sous.silence 


sence totale d'acte de naissance-peut soulever des em 
b 


lance humain 


Mais alors je le dirai 


rquoi 


? Sommes- 


pureté denotre formation ; qui fait notre.puissance et notre «u 


ons pa 


st si partiou- 


Eu 1825, l'élection de M. Benjamin-Constant fut contestée : deux questions s'élevaient, 
la question de possession d'état, el la question du fond, qui était celle de la descendun 
d'une famille de religionnaires fugitifs. 

M. Benjamin-Constant obtint une consultation dans laquelle la possession. d'état avait 
lrouyé quelque adhésion. M. Benjamin-Constant me fit l'honneur de me-consulter, etje 
répondis par une consultation qui est là. imprimée à la suite. de celle de_mes confrères 


n d'é 


Dans cette consultation, j'ai cra devoir rejéter la posses at: mais 
haut degré du droit qu'avaient les familles des religionnairés lugitifs, m 
de France avant la révocation de l'édit de Nantes, de se placer sous la protection dés lois 
de l'assemblée constituante, j'ai pensé que la nationalité était établie; et je relèverai ici 
nstance, que M: Benjamin-Constant, plus frappé (pourquoi ne le dirais-je 
de cette argumentation apparemment que de toutes les autres, voulut bien atfacher à m 
et tont cela est imprimé et signé de M: Benjamin-Constant) quelques déve- 
loppemens sur cette question du fond, qui, manifestement, le satisfaisail plus que la ques 
tion de possession 

Je dis-cela pour vous faire comprendre que la possession, en matière politique , ne pa- 
it pas rassurante à ce grand publiciste. Jelerépète, les consultations sont imprimées, 
elles sont 1h; je pour: 

M. Amutau, rapporteur. Messieurs, c'est un devoir que je viens remplir devant la 
chambre 
fait Phonneur de me nommer rapporteur à l'unanimité, je doisnécessairement défendre 
ses opinions devant la chambre. (Très D autant plus que ces opinions sont 
les miennes. I ne suffit pas de les accuser à la tribune pour les renverser; je viens devant 

pri 

Je n'hésite. pas à dire que l'honorable préopinant, malgré 
duisant, 8 
vait pas exister en matière politique. 

Que vous a-t-on dit, messieurs? Que l'on comprend la possession dans la vie civile, 
mais qu'on ne la comprenait pas en matière politique matière poli 
tique l'étranger ne perdait ja quent il était évi- 
dent que, lorsqu'on établissa était étranger, la possession devait être détruite, Nous 


frappé au plus 
ne celles sor 


es 


cette cire 


consultation ( 


rais 


ais les lire à la chambre. 


etävce litre je serai compris de 


iaeun de vous. Lorsque votre 2* bureau m'a 


n!} Jelle dois « 


vous rétablir à mon tour, 


cipes 


tout ce que son talent à désé- 
la possession n'existait pas et ne pou- 


trompé lorsqu'il a voulu prétendre qu 


On vous a dit qu' 


is sa qualité d'étranger ; que par con: 


sommes complétement d'ac 

Mais on n'a oublié d'établir qu'un seul point : c'est qu'il y a cette différence entre celui 
qui possède et celui qui ne possède pas, que lorsque la possession existe*on ne peut Ja 
détruire que pr preuves, et il faudrait d'abord prouver contre l'homme qui possède 
qu'il est étranger. (Mouvement.) 

Messieurs, veuillez remarquer une chose : On dit que la possession en matière politique 
ne serait qu'une usurpation, lorsqu'aucun tre n'existe; que. rien ne prouve que l'indi- 
vidu soit étranger, que rien ne prouve qu'il n'ait pas usé des fonctions dont il a usé en 
éalité. 

Eh bien! qu'est-ce que vous faites? Vous accusez sans preuve; vous dites que M, Gi- 
rardin a usurpé des fonctions sans prouver l'usurpation. Or, il est en possession de ces 
fonctions ; il les exerce, il les a exercées trois fois deyant vous: vous l'avez admis trois 
fois, vous l'avez reconnu trois fois législateur, et aujourd'hui vous viendriez dire: « Nous 
ne voulons pas l'admettre ; sa possession est inutile; elle est renversée, 
ger : la seule chose qui est véritable, c’est son extran 

Voilà la différence qui existe entre les principes posés par M. Hennequin et les mien: 
la possession ne git pas dans des textes de loi ; c'est le bon sens, la raison écrite, quil'ont 
consacrée, 

Pourquoi la possession dela vie politique n'aurait-elle pas les avantages de la posses- 
sion de la vie civile? Savez-vous que c'est par celte dernière que l'on commence à être 
citoyen? Lorsqu'il s'agit d'intérêts matériels, qui ne sont rien en comparaison du pouvoir 
politique, vous ne-voulez pas que” personne puisse être troublé dans sa pos 
titre ; et lorsqu'il s'agit de l'intérêt le plus grand, des plus grands pouvoi 
à la face du monde n'est pas u 
ous et les pas 


il est étran- 


té. » 


ion sans 


; leur exercice 
garantie suffisante. C'est contre la vie politique que les 
ions se soulèvent avec violence; c'est là que rien ne peut être soustrait 


opi 


à l'examen ct à la contradiction; et cependant, vous voulez qu'on puisse considérer 
comme impuissante cette grande el noble possession de nos droits les plus chers! c'est 


impossible. 
Pourquoi a-t-on voulu interdire la possession ? Afin d'éviter le trouble dans la société , 
pour les intérêts matériels; parce qu'au bout d'un certain temps les titres peuvent se 


perdre. 

Pourquoi, en matière politique, la possession doit-elle être respectée? Parce que, lors 
qu'une po on à un certain caractère authentique ; qu'elle est publique, authentique , 
qu'elle a été établie contradictoirement, il n°y a rien qu'un titre qui puisse renverser le 
droit de celui qui possède ; autrement ce serait ac: ns preuve. Je me bornerai à ces 
mots, parce que la chambre esL pressée d'en finir. 


user Si 


4e ne ferai plus qu'une seule réflexion : elle est applicable à ce qu'on a dit relativement 
à Benjamin-Constant. Ge précédent n’est pas du tout le nôtre. Lisez le Moniteur, vous y 
verrez qu'on représentait là l'acte prouvant l'extranéité, Dans ee eas, il ne peut y avoir 
de difficulté, on succombe devant l'acte qui prouve que la possession a été illé— 
me. Mais, tant que l'acte m'est pas produit, venir quereller la possession, ce qu'il y a de 
humaines; venir dire à la société, à l'homme politique qui p 
sède, à tous ceux qui possèdent : Vous ne posséderez pas, j'ai le droit de vous dépouiller 
Sans preuve, sans motif, ce ne serait pas de la législation, de la raison, ce serait de l'ar- 
bitraire, et ous n’en ferez pas, (Aux voix!) 

M. Taucanoren. Je demanderai à M. le rapporteur si M. 
aux voix ! } (Vive agitation. } 

M. Le PRÉSIDENT. J'ai l'honneur de prévenir la chambre qu'il n'y a plus que trois rap- 
ports à l'ordre du jour. Elle pourrait comprendre dans l'ordre du jour de lundi l'élection 
du président de la chambre, 

(Mouvemens en sens divers. ) 

M. Bencer. I y a encore des élections contes 

M. Tasenereau, de sa place. Messieurs, je n'aurai pas l'imprudence de rentrer dans la 
diseussion , quant à Ia question de droit qui vient d'être avec tant d'élé 


possess 


Émile 


3irardin. 


(Aux voix ! 


es très sérieusement. 


de talent. Je n'ai qu'une seule chose à dire, c'est que, quand on soutient que M. € 
n'est pas Français, on est d'accord avec le jugement du tribunal, qui, en admettant les 
autres ciréonstances reproduites dans l'acte de notoriét soin de passer celle-là 


sous silenée® On est d'accord sur ce point'ayec M. Girardin lui-même, qui n'a pas satisfait 
à la loi du recrutement, reconnaissant qu'il ne devait pas être tenu à s'acquitter de cet 
impôt envers l’État. (Mouvemens divers. ) 

M. Emile 

M. Gimamoix. Messieurs, je ne répondrai qu'au dernier fait qui vient d'être articulé par 
M. Tascheréau, que je n'ai passatisfait à la loi du recrutement. J'ai si peu jamaisentendu 
m'y soustraire, qu'en 1825 ou 26 je me suis présenté auprès d'un colonel d'un régiment 
de hussards, le prince de Léon, maintenant duc de Rohan, dont j'inyoquerais le témoi- 
gnage S'il n'était pas à Florence en ce moment, et que j'ai passé à l'inspection d'un chi- 

Si je n'ai pas été admis, c'est à raison de ma complexion trop faible 


rardin s'élance à la tribune. 


rurgien-major. 

Quand je me suis marié , il m'a été allégué à la mairie que, n'ayant pas satisfait à la loi 
du recrutement, je devais me faire inscrire. Je me suis présenté à 1 dleces 
inscriptions. J'ai fait rechercher depuis gistres de la mairie cette inscription, qui 
devait avoir été faite. Ou cette inscription n'a pas eu lieu, ou la recherche wété malfaite 
mais il ne s'agit pas moins qu'à la mairie on m'a demandé de justifier que j'avais satisfait 
à la loi du recrutement, et que, dans l'impossibilité de le faire, on m'a envoyé auprès 
d'un employé pour qu'il m'inserivit. Si celle inscriplion n’a pas eu lieu, ce n'est pas de 


ur les r 
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mon fait : loin d'avoir cherché à me soustraire à une obligation imposée à {ous les ei 
toyens français, je suis allé au deyant. 

Messieurs, par respect pour celle assemblée, par reconnaissance pour le collège électo- 
ral qui m'a élu quatre fois, je n'entrerai dans aucune explication. J'opposerai à la violence 
des attaques dont je suis l'objet la plus grande modération. Seulement il m'importe de 
faire apprécier par la chambre la valeur morale de Ja protestation qui a été déposée contre 
mon élection. 

Messieurs, la protestation qui a été déposée contre mon élection est signée par 20 6 
teurs. Je ferai observer à la chambre que j'ai réuni 89 suffrages contre 17, que par con- 
séquent Je nombre des protestans ne s'est accru que de 3. La première signature qui se 
trouve apposée au bas de la protestation est celle d'un membre. du cons du dé- 
partement que j'ai l'honneur de représenter, M. Tixier-Lachapelle. La séconde signature 
qui suit celle de M. Tixier, est celle de M. Hippolyte Bouchon, maire de Bourganeuf. Or, 
voici en quels termes M. Hippolyte Bouchon, maire de Bourganeuf, traçait le portrait de 
M. Tixier-Lachapelle, membre du conseil-général de mon département... (Bruit.) 

Messieurs, si la chambre éprouve quelque répügnance à entrer dans ce débat, plus que 
personne je l'éprouve cette répugnance, et je ne demande pas mieux que de couper court 
à un pareil débat. (Aux voix! aux voix !) 


M. LE Présipenr. Plus de vingt membres ont demandé le scrutin secret. (Réclamations 


Plusieurs membres des centres. Nommez-| 
(M. le président donne lecture des huit à dix premiers noms inserits.) 
Voix nombreuses. Assez! assez | 

{La chambre procède au scrutin.) 


M. LE Pnésmenr, Ayant de proclamer le résultat du scrutin, j'ai l'honneur de faire 
observer à la éhambre que plusieurs rapporteurs se sont fait connaître comme étant prêts 
à faire leurs rapports, et que la séance de lundi sera plus que remplie par ces rapports 
par conséquent, l'élection du président ne se fera pas lundi. 

Voici le résultat du scrutin : 


Nombre des votar 
Majorité absolue . 1 ; 
Boules blanches ; ù Hs . 18% 
Boules noires, . 209 


L'élection de M. Girardin est annulée 


ANNULATION DE L'ÉLECTION DE M. LE GÉNÉRAL D'HOUDETOT (COLLÉGE DE RAYEUX 


La contribution mobilière, payée pour un domicile que l'on m'habite pa 
pour le cens d'éligibilité? ( Rér, nég.) 


réellement, doit-elle. comptèr 


e cens électoral ne doit 


En d'aûtres termes se former que sur des élémens sincères et sérieux ? 


M. Daguenet a présenté le rapport Sur cette € 
En matière de vérification de pouvoirs, il ést, a dit l'honorable membre, trois choses dont il faut 
se préoccuper : l'âge, le cens et la régularité des opérations. 

M, le général d'Houdetot ayant justifié de l'âge ét les opérations ayant été régulières, M. lé rappor 
teur s'attache à la question du cens: Ilargumente principalement en fait, et s'auache à démontrer que 
M. le général, d'Houdetot paie les contributions pour un logement de la, ruede Londres, à Paris 
M. Aumont-Thiéville, qui à combattu avec succès l'élection, rapporte exactement les faits, eL discute 
en droit le point de savoir si M. d'Houdetot peut payer légalement ces mêmes contributions, 

La chambre a décidé négativement dans le sens de M. Aumont-T'hivoille. Nous nous bornerous 
donc à rapporter son discours, qui embrasse parfaitement la discussion. 


M. Auowr-Taréviuue. Je viens combattre les conclusions du rapport, et je dé- 
L de côté la question de pérsonnes: je ne traite 


cle 
que la question desdroit. 
Ayant fait partie du bu 
devoir demander à la cha 
l'élection dont il s'agit. 
Trois articles de loi et les 
reau, me paraissent concluans pour décider la qu 
Vous venez d'entendre le rapport de l'élection. De tout 
n'y en a qu'une seule de réelle et qui mérite examen , c'est 
gibilité 
Si la chambre.me le permet, je lui dirai tout ce que je pensesäycet égard. (Parlez! 
parlez!) Vous savez tout ce que l'on peut dire sur le cens: Chaçunyde nous sait que , 
parmi les hommes qui se destinent à la politique dans Lous les partis, il en est qui ne 
satisfont pas toujours aux exigences de la loi sur le cens d'éligibilité, 


re d'avance que je mets tout à 


a qui a examiné la question qui s'agite devant vous, je crois 
mbre la permission de lui soumettre. quelques observations sur 


déclarations que M, d'Houdetot à faites devant votre 7° bu- 


s les difficultés soulevées, il 
celle relative au cens d'éli- 


Chacun de nous sait aussi comment on peut se procurer un cens qu'on ne paie réelle- 
ment pas. (Rires et rumeurs diverses. ) 

Eh bien! je désapprouve hautement, pour tout le monde, pour tous les partis, les 
moyens employés pour faire des députés de ceux qui ne paient réellement pas le cens, 
pour faire des législateurs de ceux qui commencent par violer la loi. 

On peut à juste titre se plaindre du eens d'éligibilité, on peut le contester en principe ; 
je trouve cela bien; mais quand les lois sont faîtes, il faut les exécuter. Nous pouvons les 
ler les défauts, en attaquer les vices, en demander la réforme ; et pour 
ce qui concerne la loi électorale, j'ai pour ma part une conviction, c'est que nous la 
réformerons (Mouvement), avec prudence, avec sagesse , de manière à ne rien compro= 
mettre, mais nous la réformerons. Ce n'est plus maintenant pour moi une question de 
justice, ce n'est qu'une question de temps seulement ; il ne peut y avoir d'objection con- 
traire de la part de ceux qui éludent la loi. Mais, en attendant cette graye mesure, il nous 
faut exécuter la loi avec cette loyauté qui, sans désarmer nos adversaires {il ne faut pas 
d'espérer), sert du moins quelquefois à leur donner l'exemple. Dès maintenant je consta 


blâmer , en sig 


un fait assez singulier à save 
qui cherche à l'éluder. 
Je ne p 


: que c'est un député qui.se rattache aux partisans du cens 


eule- 


attaquer M. d'Houdetot, telle n'est pas maipensée ; je. dissi 
ment que j'éprouve.des doutes sur la sincérité duvcens qu'il présente. 

La chambre me permettra de lui dire pourquoi et comment j'épro: doutes ; et 
pourquoi et comment il.se joint à ces doutes une certitude née du texte de mos lois et 
de la déclaration faite par M. d'Houdetot dans le 7+ bureau. 

M. d'Houdetot présente, pour composer son cens d'éligibilité : 

1° Une délégation des contributions de Mws sa mèr, 

2e Un impôt mobilier, pour un appartement rue de-Londres,.n° 17. 

Or, l'appartement rue de Londres, n° 17, a toujours été occupé par M. le comte 
d'Houdetot, pair de Fran 

C'est ce dernier qui en payait les impôts avant 1837-et dès 1834, ainsi qu'on peut s'en 
assurer sur les rôles, 

Pour que, depuis 4837,.1 


pèt mobilier, applicable à l'appartement dont ils'agit, ait 
pu profiter sérieusement à M. d'Houdetot, député, il a fallu deux choses; 

1° Que, son frère, le pair de France . lui ait cédé en réalité son appartement ; ebqu'il 
ait pu le faire sans contrevenir à Ja loi ; 

> Qu'il Jui ait en outre:vendu: tout son mobili 
qui n'a pas eu lieu). 

Eh bien ! tout ce 
rue de Londr 


{sauf l'achat d'un mobilier neuf, tee 


n'existe pas.en: fait, puisque le pair de France demeure toujours 
n° 17, dans le même appartement; qu'il jouit d'une notable -partie des 
meubles, et que M. legénéral d'Houdetot, député, demeure rue_de Rivoli, n° 46, dans 
s bâtimens de la Jiste civile, meublé par son véritable mobilier personnel. 
de pourrais bien tirer de ces faits des présomptions naturelles; que la bonne foi devrait 
accueillir. 
de pourrais me demander comment il se fait que M. d'Houdetot, le pain de France, qui 
habitait la rue de Londres depuis 1834, s'est trouvé tout--coup, en. 1836, avant:les 
élections de 1837, dans le cas de céder son logement, lui qui en avait besoin, puisqu'il 
a continué de l'habiter, qui.en avait besoin parce que la loi l'y-obligeait, comme nous le 
verrons lout à l'heure; de céder, dis-je, son logement à son frère, qui, lui, mien avait 
pas besoin, puisqu'il ne l'a jamais habité. 


ma 
Je pourrais encore me demander s'il.est raisonnable de supposer que M, d'Houdetot, le 
député, beaucoup moins riche que son frère, lui ait fait la gracieuseté d'un logement de 
6,000 fr., en échange de visites faites à la campagne, comme il le déclare 
Et j'arriverais à conclure que. M. d'Houdetot, le député, n'est 
le payeur vrai de la.contribution, 
Mais je n'ai pas besoin de cela, j'ai des preuy 
Mettons de côté la présomption, et oyons la légalité. 
11 y a un bail de la rue de Londres au profit de M; d'Houdetot, le député ; avec ce bail ; 
on a fait porter à son nom les contributions mobilières. Voilà ce.que l'on dit inattaquable. 
Tout cela paraît régulier en apparence; mais, par malheur, cet échafaudage de légalité, 
contradictoire d'ailleurs avec les faits, tombe deyant un article du Code civil, auquel on 
n'a pas songé, devant la loi de 1832 sur les contributions, devant les, déclarations de 
M. d'Houdetot lui-même. 
effet, trois: choses sont concluantes 
1° L'art, 107 du Code civil ; 
2 Les art. 12 et 13 de la loi du 21 ayril 183 
3° Les ayeux dé M. d'Houdelot 
L'art. 107 du Code civil dit : 


le payeur sincère, ni 


s plus concluantes, 


fe 


« L'acceplation de fonctions couférées à vie emportera translation immédiate du do- 
micile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ces fonctions. 

La loi d'avril 1832 dit 

«Art. 2. La contribution personnelle et mobilière est due par chaque habitant fran- 
is et par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent. 
» Art. 13. La contribution mobilière est due pour toute habitation meublée, située , 
soit dans la commune du domieile réel, soit dans toute autre commune. » 

Ainsi M. d'Houdetot , pair de France, doit avoir un domicile réel à Paris , domicile à 
Jui, et non d'emprunt, non de gracieuseté, comme le lui offre son frère le député. 

Où donc est ce domieile réel? S'il est rue de Londres, 47 (et cela ne fait pas de doute, 
puisque c'est là qu'est l'habitation), il faut qué , pourla rue de Londres, M. d'Houdetot, 
le pair de France, soit imposé ; il le faut, car les articles que j'ai cités de la loi d'avril 1832, 
sur les contributions, sont inexorables. 

Ainsi, domicile forcé d'une part, contribution mobilière forcée de l'autre, voilà Les 
obligations que nos lois imposent àM. d'Houdetot, le pair de France, là où il exerce ses 
fonctions, à Paris: 

Que devient le bail en prése 
avril 48 

est donc bien démontré que M. d'Houdetot, le député, malgré son bail, malgré l'in- 
scription sur les rôles, n'est pas le payeur légal de la contribution qu’il s’attribue. 

Ce qui prouve encore qu'il n'est pas le payeur légal de cette contribution, e’est qu'il a 
claré que le mobilier ne lui appartenait qu’en partie: 

Voilà la dernière considération qui me touche et forme mia conviction. 
Vous tous que c'est le mobilier qai est la cause de Ja contribution. 
C'estle propriétaire ou le possesseur du mobilier qui doit payer. 


nee du texte du Code civil et dé celui de la loi du 24 


Or, le mobilier appartient en majeure partie à M. d'Houdetot, le pair de France. 

D'après ses propres aveux, M. d'Houdetot, le député, n'est propriétaire que d'une 
partie du mobilier. 

C'est un fait constant , déclaré, avoué. 


Eh bien! M. d'Houdetot, le député, ne doit attribuer la contribution que pour la por 
tion du mobilier qu'il possède. 

Il y aune ventilation à faire, et cette ventilation une fois faite, il ne reste plusà M, d'Hou- 
détot le député somme suffisante pour composer son cens. 
dis donc que M. d'Houdetot n'est pas éligible, parce qu'il ne pui 


pas le cens 


en 


doute, mes préférer 
ent ces pré 


politiques ne sont pas pour M. d'Houdetot ; mais , quelles 
es préférences, elles ne me rendent point injuste, M. d'Houdetot a fait ce que 
d'autres font, mais à tort; et le mauvais exemple ici n'est pas uné excuse. 

On peut conclure de tous ces détours, de tout précautions pour éluder la loi, que 
la loi est mauvaise ; mais tout Je monde reconnaltra que: tant qu'elle éxiste, il faut l'exé- 
cuter. (Aux voix ! aux voix !) 

M. Le pnésioevr. Le bureau a proposé l'admission de M: le général d'Houdetot ; munis 
nulation ayant été proposée, elle doit avoir la priorité. Ily a quatre jours, lorsqu'il s'e 
agi de l'élection de M. de Loynes, la chambre a voté d'abord sur l'annulation, et ce n’est 
qu'après avoir rejeté celte proposition qu'il y a eu lieu de mettre l'admission aux voix. Je 
me conforme aux précédens de la chambre . et mulation: 
L'épreuve est déclarée douteuse 

M. Le pRésipewr, On va procéder à une nouvelle épreuve. 

Cette seconde épreuve étant encore déclarée douteuse on passe an scrutin se 
iquez le vote! 


e mets aux voix l'a 


et.) 


M. Le pnésipexr. Comme c’est la proposition d'annulation qui est mise aux voix, ceux 
qui seront d'avis d'adopter cette proposition d'annulation mettront une boule blanche da 
l'urne qui est sur la tribune ; ceux qui seront d'avis de rejeter la proposition d'annulation 
mettront, au contraire, une boule noire. Les boules dont les députés ne se seront pas servis 
devront être déposées dans l'urne qui est sur le bureau. 


M. Le PRéseNT. Voici le résultat du scrutin. 
Nombre des votans . ........ notes 1:85 
Majorité absolue. . . . .......... 179 
Boules blanches . . . .....-..,.... 181 
Boules noires .. .... .. « .. - ns . 17 


La chambre prononce l'annulation, 


Constitution de La Chambre. 


Séance du 16 avril 1830. 


Nomination du président. 


Nombre des votans . : : «+... 
Majorité absolue. . . . 4. +++ eee 

M. Hippolyte Passy. : ... 4... 

M. OnILON BARROT, se «+ ei punieve cicleu ee 108 
M. De RTE 9 
M CUNIN-GRIDAINES à june eee de ét eee 1 
M, DuPAURES à ee eierasuivue shcS 9 HW 1 
M. Pass (sans prénom). : + : 3 


M: LAMARTINE +4 eee 


M. Hippolyte Passx est nommé président. 
Séance du 17 avril 


Nomination de trois vice-présidens. 


Nombre des votans - . ........,... 
Majorité absolue. . . . . . -- mas d e 
M. CALMON. . . 0. « « « » « e + + ++ + « « + 
M. Coxix-Gribar nd, mn e tof ont a 


M. Teste. 
M: JACQUEMINOT.. nue sémuormantennta 


GANNERON. . :. . .. oh Mars jai 
DurAURE. CET dd un a 17 
M. LAMARTINE, . 4... . SRE 6 


MM. Caunos , Cuxix-Grunaine et Teste sont proclamés vice-présidens de la chambre. 
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Séance du {8 avril 


Nombre des yolans . . . 
Majorité absolue. 


L ÉTIENNE. . . . ae SE 
M. Jacouranxor. . SET 
M. GanxERON. . . . . . 

M. Duraune. ses 
M. Passy (sans prénom). . . : . . 


Aux termes 
vice-présidens, secrétaires et questeurs soient fait 
à un nouveau tour de scrutin. 
Nombre de 
LE ÉRENEME UT 
M. JACQUEMINOT. . - . . . 


votans . . . . 


M. Étienne est proclamé yice-président. 
Dans la même séance MM. Haviy, Biexow, Du 
clamé aires de la chambre, 


Séance du 19 avril 


Dans cette séance M. Léon de Ma 


portées sur l'honorable M. Esrance 


INTER) 


La crise n 


istérielle , qui a eu u 


i. grand retentiss 


puis la démission du m 
à-dire un intervall 
ou transitoire du 4" avril, L 
1orique ou parlementaire , parce que, d'une part, elles 
agitations des divers. part 


stère Molé (7 mars) jusqu 


pellatic 
discussion de l se 
l'événement générateur de la situation actuelle. E) 


pui 


é 
placé que le 12 mai. La crise fut done en effet aus 
d'arriver aux interpellations, nous allons remonter, comm 
nière session. 


du réglement, qui exigé (art, 10) que les nominations des 


ment, et 
déplorable le malaise commercial et l'agitation des esprits, embrasse 
à la constitution du ministère du 12 mai , 
d'un peu plus de deux mois, Cet intervalle fut rempli par-le mini 
s interpellations sur la crise ministérielle ont un fort grand 
résumen 
pendant la durée de cette crise, et que, de l'autre, elles expliquent 
composition du ministère actuel. Nous avons donc cru devoir reproduire analytiquement ces intel 
ns mémorables. Maïs pour en bien saisir l'esprit, il 


entiellement par MM. Thiers, Guizot el Barrot), donna sa démission, pour n'être réellen 


présidens . 
au sorutin de liste, il est procédé 


EvILLE est proclamé secrétaire. 
MM. CLèmexr ét Alexandre Decanonve sont proclamés quésteu 


s. 38 voix se sont 


ax; 77 sur l'honorable M. Prénox. 


LATIONS SUR LA CRISE MINISTÉRIELLE. 


guienté d'une manière si 
période qui s'e de: 
c'est- 
ère intérimaire 
érôt his 
étement possible les 


le plus ea 


i indispensablement remonter à la 
Cette adresse est 


effet, les nombreuses hostilités auxquelles le. mi 
été en butte , lors de la discussion , le déterminèrent d'abord à proroger (31 janvier }, 
à dissoudre (2 février) la chambre. Les éléctions nouvel 
jorité ennemie, et le ministère, tout meurtri des coups que lui avait port 


semblèrent avoir ramené une ma- 
$'la coalition (représenté 


rem 


oragense et dramatique que possible. Mais ava 


nous l'avons dit, à 


adresse de la der 


Voici le projet d'adresse tel qu'il avait été arrêté par la commission de la chambre : 


du SRE, 


» La chambre des députés se félicite avec vous de la prospérité du pays : cette prôspé- 


=D — 


vité se développera de plus:en plus au sein de la paix que nous ayons maini 
une politique prudente et lerme peut seule nous garantir la durée. 

» Sous un gouvernement jaloux de notre dignité, gardien fidèle de nos alliances, la 
France tiendra toujours dans le monde et dans l'estime des peuples le rang qui lui äppar- 
tient, et dont elle ne veut pas déchoir. 

» Votre Majesté espère que les conférences réprises à Londres donneront de nouveaux 
gages au repos de l'Europe et à l'indépendance de la Belgique. Nous faisons des vœux sin- 
cères pour un peuple auquel nouslie étroitement la conformité des principes et des intérêts. 
La chambreattend l'issue des négociations. 

» Vous nous annoncez, Sire, qu'en vertu d'engagemens pris avec le Saint-Siége, nos 
troupes sont sorties d'Ancône. Nous ayons donné d'éclatans témoignages de notre respecl 
pouriles traités; mais nous regrettons que cette évacuation ne se soit pas effectuée dans des 
circonstances plus opportunes et avec les garanties que devait stipuler une politique sage 
et prévoyante. (Sensation) 

» Un dissentiment a éclaté entre votre Gouvernement et la Suisse. Nous désirons 
qu'il n'ait point altéré les rapports de vieille amitié qui unissaient les deux pays et qu’ 
vaient encore ressorrés les événemens politiques de 1830. 

» C'est avec une profonde douleur que nous voyons l'Espagne se éonsamer dans 1 
reurs de la guerre civile, Nous souhaitons ardemment que le Gouvernement de Votre Ma- 
lé, en continuant de porter à In cause de la reine Isabelle 1 l'appui que comportent les 
intérêts de la France, emploie , de concert avec ses alliés, Loue son influence pour mettre 
un terme à de si déplorable excès. 


nué et dont 


s'hor- 


» La chambre, vivement émue:des malleuts de la Pologne ; renouvelle ses yœux 
constans pour un peuple dont l'antique nationalité est placée sous la protection des traités. 

» Les outrages et les spoliations que nos nationaux ont subis au Mexique réclamaient 
une satisfaction éclatante, et votre Gouvernement a dà. l'exiger. La chambre espère 
qu'il aura pris, pour l'obtenir, des mesures promptes et décisives. 

» Nous nous applaudissons avec Votre Majesté de l'état satisfaisant de nos possessions 
d'Afrique. Nous avons la ferme persuasion que cette situation s'améliorera de jour en jour, 
grace à In discipline de l'armée, à la régularité de l'administration et à l'action bienfai- 
sante d'une religion éclairée. (Même mouvement.) 

» Votre Majesté nous avait annoncé, dans une des pré 
sitions ï 


lentes sessions, que des propo— 
au remboursement de la dette publique nous seraient présentées dès que 
l'état des finances le permettrait. La situation de plus en plus favorable du revenu public 
nous donne le droit d’espérer qué le concours de votre Gouvernement ne manquera pas 
long-temps à cette importante mesure. 


» Les besoins de nos colonies et de notre navigation seront l'objet de toute notre solli- 
citude; nous nous appliquerons à les concilier avec les intérêts de notre agriculture, 
dont le développement est d'une haute importance pour la prospérité du pays: 

» La chambre examinera avec le même soin les projets de loi destinés à réaliser les pro= 
messes de la Charte, et à introduire de nouveaux perfectionnemens dans la législation gé= 
nérale ; ainsi que dans les diverses branches de l'administration publique. Nos vœux ap- 


pellent aussi le projet de loi relatif à. l'organisation’ de l'état-maÿor-général dé l'armée. 
(Sensation. 


» Nous ressentons profondément , Siré, vos espérances et vos craintes ; vos joies et vos 
douleurs, La France entière a salué de ses acclamations là naissance du Comte de Paris. 
Fasse le Ciel que rien ne trouble d'aussi douces émotions ! Nous entourons de nos hom— 
mages le berceau de ce jeune prince accordé à votre amour et aux væux les plus-chers de 
la patrie. Elevé, comme son père, dans le respect de nos institutions, il saura l'origine glo- 


- 80 
rieuse de la dynastie dont vous êtes le chef, et n'oubliera jamais quesle trône où il doit 
s'asseoir un jour est fondé sur la toute-puissance du vœu national. (Mouvement général 
d’assentiment.) 

» Nous nousfassocierons , Sire, ainsi que tous les Français, aux sentimens dé famille 
et de piété que cet heureux événement vous inspire-comme père et comme roi. 

» Nous en sommes convaincus, Sire, l'intime union des pouvoirs, contenus dans leurs 
limites constitutionnelles, peut seule fonder la sécurité du pays et la force de votre Gou 
vérnement. Une administration ferme ; habile, s'appuyant sur les séntimens-généreux , 
faisant respecter au dehors la dignité de votre trône, et le couvrant au. dedans de: s: 
responsabilité, est le gage le plus sûr de ce concours que nous avons tant à cœur dé vous 
prêter. 

» Confions-nous, Sire, dans la vertu de nos institutions ; elles assureront, n'en doutez 
pas, vos droits et les nôtres; car nous tenons pour certain que la monarchie constitution 
nelle garantit à la fois laliberté des peuples et cette stabilité qui fait la grandeur de: 


Ge projet, lu dans la séance du 4 janvier, y causa une très vive agitation. 

La discussion commença le 7 janvier pour se prolonger jusqu'au 49. Un grand nombre des orateurs 
les plus distingués de la chambre y prirent part. Jamais la discussion de l'adresse n'avait eu plus 
d'éclat et de solennité. 

Nous rapportons ci-dessous l'adresse telle qu'elle fat portée au roi par la députation de Ja cham- 
bre. On verra, par la comparaison de ce texte et du projet de Ia commission, que de nombreux 
amendemens favorables au ministère y avaient été introduits, 

Le dernier amendement présenté par MM. Debelleyme, de Jussieu et de la Pinsonnière , est par- 
ticulièrement mémorable, non moins par la haute signification qu'il ent alors, que par les nombres 
sortis du scrutin et qui sont devenus des dénominations politiques, Cet amendement embrasse. les 
deux derniers paragraphes de l'adresse ; le dépouillement de l'adresse amena pour résultat : 


Nombre des olans, + + +++... 
Majorité absolue. . +. 44.44.44... 
Boules bi 
Boules noÎres vs ia ei 2e; suepuitsdapatäpeue says 


ncheBn ss ch af md emere arret 


On procéda ensuite au scrutin sur l'ensemble de l'adresse. En voici le résultat 


Nombre des VOtAns. . . « «4 + sue se « 090 
Majorité absolue. : . . «..4,.......... 215 
Boules blanches. . , ....,.,.,........,.. 9% 
BOUÏS DOÏTOS, -1: 1.2 »/. sm ere eee oiesee ee + 208 


Nous donnons maintenant le texte de l'adresse. La réponse du roi étant parlementaire de sa ma- 
ture, nous la donnons aussi ; avec. d'autant plus de raison que la session actuelle s’est ouverte sans 
discours du trône. 

Le %0 janvier, la députation de la chambre fut introduite auprès du roi. M. Dupin, président de 
la chambre, donna lecture de l'adresse en ces termes : 


« SRE, 


» La chambre des députés se félicite avec vousde la prospérité du pays ; cette prospérité 
n'a pu que s'aceroltre au sein du repos que la France doit au gouvernement de Votre Ma- 
jesté et au concours régulier des pouvoirs de l'État. 

» Votre Majesté espère que les conférences reprises à Londres donneront de nouveaux 
gages au repos de l’Europe et à l'indépendance de la Belgique. Nous faisons des vœux sin- 
cères pour un peuple auquel nous lie étroitement la conformité des principes: et des inté 
rêts. La chambre attend avec confiance l'issue des négociations. 
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» Vous nous annoncez, Sire, que les iroupes autrichiennes ont quitté Ja Romagne , et 
que les nôtres sont sorties d'Ancône. La France, après avoir hâté par sa présence le terme 
de l'intervention étrangère dans les États du Saint-Siége, dont l'indépendance nous inté 
resse à un si haut degré, a donné un nouveau témoignage de son respect pour les traités 
et de la loyauté qui convient à une grande nation. 

» C'est avec une profonde douleur que nous voyons l'Espagne se consumer dans les 
horreurs de la guerre civile. Nous souhaitons ardemment que le gouyernement de Votre 
Majesté, en continuant de prêter à la cause de la reine Is 


les intérêts de la France, emploie, de concert ayec ses alliés, toute 


belle I l'appui que comportent 
on à 


fluence pour 


mettre un terme à de si déplorables excès. 

» La chambre, vivement émue des malheurs de la Pologne, renouvelle ses vœux cons— 
ans pour un peuple dont l'antique nationalité est placée sous la proteclion:des traités. 

» Les outrages et les spoliations que nos nationaux ont subis au Mexique réclamaient 
une satisfaction éclatante. Votre Gouvernement a dû l'exiger, et le brillant fait d'armes de 

int-Jean-d'Ulloa, eù couvrant notre armée d'une nouvelle gloire, est un juste 
gueil pour la France. Elle a yu avec bonheur, S 
les succès de nos intrépides marins 

» Nous nous applaudissons avec Votre Majesté de l'éla 
d'Afrique. Nous ayonSlla ferme confiance que cette situation s'améliorera de jour en jour, 
grace à la discipline de l'armée, à la régularité de l'administration et à l'action bicnfai- 
sante d'une religion éclairée. 

» Votre Majesté nous avait annoncé, dans une des précédentes sessions, que. des 
propositions relatives au remboursement de Ja dette publique nous seraient présentées , 
dès que l'état des finances le permettrait. La situation de plus en-plus favorable du 
venu publie nous donne le droit d'espérer que le concours de votre Gouvernement ne 
manquera pas long-temps à cette importante mesure. 


sujet d'or- 
partager les dangers et 


un de vos fi 


satisfai 


& de nos possessions 


» Les besoins de nos colonies et de notre navigation seront l'objet de: toute notre 
sollicitude ; nous nous appliquerons à les concilier avec es ini 
dont le développement est d'une haute impor! 

» La chambre examinera avec le même sû 


êts de notre agriculture, 
nce pour Ja prospérité du pays, 

les projeis_ de loi destinés à réaliser les 
promesses de Ja Charte, et à introduire de nouveaux perfectionnemens dans la législ 
tion générale, ainsi que dans les diverses branches de l'administration publique. Nos 
vœux appellent aussi le projet de loi relatif à l'organisation de l'état-major-général d 
l'armée. 


» Sire, la France entière a salué de ses acclamations la naiss 


ance du Comte de Paris. 
Nous entourons de nos hommages le berceau de ce jeune prince accordé à votre amour 
et aux vœux les plus chers de la patrie. F pect de nos 
institutions, il aura pour la France ce dévouement dont Votre Majesté et sa famille 
donnent un si noble exemple ; il saura l'origine glorieuse de la dynastie dont yous ête 
le chef, et n'oubliera jamais que le trône où il doit s'asseoir un jour est fondé. sur la 
toue-puissance du vœu national. Nous nous associerons , Sire, ainsi que tous les Fran- 
çais, aux sentimens de famille et de piété que cet heureux événement yous, inspire 
comme père et comme roi. 


evé, comme son père, dans le re 


» Pourquoi, Sire, au moment où s'élèvent nos actions de graces, sommes-nous 
appelés à déplorer avec vous la perte d'une fille chérie, modèle de toutes les vertus 
Puisse l'expression des sentimens de la chambre entière apporter quelque soulagement 
aux douleurs de votre anguste famille ! 

» Nous en sommes conyaineus, Sire, l'intime union des pouvoirs, agissant dans leurs 
limites constitutionnelles, peut seule maintenir la sécurité du pays et la force de votre 
Gouvernement. Une administration ferme, habile, S'appuyant sur les sentimens gén 

æ uv mi 


8 


reux, aussi jalouse de la di 
est le gage k 


nité de votre trône que du maintien des libertés publiques, 
plus sûr de ce concours que nou 


mons à Vous 


préter. 

» Nous nous confons, Sire, dans la verta de nos institutions : elles a$sürent vos 
droits et Jes nôtres ; car-nous tenons pour certain que la monarchié éonslitütionnelle 
garantit à la fois la liberté des peuples etla grandeur des États. » 


Le roi à répondu 
« Messieurs les députés 


» Je reçois avec une bien vive salisfaclion l'adresse que yous m'apporte 

» chambre des députés. J'ai été profondémentému du mo 

ppri 

alors pour pouvoir vous exprimer, comme je l'aurais Youlu, à 

» quel point ma famille et moi nous étions touchés de la part que vous preniez à notre 

» douleur, j'éprouve aujourd'hui une véritable consolation à vous le dire t à vous en re- 
mercier 


au nom de 
vement qui l'a portée à se rendre 
le coup qui n'a frappédans mes pluschères 


1 


» toutentière auprès de moi, lorsqu'elle à à 


» affections. Trop accabl 


» d'éprouve aussi, et bien” vivement, le besoïn de vous ex] 


mer combien j'apprécie les 

js l'union des grands pouvoirs de l'État ne fut 

» plus nécessaire pour assurer à chacun d'eux la faculté d'accomplir le vœu de leur insti 

» tulion. C'est par celle union, c’est par votre concours que nous Pärviendrons à meltré 

à à l'abri de toute atteinte les avantages dont la France jouit aujourd'hui, et à luigaran- 

» Lit la durée de cet état de paix et de repos qui est toujours la base essentielle de 
prospérité publique 


nouyelez. Jamai 


assurances que Yous me 


» En me félicitant avec vous de la nouvelle 


viré que notre brave marine Vient d'atta 
cher au pavillon français sur les remparts de Saïnt-Jean-d'Ulloa , je vous remercie dé 
» vous associer au bonheur que j'éprouve toutes les fois que mes fils p 


uyent acquitter 
» leur dette envers la patrie, et combattre pour la France 


» Je suis bien touché des nouveaux témoignages d'affection et dé confiance dont la 


chambre entoure le berceau de mon petit-fils. 11 m'est doux d'y répondre en lui m 


ni- 
festant à mon tour toute l'affection que je lui porte, et combien je suis sensible aux 
» vœux qu'elle m'exprime pour ma famille et pour moi. » 


On comprendra mieux maintenant dans quelle situation se présentèrent les interpellations sur Ja 
crise ministérielle. 

Dans la séance du 19 avril, immédiatement après la constitution à 
rable M. Maugnin demande la parole. 


milive de la chambre, l'hono 


Messieurs, le pays altendait avec impatience que vous fussiez constitués. Le spectacle 
hautes régions du pouvoir l'inquièle et en 
même temps l'afige. Ses intérêts en souffrent, les alfaires sont arrêtées, € la crise com 


que lui présentent, depuis longtemps ; le 


merciale qui désole tant de familles est attribuée avec raison à une crise politique dont le 
terme se prolonge de jour en jour. 

À faut sortir d'une situation qui ne peut plus long-temps durer sans exciter des mur- 
elle-même vous a demandé implici 


mures. La couron lement vos conseils ; elle vous les 


a demandés d'une manière nette, claire 


et non pas; comme il y à quelques jours , en 
forme d'énigme et à la manière des oracles. (Mouvement. 


Il serait possible que, pour permettre à la chambre de formuler 


lement sa pensée , 
bres eussent l'intention de lui soumettre un projet d'adresse ; mais ayant 
tout il faut savoir où nous en, sommes. Devant nous, si l'on en eroit les ordonnances 
ü 1 avril, nous avons un ministère sérieux ; mais devant nous, si l'on en croit le jour- 


quelques mi 
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nal officiel du'même. jour, nous n'avons qu'un ministère i 
nistres; nous 


imaire. IL faut que les n 
ent ce qu'ils sont, ce qu'ils font; il faut aussi , quoique nous n'ayons pas 
s interpellation: ; il faut aussi, je crois, que ceux des 
membres de la.chambre dont les noms ont figuré dans diverses combinaisons, viennent 
s dire à quoi on doit attribuer la stérilité de leurs efforts. C'est dans leur int 
celui dufpays, que des explications sont nécessaires. Sous un régime de publicité, la pu- 
blicité estune force, et c'est par elle que l'on vient à bout des situations les plus diMciles. 


le droit d'adresser de nos collègue 


noi 


ét, dans 


Je n'indiquerai pas à la chambre le jour où il serait désirable que les explications eus— 
sent lieu; je lui laisse le soin de déc jour. Ce sera demain , lundi, 
mardi... le plus tôt, je crois, sera le meilleur. 

Quelques voir. Pourquoi pas à 

D'autres voix. Non ! non! lundi. 

M. Mauéurx. J'ajouterai un mot qui concerne l'administration actuelle, Je demande 
pardon à la chambre si, dans un débat qui sera 
aire son attention et la reporter sur un autre sujet. Mais hier il a paru dans les feuilles 
publiques, à l'occasion du paquebot anglais l'Express, une corresponda 
Senle comme signée de notre ambassadeur. Je ne puis le croire; mais enfin on la repré 
sente comme telle. 

J6 demanderai au ministres acluels, qui sont au moins responsables de ce qui se fait 
pendant l'exercice de leur pouvoir, de déposer sur le bureau de la chambre toutes les 
pièces relativesà cette négociation , etje prierai la chambre ensuite , s'il y a lieu , et après 


der elle-même 


main ? 


ve, je profile d'un moment pour dis- 


nee qu'on repré 


la grande discussion sur les afair 
rd. 

Voiæ diverses. —A mardi! 

M, Maugnix. Où je le veux bien. D'ici à lundi, il y aura trois jours. Ce 
délai me semble convenable. Les exp 


générales, de vouloir bie 


écouter quelques explica= 
tions à cet 


ropose lundi 


ations pourront avoir lieu , et, s'il le faut , je pren- 
lu parole pour adresser des interpellations aux ministres 

M. Tovinier, ministre de la marine, dé re n'avoir aucune objection à présenter 
contre la proposition de M. Mauguin 


Séance du 


Un député, M. Monter pe 


à Sieraxxe, demande l'ajournement des interpellations 
Cette demande n'ëst point accueillie. 

M: Mivétix. Messieurs, vous devez avoir quelque hâte d'entendre les explications que 
celte séance doit produire ; aussi ne demande 


je à vore juste impatience que le temps 
nécessaire pour trac 


un cadre à la discussion 
La crise politique qui a désolé et qui désole en 
temps, à l'extéri 


notre commerce, el qui, en même 
, à diminué pour quelque temps notre légitime influence, est un évé- 
nent {rop grave pour qu'il ne soit pas de notre devoir d'en rechercher , d'en appro- 
fondir Loutes les causes. 11 y va de nos plus hauts intérêts, il ÿ ya même, j'ose Je dire, 
de la consolidation ou de l'ébranlement de nos institutions représentatives. Le pays ne 
pourrait tolérer los une forme de gouvernement dont les intermiftences trop 

pétées et trop longues n'offriraient aucune protection aux intérêts publics, et laisse 
r'aient les intérêts privés dans un état horrible de souffrance. (Très bien !) 

La première question que j'ai à adresser sur la position actuelle vient nécessairement 
tomber sur le ministère qui ést devant nous. (On rit.) Il estici, permettez-moi de le 
dire, dans une position élrange; non pas que je veuille rien dire de désagréable aux 
personnes qui composent maintenant le cabinet, mais je »bli r du point 


= 


de vue constitutionnel au poi 
On nous 


de vue abstrait, et d'examiner si ce sont des ministres 
a dit que nous ayions des ministres; et le. même jour. où la signature royale 
déléguait le pouvoir à un cabinet, ce même jour le Moniteur nous annonçait que ce 
cabinet n'était que transiloire , qu'on en attendhit un autre, et que cet antre serait 
incessamment constitué. 

Et ce n'est pas seulement le Moniteur qui s'est expliqué ainsi ; les mini 
mêmes l'ont dit à cette tribune, et l’un d'eux vient dé le-répéter encore. 
insi, messieurs, tout est proyisoire autour de nous, mê 
cabinet, et peut-à 


tres eux- 


e le ministère, même le 
re son existence ne fait-elle que prolonger cet état provisoire qui nous 
aflige. Cependant les affaires de l'État peuvent-elles être ainsi abandonnées à un cabinet 
de passage ? Remarquons qu'il faut dans un cabinet (je parle d'une manière abstraite), 
il faut , dans un cabinet, non seulement la connaissance de ce qui s'est passé, mais aussi 
la pensée de l'avenir. Il faut cette pensée de l'avenir, non seulement pour le mouvement 
qu'on veut imprimer à l'int alement pour la politique étrangère, pour 
conserver les intérêts du pays, pour veiller sans cesse sur ce qui peut leur porter at 
teinte; en un mot, il faut connaître les négociations pas: 
négociations à forme 
Si cependant les ministres viennent dire : Nous sommes ici en pas 
sommes que pour un instant, nous appelons de {ous nos vœux nos suc 
peuvent-ils alors répondre à tous les 
memb 
pareille 
0 


ieur, mais 


sées el avoir ln pensée des 


ant, nous n'y 
esseurs, comment 
besoins du pays ? Je demandérai aux honorables 
S qui composent le cabinet, comment ils ont pu s'exposer à une situation 
. età des reproches constitutionnels. qui peuvent tomber sur eux, pui 
ont pas même un chef, un président du conseil ; que la respon: 
n'a pas son caractère d'unité, Ils ne 


minis! 


eront pas embarrassés pour me répondre, et c'est 
précisément cette réponse que je viens les prier de faire à celle tribune, S'ils se sont 
mis dans une position fausse, il faut qu'ils disent pourquoi, il faut qu'ils disent quel 
grand intérêt du pays les a déterminés à se saisir ainsi d'un pouvoir chancelant , quelle 
houé, quelle était celle 
faut qu'ils le disent, autrement 
ils prendraient l'attitude d’un cabinet sérieux et devant ré 


était la nature des combinaisons ministérielles qui avaient 6 


qui devait se former sous leurs yeux , à côté d'eux 


ter au pouvoir, et s'ils pre- 
naïent cette attitude ils seraient évidemment en-opposition ave 
le Moniteur, soit à la tribune. 

Ensuite comme ils 


leur langage soit dans 


présentent ici la couronne , € 
le, quels sont les intérêts qui, autour de la couronn 
; en un mot, c'est ireux à nous ini 


est à eux de dire ce qui s'est. passé 
, ont établi, bris 
er dans les mystè 


Quant à € 
combinaison 


ux de nos honorables collègues dont les noms ont figuré dans les divers 
; je n'ai certainement pas le droit de les appeler à la tribune; mais ils sont 
devis du pays dans une position qui ne leur permet pas de garder le silence. Ils ont 
aussi une responsabilité mo: été offert, pourquoi ne l'ont-ils pas 
accepté ? 
M. Durix. Je de 
M. Mavéuix. Quelles sont les causes qui ont amené et des refus el une impuis 


:le pouvoir leur 


nande la parole. (Sensation 


nee 


qui nous allige ? Si je connais bie: tromper), si je connais bien ce qui 


je puis 


nq phases, cinq combinaisons mini 


s'est passé, nous aurions eu successivement 
lérielles 

Immédiatement après là démission du ministère du 15 avril, une combinaison $' 
formée, À sa tête on voit figurer un illustre maréchal. 11 appelle autour de Iui les chefs 
de la coalition : entre eux se partagent les hautes fonctions publiques : un membre du 
centre droit, deux même doivent avoir le portefeuille. Le centre gauche est représenté 
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; une partie nolable de la gauche reçoit une deshautes fonctions , 


par son principal che 
la plus élevée de celle chambre. En un mot, Ja combinaison paraît devoir arriver à 
terme. Qui l'a. détruite ? On en aceuse les exigences des membres du centre droit 
ppelés au cabinet..C'est à eux de répondre, sinon sur eux tomberait la responsabilité 
(On rit.) que l'opinion publique en France fera peser sur tous ceux qui sont cause de 
la prolongation de la erise qui nous afflige. 


tte première combinai 
succède +un illustre maré 


on est al 


andonnée: Voilà la première phase ; une seconde 
Hal appelle autour de lui plusieurs membres du centre gauche, 
et le ministère qui vase former reçoit le nom de ministère centre gauche. On est 
d'accord sur-un programme dont les termes nous ont été indiqués d'une manière assez 
imparfaite ; et lorsque tout était d'accord sur les personnes et sur les choses, à ce qu'on 
afirme, ruplure, dissolution accompagnée même de circonstances assez étranges, 
dit-on ; l'un des membres de ce cabinet mort ainsi ayant d'être né, l'honorable chef du 
centre gauche, viendra sans doute dire à la chambre la part de responsabilité qu'il a 
prise daus la combinaison et dans la rupture, (Nouvelle hilarité.] 

Trois 
quelques croire, du moins, la-composition du 
cabinet est remise à l'ancien président du cabinet du 
le cabinet. On s* 
1 à pu saisir le pouvoir, pourquoi ne l'a-t-il pas fait? quelles sont les causes des diflicultés 
qui étaient survenues ? pour quel motif celte rupture ? lei l'ancien président du 22 
février a d'autant plus d'intérêt à s'expliquer lui-même qu'il pourrait à l'avenir être 
taxé, lui et ses amis, de l'impuissance de gouverner le pays, etque, sans doute, il ne 
veut pas laisser planer sur lui un pareil soupçon. 


me phase. IL 


présidence de M. le maréchal Soult est abandonn 
iles bien informées, nous devons ll 


set, suivant 


février: il est chargé de faire 


en rapporte , assure-t-on, à lui sur les pri 


cipes et sur les personnes. 


Après ces trois phases, en commence une autre qui n’a été que confusion ; la prés 
dence était revenue à l'illustre maréchal Soult. Alors on voit un mélange de toutes 
couleurs, de toutes les nuances. Je n'ai pas été initié à tous ces mystères. Quoi qu'il 
en soit, on a encore fini par la stérilité, Et enfin, une autre phase qui est notre ouvrage 
à appelé notre honorable président sur la scène. 

aura sans doute aussi à nous dire quelles causes 
efforts. (On rit. }Je croi 
pourront se dispenser de venir nous donner à la tribune les explications que je demande. 
J'ai même lieu de croire qu'eux-mêmes désirent que ln vérité soit connue, et qu'ils y 
contribueront de tous:leurs efforts. 

Je me rendrai, je crois, votre or 
discussion, les qu 


les 


é le succès de ses 


ont empéi 
que les honorables membres que je viens d'indiquer ne 


se en exprimant le désir que, dans toute cette 
tions de principes absorbent les questions de personnes, 11 ne s'agit 
pas ici de querelles d'amour-propre, mais de hauts intérêts de l'État, et ces hauts 
intérêts occuperont seuls votre attention. 


Quant à vous, messieurs, votre position s 
certain entre deux rout 
inspire de fausses te 


grandit et s'élève; le pouvoir reste in- 
s dont l'une lui est irrévocablement fermée, dont l'autre lui 
reurs ; et cependant , au milieu de ces irrésolutions , de ces incer— 
titudes, le pays abandonné, sans direction, peut donner sur des écueils. I n'est pas de 
crise politique dont on ne sorte avec de l'énergie et de la volonté ; la timidité et la faiblesse 
ne font qu'amener les dangers. De la résolutoin, de la volonté, messieurs, ct vous 
deviendrez les véritables appuis de la couronne, et vous serez les bienfaiteurs de la 
France. (Très bien L très bien ! 

M DE L'AiN) justifie ici en peu de mots l'action dé la couronne, et déclare 
que le ministère intérimaire dont il fait partie hâte de tous ses vœux la solution de là 
crise. 


. Goo 
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M. Durix explique la part qu'il a prise ; sans l'avoir recherché, à la crise ministérielle: 

1 devait être ministre dans une première combinaison. Cette combinaison à échoué. 

s, dit l'orateur en finissant , j'en suis revenu à ma première ré- 

en dehors de toute combinaison. Je désire surtout qu'on ne 

me mêle plus et que mon nom ne soit mêlé dans aucune intrigue. 

ane pour y défendre mes principes et mes opinions ; el peut- 

ai-je assez heureux quelquefois pour rallier à ma voix la majorité, sivous daignez 

reconuattre en moi le même homme. » (Très bien! très bien! ) 


» Je retourne sur mon 


être ser 


M, Turens prend la parole après M. Dupin. Le rôle important que l'honorable orateur a rempli 
pendant les agitations de cette longue crise ministérielle, le silence même qu'il a gardé depuis, nous 
engagent à reproduire son discours en entier. Des considérations élevées sur le système politique ex 
térieur de la France donneront pendant Lo: core à ce discours un grand intérêt, 

M. Thiers estmonté à la tribune au milieu d'un profond silence et d'un mouvement général de 
curiosité. 


temps € 


Messieurs, dit-il, je n'ai pas recherché ces explications, je n'ai pas dû les fuir ; et puis- 
un devoir parlementaire de nous expliquer devant la chambre, 
je vais le faire avec la modérati s politiques doivent toujours apporta 
dans une discussion de ce genre, ét avec le respect profond que tout bon citoyen doit à 
la couronn 


qu'on nous crée à 1 


a que des homm 


On m'a demandé, messieurs, si j'avais voulu prendre le pouvoir quand il m'avait été 
pas pu le prendre ? 


ne acte de ma déclaration, je la ferai dans des terme 


offert ; et puisque je ne l'avais pas pris, si je n'av 
Je demande que l'on pr 
simples, et je la justifier. 
Je n'ai pas désiré le pouvoir. Ceper 


l'appuyant sur des faits irréfragables 
L 


. parce que je erois aujourd'hui le bi 


ant j'ai voulu 


andre, el je né l'ai pas pu 

Je ne l'ai pas dési dificile à faire. J'ai signalé 
pendant la lutte & it qui a été connu de toute la France, mon opi- 
nion sur les tendances da gouvernement, Ces tendances ne sont pas bonnes, je teroisdif= 
n outre, deux 
g=temps, le moyen de départager 
s deux raisons m'ont fait considérer le bien comme difficile à faire, et ont 
ai pas désiré prendre le pouvoir, Cependant j'ai eru qu'ayant contribué pour 
mon compte à combattre et à r 
voir de contribuer 
ne l'ai pas pu parce que. les conditions que mon honneur ; que n 
blaient devoir rendre nécessaires, je n'ai pu les réaliser dans les jours où l'offre du pou: 
a été faite. Je y co les égards dus à tout le monde, rappelé dans les 
termes les plus simples, les plus courts et les plus modérés possibles. 

Avant d'entrer dans cette eri lle, je me suis fixé à moi-même quelques con- 
ditions de choses, quelques conditions de per 


ficile de les combattre, et malheureusement les-cliambres sont. 


agées. 


dissolutions tentées coup sur coupont détruit, pour: loi 


le parlement. Ci 


fait que je 


er la dernière administration, il était de mon d 


à en réédifier une autre. J'ai donc voult prendre le pouvoir, mais je 


nviction me sem 


té 


e min 


unes; et je ne m'en suis pas départi pen 
dant les quarante-quatre jours qui se sont écoulés. La chambre me permettra: 


espère, de 
lui faire connaître les conditions de choses et de personnes auxquelles j'ayais attaché mon 


accession au pouvoir, 

Voici pour les conditions de choses. 

J'aurais trouvé tout simple, j'aurais trouvé honorable que si l'adininistration du 45 aycil 
s'était maintenue, elle continuât la politique du 15 avril : c'était sa conviction; et quoi- 
qu'elle ait pu être battue, ce pouvait être honorable pour elle. Mais de ma part, à moi, 
qui avais combattu cette politique, la porter au pouvoir, c'eûl été une contradi 
inconséquence souveraine, un acte condamnable aux yeux de mes concitoyens, J'ai. cru 


ction, une 


= En 
que pour mon comple je devais contribuer à porter quelques changemens dans la con 
duite des affaires. Et pourtant je ne suis pas de ces esprits téméraires qui pensent qu'il 
suffit de vouloir changer Ja politique du pays pour y réussir. 

Il y a des conditions de choses que je n'ai jamais méconnues, que je ne méconnais pas en- 
core, que je n'aurais pas méconnues si j'avais ea l'honneur de m'asseoir sur ce banc; mais 
cependant voici pour moi les conditions que je regardais comme indispensables. J'avais 
proposé à mes collègues, j'avais demandé à la couronne le maintien de la législation exis- 
tante, le maintien des lois de septembre. Quant , je suis un juge partial de ces lois, 
je suis un des ministres qui les ont apportées et soutenue 

er. Mais je regarderais comme imprudent, comme un signal dangereux donné aux p 
sions, de proposer de les abolir. Seulement la chambre des pai 
depuis quelques années, de donner une définition préci 


mo 


e n'est pas à moi à les ju 


a essayé plusieurs fois, 


e de l'attentat, eLun procès fameux 
porté l'année dernière devant Ja cour des pairs a prouvé que cette définition était néces- 
des pairs ou le gouvernement devait donner 
inition pleinement rassurante de l'attentat. 

Quant à la réfoi le, c'est une question grave devant laquelle les homines qui 
se piquent le plus du litre de conservateurs, ont souvent incliné la tête en présé 
colléges électoraux. Je pense que celte question appartient à l'avenir et non au € 
qui sera assis dans quelques jours sur ce banc. (Mouvemens divers. 

Messieu 


saire. J'avais pensi 
ü 


que la chambr 


me élector 


ce des 


binet 


ee qui me semblait beaucoup plus important que des lois à faire ou des lois 


à défaire, € 


‘était la direction à imprimer à l'administration. Je croyais qu'il 
à un ministè: 


e nouveau d'imp 


ppartenait 
imer à l'administration de l'État une marche ferme, active, 
franche, conforme à l'esprit de la révolution de juillet ; et pour cela, il fallait que l'ad- 
ministration tout entière sût qu'elle était sous la main des ministres nonyeaux, qu'elle 
dépendait d'eux, et que ces ministres pouvaient changer également les_agens intérieurs 
etextérieurs dé l'État. Je demandais pour ma part une liberté absolue sur le choix de ces 
agens et sur leur modification; (Sensation.) et qu'on me permette d'ajouter que celle de- 
mande, pour le cabinet, d'une liberté complète à l'égard des agen: 
jet coupable d'une réaction ou de ven 


ne cachait pas le pro- 
s odieuses contre les personnes. Non, 
messieurs, les hommes à l'opinion desquels j'appartiens ont subi des rigueurs cruelles 
pendant la lutte que nous ayons Soutenue, mais nousne voulions pas opposer desrigueurs 
à desrigueurs; nous entendions exe jon entière sur l'administration gouverne- 
mentale, et pouvoir nommer les agens où les modifier, parce qu'ils étaient placés sous 
notre responsabilité directe. Je l'ai demandé d: 


le programme soumis à la couronne. 


Une grande mesure financière a été soumise à la chambre pendant plusieurs sessions. 
Je n'ai jamais été un des partisans ardens de la réduction des rentes, la chambre s'en sou- 
vient; cependant j'ai cru que deux raisons la rendaient indispensable: l'opinion du pays, 
et surtout l'état financier du trésor. Mais je souhaitais, pour ma part, qu'au lieu d'atten- 
dre que cette mesure sortit de l'initiative de la chambre, le gouvernement prit lui-même 
L'initiative, qu'il présentât une loi, la soutint chaudement, sincèrement, devant la chambre 
des pairs et la fit adopter, en se réservant la faculté d'agir ou de ne pas agir, suivant les 
circonstances. 


Voilà, messieurs, quant à la politique intérieure. 

Quant au dehors, on a dit que j'étais un partisan douteux de la paix : c'est une pure 
calomnie, Je m'honore d'être dans mon pays au nombre des hommes qui ont rendu les 
plus grands services au système de la paix. Je suis et je serai toujours un partisan du sys- 
tème de la paix ; mais j'ai toujours voulu que la dignité du pays fût consultée autant que 
son repos, que les intérêts de l'avenir fussent consulté 
Je voudi 


autant que ceux du présent. 
surtout , si cela dépendait de moi, que le gouvernement qui représente la 
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révolution, de juillet fût fier dela représenter eL_ ne se montrât jämais au dehors emba 
sé de son origine et_inquiet de son avenir {Frès bien! très bien !}; je voudrais qu'il fût 
fier etconfiant. 


De grandes questions, aujourd'hui il ne s'en présente pas. La question belge est lermi- 
e, la question italienne,est terminée; vous savez comment; je ne reviendrai pas sur 1e 
passé. Quantà la question d'Orient, l'esprit le plus téméraire ne pourrait aujourd'hui avoir 
un parti pris, I faut, dans celte partie du monde, s'attacher à maintenir la paix et se pré: 
parer à faire jouer à la France le rôle qui convient à sa dignité età 

Une seule question reste flagrante, c'est Ja question d'Espagne. écoutez!) Ft 
, messieurs, vous allez juger si je suis, comme on s'est plu à le dire, un esprit absolu, 
impérieux, qui voulait soumettre toutes les convictions à la sienne. J'ai toujours cru, ét 
je crois encore, j'en fais l'avea devant mon pays, que le gouvernement français s'est 
trompé à l'égard de l'Espagne, qu'il a méconnu l'éternelle politique de la France, depuis 
Louis XIV jusqu'à Napoléon. J'ai toujours cru et je erois encore que nous élions engagés 
envers l'Espagne, et que nous pouvions la sauver. Eh bien ! malgré cette conviction, J'ai 
fait à mes collègues, aux chambres, aux répugnances du pays, un sacrifice qui m'a coûté 
beaucoup. J'ai consenti à ce que la France ne.se mélât pas actuellement des affaires de 
l'Espagne; seulement j'ai demandé d'une manière pressante el absolue que le cabinetifût 
libre ët que, dans le cas où un grand péril menaccrait la révolution d'Espagne, la France 
fit tout ce que ses intérêts et son principe lui commandaient, J'avais stipulé la: li- 
berté du cabinet ; mais en attendant, je demandais que la lrance fil suecéder à une po- 
litique, je ne dirai pas malyeillante, je ne le crois pas, mais à une politique à mon avis 
trop froide, une politique efficacement bienveillante. 

Voici ce que je proposais : en ne demandant aucune action militaire aujourd'hui, 
à-dire, pas d'intervention dans les affaires d'Espagne, en stipulant la liberté du cabinet 
pour les incidens graves, je demandais que la France fit au moins pour l'Espagne ce que 
fait aujourd'hui l'Angleterre, c'est-à-dire qu'elle réprimät sur les côes d'Espagne la.con 


trébande maritime des armes de guerre; car c'est par menqu'arrivent les secours considé- 
rables qu'on envoie à don € 


c'est 


Je demandai des secours d'armes, sauf les régulL 
exige ; l'Angleterre, en secours de cette 


T'État 
à donné une valeur de 15 millions à 
ussent. des. instruclions conformes à 


ons que la comptabilité de 


ature, à di 
pagne. Je demandai que les flottes français. 
s des flottes anglaises , ct que, si un événement. comme celui du blocus de Bilbao 

pr nous n'eussions pas l'humiliation, je. dis humiliation, car c'en a été 
une pour moi de voir les marins anglais sauver la reine , tandis que les marins français 
restaient inactifs sur le rivage. (Très bien ! très bien!) 

Vous dirai-je qu'il y a aujourd'hui des intérêts commerciaux d'une grande importance 
qui se traitent à Madrid , et que pour les traiter utilement pour la France , nous ne pou- 
Yons nous présenter dans une situation moins ayantagense que l'Angleterre. Ce sont 
intérêts matériels ; je ne veux pas m'y attacher, parce qu'il est dans cette question d 
pagne des intérêts moraux , politiques, plus élevés, qui méritent de nous préoccuper. 

Voilà, messieurs, l'ensemble des conditions que, pour ma part, j'ai propos 
collègues et que j'ai déposées respectueusement aux pieds de la couronne. 

Je demande à la chambre la permission de lui faire connaître l'exposé très 
conditions de personnes, (Mouvement d'attention. 

Je n'ai jamais hésité un instant sur un poini 
sider le cabinet , et, assurément, puisque je l'a 
que; j'aurais pu avoir des prétentions; mais je pensais qu'à mon âge, devant l'âge du 
maréchal Soult, devantsa gloire ; je devais, sans hésiter, lui décerner la présidence. Je 
n'ai pas plus hésité au mois dernier qu'au 15 avril 1837 


des 


mes 


uccinet des 
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Quant à moi, il y atun point sur lequel j'étais décidé à ne jamais céder :'clest la seule 
question personnelle que, pendant le cours de quarante-quatre jours , j'aie élevée, et 
st par devoir, par honneur, que je l'ai fait. J'avais dit à tous les hommes qui s'étaient 
ssés à moi, que je n'accepterais qu'un seul département, les affaires étrangères. J'en 
vais donner le motif. 

Ce n'est pas une puérile vanité, ce n'est pas un goût personnel 
pays venir donner pour raisons ma vanité, mon goût. 

Ona dit, etje demande la permission de m'expliquer avec toute franchise à cet égard, 
on a ditquella diplomatie étrangère me repoussait. Je ne le crois pas, je crois qu'elle res 
pectetropnotre gouvernement pour exprimer des préférences ou des répugnance: 
éois que notre gouvernement se respecte frop lui-même pour les écouter. {Vive adhésion.) 

Mais, messieurs, par cela seul que l'objection avait été élevée, j'ai regardé comme un 
devoir patriotique pour moi de lui donner un éclatant démenti, en n'acceptant d'autre 
portefeuille que celui des affaires étrangères. (Très bien ! très bien !) 

Je n'ai done jamais hésité sur ce point, que la présidence du cabinet devait être décernée 

j que cette question personnelle , 


je n'oserais devant mon 


Quant aux € 


mbinaisons, il y'en avait deux qui me paraissaient bonnes. L'une des 
deux me semblait réunir un plus grand nombre d'infuences parlementaires, et j'y ai 
loyalement, sincèrement travaillé, plus d'une foi 

Voici les deux combinaisons auxquelles je me s 


is toujours prêté : 
La première consistait à réunir, soit au gouvernement, soit au fauteuil de la chambre. 
toutes les nuances moyennes d'opinion qui avaient contribué à combattre la dernière ad- 
ministration, Ainsi, je comprenais et je souhaitais un cabinèt qui réunirait M. Guizot et 
ses amis, mes amis et moi ; mais je regardais , dans ee cas , comme une condition néces— 
saire, indispensable, que M. Odilon Barrot occupät le fauteuil de la présidence. M. Odilon 
Barrot ne me le demandait pas ; je n'avais aucun engagement avec lui ; je n’en ai contracté 
avec personne; je n'en ai contracté qu'avec mon pays ; maïs, dans celte combinaison, 
j'ai toujours regardé comme une condition indispensable que M. Barrot oceupâtle fauteuil. 
La seconde combinaison était celle qui réunissait tous les membres du centre gauche , 
le cabinet Soult, Dupin, Passy, Sauzet, Dufaure et moi. Je la croyais très forte encor et 
pourvüe d'influences suffisantes ; je la trouvais cependant moins large danis sa base que 
Ja première, parce qu'elle laissaiten dehors des forces considérables. Dans cette combi= 
naison, la présidence de M; Barrot pouvait être une convenance ; mais ce n'était plus ane 
nécessité. J'ai donc toujours déclaré qu'aux conditions de choses que je viens de retracer 
devant la chambre et aux conditions de personnes que j'ai indiquées, j'étais prêt à 
entrer dans la composition-du ministère. Je l'ai toujours été , toutes:les fois qu'on s'est 
adressé à moi. Je n'ai fait que deux refus, et je les ai faits parce que l'unedes conditions 
de choses dans un cas, et l'une des conditions de personnes dans l'autre, ne s'étaient pas 
réalisées. 
Maintenant , messieurs 


que j'ai exposé à la chambre et les conditions de éhoses et 1 
conditions de personnes que j'ai cru devoir exiger pour mon honneur, pour ma sécurit 
et pour que j'eusse le pouvoir de faire le bien , je demanderai à la Chambre Ja permission 


de retracer en peu de mots les faits {els qu'ils sont ä‘ma connaissance , tels que j'ai cru 
les voir. 


Je crois que M. le maréchal Soult a été appelé; je disque je le erois, car je ne sais 
guère que mon histoire ;.et je ne-puis m'engager à conter exactement que la mienne ; je 
crois que M. le maréchal a été appelée 9 mars, ilÿ a quarante-quatre jours, Le même 
jour, j'eas l'honneur ‘de voir, M. Jemaréchal. 1° me dit que S. M. daignait me désirer 


dans son/conseil. 11 me fit part de quelques difficultés dont ma personne avait été l'objet 
he uv 
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maïs il me dit qu'elles étaient levées et que, si je voulais le portefeuille des añaires 
étrangères, il avait pouvoir pour me J'offrir: 

Le roi me fitl'honneur de m'écrire pour me demander de me rendre aux/Tuileries. Je 
my rendis, et sans aucune objéction , ilm'offrit le-département.des affaires étrangè 

Jamais depuis, dans cette longue crise, excepté il y a deux jours, ‘one mla contesté 
cette condition personnelle, la seule que j'aie faite depuis le-commencement de Ja:erise. 

Quelques difficultés levèrent, quant aux personnes ; quelques-unes eoncernaient 
des amis politiques dont j'ai résolu de ne pas me séparer:Je parvins, avec de la persé- 
vérance et avec des raisons qui, je crois, ont été depuis reconnues bonnes 
difficultés. Tous ces amis, desquels j'étais inséparable, furentadmis dans Ja combinaison. 

J'ai proposé alors à: M. le maréchal de chercher. à-mentendre  ayec:les amis de M. 
Guizot, et avee M. Guizot lui-même, pour réaliser, celle. dés. deux «combinaisons qui 
réunissait les deux centres, el qu'on appelait ministère de’coalition, Jefis de grands, de 
sincères elforls pour amener toutes les-opinions. à une conciliation je: n'y, réussis pas. 
Je n'adresse de reproche à personne; chacun est juge de: ce qu'il se doitsà lui-même ; et 
comme j'entends rester juge de ce que, je me ‘dois à: moi-même, je :réconnais le même 
droit aux autres. Cette combinaison devenue impossible; le ministère ditide-coaliton 
abandonné , et alors on s'oceupa uniquement de ce qu'on appelait-le ministère de centre 
gauche, relativement auquel M: Dupin a donné tout à l'heure. des explications à ln 
chambre. 

J'ai eu, dans un moment donné, à opposer un refus à cette combinaison; je dois/en 
dire les motifs; je réclame toute l'indulgence et toute l'attention de la-chambre. Ici j'ai à 
parler de mes rapports avec la Couronne, je le ferai avec.un profond respect; et j'espère 
que ce que j'aurai à dire ne portera aucun dommage à la constitution. 

Quelques=uns des membres qui deyaient-composer la, combinaison centre gauche 
absens ; il fallait les attendre : c'étaient MM. Dupin ebHumann. Dans cet intervalle; 
pports fréquens avec la Couronne; ils, avaient pour-objet.de mettre d'accord 
avec.elle le ministre qui était destiné à gérer le plus.diflicile des départemenssJieus le 
bonheur de me mettre complétement d'accord avec le roi sur quelques-uns desypoints les 
plus importans de la politique, pas tout à fait,.sur quelques autres. pas-dutout sur un 
point qui était important pour moi, Ja question d'Espagne. 

Je prie la chambre de remarquer qu'il ya ici deux droits; le droit royal qui estincon 
testable et entier, le droit de l'homme qui estministre-ou-qui est-destiné. à le devenir , 
et qui peut avoir le malheur de différer avec la Couronne, mais dont le devoir est de le 
dire franchement, de le dire d'avance pour ne pas la tromper, afin qu'elle sache quel 
est le ministre qu'elle prend en le plaçant au pouvoir. (Très bien ! très bien!!) 

Le point sur lequel j'eus le malheur de ne pas m'entendre avec la Couronne, est celui- 
ci : J'avais concédé qu'il n'y eût pas d'action militaire de la part de la France en Esph 
gne, à moins d'incidens nouveaux pour lesquélstune délibération du: cabinet était réser= 
vée. Je demandais l'interdiction de la contrebande. Quelques objections s'éleyèrent: elles 
étaient fondées sur un. motif de légalité très respectable. Je crois-qu'elles ont été levées 
depuis. 

Quelques antres difficultés de forme dans la comptabilité s'élevèrent sur les secours d 
mes à donner à l'Espagne: elles ont été aussi leyées depuis: 

Mais sur un autre point capital pour moi, les instructions à donner à notre marine} 
le dissentiment fut complet, il fut péremptoire. ançais à descendre 
comme les marins anglais sur la côte d'Espagne, à tirer le canon sur l'insurrection, j'en 
conviens; c'était un fait grave; il me fat dit que la politique de la France: pouvait en être 
compromise, et qu'on ne croyait pas devoir m’accorder ce point. Quant à moi ; je persi 
tai. Cependant, malgré le dissentiment que je voyais avec regret, je (né pensai pas de 


vaincre ces 


étai 
j'eus des r. 
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voir rompre ma négociation avetla Couronne à la suite de ces entretiens ; je pensai que, 
lorsque tous les membres qui devaient composer ce cabinet seraient réunis , peut-être de 
leur accord, de nouvelles conférences, naîtrait l'entente indispensable pour que de ma 
part je consentisse à devenir ministre des affaires étrangères. 

‘Tous les membres qui devaient composer cetle combina 
leur proposañ#toutesles questions de personnes étant vidées, de nous entendre s 
choses. Nons eûmes des sacrifices réciproques à nous faire ; enfin nous arriväme 
nir.derce programme! dont M. Dupin a lu le premier article, et qui a été déposé entre les 
mains de la royauté ; qui a été accepté depuis, mais qui ne l'était pas alors. 

Mille maréchal Soult, Lorsque vos conditions furent arrêtées, les porta au roi; le roi 
demanda qu'elles fussent écrites : c'est alors qu'eutlieu larédaction de ce programme dont 
onaparlé bien souvent. SM. ne l'accueillit pas; cé ait a été contesté depuis ; s'il l'était 
encore, j'en pourrais fournir ln préuve clairement, je'erois; dans une lettre de M: 1e 
maréchal Soult que je n'ai pas le droit de produire, Etalors; je l'avoue, ma résolution fat 
promptementiprise;ee fut de merretirer de la combinaison ét je vais Vous donner les 
motifs de ma disposition d'esprit. J'entrevoyais de grandes diMoultés: J'avais fait des sa 
érifices d'opinion qui me coûtaient , et'espérant pas que les conditions modérées que j 
r lesquelles j'étais’ absolu, parce qu'elles qu'élles 
étaientun minimum; m'espérant pas, dis-je; qu'elles me fussent accordé écrivis à 
Mele maréchal Soult une-lettre.que je voudrais lire à la chambre ; que je n'o: 

Plusieurs voix, Pourquoi? lisez! 

M mx manquis De Daraarie. La réponse que mon père a adressée à: M. Thiers se 
trouyeaussi là; jeprie M: Thiers de vouloir bien.en donner lecture ensuite. 

M. Tmers, Je remercie M. le marquis de Dalmatie de m'y autoriser. Ces deux lettrés 
feronteonnaître les dispositions d'esprit dans lesquelles nous étions ét les uns et les autres 


on étant rendus à Pari 


les 
ä conve- 
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ü Paris, ca 20 mars 1890. 
» Monsieur le maréchal 


» J'ai ft, pour servir avec vous, des sacrifices que je ne regrelte pas, car j'aurais été heureux de me 
trouver à vos côtés , et de vous aïder à rendre au pays de nouveaux services. Mais aujourd'hui que le roi a 
refusé vos propositions, je erois pouvoir user de la liberté qui m'est rendue pour-me retirer de la combinai- 
son projetée. Je vous prie donc , ML. le maréchal, de me considérer comme en dehors de tout projet de mi- 
nistère, quelles que puissent être les résolutions uhérieures da roi. J'aurais été charmé de redevenir votre 
collègue ; mais j'af entrevu des difficultés qui me dégoûtent profondément de toute participation aux afraires 

surtout, j'ai été obligé, pour nous mettre tous d'accord, de faire des sacrifices d'opinion qui m'auraient 
coûté beaucoup de regrets, el beaucoup de peines dans les chambres. Je profite done volontiers dé l'occasic 
qui mo dégage, et je vous prie de recevoir l'expression de mon dévouement inaltérable pour votre personne. 


» A. 


Vappris alors que M. le maréchal venait d'obtenir de S. M. l'assentiment au programme 
qui avait été déposé la veille. M. le maréchal me ft l'honneur de m'adresser lé même 
jourla lettre que voici, et que je lis parce que M. le marquis de Dalmatie m'y a autorisé. 


4 Mon cher mons 


eur Thiers, 


is appelé par le roi au moment où jai reçu votre lettre de ce jour. S. M. voulait m'apprendre qu'elle 
accepte toutes les propositions qui ont fait l'objet de la note qu'hier j'ai eu l'honneur de lui remettre. J'y ai 
trouvé M, Humann, quim'a confirmé qu'il venait de s'entendre avec le roi au sujet de la rente 

» Cette nouvelle disposition du roi que je ne pouvais vous apprendre plus tôt, puisque je l'ipnorais , et 
qu'hier, à dix heures du soir, je l'avais laissé dans des impressions tout à fait contraires , me porte à vous prier 
de vouloir bien vous réunir chéz moi, aujourd'hui à deux heures, avec nos autres futurs collègues , qui en 
sont aussi prévenus. 

» A ce sujet, vous permietirez, je l'espéreelf'en fais le vœu Je plus sincère, -que je regarde comme on 


avenue la lettre 


de ce jour, que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, J'aime. à me-persuader que, d'aprés 
ce que je viens de vous dire, vous penserez qu'il n'en peut être autremen 
» J'ai l'honveur de vous renouveler l'assurance de mon amitié. 


» Maréchal due px DALMATIE, » 


Je n'hésitai pas, sur cette lettre di le maréchal, et le programme étant accepté, à 
me rendre chez M. le maréchal, ebà persister dans le, consentement que j'avais donné 
quelques jours auparavant à mon ac 


m'eût dit que_le programme ayait été accepté, je craignais une chose; je. crai 
malentendu ; je craignais que le programme n'eût été accepté sur les commentaires bien- 
veillans de mes collègues, et que par conséquent il n'y eût un malentendu. Je demandai 
absolument à avoir l'honneur et la permission de discuter le programme devant S.-M. , 
pour qu'il ne restât entre elle et moi aneun malentendu. Gela fut convenu. Dans l'inter- 
valle du 20 au 24, il y eut un incident de personnes relatif à M. Cunin-Gridaine, qui n'a 
aucune importance ici, et que jene rappellerai pas. (Hilarité générale.) 
M. Cuxiv-Gipaine. Je demande la parole. 

M. Tarens, Je dis incident qui n'a aucune importance... Je serais désolé, messieurs, 
que, dans Jes: expressions que j'ai employées, il pût rien y avoir de fâcheux pour 
M. Cunin-Gridaine. (Non! non!) Jai voulu dire que l'acceptation-ou le retrait de M. Cu= 
nin-Gridaine n'ayant eu aucune influence sur le refus. que j'ayais donné; cet-incidént 
n'avait pour moi aucune importance. 

Nous nous rendimes chez le roi, et, je l'avoue, j'étais sans beaucoup d'espérance que, 
lorsque le programme serait expliqué comme je l'entendais, il fût-accepté. 

Je le dis à mes collègues, je leur dis à tous combien je l'espérais peu: Nous nous ren= 
dimes aux Tuileries. Les ordonnances étaient toutes prêtes, comme l'a dit M. Dupin; il 
dépendait de moi en particulier de devenir sous quelques minutes ministre des affaires 
étrangères. 


J'exposai le programme comme je l'entendais. Arriyé à la question d'Espagne, je 
déclarai que pour le présent je renonçais à l'intervention armée, qu'en cas de péril je 
réservais la liberté du cabinet, que pour le présent je demandais la répression de la 
contrebande maritime, des secours d'armes, et surtout des instructions à nos flottes, 
conformes à celles qu'a toujours reçues la flotte anglaise. C'est là-dessus que s'éleya un 
dissentiment, lequel, pour moi qui connaissais les dispositions de la Couronne, avec 
laquelle j'avais eu plusieurs explications sur ce point, me parut un refus péremptoire ; 
je le crus au moins, 

Ma résolution fut prise dès ce moment, ce fut celle de me retirer du cabinet, et je dis 
même à mes autres collègues que mon départ n'empêchait pas le cabinet d'être puissant, 
et {rès puissant encore; qu'au dehors comme au dedans je lé soutiendrais , mais que je 
ne pouvais faire le sacrifice de mon honneur et de ma conviction, et que je demandais à 
me retirer ; mais que, si le cabinet était composé tel qu'il était, c'est-à-dire, de mes amis 
politiques , je le soutiendrais, je le servirais même. E je n'avais pe 
convaincu dans le moment , et entièrement convaincu , peut-être à tort, que la & 
tion à laquelle je tenais le plus, c'est que notre armée navale ne restât pas indifférente 
tandis que la flotte anglaise agissait ; si je n°3 ssité de ce. 
point, eb qu'il m'était refusé, je n'aurais pas offert de rester en dehors du cabinet, et de 
le servir en dehors. 

C'éstalors que s'éleva un incident qui a eu peu d'importance dans lasituation. Je veux 
parler de la présidence de M. Odilon Barrot. 

Je déclarai que la diMieullé qui nous divisait n'était pas la seule; 


assu 


convaincu de la néc 


qu'il.y en avait une 
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autre moins importante, mais.quisayait de lagravité: c'étaitla candidature de M, Odilon 
Barrotà la présidence: Je dis que je ne demandais pas celle candidature comme une 
nécessité; mais que, si une partie du cabinet donnait sa-voix el celles de ses amis à un 
candidat , etune partie à un autre candidat, cela ferait naître des bruits de division qui 
donneraient au cabinet l'aspect le plus fâcheux et qui l'ébranleraient dès son début. 
(Marques d'assentiment.) 

Crest surice: point que naquit une discussion, non pas très vive, mais sur laquelle 
tout le monde paraissait très décidé. Nous nous retirâmes chez M. le maréchal Soult. Là 
quelques explications eurent lieu, M. Humann se retira de la combinaison. Mais, le soir 
même , chezM.le maréchal Soult, tous mes collègues étant réunis, excepté M. Humann, 
J'insistaistrès vivement auprès de mes futurs collègues, qui ne l'étaient presque plus 
alors, et leur dis que le départ de M. Humann, quoique regrettable, n'était cependant 
pas à mes yeux une cause suffisante de rupture pour la combinaison , que j'étais prêt à 
la reprendre si on se chargeait d'obtenir les concessions de choses sur lesquelles nous 
avions été en dissentiment le matin aux Tuileries, que si le programme ét le commen— 
taire que j'avais ajouté , commentaire qui a été déposé écrit entre les mains de M. Dupin 
et de M. de Broglie, étaient acceptés, j'entrerais dans la combinaison, quoique M. Humann 
n'en fit plus partie. 

1 me fut répondu presque unanimement que le départ de M. Humann rompait la com- 
binaison. Alorsd'honorable M. Dufaure ; mon ami, résuma ainsi la situation, 1 dit : «1 
combinaison est rompue pour les uns parceque M. Humann abandonne la combinaison ; 
pour lesiautres, parce qu'une condition: de choses n'a pas été obtenue, la combinaison 
s'est rompue ; ainsi chacun a ses motifs en la rompant. » 

Nous nous sépardmes. Le lendemain M. le maréchal Soult me fit l'honneur de me faire 
une visite: Hume demanda sa liberté en m'apportant la mienne. L'entretien fut parfaite 
mentamical; je n'ai jamais été, de la part de M. le maréchal, honoré de plus de bien- 
veillanee que je ne le fus ce jour-là, Lorsque M. Je maréchal m'eut rendu ma libertéen 
reprenant: la Sienne, M. le maréchal me dit ceci : qu'il allait proposer au roi de me-don- 
ner tout pouvoir de faireun cabinet ,eben m'en déférant la présidence. 

J'arrêtai à l'instant même M. le maréchal, et je lui dis : Maréchal, ne donnez pas un 
tel conseil à la Couronne; si j'étais appelé aujourd'hui à former un cabinet, et àen avoir 
lu présidence, je ne vous dissimule pas que j'y verrais un piége et je m'en plaindrais. 
Sensation prolongée.) 
de vous supplie ; ajoutai-je, de ne point donner à la Couronne un tel conseil ; les posi= 
tions sont faites elles sont faites par ce qui s'est passé depuis trois semaines; je ne veux 
pas être le président du cabinet. Vous serez toujours le président du cabinet dans lequel 
d'entrerai; votre position y-est faite, la mienne aussi. Si vous me faisiez appeler chez le 
roi, je vous renverrais-la commission que vous me feriez donner; car je ne veux pas 
changer les positions. M. le maréchal me remercia et me dit qu'il ne donnerait pas a 
roi ce conseil. 

Nous nous quittämes, et je n'ai pas eu, à mon grand regret, l'honneur de revoir 
M: le maréchal Soult depuis ce jour-là. (Mouvement. ) 

J'ai eu très peu de part à toutes les combinaisons qui ont été essayées depuis ce temps- 
là. Cependant je n'aurais pas fait connaître ma conduite en entier, si je n'ajoutais quel- 
ques détails sur des faits postérieurs. 

Une combinaison, et ici, je dois le dire, ce n'est pas mon histoire que je raconte, c'es 
celle des autres; uné combinaison a été essayée, dont je ne devais pas faire partie ; je 
n'en ai, pour mon compte, conçu-aucun déplaisir. Quelques jours y ont été employés. 
On m'a demandé, e'est l'un des hommes les plus honorables de celte chambre ; M. Odilon: 
Burot, si, bien.que celle combinaison eût été essayée, et qu'elle n'eût pas réussi, je 
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consentirais à entrer ave 


les mêmes hommes, c'est-à-dire, avec les-hommes du centre 
gauche, el M, le maréchal Soult pour président. Je répondis ätM. Odilon: Barrot qu'on 
pouvait faire auprès de M. le maréchal toutesiles démarches qu'on voudrait:que j'étais 
toujours prêt à rentrer sous sa présidence, au département des affaires étrangères, avec 
les collègues qu'on m'avait donnés si la condition dé choses sur laquelle il-y avaitreu 
dissentiment était accordée. On ne donna pas suite à cette ouverture: M--1é. maréchal 
Soult déposa ses. pouvoirs dans les mains du roi, M.le duc de Broglie fut-appelé. M. le 
duc de Broglie me fit l'honneur de me demander si je voulais entrer dans le cabinet avoc 
ses amis eLà quelles:conditions? Je répondis à M. de Broglie que j'étais tout prêt à y 
entrer à deux conditions : la première que le programme serait accordé ; (Mouvement: ) 
la seconde, qu'en me plaçant à côté de M: Guizot.et desesamis, on yrajoutât:cette autre 
condition que j'ayaisttoujours regardée comme indispensable. e’est que le cabinet soutint 
la présidence de. M. Barrot: 

11 me fut répondu que, quant au programme, il n'était pas encore. accor 
M. de Broglie se faisait fort de l'obtenir. Quant à la condition de la p 
Barrot, M. Guizot et. ses amis lui donneraient leurs voix, mais.qu'on-n'en ferait pas une 
question de cabinet. (M. Guizot.faitun signe-négatif.) Je lai eru, du moins. 

de répondis que j'étais prêt à entrer dans celte combinaison, toujours la condition que 
j'avais sans-cesseposée, c'est que le cabinet soutiendrait, par-un effort commun ; et 
comme question de vie où. de mort, la présidence de M. Odilon Barrot. Voilà le sécond 
refus que j'ai fait, et dont j'avais à rendre compte à la chambre. 

Depuis, j'ai été étranger à toutes combinaisons. Je n'ai fait, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, que deux refus : un chez le roisetun en présence de M. de: Broglie sun chez 10 
roi parce qu'une condition de choses me semblait refusée; l'autre à M; de Broglie, parce 
qu'une condition de personnes neme-semblait-pas obtenue. Depuis j'ai persisté à sou 
tenir auprès delmes amis la candidature de M: Odilon Barrot. Je l'ai fait sans éngagement. 
parce que je croyais que, cette candidature venant à réussir ; une combinaison. utile au 
pays devenait facile. Je n'ai pas réussi, je m'y attendais, j'en étais certain: J'espérai que 
succès me-vaudrait le repos, et un repos que je souhaitais beaucoup, après un 
mois d'agitation telle que celle que je venais de traverser, 

Ces jours derniers, l'honorable président de la chambre, M. Passy; m'a énvoyé plusieur 
de mes amis pour me proposer de rentrer dans une combinaison ministérielle. Ma dispo 
sition était de m'y refuser absolument ; cependant , sur les instances très vives, trèsipres- 
santes, de. mes amis politiques qui m'ont fait observer que jo ne devais pas par un refus 
ajouter àla difficulté de Jaisituation, j'ai répondu que j'avais deux amis politiques dans 
lesquels j'avais toute confiance; l'honorable-M.Dufaure et l'honorable M. Vivien, que-ce 
qu'ils accepteraient pour eux-mêmes je l'accepterais aussi pour moi, ebque-je ratifierais 
toutes les conditions auxquelles ils auraient souscrit. Deux jours se sont-écoulés, -et ces 
messieurs ont reçu. une proposition. que je les-remercie d'avoir refusée, car je dois 
vouer, elle a été pénible pour moi. L'une des conditions proposées, et celle-là-ne m'était 
pas pénible ; consistait à me trouver à côté de M. Guizot et de ses-amis: Je ne l'avais 
jamais refusée. La seconde était de renoncer au portefeuille des affaires étrangè: 
la première fois que celte condition m'était faite; je n'ai pas eu à la refuser : mes Hono— 

bles amis l'ont refusée pour moi, et je les en remercie. 

Là a fini ma carrière politique du mois dernier. Je n'ai plus rien à dire àla chambre; 
je Jui ferai seulement observer que; quant à moi, je n'ai jamais été chargé: de faireuun 
cabinet: j'ai été appelé une fois, pendant quelques minutes, je n'ai pas accepté je n'ai 
donc jamais été chargé. de faire un cabinet, car on n'est chargé qu'après acceptation. 
Quarante-quatre-jours se sont écoulés : j'ai figuré depuis le 40 jusqu'au 24 mars d'unc 
manière sérieuselet active; depuis j'ai reçu des propositions d'un moment, d'un instant, 


sumais-que 
dence de M. Odilon 


mon non 
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de quelques heures. Je-naispasteuun rôle actif; mon rôle actif a été 
qüarante-quatre. Je erois que marpart de responsabilité en cela a été fort restreinte: 

J'ai exposé avec la plus grande sincérité les faits tels qu'ils se sont passés ; qu'on n'y 
cherche pas plus que je n'ai dit, Ce sont une fois des difficultés de choses, une, autre fois 
des difficultés de personnes qui m'ont arrêté; je m'étais tracé des conditions, je n'ai pas 
voulu les abandonner, je m'en applaudis. C'est ma fidélité à ces conditions qui m'a seule 
empéehé d'accepter lesaïäires quand elles m'étaient offertes, J'espère qu'on me saura quel- 
que gré de la modération que j'ai apportée dans ces explications. Elles étaient difficiles, car 
j'ai souffert souvent; mais je crois qu'un homme politique doit mettre ses souffrances de 
côté, pour ne s'occuper que du pays. Aussi, n’ai-je voulu porter à cette tribune que ce 
qui était d'un intérêt général. (Marques nombreuses d’'assentiment.) 
ez longue interruption succède à ce discou 
ssv, président, quitte le fauteuil; il est remplacé par M. Calmon, vice-président: 
Je démande pardon à la chambre de reparaître immédiatement à la tribune ; 
ait que j'ai omis, et que je ne dois pas omettre ; c'est ma mémoire qui m'a 


mais il'ést un 
manqué. 
J'ai omis de 


ré qu'après la rupture de cette combinaison, qu'on appelle combinaison 
centre gauche ; après le refus des propositions que M. le due de Broglie m'ayait fait l'hon- 
neur de m'adresser, et qui était fondé sur ce que nous n'étions. pas d'accord sur la can- 
didature de M. Barrot, lé 7 mars, S. M. me ft l'honneur de me.faire appeler pour me 
charger de composer un cabinet. Celle circonstance est importante l'avais omise ; je 
mé Hâte dela faire connaître, pour qu'on ne puisse pas m'accuser d'ayoir dissimulé un 
fait: 


J'ai dit tout à l'heure à la chambre que, lorsque M. le maréchal S 
l'honneur dé mé dire qu'il proposérait au roi de m'appeler, jel 
rien faire. 

Le 27 mars 
ün quart d' 
confier, Et 


oult m'eut fait 
vais supplié de n'en 


lorsque le roi m'eut fait l'honneur dé m'appeler (je restai dix minutes, 
eure au plus aux Tuileries), jé n'acceptai pas la mission qu'on Youlait me 
cependant, comme je éroyais utile de constatér la situation, je reris dans les 
mains de S. M. une déclaration que je crois pouvoir faire connaître; mais, comme M. le 
maréchal Soult y est nommé, je ne la ferais connaître en entier que si M. le marquis de 
Dalimatie y consentait. (Signe d'adhésion de M. le marquis dé Dalmatie 

Voici, pour 6e qui me concerne, la déclaration que j'ai 
S. M. m'a fait appeler pour mé confier ses pleiis pouvoirs 

« Le roi à faitl'honneur à M. Thiers dé lui demander de composer un cabinet, en accor 
däntles points contesté quant aux choses. M. Thiers a répondu au roi qu'il se serait 
éliargé de cette mission il ÿ à douze jours, mais qu'il ne le pouvait plus aujourd'hui, la si 
tuation étant complétement gâtée ; ‘et les combinaisons qui pouvaient réussir ayant été 
vainement essayées. M. Thiers a ajouté qu'il était prêt à se dévouer de nouveau au ser- 
vice du roi, ét àventrer dans la combinaison du’centre gauche, si le roi voulait se charges 
de la reprendre ; que, pour lui, il accepterait de nouveau et avec empressément là prés= 
dence de M, le maréchal Soult, etqu'il était prêt à faire auprès délui toutes les démarches 
qui seraient nécessaires, pour lui montrer sa: déférenceet le désir de /se retrouver à's6$ 


te, le 27 mars, lorsque 


Telle est, messieurs, la déclaration que j'ai déposée dans les mains de S. M, le27 mars, 
en réponse à la proposition qui m'était, faite de,composer un cabinet. (Sensation pro 
longée.) 


M, Guuzor remplace M. Thiers à la tribune: La part que l'honorable orateur a prise à la crise mi: 
nistérielle,, comme l'un des trois principaux chefs,de: la coalition, nous détermine à reproduire éga> 
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lement son discours en entier. On ÿ trouvera expri 
quelque lumière sur a si 


des idées gouvernementales qui pourront jeter 
ation actuelle et sur la situation à venir, 


La chambre voudra bien, je l'espère, m'accordér un peu de silence. J'ai éncore ln 
voix très faible , et il me serait difficile de l'élever beaucoup. 

L’honorable M. Mauguin, en adressant ses interpellations, a prononcé tout à l'heure 
un mot qui m'a frappé ; le mot d'érrésolution. Lürrésolution, en effet, à mon ayis, joue 
un grand rôle dans notre situation. (C'est vrai!) À considérer les choses d'une manière 
tout à fait impartial, ét en n'imputant à aucun mauyais motif les embarras qui pèsent 
sur nous , je les rapporte à deux causes : le balancement des partis et l'irrésolutiôn des 
hommes. Personne ne peut se dissimuler qu'aujourd'hui, dans celle chambre, les forces 
des partis sont à peu près égales. La chambre, Loutes les fois quelle y est appelée par 
là nature des questions, se coupe à peu près en deux moitiés. De là, messieurs, soit 
par la faiblesse de notre nature, soit par la force dé la situation, une grande irrésolu- 
tion parmi nous. Il semblé que tout le monde yéuillé ménager toutes les chances , que 
Chacun craigne d'être dupe, ou da moins de le paraîtr st là, je crois, un grand 
mal. Il faut prendre son parti; il faut que la situation de chacun, non seulement dans 
le passé, mais dans l'avenir , soît nette et complète. C’est ce que j'essaierai de faire pour 
mon comple ; avec la même modération , la même convenance parfaite dont les préopi- 
nans , etnotamment l'honorable M. Thiers, viennent de donner l'exemple, 


Comme lui, et plus que lui, d'après ce qu'il vient de dire en remontant à cette tribune, 
je n'ai point eu l'honneur d'être chargé de former un cabinet. J'ajoute que, si javais été 
appelé par la Couronne à cet honneur, je l'aurais décliné, (Sensation.) Dans la situation 
que m'a faite, à mes amis et à moi, ce qui s'est passé depuis trois mois, depuis 
la di on dé l'adresse, nous ne saurions être appelés à former un cabinet, Par des 
causes sur lesquelles je ne reviendrai pas, mais qui sont au vu de tout le monde, je me 
suis trouvé séparé, dans une certaine mesure, dece que je puis appeler l'arm 

laquelle j'appartenais. (Mouvemens divers.) Il ne m'appartient point en 
me porter fort pour elle ; il ne m'appartient point d'en disposer co 


e à 
1oment.de 
on Ad 


ose 


térêt public, entrer dans telle ou telle combinaison; je puis prêter mon 
concours à tel ou tel cabinet. Je ne saurais être mis en demeure d'en former un, et je 
répète que, si javais l'honneur d'y être appelé, je le déclinerais. (Nouveau mouvement.) 
la posé ; je dois rendre compte à la chambre, comme l'ont fait les préopinans, des 
combinaisons auxquelles j'ai pu prendre part, et des motifs qui ont réglé ma conduite, 

Immédiatement après les élections, la première combinaison. dont on a parlé, et je 
pourrais dire qui m'a été proposée par l'honorable M. Thiers lui-même, c'était le mi 
nistère de grande coalition. (Mouyement.) 


Je tiens à faire connaître à la chambre, d'une manière exacte et: complète , les faits 
auxquels j'ai pris part. 

Le ministère de grande coalition, c'est-à-dire, un mi 
M. Odilon Barrot et moi entrerions également. 


stère dans lequel M. Thiers 


Je n'ai pas cru pouvoir prendre part à une telle combinaison, et si je ne me trompe , 
Thonorable M. Odilon Barrot en a pensé comme moi. (M. Odilon Parrot fait un signe 
d'adhésion.) Dans la coalition nous avions fait avec grand soin l'un et l'autre ln réserve 
de nos principes et de nos antécédens distincts. Si, après le succès de là coalition Pnous 
avions paru ne tenir aucun compte de cette différence , que nous avions nous-mêm, 
clairement établie ; tous les reproches qui avaient été adressés à la coalition seraient 
devenus légitimes; on aurait dit avec raison que nous ns à notre ambition per 
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sonnelle des principes et des antécédens dont la diversité était évidénte: ni lui, ni moi 
n'avons voulu donner à ée reproche lé moindre prétexte. 

Un tel cabinet n'aurait été possible qu'autant que, sur le fond des choses, sur la 
manière de gouverner ensemble, nous nous fussions réellement entendus : si nous avions 
été d'accord au fond, nous aurions pu passer par-des 
apparence, “pour: donner à Ja coalition Legrand résultat d'un ministère complet. Mais 
nous savions qu'il yavait'entre nous des différences considérables qui se reproduiraient 
d'autant plus quenous serions ensemble au pouvoir, et que, si nous siégions ensemble 
sur ces: bancs /pour/avoir cherché une union trop intime, notre diversité n'en éclaterait 
que plus tôt et plus complétement, 

Gette première combinaison fut donc de su $ 

Vient la seconde dont l'honorable M. Thiers a parlé, une combinaison qui formeraitun 
cabinet des deux centres, des amis de l'honorable M. Thiers et des miens, ot qui en 
mêmetemps porterait M. Odilon Barrot à la présidence de cette chambre 

J'acceptai alors le double principe de cette combi 
objeetion à la formation d'un ca 
le monde je poursuivais depuis long-temps. Quant à la candidatur 
au fauteuil, le lendemain des élections, après Ji 
que nous venions de livrer ensemble , un tel fait me mparañssait possible et naturel; je 


us l'inconvénient d'une mauvaise 


te écarté 


ais avoir aucune 
binet des deux centres : c'était le but qu'au su de tout 
de M. Odilon Barrot 
ande bataille parlementaire élector 


aison. Je ne pot 


ale 


malgré la diversité de nos idées'et de nos 
prits ; 
beaucoup de préventions ; de passions paraissaient dissipées ; apaisées: il-était bon 
de l'an- 
sion et un 


dis plus, il:me paraissait bon en lui-même 


situations, de grands et heureux rapprochemens s'étaient opérés dans les « 


d'en donner une p ante, il était bon de fournir à tous les membres 
cienne opposition qui voudraient se rapprocher du gouvernement une occ: 
motif de le faire naturellement et honorablement. 

J'acceptai donc, je le répète, les deux principes de la combinaison. Mais, quand on 
en vint à l'examiner de plus près, une grave difficulté se manifesta; on nous proposa 
à mes amis et à moi deux portefeuilles, sur dix qu'on se proposait d'avoir dans le 
abinet. Cela n'éleva de notre part aucune objection ; nos prétentions ; quant au nom 
bre, étaient certainement très modérées, (Mouyement.) (Ecoutez ! écoutez !) Mais les deux 
départemens ministériels qui nous furent proposés étaient des départemens non poli- 
tiques, des départemens qui ne nous donnaient au gouvernement proprement dit du pays 
jeune part directe et efficace. Ce fut là, pour mon compte, ce que 
Le principe d'un cabinet des deux centres , à mon avis, c'est la parlicipation égale de 
l'un.et de l'autre au pouvoir politique. Cela m'a toujours paru exigé et par la dignité 
des personnes et par la dignité des partis ; et je donne ici à ce mot parti son sens le plus 
innocent, le plus légitime. Il m'a toujours paru que, sans la particip 
politique tion réelle, directe sur les grandes affaires du pays, on servait 
dans un cabinet, mais on n'était pas du gouvernement. Ma dignité, je le répète, n 
dignité personnelle et celle de mon parti me décidèrent donc à demander le département 
de l'intérieur, pendant que l'honorable M. Thiers, avec une persévérance que je suis 
loin de désapprouver, et dans l'intérêt de son honneur personnel et de la politique qu'il 
afectionne, demandait le département des affaires étrangères. Nous avions, je ne dirai 

s seulement le droit, mais le devoir d'insister sur une demande de même nature. 

Un autre motif encore me déterminait. Je le disais tout à l'heure, je me suis trouvé, 

sion de l'adresse et par les élections, séparé d'une partie des hommes avec 

lesquels j'ai marché pendant longtemps; mais, quoique séparé d'eux, je me suis toujours 

cru.en devoir de stipuler pour eux. (Rires et mouyemens à gauche. — À droite. Ecoutez ! 

écoutez!) Je me suis toujours cru en devoir de faire aux principes et au parti conservateurs 

dans le gouvernement la position etles garanties auxquelles ils me paraissent ayoir droit 
h° 1av 13 


euve 6 


dmettre. 


ion au pouvoir 


, Sans une 
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L'honorable M. Thiers, l'honorable M. Odilon Barrot, el foutes les personnes entre 
lesquelles cette question s'est agitée à celte époque, ne me démentiront pas quand je 
dirai que c'est là un des motifs, etun des. motifs 
insistance sur le département de l'intérieur. 

Cette insistance fut repoussée. La combinaison qui donnait à l'honorable M. Duchâtel 
età moi deux départemens, dont le département de l'intérieur était l'un, échoua , non 
pas de notre fait, mais par le refus des personnes avec quitelle se diseutait. 

On me permettr: s que je Lirai de ce refus, que j'en tirai 
sans aucune espèce d'animosité ni d'humeur, et je n'en apporle pas davantage en en 
parlant, D'abord ilme parut évident que l'ancienne opposition, la gauche, pour parler 
le langage vulgaire, conservait à notre égard, à l'égard de m et au mien, cer- 
taines préventions. tions qui l'empêchaient de voir 
confiance une portion considérable du pouvoir politique entre nos mains, 

de le trouve parfaitement simple c'est un fait seule— 
ment que je relève. 


prit 


ipaux que j'ai allégués pour mon 


de dire ici les conséquence 


s ami 


Rumeurs.) certaines dispo 


avec 


je ne lui en fais aucun reproche 


Envoi 


un second qui me parut 


galement démontré parle mauvais succès de In 
combinaison que je raconte ; c'est: que l'ancienne opposition avait , quant à la maniè 
dont le cabinet devait être constitué, quant à la base sur laquelle il devait reposer, 
des idées:que, pour mon compte , je trou 
égard'et à: l'égard demes amis, mais encore à l'égard de cetté portion considérable de 
la chambre que les élections avaient renvoyée dans cette enceinte, et qui s'appelle lé parti 
conservateur. JL me parut évident que l'ancienne opposition ne se faisait pas une id 
juste de l'état général des choses et des nécessités de gouvernement ; qu’elle voulait faire 
reposer le pouvoir sur une base trop étroite et former le cabinet d'après des combinai- 
sons trop exclusives, 

Comme de raison, ces deux faits ont agi sur moi, elj'en ai tenu compte dans là 
suite des combinaisons dont j'ai à entrétenir la chamb 


trop exclusives, non seulement à mon 


agilaient ; l'honneur 
de la Couronne, je lui ai tenu 


combinaisons s 
d'être appelé deux fois, si je ne me trompe, auprès 
ctement le la ait ma conduite dans les combinaisons dont il s'agit; ce 
que je pratiquais dans les négociations parlementaires , je l'ai conseillé à la Couronne , 
et j'ajoute que je l'ai trouvée ayant son avis, sans nul doute, sur ce qu'il ÿ avait à faire, 
sur les combinaisons désirables : ayant, dis-je, son avis, son désir, et disposée à em 
ployer les moyens constitutionnel qui sont entre ses mains pour faire prévaloir son 
son désir, comme c'est son droit et son devoir, mais en même temps parfaitement décidée 
à ne rien refuser, choses et personnes, de ce que le vœu bien constaté des chambres et 
du pays paraîtrait exiger. (Très bien ! 

Et ici, je prie la chambre de permettre que j'in 
importante , qui, non seulement aujourd'hui, m 
dis 
sur les formations de cabinets, sur l'attribution des départemens ministériels à tel ou 
tel parti, à telle ou telle personne , comme sur tout ons politiques , 
la Couronne ait son opinion et son vœu 

IL est très naturel et très légitime qu'elle s'applique, par les moyens et dans les limites 
constitutionnels , à faire prévaloir son opinion et son vœu, pourvu que, lorsqu'une fois 


J'ajoute en passant qu'ayant € 


; pendant que c 


igage qui ré 


is et 


e un moment , car il! y a une vérité 
dans toutes les conversations et les 
ussions à ce sujet, m'a paru trop souvent oubliée. I esttrès naturel, très légitime, que 


s les autres ques 


le vœu des chambres et du F 


ys est bien constaté, lorsqu'une combinaison ést évidem- 
ment appelée par ee vœu, la Couronne n'y oppose pas d'obstacles , et qu'en se réservant 
la liberté de son opinion , elle s'y prête loyalement et sincèrement. Voilà cé qu'on a 
droit d'attendre d'elle, rien de moins, rien de plus. 

a seconde coMbinaisôn dont je viens de parler ayant échoué 


toutes celles qui ont 
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été tentées pendant près de quinze jours nous ont été étrangè 
ëlles s'agitaient dans les limites du centre gauche. 

Tout le monde nous rendra, à mes amis et à moi, cetle justice, que nous n'avons clier- 
ché à apporter aucun obstacle, aucune entrave à la réussite de ces combinaisons. Nous 
nous sommes renfermés dans l'inaction et le silence le plus complets. J'ai poussé le scru- 
pule àtce point d'interdire à la portion de la presse sur laquelle j'avais quelque action, 
tout effort, toute parole. Pendant tout ce temps-là, velle n'a fait aucune observation , 
rapporté aucun fait, élevé aucune objection. Je tenais essentiellement à ce qu'il fût évi- 
dent que nous ne voulions susciter aucun embarras à aucune des combinaisons auxquelles 
nous étions étrange 

Ces combinaisons n'ont pas réussi. 

On'en est venu alors à penser que le département de l'intérieur pouvait être accordé à 
mou parti et à moi-même. Une nouvelle combinaison s'est ouverte, dans laquelle , en ef- 
fet, on nous a proposé d'entrer ayee le département de l'intérieur entre mes mains. 

On y a apporté, comme l'honorable M. Thiers le rappelait tout à l'heure, on y'a apporté 
une condition : on a demandé que le cabinet adoptât la candidature de l'honorable 
M. Odilon Barrot à la pré non seulement sa candidatun 
présentée comme question de cabinet; c'est-à-dire qui 
M. Odilon Barrot ne réussissait pas. 

Sur celte question-là, et sur celle-là seulement , je prie Ja chambre de le rot 
sur cette question-là seulement l'honorable M. Duel 
nous eng 


s, à mes amis él à moi. 


retirer 


rquer, 


âtel et moi nous ayons refusé de 


r. 

Sur le fond de la proposition en ell 
binet porterait M. Odilon Barrot à la présidence de la chambre, rien n'a été convenu, rien 
n'a élé accepté ni refusé. Nous n'avons discuté. que la question préjudicielle , celle de 
savoir si on ferait de la candidature de M. Odilon Barrot, dans raitadoptée, 
une question de-cabinet. Nous nous y sommes refusés. 

Voici nos raisons 

Faire dela présidence de M. Odilon.Barrot une question de.cabinet, c'était mettre 
beaucoup de membres de cette portion de la chambre, qui s'appelle Je parti conservateur, 
dans une situation très difficile; c'était les mettre dans la nécessité ou d'accepter un can- 
didat qui ne correspondait pas à leurs opinions, ou de renverser le nouyeau cabinet 
C'était leur imposer d'une façon violente la candidature de M. Odilon Barrot. 


même, sur la question de savoir si en effet le\ca- 


s où elle s 


n'ai pas pensé 


que cela convint à mes rapports avec celle portion de la chambre, je 
n'ai pas pensé que ce fût la traiter avec assez de considération el d'égards, 
‘ajoute une seconde réflexion ; accepter comme question de cabinet Ja candidature de 
M. Odilon Barrot, c'est-à-dire, déclarer qu'on se retirerait s'iln'était pas. nommé, 
c'était passer dans les rangs de la gauche, c'était contracter avec la gauche, celte alliance 
à la vie et à la mort qui fait Je lien puissant et véritable des partis. Je ne pouvais pas, je 
ne voulais pas faire cela. 

11 y a, messieurs, des rapprochemens, il y a des alliances très lé: 
rables, dans un but spécial bi 


times, très hono- 
à déterminé, quand on n'abandonne d'ailleurs ni ses prin- 
cipes, ni.son drapeau. qui est arrivé dans la coalition. ( Rumeurs diverses. } 
Mais changer de principes et de situation, passer définitivement d'un camp, dans un 
autre, cela n'est jamais légitime ni honorable. (Approbation.) Quand on reconnaît qu'on 
s'est trompé, qu'on a eu tort, quand on se repent, quand on ient, comme l'a fait 
une fois M. le.due Mathieu de Montmorency. à cette tribune, reconnaitre ses erreurs , 
désayouer son passé, à la bonne heure, il n'y a rien là que de parfaitement honorable, 
rien que de très beau même peut-être; mais, quand on ne croit pas être trompé, quand 
on ne sérepent pas, quand on ne dé: 


d'est € 


avoue rien de son passé, quand on a soigneusement 
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jus ses principes eL tous ses précéden: 
de situation, passer à un 
absolument. 

Voilà, messieurs, quant aux faits auxquels j'ai été ap 
tails. dans lesquels il m'est permis d'entrer avec 19 
tentatives de combinaisons ont pu être trait 
1equis de consistance, n'ont jamais 
nable d'en entretenir la chambre. 

Je pourrais en rester 1à, n ai rendu à la chambre un compte fidèle de ce 
que nous ayons fait, mesamis et moi, et des motifs quinous ont déterminés. Mais la situation 
est trop grave, elle pèse trop sur nous tous, pour que je descende de cette tribune sans 
dire quelques mots, non seulement de ce que j'ai fait, mais de ce qui me paraît possible 
et bon à faire aujourd'hui... (Ecoutez, écoutez!) 

H est clair, d'après ce que j'ai eu l'honneur de dire à la chambre, et tout ce:qui lui a 
été raconté par les honorables préopinans, il est clair qu'il n'ya aujourd'hui que deux 
comb 


réser 


après cela, messieurs, changer de,canp, 
tre parti, cela eût été déshonorant. Messieurs, je: l'ai refusé 


clé à prendre part, voilà les dé- 
chambre. Si d'autres idées, d'autres 
es dans la conversation, elles n'ont jamais 
étélassez près de l'exécution pour qu'il soit conve- 


essieurs 


inaisous sérieusement possibles, et desquelles puisse sortir un. véritable cabinet: 
aêt. 
(4 


ou bien un cabinet du centre gauche, avoué et appuyé par la gauche, ou-bien un cab 
des deux centres. (Mouvement, ) On peut se débattre, on peut vouloir éluder la 
mais, d'après tout ce qui s’est dit, iles évident que nous avons été ballottés de l'une. à 
utre de ces combinaisons, et que toutes celles qui ont été tentées rentrent dans l'une 
ou dans l'autre de ces combinaisons. 

Permettez-moi de dire mon avis sur toutes les deux. 

Un cabinet du centre gauche-ayoué et appuyé par la gauche, je le comprends. J'ignore 
S'il aurait la majorité dans celte chambre, quelle serait cette majorité ; mais les choses 
en sont évidemment à ce point qu'on peut très bien se proposer un tel but 

Il aurait pourtant, à mon avis, de très fâcheux résultats, et les voici 

D'abord, un tel cabinet divise le parli gouvernemental ; il en laisse une grande portion 
en déhors du pouvoir, et de ses amis permanens. Cela est très grave dans notre situation. 
Notre gouvernement de juillet a bien des ennemis ; pour se défendre/contre eux, il n'a'pas 

rop de tous ses amis. 
du gouvernement de juillet, je démande pardon de rép 
m'est souvent arrivé de prononcer d: 


Les amis 


éter un mot qu'il 
cette chambre, les vrais, les solides ; les puissans 
amis du gouvernement de juillet, c'est toute la portion élevée, éclairée, aisée, indépen- 
danté de la classe moyenne. ( Mouvement.) Voilà la force du gouvernement de juillet , 
voilà ses racines. (Bruit. ) 

N'abusez pas de mes paroles. Je ne dis pas qu'il n’en ait pas ailleurs, qu'il n'en ait pas 
dans lé pays tout entier, dans toutes les classes, dans le peuple proprement dit; je dis 
seulement que, dans la vie politique, dans le gouvernement, dans les:débats des pou- 
voirs entre eux, c'est sur la portion éleyée, éclairée, indépendante de la classe moyenne 
que le gc ement de juillet s'appuie essentiellement ; c'est ayec-elle qu'il gouverne 
contre ses adversaires de tout genre, contre les ainis de l'ancien ordre de choses, contre 
les amis d'une démocratie prématurée et excessive, (Nouveau mouvement. ) 

Trouvez-vous, messieurs , que &e soit un petit inconvénient, pour une combinaison de 
cabinet que de diviser les amis du gouvernement de juillet, de laisser une portion con 
sidérable de la classe gouvernementale en dehors de cette comb 


ver! 


ison? Moi je trouve 
cet iniconvénient-là immense, d'autant plus grand que l'appui que vous voulez donner à 
cet 


combinaison , l'appui de l’ancienne opposition , d'une partie considérable au moins 
de Manciénne opposition, ne vaut pas celui que vous lui faites perdre. Vousine vous 
offenserez pas de mes paroles, car vous êtes sûrs qu'elles sont l'expression sinicère ct 
ricuse de ma pensée, A mon avis, messieurs, dans l'ancienne opposition, dans portion 
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même la plus disposée à.soutenirle cabinet du centre gauche ; ily atbien moins d'esprit 
de gouvernement que dans la partie de cette chambre dont le cabinet se trouverait 
séparé. (Exelamation à gauche. — Interruption. ) 

Messieurs, on ne peut pas, permettez-moi de vous le dire , on ne peut pas occuper en 
même temps toutes les situations, avoir en même temps tous les mérites ; on ne peut pas 
être en même temps les promoteurs habituels du principe populaire, principe très noble, 
très légitime , mais qui n'est pas le seul.principe social; on ne peut pas, dis-je, être en 
même temps les promoteurs habituels du principe populaire et les appuis permanens du 
pouvoir. { Nouvelle interruption. } Cela ne s'est jamais vu en ce monde. Permettez-moi 
une.observation à l'appui de ce que je dis. Depuis que j'ai l'honneur de siéger dans celte 
chambre, sil ne m'est jamais arrivé de dire le moindre mal de la presse; je puis en 
appeler au souvenir de tous les membres.de celte chambre; jamais je n'ai dit un mot 
contre la presse. 

Un membre à gauche. Mais vous avez fait des lois pour la bâillonner! 

M. Guor, Cependant nous ayons évidemment; vous et moi, des idées très différentes 
ance que la presse doit exercer. Pour mion compte, je la trouve 
me contrôle-du gouvernement ; je trouve très bon qu'elle exerce de l'in- 
le public sur le pouvoir ; mais je trouverais sa domination, 
je suis 


sur les droits et la puis 
mn 
fluence sur le public, et 
son influence prépondérante sur-le gouvernement, sur le cabinet, détestable 
aient dans un cabinet et qui 
une influence prépond 


s'bonne con 
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convaincu que des hommes politiques qui se trou 


s résolutions ane, 


deraient à la presse sur leurs idées , sur lei 
dominante, seraient de très mauvais ministres. 

M: Onrox Barror. C'est vrai! nous en convenons tous! 

M. Gurzor, Eh bien | je suis /convaineu, je me trompe peut-être, mais je suis égale- 
ment. convaincu que, de ce eôté de la chambre, dans l'ancienne opposition, la presse 
exerce une influence trop prépondérante. 

Un membre, à gauche. On ne la subventionne pas! 

M: Guwror. Je n'ai voulu dire aucun mal de la presse; je ne m'occupe ni de la presse 
subyentionnée, ni de la presse libre; c'est de la presse libre que je parle maintenant. Eh 
bien! e'est de celle-là que je dis que, dans ma conviction  elle-exercerait sur le gouyer- 
nement, si le gouvernement avait pour appai fondamental, pour amis principaux ce côt 
de la chambre, une influence excessive et contraire.aux véritables intérêts du pays. 

Jo ne dis cela, messieurs, que pour montrer par quelles raisons il ne me parait pas bon 

able 


que l'ancienne opposition, que le côté gauche soit le point d'appui essentiel, le-véri 
camp du gouvernement et d'un cabinet. 

J'ajouterai, et je demande encore , comme je le 
qu'on ne s jouterai que je crois que le 
moi. (Murmures 

L'opposition, me 
d'idées vraies et faus 


en commençant ; je demande 
s pense comme 


isa 


offense point de mes paroles; j'a 
gaucl 
ieurs, à pour elle beaucoup d'instinets, beaucoup d'idées du p: 
de sentimens bons et mauvais; elle a des racines profondes, 
elle a une vraie puissance dans le pays. Eli bien! je suis convaincu que’ ce même pays 
n'a pas dans l'opposition assez de confiance pour la voir sans crainteapprocher du pou- 
voir. Je suis convaineu que, s'il voyait l'opposition au pouvoir ouprès du pouvoir, ce 
même pays serait inquiet, très inquiet (Réclamations à gauche), inquiet pour l'ordre, 
inquiet pour la paix, inquiet pour des révolutions futures; oui, j'en suis convaincu ! 

Vous comprenez dès lors pourquoi un cabinet centre gauche avoué, et appuyé prin— 
cipalement par la: gauche, ne me paraît pas bon; pourquoi, en ce qui me touche, il me 
serait impossible, non seulement de m'y associer, mais dé le voir se former sans quelque 
inquiétude, et de ne pas méitrouver vis-à-vis de cette combinaison dans un état d'ob- 
servation 6t d'un peu de méfiance: 


Je pense tout autrement d'un cabinet des deux centres. (Rumeur prolongée. } 
Cette combinaison, messieurs, me paraît avoir pour résultat de rallier {out le parti 
gouvernemental, dans la portion la plus-conservatrice comme dans la portion la plus 
libérale. Elle-me paraît avoir pour résultat de donner des garanties efMcaces, des garanties 
réelles, d'une part, aux intérêts de l'ordre, aux intérêts de la paix, d'autre part aux 
intérêts de la liberté, aux intérêts du progrès. Et ces garanties, la combinaison d'un 
ministère des deux centres les donne en outre d'une manière honorable pour tout le 
monde. (Mouvement. } 

Quand un cabinet da centre gauche parle de celte portion de la chambre qui appartient 
essentiellement aux principes conservateurs, il dit, il est obligé de dire qu'il l'aura pour 
lai: H sait parfaitement qu'on ne peut guère s’en passer, qu'un gouvernement est obligé 
d'avoir son appui, au moins en très grande partie, et dans la plupart des occasions. 
Qu'est-on obligé de dire alors? Qu'il n'y a pas à s'en inquiéter, que cette portion de la 
chambre suivra, qu'elle suit de toute nécessité le gouvernement, qu'elle vote toujours 
pour le gouvernement. Je ne veux, messieurs, rappeler aucun mot offensant; mais vous 
savez bien qu'on dit cela et qu'on est obligé de le dire: 

Messieur s à une bonne situation, une situation qu'un gouvernement doive 
faire à aucune portion de ses amis. { C'est vrai!) 

Un gouvernement doit avoir des amis qui soient ses amis ; parce qu'ils pensent comme 
lui, parce qu'ils le croient bon , parce qu'ils désirent son succès, et non parce qu'ils le 
subissent, 

Un gouvernement doit aimer et respecter sesamis, pour être aimé et respecté par eux ; 
à cette seule condition il y a uniparti vraimentrgouvernémental, à cette seule condition 
un gouvernement est aimé et soutenu. (Très bien! très bien! } Ne croyéz pas que le ca- 
binet soit aimé et soutenu par des hommes qui; pour n6 p 
forcés de voter pour lui, qui sont en quelque sorte des ser 
déplatt. (Rumeur, 

Comment , messieurs, vous vous étonnez! mais ce que je dis là, c'est:oe quira 616 dit 
cent fois sur les banes, dans les couloirs de eette chambre. Jerne l'admets point; je veux 
que le parti du gouvernement soit à lui par sa-pensée, par sa conviction, par sa volont 
et non par une nécessité fatale et précaire. Le cabinet des deux centres est le seul: qui 
allègue ce but, c'est le seul qui fasse à toute la fraction du parti gouvernemental un 
situation également acceptable et honorable. 

Encore une dernière considération ; celle-ci correspond aux nécessités et aux conve- 
nances de notre situation du moment. 2 

Je me servirai encore ici des mots dont on se sert habituellement, mai 
offensante pour qui que ce soit. 

Le parti parlementaire se trouve séparé d'une grande portion:du parti conservateur. A 
mon avis, le parti conservateur s'est trompé (Mouvement, }; à mon avis, dis-je (et j'ai 
bien le droit de le dire aujourd'hui, car toute ma conduite a été gouvernée: par cette 
conviction depuis trois mois) , à mon avis, le parti conservateur s’est trompé. 

M n'a pas bien jugé la situation du pays et la sienne propre; je n'ai pas eu une autre 
aison de me séparer de lui dans celte solennelle occasion. 

Eh: bien! aujourd'hui, messieurs, le parti parlementaire 2 
ministère, du 45 avril , il a gagné 
cette chambre, le suce 

une pareille combinaison se reproduis 
ne semanquerait point lui-même. 

Mais ce n'est point de cela qu'il s'agit aujourd'hui; quand-une victoire a été remportée, 
on a autre chose à faire que de continuer la guerre ; ce qui est à faire aujourd'hui , pour 


scen 


troubler le pays, se voient 


attachés à une glèbe qui leur 


sans intention 


réussi ; il a renversé le 
la bataille électorale; il est en état d'empêcher, dans 
s de toute combinaison ministérielle analogue à celle du 15 av 
it, je suis convaincu que le parti parlement 


re 
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lé parti parlementaire comme pour nous tous, c'est de constituer un gouvernement, c'est 
de refaire un cabinet, c’est de gouverner vraiment le pays. Eh bien! Je parti parlemen- 
taire ne peut faire cela, ne peutle faire efficacement, honorablement, sûrement pour 16 
pays, qu'autant qu'ilrallierait et ralliera honorablementla portion la plus considérable, 
sinon tous, je voudrais bien dire tous, mais la portion la plus considérable du parti 
au parti parlementaire comme bonne con 
duite, comme nécessité de situation. 11 faut qu'il le fasse; sans quoi toutes ses tentatives, 
toutes ses mesures seront sans force et sans durée. Eh bien! je n'hésite pas à le dire , un 
ministère des deux centres est le seul qui puisse atteindre ce but; c'est le seul qui donne 
unesatisfaction, une satisfaction raisonnable et légitime au parti parlementaire, et qui, 
enmême temps, ait des chances de rallier efficacement le parti conservateur, 

Voilà pourquoi, messieurs, j' suivi ce but-là je ne cesserai 
pas de le poursuivre, quelles que soient les difficultés; quelles que soient les «ciances 
momentanées de succès ou de revers. Il est 6 e, permettezsmoi de le dire, 
de ne pas me décourager aisément. Je erois qu'il est d'une bonne conduite, d'une con- 
duite sage et patriotique , pour la chambre elle-même, de poursuivre ce n 
de ne pas s'effrayer des diMicultés, de ne pas se dé 
s'inquiéter des retards, Pou 
quelle que sc 


conservateur. (Mouvement. } Cela est imposé 


oujours désiré ét pou 


ns ma na 


ourager par les obstacles, de ne pas 
mon compte, je ne veux pas d'un ministère à tout prix; et 
la gravité de la crise qui pèse sur nous, je ne suis pas tellement pressé de 
la voir finir que je veuillé lui sacrifier le seul cabinet qui me paraisse bon et sérieusement 
possible aujourd'hui, ( Frès bien ! 

J'engage do 


e, et avec une profonde conviction , j'engage la chambre, sans se 
laisser alarmer, à se rendre bien compte du but qu'il est utile et patriotique de pour 
suivre ; et quand une fois elle sera convaineur , si elle est convaincue ; je l'engage à pour- 
suivre ee but obstinément, patiemment; comme le but est raisonnable, à mon avis, 
comme il est d'accord avec les vrais et réels intérêts du pays, nous pouvons espérer de 
l'atteindre ; la persévérance seule mène au succès. (Très bien! très bien!) 


M. LE MARQUIS D 
tales plein 
M. le marécl 


DALMATIE, montant à la tribune, exprime d'abord des considérations géné- 
de noblesse et de dignité sur l'ensemble du débat, et sur la position particulière de 
al, son père. Puis, il arrive aux faits, et continue en ces térmes : 


Je demande 


à revenir en premier lieu sur un passage du discours que M. Thiers 
à prononcé tout à l'heure, et auquel j'attache une grande importance, parce qu'il se ré- 
fère à la question de savoir comment le programme arrêté le 19 mars fut reçu par la 
Couronne. 

M. Thiers a donné lecture , tout à l'heure , de deux lettres, l'une de lui, l'autre du ma- 
chal. Dans cette dernière lettre, il serait fait mention d'une répugnance qu'aurait ma- 
nifestée le roi à l'acceptation du programme. 

lei, messieurs, les dates de: 
mais par l'heure. 

Le programme fut arrêté, je crois, à la réunion tenue chez M. T 
inaréchal le porta au roi dans la soirée. 

En quittant le roi, duquel il ne rapportait aucune réponse, par la raison toute simple 
qu'une affaire de cette importance devait être mürie, devait être considérée, et que c'était 
bien le moins que la Couronne à l'éxamen de ces conditions le temps que mé- 
ritait leur importance ; M. le maréchal ; dis-je, quitta le roi én prenant rendez-vous avec 
Jui pour le lendemain , afin de recevoir sa réponse! Sur ces entrefaites, le mercredi matin, 
à neufheures, arriva la lettre de M. Thiers, dont il a tout à l'heure donné lecture, annon- 
gant sa retraite; retraite basée sur ce que le programme serait rejelé par le roi. A la 


pièces doivent être précisées, non seulement par le jour, 


iers le mardi 19. Le 
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mème heure exactement où la lettre de M. Thiers parvint à l'hôtel du maréchal, en-ma 
présence, arrivait un messager du roi, mandant le maréchal aux Tuileries. A onze 
heures, le maréchal s'y rendit. Le roi lui annonça qu'il avait réfléchi sur ce programme ; 
qu'il Je trouvait acceptable, qu'il y donnait Ja main, et que toutes difficultés étaient 
aplanies. C'est alors que le maréchal éerivit à M. Thiers cette lettre dont il a donné lecture, 
dans laquelle illui fait confidence que la veille au soir quelque répugnance avait au pr 
mier abord paru dans l'esprit du roi; mais que, d'ailleurs, cette répugnance ne se tra- 
duisait d'aucune façon en acte politique. Cette communication faite à M. Thiers est une 


confidence, je le répète, parfaitement indépendante d'aueuracte politique. C'étaient quel- 

ques paroles échangés le soir et en même temps rendez-vous au lendemain pour la ré 
ponse définitive; On ne peut donner à ce fait d'autre valeur que celle d'une conversation 
sans importance. Le mercredi matin, ainsi douze heures après la présentation du pro— 
gramme, le roi avait donné une réponse aflirmative. Voilà le fait. 

IL est un autre point sur lequel j'ai encore besoin de présenter une observation. 
M. Thiers a dit Lout à l'heure que, le jour de la rupture, le 214, la discussion s'était en- 
gagée dans le cabinet du roi sur lesaffaires d'Espagne, et que M. Thiers s'était déjà aperçu 
que ses idées politiques n'étaient pas conciliables avec celles de Ja Couronne 

M. Tinens. Sur un seul point, 

M. Le manquis pe Darmatie, À cet égard, il a été parfaitement établi qu'il doit être 
ici beaucoup moins question de répugnance de la part de la Couronne quedes collègues 
qui étaient avec M. Thiers dans le cabinet du roi. En effet, sur la question d'Espagne 
l'opinion du maréchal est parfaitement connue, celle de M. Humann l'est aussi parfaite. 
ment, de même que celle de M. Dupin. Je erois que d'autres membres du eabinet.s'expli 
quaient de façon à ne pas désapprou nt leurs collègues, Je tiens à établir 
que ce n'est pas à la répugnance du roi que doit être attribué ce dissentiment, mais bie: 
à la répugnance de quelques 
gatif. } Je m'aperçois d'un signe de dénégation de la part de M. Passy. 

Je ne prétends en aucune façon dire quelle peut être question d'Espagne l'opinion 
particulière de l'honorable M. Passy. Je dis que les opinions de M. Soult, de M, Humann 
et M. Dupin sont connues, et qu'il suffirait du dissentiment entre M. Thiers et ses col- 
lègues sur ce point pour rendre compte des. difficulté 
ronne n'a donc pas à intervenir dans le fait qui nous occupe. J'ayais oui dire, je ne sais si 

me trompe, qu'à cette conférence où fut rompu le. cabinet, les questions relatives à 
l'Espagne avaient été traitées principalement dans les deux points que voici : Interdiction 
de la contrebande maritime. A quoi il fut répondu, et M. Thiers l'a reconnu, par le droit 
des neutres, Plus tard, dans la note que M. Thiers a remise à M. le duc de Broglie, et 
dont je pourrais au besoin donner Jecture mbre, il a reconnu. lui-même que le 
droit des neutres était un empêchement, ou du moins qu'il y avait certaines précautions 
à prendre pour empêcher cette contrebande sans violer le droit des neutres. Je crois aussi 
qu'il fut question de sa part de la convenance d'avoir des troupes à bord des bâtimens 
croisant sur les côtes. À cela il fut répondu. 

M. Tiens. Je demande la parole! 

M. Le marquis pe Dacwarie, 1 fut répondu que c'était dans ce cas une intervention 
par Jes côtes au lieu d'une intervention par terre, et que le programme ayait réseryé que 
les actes de guerre dépendraient d'une délibération du conseil. Si la chambre le désire, 
e pourrai lui donner lecture du programme. (Parlez, parlez!) Voici, messieurs, le der= 
nier paragraphe du programme relatif aux affaires d'Espagne : 

«Pas d'intervention armée dans l'état présent de l'Espagne. Dans le cas d'incidens gra- 
ves, le cabinet se réserve la liberté de ses résolutions. En attendant, politique amicale et 
secourable; instructions en ce sens aux forces navales françaises ; secours de munitions 


er ce que disa 


uns des collègues de M. Thiers. (M. Passy fit un signe né- 


survenues ; l'opinion. de la Cou- 
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et d'armes, sauf compte entre le frésor français et le trésor espagnol: empêchement de 
la contrebande maritime des armes de guerr 

1 semblait à quelques-uns des collègues de M. Thiers que le programme était suMi- 
samment explicatif pour répondre à tous les besoins sur la question es 2 D'un 
autre côté, je crois savoir que In question intéressant plus spécialement 1 avait 
joué dans cette rupture un rôle plus considérable qu'il ne m'a paru le trouver dans les 
paroles dont M. Thiers s'est servi tout à l'heure. Je croy 
la question espagnole avait reçu des réponses qui devaient paraître satisfaisantes, et que 
c'était sur la question de la chambre dont les membres du futur cabinet étaient cependant 
convenus entre eux et à plusieu 
, que le dissentiment le plus grave avait éclaté. Si je commets une erreu 
je s Pi cru devoir présenter à la chambre cotte obse 
complétement les esprits. 

I ne me reste qu'un mot à ajouter. 

M. Thiers a d 
es mains du roi, lorsque le roi l'a charg 
quelle expression je dois me servir; c 
la composition d'un cab 
vait point accepté 

M. Tiers. La chambre connaît ma déclaration: 

M. ce mAnQuis pe Daumari, Je n'ai pas nié la déclar 
elle est done positive. 

le reprends, Pour compléter celle si 
de ln lettre par laquelle M. le maré 
à donnée de cette pièce ; la voici 

Voix nombreuses. Quelle date? 

M. ue manquis DE Dacsrarie, Elle est datée du 27 mars, du même jour que celle de 
hiers, dont il vient d'être donné lecture à la chambre. E ainsi conçue : 

« Sire, V. M. m'a fait l'honneur de me communiquer l'écrit, en date decce jour, que 
M. Thiers lui a remis, où il est dit « que le roi lui ayant demandé de composer un cabitiet 
n accordant les points contestés quant aux choses, » M. Thiers à répondu 
ait chargé de cette mission il y a dou 
(le ne répéterai 


is avoir di 


ns mes souvenirs qj 


s reprises dansleurs réunions précédentes ; c'était sur ee 


ation pour éclairer 


ané tout à l'heure lecture à la chambre dé a pièce qu'il a laissée entre 
ene sais 1rop ici de 
M. Thiers a dit qu'il n'avait point été cl 


t, qu'on n'était chu 


un cabinet. 


de compose: 


quand on avait accepté, et qu'il n'a 


ion ; elle est écrite de votre main, 


ie de documens, je dois faire: part à lu chambre 


hal Soult a répondu à Ja com 


aunicatfon que Je roi bai 


M. 


le es 


ju roi « quil 


e jours, mais qu'il ne le pouvait plus. » 
ee, dot il a déj été donné lecture 
« Je ne puis être que très touché de la déférence que M. Thiers veut bien me témoi: 
js, je dois l'avouer, elle me paraît tardive, alors qu'il sait qu'avec 1 entdé 
V: M, je me suis retiré de toutes les combinaisons qui ont eu lieu jusqu'à présent, et il 
doit en connaître les motifs, Maintenant M. Thiers jugera que, 
ont été amenées {et elles ont été 
consentir à sa dern 


point cette pi a chambre. 


ans l'état où les choses 


amenées à ce point par d'autres que par moi), je ne puis 
e proposition. 

» C'est done avec un profond regret que j'ai l'honneur de supplier V. M. de diff 
core pour utiliser mon zèle; dans une autre situation de choses, peut-être je serai ämêrme 
de mieux y répondre, en donnant à V. M. et à mon pays de nouvelles preuves de mon en- 
tier dévotment. 

» Je suis avec respect, etc. 

lei, messieurs, se terminent pour le moment les observations que j'avais à faire. Je de- 
vais présenter surtout à la chambre le point de vue auquel le maréchal a envisag 
luation, ses devoirs envers le pays, et ensmême temps:ses liaisons avec les hommes politi- 
ques avee lesquels il: voulait composer un ministère parlementaire. Je devais à la chambre 
ces explications; je les lui ni données, et j'espère qu'elle reconnattra ce que je lui ai déjà 
dit à plusieurs reprises, le vif désir.qu'a toujours eu le maréchal de meltre ses services à 
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mais en même temps la convielion arrêtée cliez Tuf qu'il 

anière utile qu'à des conditions qui seraient à 

conscience et son.intelligence de Ja situation des choses. 


Ja dispositic 


du roi et du pay 
ne pouyait le faire d'une n 


eplées par sa 


M. Passy déclare, en commençant, qué, dans les combinaisons min 
jamais annoncé que la Couronne dût refuser. Il continue en ces termes : 

A partir, je se sont écoulées sans” qu'il y eût 
d'essai sérieux de combinaison: des pourparlers ont eu lieu ; rien de sérieux , à Mon avis, 
ua été tenté. Ge ne fut qu'après ma nomination comme président de la cl 

ayai de renouer l'une des combinaisons échoué 
Je me rendis chez M. le maréchal Soult. lei , messieurs, je vous di 
leur réalité, Je proposai à M. le maréchal Soult d'user dela situation q 
la chambre m'avait faite , pour renouer les combinaisons. M. le m 
pas complétement dans la première entrevue, 


érielles , rien n’a 


vis, du 30 mars dernier , trois semaine 


ambre que j'es- 


les faits dans toute 
la bienveillance de 
réchal ne s’expliqua 
néanmoins il me dit : Faites , et je verrai. 

Je regardai ceci comme contenant sinon l'autorisation entière, au moins comme une 
de torisations dont la nécessitédu moment-me permettait de me servir. Je crus alors 
devoir faire des ouvertures à l'honorable M. Thiers. Je les luifis faire, ét je déclaré à Ti 
chambre que la l'honorable M. Thiers fut ce qu'elle devait être et telle que je 
l'attendais de lui. M. Thiers se prêta à la combinaison. Deux de ses amis-me dirent qu'ils 
avaient de sa part autorisation d'accepter, bien entendu si la combinaison/avait un carac- 
tère Lel que M. Thiers püthonorablement y entrer, Quant à moi, je le déclare, jamaïs ilne 
m'était venu dans l'esprit que M. Thiers pôt accepter une autre situation que celle du mi- 
nistère des affaires étrangi ait à mes yeux une convenance de situation pour lui ; 
il y'avait plus sident du conseil et ministre des affaires étrangères, il 
était nécessaire que M. Thiers insistt pour avoir ce portefeuille ; et jamais, encoreune 
fois, il ne m'était venu dans l'esprit qu'il püt se contenter d'une autre situation ; rien aû 
monde ne pouvait me faire soupçonner que M. le maréchal eût d'autres vues. 
dois le dire 


éponse d 


res 
après avoir été p 


lement à la chambre : deux fois j'avais été mandé par le roi, deux 
l'avais eu l'occasion de m'entretenir avec S. M. des difficultés du moment de la né- 
cessité impériense qu'un ministère fôt formé, et qu'enfin l'état de crise quiaMige lé pays 
eût un terme. 

Eh bien! 


fois 


ans ces € 


revues, j'acquis la cer! 
ceepler hommes et € 


tude que la Couronne él 


ait pleinement ré 
ses ; et c'est après me l'être entendu dire deux fois, qu'il 
était resté pour moi démontré que l'illustre maréchal Soult, du moment où M. Thiers serait 
admis dans la combinaison dont il était le chef, ne l'admettait qu'en lui remettant le porte- 
feuille. des affaire 

Je l'avou 


solue à 


étrangères. 
, mon étonnement a été grand, quand samedi dernier j'ai appris que les idées 
de M, le maréchal avaient pris un autre cours, qu'il offrait à M. Thiers, non plus le portc- 
feuille des affaires étrangères, mais à son choix l'un des deux portefeuilles de l'intériéur on 
des finances. Je l'ai appris dans la soirée, et j'ai appris en mêmetemps que, sur cette pro- 
position, les deux amis chargés des pouvoirs de M. Thiers les lui avaient remis; 
avis, ils avaient agi sagement. 

Je le dis dans l'intérêt de la vérité, 


à mo 


eul but des explications qui ont lieu devant vous ; tel 
a été mon étonnement, que quand on est venu, le lendemain, m'en donner l'explication, j 
n'ai pu m'empêcher de dire que mon rôle était fini, que les offres de service tont of 
que j'avais faites au maréchal Soult avaient atteint leur terme. Je m'étais flatté queje pour- 
rais intervenir entre les hommes politiques, qu'il me serait possible de les amener: à se 
unir, à.se concilier, et à créer un ministère; j'avais offert de m'assoeier, non seulement à 
un ministère formé du centre gauche, mais à un ministère qui eût compris également 
des membres du centre droit ; les deux combinaisons me semblaient bonnes ; je n'ai pa 
à m'expliquer ici sur celle qui aurait eu ma préférence, J'étais également résolu à entrer 
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dans l’une et dans l'autre ; mais pour ces formations, il était essentiel que les hommes eus 
sent la situation qui leur revenait naturellement, et, à l'aspect une difficulté que je n'a 
vais pas même soupçonnée, j'ai dû rester étranger à toute négociation nouvelle. Ce qui 
me fa , c'est que je suis le seul des membres de celte chambre qui me 
mêlé activement, depuis cinq jours , d'une reconstitution du cabinet. Je le déclare, j'ai 
échoué ; je le dis à regret, j'ai échoué. 

Et maintenant, il ne m'est permis de scruter la conscience de personne ; mais je le crois, 
les hommes auxquels je m'étais adressé sentaient Je poids de la situation, tous désiraient 
sincèrement, sérieusement, contribuer à la formation d'un ministère ; si elle à 6 
iLuly a euven rien de ma faute, (Mouvement. 

Je ne sais quelles sont les considérations qui ont pu conduire M. le maréchal Soult à 
adopter résolution à laquelle je ne m'attendais pas. (Interruption 

M. Le marquis pe DatmaTie, Je demande la parole. 

M. Pass. Je ne sais, messieurs, comment il est advenu qu'une né, 


joué , 


ciation que j'avais 
entamée, dans la-conviction. que la distribution des portefeuilles aurait lieu , ainsi qu'à 
mon avis il me semblait indispensable qu'elle fût effectuée; je ne sais comment , dis-je 
ilestadvenu qu'au moment même où une combinaison pouvait se réaliser, la proposition 
finitive. 
à la chambre, c'est que j'ai eu l'ocension d'en entretenir la Cou 
ronne, et que je suis resté assuré qu'elle avait laissé au m: 


de.charger M. Thiers de l'Intérieur a empêché que celle combinaison devint d 
Mais ce que je déci 


chal plein pouvoir, s'étant 
interdit d'intervenir-en quoi que ce soit et dans la distribution des portefeuilles et dans 
les conditions qu , (Très bien ! Mouvement.) Cette déclaration, je la 
fais, parceque dans le temps où nous sommes il importe que la vérité soit connue ; et pour 
moi, je le dis tout haut, ee n'a pas été sans un profond regret que j'ai va 
informée, reporte acune responsabilité n'était enga 
successive des projets des conseil 


ui seraient présenté 


presse, mal 


à où 


e, les causes de la dissolution 
Pour ma part, tout a contribué à m'en fournir la 

preuve; pas un instant depuis le 23 mars, la Couronne n'a fait de dificulté sur les choses 
ousur les personnes. (Très bien Ltrès bien !) 
M: 1e manquis DE Dacyrarie, La discussion à laquelle la chambre vient de se livrer a eu 
cabon résultat, ce résultat capital, d'établir que la Couronne a laissé pleineliberté Lantsur 
lés hommes que sur les choses aux personnes qui ont été appelées auprès d'elle et investies 
de sa confiance pour la constitution d'un cabivet. C’est un acte qu'il faut enregistrer, el 
qui répond victorieusement à toutes les attaques auxquelles la Couronne a été en butte 
depuisun mois. (Très bien ! Irès bien!) Si je remonte à cette tribune, je le fais à regret; 


eurje.ne eroyais pas être obligé, comme je le suis, de r les paroles de l'orateur qui 
descend de cette tribune. 
Pardon, «messieurs, si je ne donne pas un libre cours à mes idées... (Parlez! parlez!) ; 


mais il est certaine chose que je me demande: 

La tournure etla forme que les débats ont prises 0! 
la.chambre et.celle des orateurs qu'elle a entendus ; toutes ont été remarqu 
calmeset Ja modération. Je commettrais une nr ion, je crois, si je m'en écartais 
encemoment. J'ai seulement à dire, et la chambre me comprendra, qu'il ya eu aupi 
maréchal Soult une démarche faite par plusieurs membres du centre gauche, quelques 
jours après la rupture du 21 mars: la date me reviendra tout à l'heure. Le maréchal 
leur a, à cette époque , fait part de son opinion sur le compte des personnes , opinion 
toute politique. Je prie la chambre de remarquer combien j'insiste.sur ce point. (De toutes 
paris. Qui! oui! C'est bien entendu !) Ha exprimé des répugnances, je dois dire le mot. 
Plus tard, mercredi dernier, l'honorable M. Passy est vena chez le maréchal pour lui 
proposer de servir de-haut intermédiaire pour renouer les négo 
réchal de faire lui-même une démarche. Le maréchal di 


été, et j'en remercie la sagesse de 
bles parle 


uyaise ac 


tions, Il proposa au ma- 


clina celte proposition, et la trouva 
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incompatible avee l'opinion qu'ilinavait jamais cessé d'éméltre;"uais il dit , il est vrat, 
au président de la chambre (car c'était le lendemain de la nomination de M. Passy à la 
présidence} : Vous êtes, vous, parfailement en mesure de faire ce que bon vous semble. 
Quant à moi, je maintiens mon libre arbitre, ma libre décision ; et vos actes son parfaite 
ment en dehors de moi etserontiguorés par moi. 

Voilà, messieurs, les termes dans lesquels s'est réellement passée cette con 
Mouvement en sens divers. 


tion. 


Maintenant, samedi dernier, par l'intermédiaire de M. Dufaure et de M. Vivien d'abord, 
et de M. Teste ensuite, auprès duquel M. Dufaure et M. Vivien s'abouchèrent, et qu'ils en- 

ent à se rendre chez le maréchal pour faire des propositions (ce que M. Teste con 
firmera sans aucun doute), le maréchal, qui jusque-là était resté dans les termes dont il 
rvi en répondant aux membres du centre gauche qui étaient venus chez lui trois 
semaines auparayant, répondit que quant à lui il consentait à faire encore un pas; qu'il 
ne savait pas comment sa prop eceptée, qu'il espérait qu'elle leserait bien 
ait Jui enir quelque compte de cette res— 


s'était s 


on serait 


mais que, chef responsable du cabinet, on de 


ponsabilité; qu'ainsi la proposition du portefeuille de l'intérieur pouvait être faite à 
M. Thiers de sa part, non pas comme changement d'opinion dans le sens que l'a fait 
entendre M: Passy, mais au contraire comme modification à l'opinion qu'il avait de 


long-temps manifestée, et qui était assez répandue, (Murmur 
M Tesre. Je demande la parole. 
nous ve Darxarie. Je saisis celle oceasion pour prier l'honorable M, Thiers 
attribuer aucune intention contre lui au maréchal. 
M. Thiers et le maréchal ontété en dissentiment politique sur certains points qui obli- 
f de cabinet futur responsable à de certaines exigences, par rapport à la 
manière dont il envisageait sa responsabilité. 
M. Guizot a dit tout à l'heure que, dans la distribution des porte 
Cour 


à gauche.) 


illes , il devait être 
ne d'avoir son opinion. Ici la Couronne n'a manifesté aucune opinion; 
s on conviendra que pour ua chef de cabinet responsable, une. pareille permission 
doit lui être donnée. Tel est le sens, etle sensunique, de la proposition faite dM. Mhiers. 

M. Tesre, dontles paroles reçoivent une si grande autorité, et de son talent et des 
fonctions qu'il remplit aujourd'hui, après quelques explications préliminaires, arrive à 
ce qui lui est purement personnel dans la 0 

MM. Dufaure et Vivien m'annoncèrent que M. Pa 
pressé vivement de repréndre avec 
a'avait rien oblenu sur son esprit 


avait vu M, le maréchal, et l'avait 
Thiers les négociations deux fois rompues, et qu'il 
qu'en conséquence MM. Dufaure et Vivien se voyaient 
à regret obligés de rendre à M. Thiers la mission qu'ils avaient reçue. Ils durent s'aper- 
eevoir que j'étais touché comme eux de la renaissance des obstacles et des difficultés qui 
semblaient à plusieurs d'entre nous à la veille d'être vaineues 

M: Dufaure, si je ne me trompe, m'engagex à voir M. le maréchal pour savoir si 
n'obtiendrais pas plus de lui que M. Passy, pour faciliter la constitution du eabinet 
MM. Dufaure et Vivien mé disaient que M. Thiers ne consentait à entrer dans le cabinet 
que comme l'un des chefs de cette fraction de la!chambre qu'on appelle centre gau 
e combinaison comme un moyen de succè 
samedi à quatre heures et demie, et 
q 


he. 
done vu M. le maréchal 
e lai ai rendu fidèlement compte de la démarche 


Je considérai c 


avait été faite auprès de moi. 

de trouvai le maréchal ferme dans les idées qu'il m'avait auparavant communiquées. 11 
ma répété qu'il lui paraissait désormais impossible que M. Thiers et lui eussent-place 
danse même cabinet. Je-ne lui ai pas demandé et il ne m'apas dit en quoi consistait 
cette‘impossibilité. J'ai insisté dans ma mission avec toute l'ardeur qu'il.y-a dans mor 
caractèrs quand jerpoursuis un but « s. (Très bien! 


je crois utile àvmon pa 
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Le maréchal alors a paru touché de mes paroles, et, par un mouvement spontané qui 
n'avait pas, j'en suis:sûr, de précédent, car il était bien le résultat de l'influence du 
moinent, il m'a dit :1« 1] yauraitencore un moyen; je prends sur moi d'aller jusque-là. 
Voyez ces messieurs, et dites-leur que, si M. Thiers veut accepter le portefeuille des 
finances où celui de l'intérieur, en renonçant à celui des affaires étrangères, il my aura 
pas alors de difficultés; où:du moins les difficultés ne proyenant pas de l'incompatibilité 
entre les personnes, et de l'opinion que j'ai conçue que M: Thiers placé aux affaires étran- 
gères serait une:cause prochaîne de dissentiment pour le cabinet , il doit lui être indif- 
férent d'accepter sur un pied d'égalité un portefeuille important. Voyez si vous pouvez 
Ly décider. Et j'ajouterai une autre condition, une condition sine qu non (je parle ici 
comme témoin), c'est-à-dire que MM. Guizot et Duchâtel entreront dans la combinaison 
future, » 

A cetégard, le maréchal savait bien qu'il n'y avait pas d'objection à craindre de ma 
part; mais sur le premier point je lui dis qu'il me semblait que cette proposition sonne-- 
rait mal aux oreilles de M. Thiers, qu'il pouvait y voir sa dignité personnelle blessée , 
que je doutais qu'il acceptât. J'ai développé les raisons qui m'inspiraient cette crainte, 
raisons qui ont été reproduites par l'honorable M. Thiers lui-même. 

Le maréchal m'a répété qu'il ne pouvait pas aller au-delà ; que e'étaient là les deux 
conditions qu'il me chargeait de transmettre, mais qu'il ne pouvait leur faire subir au 
cune modil Je me suis rendu à l'instant chez M. Dufaure, où j'ai trouvé M. Vivien, 
messieurs de ce qui se passait, non sans leur exprimer de nouveau 


ce témoignage. Je les ai quittés, et le soir ils m'ont rapporté une réponse négative écrite 


et signée par eux, qu'à onze heures j'ai remise ‘au maréchal 


Là s'est terminée la part assez rapide et malheureusement peu eMicace que j'ai prise 
,etje n 


à ces négociations. Le. cours de la discussion m'y a amené 
me fût permis de refuser d'apporter à la chambre le tribut d 
sentiment.) 

M. Tunes. J'ai bien peu de mots à dire à la chambre; mais je.les crois indispensables 
pour l'exactitude des faits, et qu'il me soit permis d'ajouter pour ma dignité person 
nelle. 

Quant aux faits, M: le marquis dé Dalmatie a dit que le débat relativement à la ques- 
tion de l'Espagne n'avait pas été le débat principal, le 21 mars, jour de la rupture de la 
combinaison dont il. s'agit. 

Il a-ajouté que le débat s'était posé entre moi et quelques-uns de mes collègues. 

s tücher de rétablir les faits. 
marquis pe Darmatie. Voulez-vous me p 


ü pas cru qu'il 
Marques d' 


Je va 

Me Le nette? J'ai seulement dit que le 
dissentiment entre M. Thiers et ses futurs collègues sur la question d'Espagne était suff- 
sant pour expliquer l'existence d'une... 

Plusieurs voix. D'une rupture. 

M se anquis pe Datwarte, D'un désaccord, sans remonter à la Couronne, 

M. Turns. Qu'il me soit d'abord permis de constater un droit, un droit de la Cou- 
ronne. La Gouronne a le droit d'avoir un avis dans nos affaires etun ayis prépondérant ; 
elle a le droit de différer d'avis avec les hommes qu'elle appelle à être ses ministres 
come ces hommes ont-le droit d'avoir un avis contraire à celui de la Gouronne, Quand ils 
sont pas d'accord'ayecelle, ils ne deviennent passes ministres, ou ils cessent de l'être. 
l'est un droit réciproque. ( Assentiment. } 

Je n'ai done fait qu'une-chose parfaitement naturelle , parfaitement constitutionnelle . 
ès fréquente en Angleterre, quand j'ai dit que, surun point, j'avais différé d'avis avec 
la Couronn 


ne 
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Quant à mes collègues, voiei ce qui s'était-passé avec: eux. nous avions disouté la 
tion longuement, profondément: Je leur ayais fait un sacrifice.considérable et ils 
avaient accordé qu'il fallait faire passer la politique du cabinet français de l'état.de 
froideur à l'état de bienveillance elMicace, et j'avais demandé des signes réels. de cette 
bienveillance efficace, 

Quelques diMicullés s'étaient élevées-entre nous; cependant le programme:dont j'ai la 
minute, car il a été écrit par moi, en présence de mes collègues et presque sous:leur 
dictée, contient la preuve que j'avais énuméré toutes les conditions. Mes .collègu 
m'avaient dit : « Si elles sont agréées par le roi, nous-adhérons, » 

Le débat s'est donc passé entre la Couronne etmoi; la Couronne a usé de son droit ; 
moi du Imien , et tout s'est passé avec le respecL que tout bon citoyen doit à la Couronne. 

Que si, maintenant, on me révèle qu'il y ayait un di 
la Couronne et moï, mais entre moi et mes futurs collègues, oh! alors, je m'applaudis 
davantage d'avoir éclairé la situation , d'avoir dissipé les obscurités et les doutes, et de 
ne m'être pas exposé à entrer dans un cabinet pour en sortir quinze jours après. (Appro- 
bation aux extrémités.) J'ai voulu la clarté, je J'ai voulue tout entière, et j'ai voulu des 
conditions écrites, pour qu'il n'y eût pas plustard dissentiment entre nous. 

Et quant au programme, il n'était pas accordé quatre jours après, car M. le due de 
Broglie m'a dit qu'il le trouvait juste, fondé; qu'il conseillerait à ses amis dene pas en 
accepter d'autres, ajoutant qu'il se faisait fort de le faire accepter; muis ilne l'était-pns 
le 27 mars, le jour où la Couronne m'a appelé pour me faire ses offres de confiance, et où 
je n'ai pas pu les accepter, Ainsi, le jour où j'ai rompu où fait rompre la combinaison 
pour une question de choses , la question de choses n'était ps vidée, le programme 
tait pas accepté; chacun était dans son droit : le roi y était, j'y étais aussi; ilime 
convenait d'y être, et j'y étais bien respectueusement. (Mouvément.) 
impossible dans notre pays, si nous né savions 
discuter de telles choses, moyennant que nous les diseutions avec le respect convenable ; 
il serait impossible, si des hommes n'avaient pas le courage, bien facile d'ailleurs-dans la 
situation où je me trouvais, le courage de différer d'avis avec la Couronne et de le dire 
tout haut. 

Maintenant, un de: 
Dalmatie a 


atiment, non seulement entre 


Le gouvernement constitutionnel serai 


ier mot qui m'est personnel. L'honorable M. le marquis de 
dit.que , pour binet, ‘il fallait avoir confiance. 11 a 
C'était pour me donner cette confiance que jé provoquais: des explications pleines.et 
es sur tous les sujets. Ce n'est pas moi qui, le premier, suis allé solliciter Ja con- 
ace de M. le maréchal Soult; il s'est adressé à moi, etil m'a trouvé, je dois le dire, peu 
empressé, non pas à cause de lui, je respecte son nom, sa gloire ses services, el jamais, 
urait-il des torts ave moi, ce que,je ne dis pas qui soit ici, je ne-répondrai à un 
homme de cet âge et de cette gloire par des torts 6 rès bien!) 

Je répète que je n'ai pas sollicité la confance de M. le maréchal; il s’estadressé moi, 
il m'a trouvé plein de soucis, de répugnances pour une situation difficile, eblhonorable 
M. Barrot a été mis dans la confidence dé ces répugnances par M. lomaréchal lui-même. 

M. 1 18 DE DALMATIE. J'en ai été témoin. 

M. Turens, Et quand il m'a accordé sa eonf fance que je erois 
cellé de tousles hommes avec lesquels je pourrais entrer au pouvoi 
sérieusement. Je ne eroyais pas qu'il aurait eon 
rieur, et pas pour le ministère des affaires 6 : (Mouvement approbatif à gauche et 
au centre gauche.) Et ici qu'il me soit permis d'exprimer une peine que j'ai ressentie 
profondément. M. le maréchal, d'abord très empressé auprès de moi, change tout à 
coup; et déclare deux où tr 
pas, et je réponds toujours que je suis prêt à accer 


r dans un c: 


aison. 


Mar 


ériter comme 
; j'ai cru que c'était 
ance en moi pour le ministère de l'inté- 


nce , CO! 


ré 


s fois qu'il ne veut-plus être mon collègue. Je ne m'en offense 
ter sa présidence: je répo 


ds ainsi, 
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par respect pour l'intérêt du pays, et non pour moi, à qui le ministère était presque 
insupportable. Une dernière fois j'accepte encore la présidence de M. le maréchal, à cause 
de son âge, de ses services passés, de ses services présens et futurs ; et ce jour-là il me 
semble qu'il pouyait me rendre la pareille etrépondre à ma condescendance par un retour 
qu'il me devait. Je ne comprends pas, en vérité, comment. tout à coup M, le maréchal me 
it proposer une situation qui ne m'avait jamais été proposée, M, le maréchal voulait-il 
me diminuer aux yeux du pays, en m'imposant de telles conditions ? IL aurait eu tort ; jt 
ne suis pas homme à subir des conditions, n'importe de qui. Or, en tous cas, il ne faut 
jamais diminuer des collègues de In force desquels on a besoin ; des collègues dont la force 
doit faire la vôtre. Cela n'était digne ni de moi, ni de M. le maréchal. {Approbation à 
gauche et au centre gauche. } 

M ue marquis DE Darsarie, Je désayoue formellement l'intention que M. Thiers attri- 
: Je puis affirmer que cette pensé 


bueau maréch n'a jamais été In sienne. 


Séance du 23 avril 1830. 


M. Lamanrine déclare que les 221 n'ont jamais eu aucune idée d'ambitiou personnelle. Il re- 
pousse là théorie de M. Guizot, sur la prépondérance qui doit étre accordée aux classes moyennes, 
et dit que le mot de classes a été complétement effacé par la révolution de 89. 

Après avoir expliqué la situation des 221 dans la crise ministérielle, l'orateur termine, en, ces 
termes : 


HLest évident qu'aucune majorité politique n'existe dans celle enceinte, ni dans le pay 
je dirai presque que dans ce moment aucune majorité n'existe dans les-idées. (Sensation. ) 

Les forces se sont tellement contre-balancées, il y a une telle opposition d 
aux volontés, qu'il est impossible, ayec la meilleure intention du monde, et aussi de l'a- 
veu de tous les honorables membres qui ont été interpellés, de trouver une base de gou- 
vernement, 

Aucun d'eux n'est coupable ; ce sont évidemment le 
coupables. 

La preuve qu'il n'y a pas de majorité dans les idées, qu'il ne peut y en avoir dans celle 
chambre, c'est qu'il n'y en a pau 
net, il en a la conviction, 

Ainsi, remarquez ce que le pays yous demande en ce moment, Vous demande-t-il de 
formuler des théories politiques comme on le proposait hier ? vous demande-t-il même 
quelques-unes de ces grandes lois qui divisent le pays en deux camps, et qui 
exigent une forte majorité pour leur donner sanction et autorité de la loi? yous demande- 
til, comme nous l'avons vu dans le programme si modéré de M. Thiers, yous demande- 
t-il même quelques-unes de ces grandes mesures de nature à compromettre la sécurité de 
l'Europe 

Rien de tout cela, messieurs. Vous sayez que le pays, que les orateu 
ne vous ont demandé pour toute chose que le statu quo, qu'un véritabl 
de toutes les grandes questions politiques, 

Eh bien! je dis que l'instinct du pays, que la nécessité des choses doivent être ici une 
révélation pour nous; je dis que. ce doit être une loi du parlement, car il est impossible 
que le parlement produise par son choeinutile autre choseque ces ébranlemens déplorables 
dont le pays est victime depuis trois mois. 


es yolontés 


chos 


, Jes choses seules qui sont 


ne. Le pays en a le sentiment, il en 


dans le pays lui-mé 


intérieure 


s de la chambre 
ajournement 


Dans l'opinion de Ja chambre à laquelle j'appartiens ; nousin'avons fait aucun obstacle 
à cette pensée : nous nous sommes eflorcés toujours d'apporter, comme nous le faisons 
aujourd'huf, l'esprit de conciliation, de fusion, dé dévoñment au-pays, à la place des 
passions qui nous ont si long-temps et si malheureusement divisé 

Eh bien! je dis que, dans une pareille situation des choses, lorsqu'il n°y aipas au-déssus 
de la chambre un pouvoir départageant ; un pouvoir modérateur qui puisse trancher ces 
questions par en haut, et remettre les choses dans leur état naturel, les Chambres dans cet 
état sont réduites à la nécessité extrème, à la nécessité d’un ministère neutre, d'un-minis- 
tère de coalition, uniquement basé sur les intérêts moraux et matériels du pays. (Monve- 
mens divers. 

Je dis qu'en ce moment, messieurs, vous vous épuiserez en vain, soit sous In forme 
d'appel au pays, soit sous la forme d'interpellations , soit, comme je l'ai entendu-propo- 
ser tout à l'heure, sous la forme d'une adresse, vous vous épuiserez en vain à produiré 
dans les corps politiques une majorité durable, une majorité gouvernementale, 


Dans cette situation, ce que les hommes généreux ont à faire, ce que les hommes bien 
intentionnés et animés de sentimens patrioliques ont à faire, c’est d'apporter provisoire 
ment leur concours au premier ministère que la Couronne choisira dans les nuances qui 
lui seront acceptables, pourvu que ce ministère en montant à là Lribune adopte. ( Voiæ 
à gauche : Quoi?) adopte le symbole de la situation, c’est-à-dire, silence aux passions par- 
lementaires, trève aux passions politiques et secours immédiat et sincère au pays.:. (On 
t. À gauche... Écoutez ! écoutez!) Encore un mot, et ce sera notre programme tout en 
er. Les hommes auxquels j'ai l'honneur d'appartenir sont complétement disposés pour 
leur part à apporter le concours de leurs suffrages à un ministère composé dans des vues 
d'améliorations matérielles et morales du pays. Ils ne se réservent qu'une seule chose ils 
se réservent Jeur confiance politique. N'oubliez pas que cette confiance ne se recouvre pas 
quand on l'a perdue ; on ne la proclame pas arbitrairement à cette tribune, on la mérite 
où on ne la mérité pas. (Agitation prolon 

M. Gurzor répond qu'il n'a jamais prétendu stipule au nom du parti auquel il'appartient. 

M. Lamanrixe termine une courte réplique à M. Guizot par ces paroles : 
ieurs, les opinions qu'il a accusées tout à l'heure dans leur esprit comme dans leur 
forme, elles ont été , dès le premier jour de mon entrée dans cette chambre, ce qu'elles 
sont aujourd'hui, cé qu'il lui a convenu d'appeler à la fois radicales et éônservatrices, En 
voulez-vous le secret ? Je serais heureux de trouver l'occasion de le dire à cette tribune. 
(Parlez! parlez!) C'est que mes opinions différaient profondément dans leur principe de 
celles de l'honorablé orateur auquel je réponds; c'est que je n'entends pas de la même 
manière que lui ce qu'il appelle In conservation. I y e 
ryation par immobilité , la conservation rétrospect 
une conservation par innoyatior 
l'esprit du temps et dans les 
sienne, l'autre est là mienne. 
deux. (Très bien ! très bien!) 


à deux, messieurs : il y à la con 
e étrétrograde ; ily a, au contraire, 
par amélioration , en retrempant les institutions dans 
intérêts des masses. (Approbation à gauche.) L'une est la 
Le pays jugera lequel est le plus conservateur de nous 


M. Buceaur soutient l'opinion de M. Passy, que M. Lamartine avait cru devoir combattre. 


M. OiLox Bannor monte à la tribune après M. Bugeaud. La position de M. Barrot dans la 
chambre, la mission qu'il s'était imposée comme l'un des chefs de la coat 
core à reproduire en entier son discoun 
Guizot. Ce discours, qui renferme les con 


sur la cl 
vive impression pour que nous n'ayons pas dû le considérer comme tn docu 
portance.. 


rétine trop 
ent d'une haute in 


2MÈ— 
arqué d'attentioi 


M. Oniuox Barror. (Mouvement 1 sieurs, ce n'est ni dans un 


intérêt de position politique, ni dans un intérêt de parti, que j'interviens dans ce débat 
et la chambre le concevra sans peine, car le rôle de l'opinion à laquelle j'appartiens est, 
rconstances, un rôle de pure abnégation: elle n'a aucune part 


dans ces 


prétendre dans 
le pouvoir, elle n'en prétend aucune. (Très bien!) 

pus sérieusement que l'on a parlé d'un ministère de grande coalition, dan: 
figuré ; quant à moi, je ne l'ai pas considéré comme une chose sérieus 
s la coalition des minorités contreun ministère qui ne satisfait à aucune des condi- 
tions du gouvernement représentatif; la coalition dans le pouvoir, c'est a solidarité entre 
les opinions : il faut done que les opinions soient semblable: 

Quant à cette combinaison mixte, qualifiée combinaison des deux centres, c'est-à-dire, 
du centre gauche et du centre droit , en faisant ainsi abstraction de ce qui sépare ces deux 
grandes fractions de Ja chambre... 

Sur cette combinaison, j'ai eu l'honneur d'être consulté; j'ai répondu par mesimpres- 
sions personnelles : je déclare hautement que je ne me suis rattaché à une pareille combi- 
naison par aucune condition. 11 n'est pas exact de dire, et, au nom de tous mes amis, je 
repousserais un tel reproche, qu'après la manifestation électorale il yait eu une espèce de 
partage des hautes positions politiques; qu'on y ait stipulé pour mon parli, pour mon 
opinion : non, jamais nou d’un tel partage. 

1 ya plus, cette candidature à la présidence, qui a été si souvent considér 
un obstacle ou comme une cause de dissolution , jamais nous ne l'avons présentée comme 
une condition où comme un moyen de faciliter la formationde telle ou telle combine 
jelle ; jamais nous ne l'avons revendiquée comme notre, part dans ce prétendu 
partage politique ; l'honorable M. Thiers, à cet égard, m'a rendu une complète justice, 
et je l'en remercie, 

Lorsque ele candidature a été considérée comme un embarras à la formation d'un mi- 
nistère centre gauche, j'en atteste les personnes qui ont participé celte combinaison 
ministérielle, j'ai tout de suite et hautement déclaré, sans crainte d'être désayoué parun 
seul de mes amis, que cette candidature ne pouvait être un embarras sérieux, parce qu'à 
l'instant même une renonciation complète et absolue de mes amis et de moi allait lever 
eet embarras et ôter tout prétexte à la dissolution de cette combinaison. 

Ce que j'ai dit alors, je l'ai écrit plus tard. On est venu m'apprendre un jour que la 
combinaison centre gauche et centre droit était tenue en suspens, parce qu'on faisait de 
ma candidature à la présidence de la chambre une question de cabinet. J'ai répondu par 
, afin que ma lettre püt être montrée, j'ai répondu que je ne conceyais pas qu'on pût 
e d'une pareille question une question de cabinet, par deux raisons : d'abord, parce 
qu'il ne me convenait pas de jeter à la chambre un pareil défi, et en second lieu, parce 
que je ne voulais pas plus contracter d'engagemens solidaires vis-à-vis de Ja combinaison 
mixte à laquelle on rattachait ma candidature à la présidence, que celte combinaison 
mixte ne pouvait ensprendre yis-à-vis de moi. 

Voilà, messieurs, quel a été le rôle de l'opposition ; elle n'a rien réclamé. La position 
même qu'on lui faisait, elle n'en a pas pris l'initiative; elle n'en a jamais fait un engage 
ment ; elle s'est constamment refusée à créer aucun embarras, aucun obstacle à aucune 
combinaison ministérielle. L'opposition n’a aucune part dans la responsabilité de Ja longue 
crise qui désole et ruine le pays. (Approbation à gauche. } Elle a besoin de le proclamer 
hautement. Comme le pays, elle attend ct elle souffre. Et cependant nous avons été mis 
en cause; l'honorable M. Guizot nous a faitde graves reproches; je m'en explique bien les 
motifs. Ils apparaissent, je puis le dire, avec une sorte de naïveté, Nous sommes, selon Jui 
un-parti anti-gouvernemental, opposé à tous les principes conservaleurs ; exclusif de sa na- 
ture, étroit dans ses conditions de gouvernement, larmant le pays sur l'ordre, sur Ja pais. 

Liv 15 


conçol 


n'avons eu la pe: 


e ou comme 
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Oh! je l'avoue, messieurs, quand j'ai vu ressusciter toutétcette vieille polémique 
quand j'ai vu toutun parti frappé aïnsi d'une proscription politique ; d'une exclusion 
systématique du pouvoir, et qué ln conséquence de tout cela était que celui qui nous 
adressait ces reproches était seul susceptible de satisfaire à c« 
de gouvernement , je ne me suis plus étoriné. 
11 y avait une réconciliation à 
d'anciennes traditions, la f 
sion à gauche.) La stipulation n'a point été ace avons vu, dans cet 
constance, éombien les hommes politiques sont exposés à se faire d'étr illusions. 
Celui qui se présentait ainsi comme stipulant pour ce qu'il'appelait le porti conservateur, 
par opposition au centre gauche, qui apparemment n'est pas conservateur, celui qui déc! 
rait qu'on n'avait pas fait une part grandé de pouvoir à ce parti qu'il persounifinit 
en lui et en ses amis , celui-Ià a été désavoué. Le mandat qu'il s’attribuait a été à l'instant 
même contesté ; il Pa été, et il devait l'être. 

Je ne reconnais pas de parti exélusivement conservateur, je n'admels pas ces qualifica= 
de convention qui, au fond des chosés ; ont peu de réalité : je parle du parti qui était 
oupéautour du ministère du 45 avril, et qui, pendant deux ans de lutte, l'a soutent 
Eh bien! où puisiez-vous vos titres pour vous constituer le représentant de ée parti ? Si je 
le décompose , non d'après des conventions arbitraires, mais dans la réalité des choses , 
dans l'histoire des antécédens de ce parti, je vous dirai qu'il y'a une fraction considérable 


s conditions de conservation 
Rires approbatifs à gauche.) 


faire, et il était naturel que, selon de vieilles habitudés et 
uehe en fitles frais et fût offerte en holocauste. (Vive adhé- 
ptée, et nous 


qui ne s'est groupée autour du ministère du 15 avril que parce qu'il était le ministère de 
l'amuistie. (Frès bien très bien!) 
Quand ce parti voulait justifier et légitimér aux yeux du pa efforts de sa fidélité 


persévérante au ministère du 15 avril, savez-vous ce qu'il disait ? Nous voulôtis empêcher 
le retour des doctrinaires. (C'est vrai!) J'ai reproch n 


ninistère de vivre de sentimens 
de répulsion, parce qu'il ne pouvait puiser dans de pareils sentimens des principes et des 
conditions de vie qui lui manquaient d'ailleurs. 

Mais ce n’est assurément pas dans cette disposition politique à votre égard, dont les 
impressions sont encore si vives, que vous avez puisé le mandat tacite qui vous aurait été 


àc 


décerné, 
Et quant à l'autre fraction qui forn 
rait de bonne foi, consciencieuseme 


tie parti ministériel du 15 avril, ét qui se 6 
l'expression la plus pure, la plus fidèle de la poli 
“ne, en êtes-vous également le représentant? Vous ne vous 


que personnelle de la Cour 
manqueriez pas à vous-même au point de le déclarer. 

Le voilà done ce lien par lequel vous vous éfforciez de vous 
; et j'oserai di 


sacher les contres ! 11 
; Sans aucune application et 
arité que vous prétendiez établir entre eux et vous sert 
mensor lité. 

Aussi fallaiteit, pour prendre une position politique, pour reconstituer Votre parli po 
péniblement toutes les vieilles aceusations contre Ja gauche , là repré 
servie aveuglément et Hchement à toutes les directions de la pres 
entraîner le gouvernement, par son simple appui, 6 


s'évanouit. Les élémens en sont disper 
sans aucune injure, que la sol 
ù ze politique et non üne rêx 


litique, réveill 


sénter comme 


6, à 


tous ses ordres; comme prête à 


ns 
vation de 


une voie dé dangers, comme n'inspirant au pays que des frayeurs pour la con: 
ja paix et de l'ordre. 
Vous seriez bien coupable si ces reproches avaient le moindre fondement: vous seriez 


à elle pour fa 


bien coupable, vous qui vous êtes uni e triompher le principe parlemen 
mentaire ; car c'est comme eela que nous avons accepté votre concours, et que nous'l'ac= 


ceptérons toutes les fois qu'il S'agira de faire triompher un principe constitutionnel. Vous 


vous êtes uni à lle, vous avez aidé à son triomphe ; l'accroissement de ses rangs, main-- 
tenant si pressés sur ces bancs , est la conséquence inévitable de ee grand débat parlemen-- 


1 
taire auquel vous avez pris une honorable part, et c'est à ce parti, ainsi uni et fortifié de 
toutes les sympathies du pays, de toutes ses tendances, que ous jet 
anti-gouyernemental, d'être pour le pays un sujet de frayeur! 

Je ne parle pas du démenti éclatant que le pays vous a donné. Je ne prends pas la ques- 
tion au point de vue de la vérité des faits; chacun voit les faits à travers le prisme de ses 
passions et de ses intérêts politiques. Je vous parle seulement de l'habileté politique. 

Est-il bien habile pour un homme qui n'a pas renoncé à régir les destinées de son pays 
pour un: homme, qui se croit appelé, et qui est appelé en effet, par sa haute capacité, à 
tenivtoujours unrang considérable dans la représentation nationale ; est-il bien habile de 
ter ainsi une exclusion systématique sur loute une opinion , de la frapper d'interdit poli- 
lique, de ne pas considérer les temps, les personnes, les circonstances, de-ne pas faire 
attention à cette tendance des partis à se rapprocher, à se fondre ? 

ste que ce de rapprochement et de fusion, qui est si éminemment 
rassurant pour l'avenir de notre pays; serait pour vous un danger et une frayeur? (Vive 
adhésion à gauche, 


le reproche d'être 


tème politiqu 


Le pays n'en a pas pensé ainsi. Le pays, a contraire, a considéré comme le plus puis- 
sant élément de force , comme la plus grande garanti 
opinions 


de durée et d'avent 


, la fusion des 


ales dans un système de progrès modéré. 


C'est cette fusion qui, pour môn compte, me paraît surtout désirable; c'est dans cette 
réunion des opinions libérales progressives, que le gouvernement constitutionnel de mon 
päys doil puiser ses élémens de force. 


Et je dois ici, messieurs, expliquer une de mes impressions. 
Dans toutes ces combinaisons ministérielles, on nous fait 
exelusif, Assurément, celui qui nous frappait ainsi d'u 

aurait peut-être plus mérité un tel reproche. 
El 
vession de quelques hommes du c 


e reproche d'être un parti 
on systématique en masse 


exclus 


Hbien! non, nous he le méritons pas. Nous nous somime 


expliqués hautement sur 
tre droit au pouvoir. Nous ayons dit, ce que je puis 
sans érainte et sous ma responsabilité personnelle répéter à cette tribune : Nous ne faisons 
pas de vieilles querelles du passé; nous ne voulons nous souvenir que des combats que 
nous avons livrés ensemble pour la vérité et la sincérité de nos institutions ; nous ne vou 
ons pas f Stématique dés hommes d'une valeur incontestable et 
aire; nous ne voulons pas en pri- 
ment, nous né votlons pas laisser en dehors du pouvoir des forces aussi 


apper d'ané exélusion 


incontestée, des hommes d'un gr 
ver 


nid talent parlement 


le gouverr 


nécessaires, — Mais, lorsque nous avons fait cette concession aux hommes, ne nous en 
demandez pas davantage. Vous voulez entrer dans le 


suÿernement comme parti, enseign 
déployée! Eh bien ! vous nous forcez à nous souvenir qù 
tous le 


sur celte enséigne sont inscrits 
actes, toutes les lois que nous avons le plus vivement combattues, et qui auraient 
compromis d'une manière irrémédiable le gouvernement de notre pays sans notre résis— 


tance. (Très bien ! très bien ! 


Messieurs, ces explications ne me satisferaient nullement, si elles ne me cond 
qu'à une sc 


saient 
adressés; ce n'est là qu'un 
des côtés secondaires de la question: je ie reprocherais toute ma vie d'être entré dans c! 
débat, si même cette justification ne pouvait avoir d'autre résultat que d'ajouter aux in- 
cértitudes de Ja position politique. 

Mais, messieurs, je crois que ces incertitudes ne tiennent qu'à de vaines. el fausses 
apparences, Je crois que dans le fond des chôses il y a dans cette chambre une grande et 
imposante majorité : il suflit de la chercher loyalement, de F'interroger de bonne foi. 
‘Très bien!) 

Oui, il y a dans celte chambre u 


te de justification des reproches qui nous ont é 


de grande el imposante majorité ; el lorsque l'hono- 
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rable M. Guizot déclarait stipuler pour le parti conservateur, il a été désayoué; l'iflustre 
orateur qui s'est fait aussi l'organe de ce parti ; et qui déclarait, il ny a qu'un instant. 
que dans cette chambre il n'y avait pas de majorité, qu'il y avait deux fractions égales , 
tématiquement, lui aussi il a été désavoué. C'est qu'en effet il n'y a pas plus de 
sertion que dans l'autre. Non, il n'y a pas ici deux fractior 
enrégimentées sous des drapeaux politiques, liées par des engagemens politiques, et 
destinées, pendant toute la vie de cette chambre ; à se choquer sur le terrain politique 
avec des majorités incertaines et flottantes, Non! là une négation afflige: 
serait l'impui un tel résultat pouvait être/sanc- 
tionné à cette tribune, après deux dissolutions successives; après deux appels successifs 
la manifestation éclatante des élections, soù chercheriez-vous done une 


ce serai 
nee proclamée de nos institution 


au pays, aprè 

majorité ? 
On vous l'a dit, une majorité négativ 

ou alors propose 


+ un ministère négatif, ne sont pas possibles 
2 directement de conserver aux hommes honorables qui siégent sur ces 
bancs le pouvoir qui leur a été confié, et qu'ils ont accepté avec une si loyale abnégation.: 
(Très bien ! très bien!) Un ministère politique, répondant à des opinions politiques, à 
des affections politiques, me de ce levier pour faire puissamment les affaires 
du pays, pour le faire respecter au dehors et prospérer au dedans, voilà Ja nécessité de 
notre position, el:nous pouvons y satisfaire ; car, lorsque j'ai fait la décomposition de ce 
qu'on appelle le parti conservateur, lorsque j'ai montré qu'une grande fraction de ee 
parti ne s'était ralliée au ministère du 45 avril que sous la double influence de l'amnistie 
et de la répulsion du système d'intimidation, à l'aceueil fait à mes paroles dans une grande 
partie de cette chambre, j'ai pu juger que cette fraction nombreuse des centres n'hésite- 
ait pas à appuyer un ministère centre gauche, qui lui rappellera son origine el sa religion 
politique? Faites le dénombrement des voix, et dites-moi combien dans cette chambre 
dénieront le progra 
politiques du centre 


se servant 


me qui constitue la re 
auche. 


ion politique, les principes, les tendances 


11 y a eu sans doute des fautes commises, résultat peut-être 
prolongé, poussé à toute outrance ; il y a eu des ressenlimens, des p 
mais qu'est-ce que cela fait en prés 
de tendances, de principes, en pr 


névitable d'un combat trop 
roles imprudentes ; 
alé d'origine, dé la communauté 
sités du pays et de l'intérêt public ? 
(Adhésion. } Je ne crains pas d'être désayoué par eux, moi qui n'ai pas l'honneur d'ap- 
partenir à cette partie de la chambre, mais qui devine tout ce qu'il y a de loyal dans le 
eœur d'un bon citoyen, et qui en suis peut-être en ce moment l'expression véritable 
plus que tel autre qui se constitue leur représentant et leur org 
désayoué par eux, lorsque je dis qu'il n'y aura pas d'obstacle systématique de la part de 
celte fraction du parti conservateur pour un ministère centre gauche ; il y aura au con- 
traire un appui vif, énergique, sans arrière-penséo, à un pareil ministère, dans l'intérêt 
du pays. (Très bien ! très bien !… Interruptio: 

Maintenant, messieurs, permettéz-moi de vous dire que dans ce que j'exprime il n'y a 
que la reproduétion litérale du vœu que depuis deux années je formule à cette tribune. 
Lors de la formation du 15 avril, je suis monté à celte tribune, j'ai demandé que le pou- 
voir fût placé dans les rangs où se Lrouv waient pas été compro- 
j'ai dit que le gouver- 
espèce de laisser aller ou d'indulgence pour 


de la commun: 


enci 


nce des néces 


; je ne crains pas d'êtr 


at des hommes qui n 
mis dans les mesures qui avaient été repoussée par la chambre 
nement représentatif l'exig 


ait ainsi, que cette 


te ministère ménageait à la chambre et au pays un long avenir de erise ministérielle, Je 
l'ai dit, je n'ai pas été écouté: Eh bien ! la crise actuelle, lle n'est pas de quarante jours, 


come le disait l'honorable M: Thiers; elle est de deux années. (Très bien! très bien!) 
Elle a commencé au jour où l'on a faussé les conditions du gouvernement représentatif, 


où. forcé d'abandonner les choses ; on a voulu conserve s. Alôrs ü commencé 


les homi 


vetté Jongue crise d'incertitue mbats. Comment se terminera-t-elle? Par où elle 
aurait dù commencer, en faisant aujourd'hui ce qu'on aurait dû faire alors. Il y aura eu 
deux années perdues; e’est vrai, c'estun grand dommage ; mais ces deux années ne sont 
peut-être pas tout à fait perdues pour l'éducation politique du pi 

Messieurs ; nous assistons à une grande épreuve. Les gouvernemens qu 
révolutions, sans secousses dangereuses, par les voies légales et parlementaires ; 
les gouvernemens qui sont en pleine possession du grand bienfait du gouvernement repré 
sentatif, Jysa eu un moment donné dans l'histoire de nos fastes parlementaires , où il 
a été évident-qu'il fallait qu'à la vieille politique de résistance et d'intimidation succédât 
une: politique nouÿelle. À ce moment donné, il fallait prendre son parti; il fallait st 
e et libre des institutions. On r 


se modifient san 
sont 


soumettre de bonne foi, de bonne grace au jeu nécessai 
l'à pas fait; on a résisté : deux dissolutions successives, une éclatante manifestation élec- 
torale sont restées sans résulla(s ; on a forcé tous les ressorts du gouvernement représent 


ujourd'hui il faut enfin céder. C'est avec 
tendu tous les hommes qui ont concouru à ces importantes négocia— 
tions déclarer que la Couronne avait tout cédé sur les hommes et sur les choses. Ainsi les 
institutions n'ont pas manqué au pays. Mais lorsque la Couronne avait tout cédé sur les 
hommes et sur les choses, il faut le dire aye 
aux institutions, et se sont divisés. (Très bien!) Des dissentimens que 
définir, des détiances qui ne s'expliquent par rien de sérieux, car äl n'y avait pas dissen- 
timent sur les choses, ont tenu en échec les destinées de notre pays. C'est que, messieurs, 


tif; on a mis la Couronne elle-même en jeu , €! 


bonheur que j'ai 


un profond regret, les hommes ont manqué 


je ne puis pas 


si nous dépr vis trop les hommes politiques, parfois nous les exaltons trop. 
C'est qu'il ya un mal dans notre société moderne, ain, qui 
est indomptable. (Mouvement. ) IL y a dans notre, société moderne un mal qui appelle 
toute votre attention, toute votr ité, c'est cet individualisme , cel orgueil person 
nel qui se décore de beaux titres, qui s'appelle dignité personnelle , comme si Ja dignité 
n'était pas dans l'abnégation bien plus que dans des prétentions exagérées. (Rumeur. 

puis expliquer autrement que par un tel sentiment les obstacles invincibles que 
n'ont pu ainere ni les r s, nila déplorable situation dans laquelle il est 
placé, alors qu'on est convenu qu'il n'y aÿait pas dissentiment sur les choses. Je n'en dirai 
pas davantage. La part de responsabilité est bien grande à l'égard de ceux qui ont ainsi 
rifié les intérêts d'une patrie qui les a faits si grands, si illustres, qui les a élevés si 
haut, pour qu'au jour nécessaire ils sacrifiassent ses intérêts à de pareilles prétentions. 


jons pa 
c'est celui de l'orgueil hum 


sévé: 


céssités du pa 


(Très bien ! très bies 

Dieu merci, mes 
très bien ! Toute 
de gloire qu'elles soient couronnées, s'abaissent devant les intérêts nationaux ; il ne leur 
est pas donné d'interdire nos institutions, de les paralyser, de les condamner à l'immobi- 
lité: (Nouvelles marques d'approbation. } 

Permettez-moi de vous citer l'exemple d'un homme qui inspire à ce pays-ei bien peu 
de sympathie, dont Je nom même éveille dans tous les cœurs des sentimens bien dou 
loureux. 

1 personnifiait en lui la gloire militaire de son pays; de plus dans l'ordre de ses idées 
c'est un homme politique éminent, 1 ne craignit pas, au jour donné, de soumettre sa 
gloire, sa haute position politique aux nécessités de son parti et de son pays, dé se sub- 
ordonnér à l'influence parlementaire qui dominaît dans la chambre dés commun 

Que cet exemple, messieurs, ne soit pas perdu: car, si nous devons à notre pa 
bonnes lois, nous lui devons peut-être plus encore de bons exemples. C'est par ces exem- 
ples que nous formérons ses mœurs politiques, et c'est à nous de donner cet exemple 
d'abnégation dans tout et partout. (Sensation 


rès bien! 


rs, iln'y a pas d'homme nécessaire dans notre France. 


les individualités, quelque grandes qu'elles soient, de quelque rayon 


s de 
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Messieurs, je l'avoue, je n'avais pas vu sans une sorte d'anxiété s'engager ces.explica- 
tions sur des négociations minist at pas encore terminées. C'est un pr 
eédent politique que peut expliquer la situation anormale qu'on a faite au pouvoir; mais 
c'est un précédent qui a ses dangers. 

vant de composer un ministère , la Couronne a voulu attendre la chambre ; puis elle 
a voulu attendre Ja formation du bureau, et puis elle a attendu les explications qui 
S'échangent dans ce moment à la tribune. Qu'atiendrait-elle désormais? À moins qu'on 
ne soumit au seruti 


les qui n'étai 


les ministres eux-mêmes. 


l'es assez d'abdication comme cela. 
(Agitation. } H'est temps qu'une telle situation finisse. La Couronne est assez averti 
la chambre ne pourrait l'avertir autrement sans une usurpation qu'elle ne veut pas plus 
qu'elle ne permet l'usurpation des autre frès bien! très bien ! ) 

J'espère que ces explications seront suivies , dans un bref délai, de la for 
minis! 


tion d'un 
re pris dans les élémens véritables de la majorité de celte chambre, J'espère que 
toutes les difficultés puisées dans les prétentions pers 
ponsabilité de pareille drait désort 
acles et de nouveaux retards étaient apport 

sée en déclarant que vous ne manqueriez pas à une 4 
entendre un langage respectueux, n 


nnelles s 


wouiront; car la res 
ais trop grande; et, si de 
s, je ne crois pas trahir votre pe 
le situation, et. que vous feriez 
ais énergique-et sévère. (Très bien ! très bien!) 
(L'honorable M. Odilon, Barrot , en descendant de la tribune, reçoit les félicitations 
d'un grand nombre de membres. Une longue discours, ebila séance 
reste suspendue pendant quelque temps. 

Après une suspension d'un quart d'heure, Ja séanee est reprise. } 

M. Gurzor répond à M. Odilon Barrot, et s'attache à signaler les causes de séparation 
qui existent entre son parti et celui de l'oppc ng. il faut compter 
les lois de septembre. 


s prétentions devie 


Qu 
veaux ob 


M. Cumi-Gripaixe donn 


quelques explications sur ce qui le concerne personnelle 
21 

M. MavGurx. Je crois qu'il est temps de mettre un terme à ces débats, el jé viens vous 
demander la permission de les résumer. (Rire général.) 

Des explications qui ont lieu devant vous résultent notamm 


ment, et loue l'esprit qui anime les 


it deux faits : l'un très 
grave et qui prouve que nos inslitutions reçoivent une exécution complète; c'est qu'à 
partir du 23 mars il n'y a eu, dé 1 
sOnnes, ni sui 


4 de la Couronnê, aucune diMicullé ni sur les pe 


les choses. [Très bien! 
Lesecond Mit, c'est que la rupture devrait être attribuée à celui qui avait été chargé 
par la Couronne de composer un cabin 


M. LE Marquis v€ DaLmatie, Comment donc ?. 


M. Mavuis, Cependant, messieurs, si nous réféchissons sur toub.ce qui a. été dit à 
cette tribune, la rupture dont il est question deviendra pour chagun de nous un.objet de 
surprise. On était d'accord sur les hommes et sur les choses. Ainsi, après le triomphe: de 
avec indépendance puisque je n'en ai jamais fait partie 
(Voix au centre : Vous êtes compris parmi les 213), il était juste que ses chefs s'entendis= 
ur la répartition du pouvoir, L'honorable M, Thiers el l'honorable M. Guizot étaient 
placés notamment de manière à figurer dat 
condition, mais il 


\gitation.) 


ha coalition, dont je puis parl 


le nouveau cabinet. M. Thiers mettait une 
acceptait M. Guizot; M. Guizot, de son côté, mettait une conditon, 
mais il acceptait M. Thiers. Quelle était la condition. imposée par l'honorable chef.du 
centre droit? C'était qu'il aurait le département de l'intérieur. La condition.lui futaceor 
dée, sinon dès le commencement, du moins à la fin. Quelle était la gondition qu'appo 
tait aussi dans le contrat l'honorable chef du centre gauche ? C'était la présidence au pro- 
fit du che de la gauche coalisée, M. Guizot aceeplait la condition de Ja présidence 


— 419 — 
Seulement il y eut alors un faible dissentiment. De la part du centre gauche, on you 
que la présidence fût une question de cabinet; de la part du centre droit, on offrait de 
voter pour la présidence, mais on ne voulait pas en faire une question de cabinet. 

Voilà, si jene me Lrompe, quant aux personnes, ce qui s'est passé de plus saillant, Du 
reste, l'alliance, la réunion avait lieu sous la présidence du maréchal Soult, et je déclare 
que je suis encore à comprendre comment, quant aux personnes, cette union ne s'est 
pas formée, en ajoutant, si elle se formait, que, comme deputé , je croirais de mon deyoir 
de la combattre. (On rit.) L'accord entre les personnes, à très peu. de chose près, ce me 
semble, ainsi établi, y avait-il difficulté sur les choses? 

On nous a parlé beaucoup d'un programme ; je n'aime pas les programmes, quant à moi 
(Nouvelle hilarité); et, suivant moi, quand il s'agit d'une chose aussi graye que la com 
position d'un cabinet, un programme ne peut aboutir qu'à diviser tous les esprits. Cepen- 
dant eelui-là les av ait jugé par tout le monde d'une parfaite... in- 
nocence (Rires prolongés le centre gauche, accepté par la gauche 
accepté, je ne dirai pas par le centre droit, je dirai par le parti qui, dans cette 
s opinions : M. de 


it Lous réunis ; s'il 6 


1 était présenté ps 


nissait toutes les 


chambre, 
Broglie, qui l'avait d'aboi 
ses amis. Ce que je dis est exact; M. Cunin-Gridaine vient encore de le confirmer, 

it-il à tout le monde? 11 posait d'abord en principo 
qu'il existait dans la société une question grave, profonde, celle de la réforme : il conye: 


a reçu le nom de parti doctrinaire. Ainsi il 


accepté pour lui-même , s'était chargé de le faire accepter p 


Pourquoi ce prog 


ame conyen 


nait conséquemment à ce côté (l'a 
une question d'avenir, et il convenait par 

Le deuxième article se rapportait à la conv épartemens y tiennent, 
la majorité de cette chambre, depuis quatre ans, alement, On lui 
concède le principe : après cela, quant à l'opportunité c'est une question que l'on pour- 
rait voir plus tard, dans un an, dans deux ans... on verrait! (Nouv 


ateur montre la gauche); mais il ajoutait que c'était 


même au reste de la chambre. (Rires. 


‘sion des rentes. Les 6 


a prouvé qu'elle y tient é 


nt l'opportunité il convenait là = tout le monde était encore d'accord. 

Le programme s'occupait aussi de la question d'Espagne. Il décidait que, pour le mo 
ment, on ne s'immiscerait en aucune manière dans la question espagnole; mais, pour 
enir, le ministère se réservait sa liberté; et comme il se réservait sa liberté, et.que 
cette liberté était une liberté de majorité, c'était une résolution tout à fait future, comme 
les autres, qui pour le moment ne linit personne. 

Enfin, il y avait quelque chose de plus grave, et qui, au premier aperçu, pouvait in- 
diquer une marche assez nette vers le progrès des institutions et des idées, On commen 
çait par applandir aux lois de septembre ogrès vers la 
perfection des institutions et des idées. (On rit.) Mais, tout en disant que l'on conserye— 
rait les lois de septembre, on ajoutait que l'on changerait, que l'on modifierait, sur des 
bases plus raisonnables, la définition de l'atte 
encore aecepter cet article; et, en effet, comme pour changer une définition qui fait-partie 
de nos Codes, et qui concerne surtout les attributions d'une autre chambre, il faut le con. 
sentement de cette chambre, on pouvait pour le moment, et sauf à y susciter plus tard 
une opposition très forte, on pouvait accepter également l'article. 

Ainsi, messieurs, si nous nous en rapportons à ces apparences, les choses, les esprits 
étaient d'accord. Je le répète, je ne conçois pas pourquoi ces compositions de cabinets ont 
été si long-temps à se former, et à la fin se sont détruites. 

Cependant, après y avoir réfléchi , car enfin je ne puis pas supposer que des hommes 
graves , des hommes qui océupent parmi vous une haute position, se soient amusés pen 
dant deux mois à conférer ensemble, et, étant d'accord, à décider qu'ils ne finiraient 
rien... (On rit.) Cependant, dis-je il me semble avoir aperçu, par 


e n’est pas là que j 


e trouve le pi 


ntat. Je crois que tous les esprits pouvaient 


dessous ces part 


graphes, si innocens en apparence , quelques conditions graves, 
quelles nous devrions peut-être ici commencer par nous entendre. 

Un honorable membre, qui a pendant plusieurs années présidé ‘celle chambre avec 
tant d'éclat ; a commencé hier, à la tribune , à vous indiquer un des points qui m'ont paru 
pouvoir élever quelques’diffcultés. 11 demandait, et avec e, que les 


nportantes, et sur les: 


aison,, avec 5 


ages 


fonctions publiques cessassent d'être le prix du népotisme et de la corruption ; qué lon 


cessât (ee’sont se 

Une voix. Et c'est vrai. 

M. Mauçuix. Que l'on cessät de faire des fonctions publiques une monnaie électorale, 
(Très bien!) H demandait que les fonctions publiques fus 
pacité, à ceux qui en sont dignes , et non à ceux qui en ont besoin. Voi 
dait; j'ai été surpris qu'il ait été obligé de le demander. (On rit.) 

Remarquez, en effet, qu'il s'agit d'une chose assez grave pour qu'on n!y répo 
par un sourire ; on demande en pareil cas ce qui n'existe pas. 

Si cette juste et égale répartition des fonctions publiques était un fait, on ne verrait pas 
un hommes appelé à des fonctions aussi hautes que celles de gr 
pour que désormais ce principe devint un fait, une applic 
tait, on ne demanderait pas qu'il existât, 11 y avait donc 
l'honorable M. Dupin , une censure de ce qui a pu se f 
approbation des principes que, quant à nous, oppo 
de soutenir à cette tribune. 

M. Thiers a rappelé également dans la séance d'hier des choses qui m'ont paru, d'une 
haute importance. Peut-être ne les avait-il pas insérées dans le programme, mais an 
moins dans le commentaire du programme. 

Aiüsi il demandait qu'à l'avenir l'administration fût obligée de prendre l'esprit de 1830, 
t pour s'assurer, lui ministre, un pareil résultat, il 


À ce qu'il deman- 


de pas 


sceaux insister 
ile fait exise 
à, indirectement, de la part de 
re depuis quelques années, etunc 
n, nous n'avons jamais manqué 


nait le droit de disposer des 
agens , soit intérieurs, soit extérieurs. Comment! il était donc reconnu entre ceux qui se 
réunissaient pour gouverner le pays et former un ministère que l'esprit de J'administra— 
tion n'était pas conforme à 1830? Il était donc douteux pour eux que, s'ils devenaient 
ministres, ils pussent disposer des agens intérieurs et extérieurs? Mais que serait done le 
pouvoir ministériel s'il n'avait pas le droit de disposer des agens, de frapper celui-ci de 
destitution , d'avancer tel ou tel autre? 

M. Thiers demandait encore qu'à l'extérieur le gouvernement de 1830 se montrâtfier de 
son origine et sans aucune inquiétude sur son avenir. J'approuve : mais (On rit.) est-ce 
qu'à présent; est-ce que jusqu'à ce jour le gouvernement de 1830 se serait montré à 
V'extérieur peu fier de son origine et inquiet de son avenir ? Je ne veux pas le suppose 
Pourquoi done cependant un pareil article en discussion entre des hommes qui vont snisir 
le pouvoir et à qui la Couronne se confie ? 

Enfin M. Thiers nous a appris qu'à l'égard de l'Espagne, il avait bien consenti pour le 
moment à ne pas intervenir dans les affaires de la Péninsule, mais qu'il avait exigé pour 
le cabinet la liberté de prendre une décision selon les événemens futurs et pour le cas 
d’une contre-révolution possible en Espagne. Quoi! pour un cabinet, quand on 
trer, stipuler que, tel eas arrivant, ee cabinet sera libre de prendre la décision qui lui pa- 
raltra le plus utile au bien du pays, stipuler, réserver cette liberté ! Est-ce qu'on ne l'an 
pas? est-ce que lés cabinets qui se sont succédé jusqu'à ce jour ne l'auraient pas eue 
résulté de ces discussions extérieures au programme des choses graves... et c'esL air 
réchal Soult à répondre : c'était sous sa présidence qu'on $e rénnissait ; il n'y ayaitque 
lui dünt on pât redouter l'influence. 

M. Tes. Je demande la parole. (Mouvement 
M. Mavçunw. C'est à lui, dis-je, de répondre, el de déclarer si, sous son administration , 


yen 


—1H— 


les places 


auraient pas été donné 


uniquement au mérile, si à l'extérieur le gouver- 
nement de 1830 se serait trouvé honteux de son origine; et si, un événement grave 
arrivant, il n'aurait pas laissé au cabinet Ja liberté de décider ce qui paraissait utile à la 
patrie, 

de le répète, la responsabilité appartient au maréchal. 

Voilà ee qui résulte de tous les débats, de toutes les explications. Si cette discussion 
n'avait été entamée que par pure euriosité, je erois que nous aurions lieu d'être satisfaits ; 
is je crois aussi que nous remplirions mal le rôle d'un grand corps politique. Nous de 
vons être autre chose que-curieux, et nous avons été délégués par le pays pour veille: 
soigneusement à la bonne conduite de ses alfai 


Depuis près de deux mois, on peut regarder le gouvernement comme vacant. Un ora- 
teur vous disait hier qu'il y a peu à s'inquiéter de ce retard. Suivant luÿ, la chambre ne 
doit pas se hâter ; et, pourvu qu'il obtienne le succès de la combinaison qu'il désire, il sera 


sat Je crois que 1 


fait vant orateur, qui connaît si bien l'organisation de quelques pays 
étrangers, a peut-être trop peu médité sur la nôtre. 

Nous n'avons pas, comme l'Angleterre, un gouvernement de municipalités; nous avons 
ün gouvernement de centralisation; je ne m'en plains pas, au contraire! mais ce gouver- 
nement de centralisation, qui a ses avantages , a aussi ses nécessités : c'est que le centre 
soit toujours aetif, qu'il soit toujours en disposition de commander au pays. Et quand au 
contre vous placez l'immobilité, que peuvent faire, que doivent penser les départemens ? 
11 faut cependant que vous répondiez à leurs besoins ; et quand vous vous êtes chargés de 
vez pas le droit de n'en faire aueur 
ntralisation peut être maintenant poussée à quelque excès ; m 
suble à la France, elle vous oblige, je le répète, à veiller s e du point central , 
À donner sans cesse des ordres, et conséquemment à ne pas rester deux mois sans mi 
nistère, c'est-à-dire, sans cette volonté suprême qui doit diriger tous les mouyemens 
comme tous les intérêts de la France. 


leurs affaires , vous n 


Lac 


utile, indispen- 


ns ces 


bre. Je ne dirai qu'un mot sur celte question. 

On ne siége de ce côté (la gauche) que malgré le pouvoir, mal 
nous Oppose. 

Supposez done que le pouvoir lui appartienne, et demandez-vous ce que seraient les 
éle t 1à qu'est Ja majorité du pays, et c’est là que doit être celle de Ja chambre 
Laissez à un ministère pris dans la gauche le soin de faire les élections, et dites-moi ce 
que sera la chambre. (Rires approbatifs à gauche. 

Certes, vous n'y verriez pas une opposition de deux cents membres. La chambre ne 
serait pas coupée en deux. Il y aurait sans doute une opposition de centre droit ; mais 
cette opposition, bonne, utile à l'ordre pour retenir, pour rappeler les principes d'orûre 
et de conservation. (Bruyante hilarité aux centres. 

Je répondrai tout à l'heure à ce qui vous fait rire. 

Cette opposition que jé n'entends point, comme on l'a fait si souvent à l'égard d'une 
autre, qualifier de factieuse (Bruit.), serait bonne , je le répète, parce qu'elle a aussi sa 
manière d'apercevoir les affaires du pays; ét que, dans un grand corps politique, il faut 
examiner les questions sous toutes leurs faces. Mais celte opposition, qui serait minorité , 
ne siégerait pointici au nombre de deux cents membres. La chambre ne serait point cou- 
pée, chacun de Yous en est convaineu:; et si maintenant la chambre paraît coupée e 
deux, c'est que le pouvoir pèse de ce côé, tandis que le nombre est de celui-ci. (A. 
timent à gauche.) 

Après cela, veuillez faire une rémarque : on dit que ce côté est divisé, qu'il compte 
sav. 16 


zré tous les obstacles qu'il 


ions. € 


en- 


plusieurs fractions. C'est possibles elle vôtre ? (On rit.) N'ayons-nous pas yu Lout à llieure 
nous pas reconnu dans ce qui a été 


t, le moment où va s'opérer le part 


un exemple de vos divisions intérieures, et n'avo 
dit à cette tribune per un illustre orateur{1), le poi 
des deux centre 


On a produit aujourd'hui et hier à cette tribune deux principes qui ne separtagent pas 
la chambre à beaueoup près, mais dont l'un est le drapeau d'un parti, dont l'autre, au 
contraire, st, je puis le dire, le drapeau de toute la France. L'un de ces principes, c'est 
quil faut gouverner pour une classe et par une classe, voilà le drapeau rétrograde! :L'au- 
tre, c'est qu'il faut gouverner pour tous et par tous ; ce principe , c'est notre drapeau. 
Vive approbation à gauche.) Et qu'il vienne d'ici ou qu'il yienne de là, aussitôt qu'on nous 
parlera d'un gouvernement pour tous.et par tous. distinction de classes, un gouver- 


nement se fortifiant du concours de toutes. les ca 


pacités et de toutes les intelligences , 
entière, vous pouvez en être sûrs, s'empressera d'applaudir 

ae orateur auquel je fais allusion a distingué , avec une grande sagacité deux. 
ervation : lune, qui se mélange del'impulsion en arrière , 
et ce n'est point là un véritable esprit de conservation, c’est un achominement à des 
révolutions futures ; 


ion Lo 


l'oppos 
Len 
spèces de doctrines de ec 


s SUgE, 
e rapport, si j'en. crois. les discours qui 
ont.été tenus à cette tribune, daus ce centre qui se prétend un, et non divisé, existe 
une fraction considérable qui marcherait certainement avec un ministère, avec une 
administration prise d'un autre côté dela chambre, 

Pour terminer une situation aussi dificile, il serait utile, je crois, de fournir à la 
ion de se prononcer. (Bruits et mouyemens divers.) Je lui ai indiqué 
il y a déjà quatre jours, qu'après les explications, quelques membres pourraient penser 
à lui présenter un projet d'adresse. Je ne pense pas que le moment soil encore venu. 

Ainsi je me bornerai pour. le moment à demander Ja clôture des débats; mo 


sonné ; c'est là celle de l'oppos 


chambre une oc 


js dans 
cinq jours, dans six jours. (On rit.) dans quelques jours enfin, si le pays restait sans 
gouvernement, sans ministres 
Hyenaun! 

M. MauGuix. Les ministres actuels s'appellent eux-mêmes ministres intérimaires. 

M. Gmop (vx L'Mx), garde-des-sceaux, lis n'en sont pas moins ministres dans la 
imite qu'ils ont annoncée, et ils en rempliront tous les devoirs et tous les jours. 

M. Mavuix. Vous m'obligez, monsieur le ministre, de dire que je ne puis reconnaitre 
pourun cabinet réel un cabinet qui a déclaré, dès l'abord, qu'il n'était qu'intérimaire, 
et qui, conséquemment, ne peut avoir la pensée d'avenir qui convient à un ministère. 
S'il arrivait quelques événemens , vous y pourvoiriez, j'en suis persuadé ; mais vous ne 
pouyez méditer sur les lois qui doivent être présentées à la chambre dans un mois, dans 
deux mois. 11 y a de grands intérêts, des questions très gr 


Quelques voir 


ves à traiter : Ja Joi.sur les 
nins de fer, par exemple, et ces questions, il ne vous appartient pas à 
vous, ministres intérimaires, de les trailer (Rires et bruit prolongé); et 
sens que j'ai dit que le gouvernement manquait au pays. 

aux. Voulez-vous me permettre de dire un mot? 


sucres, les ct 


st dans ce 


M, LE GARDE-DES— 
M. Mauçurx. Parlez 
M. Le canps-nes-sceaux se borne à déclarer que leministère intérimaire remplira.ses 
fonctions dans Loue leur étendu ecle plus grand zèle. 
te la déclaration, et je n'ai nullement envie d'engager sur ce point 
une discussion avec le ministère actuel 


et vous dire que pour le moment je demande la clô- 


M. Maveuix. J'accer 


Je voulais terminer, messieur 


ture du débat ; mais que , si l'intérim se prolongeait encore trop longtemps, s'il dépassait 
un certain nombre de jours, is de mon devoir de me représenter de nouyeau à 
cette tribune, et je pense qu'alors quelques membres de celte chambre s'enteudraient 
pour proposer un projet d'adresse. { Agitation. } 

Quelques voix. La clôture! 

M. Tesre. Je n'ai qu'un mot à dire, Je le ferai dans l 
celle absence même fait de ma présence à Ja tribune une sorte de d 
xpliquer ici sur l'innocence du programme. 
rare de nos jours, d'obtenir une adhésion unanime. … (MM. Lafllte, Arago, 
gès, et d'autres membres de la gauche, font des signes négatif 
ganbee mot, je m'étais attendu à une double dénégation, là el là (Montrant le côté gau 
ux de moitié, J'ai dit unanime, el je vais expliquer 
le M. Mauguin a constaté lui-même que le pro- 
tout le tions, écueilli 
és sue nt à le mettre à exécution. Ainsi, il a 
it sortir le 


ntérêt d'une gloire. absente, et 
de 
On le connait, ila eu le bon- 


yoir:person: 


En pronon- 


che etlle centre). J'ai été plus heure 


comment j'entends ce mot. L'hono 


gramme, passé de main en main da ours des néoci: ait été 


par ous ceux qui avaient été appe 


siven 


obtenu l'adhésion de toutes les nuances d'opinion du sein desquelles on à ft 
futur ministère. Maintenant, qu'il eût été rédigé dans cet esprit de conciliation, dans cet 
esprit propre à prévenir des dissentimens actuels et à servir de ligne 
pour l'avenir, je l'en loue pour mon compte, et c'est là un mérite; mais on s'est 
out à l'heure di 
était sorti de Ia bouche de M. Thiers, de la bouche de M. Dupin, ce qu'on a appelé les 
articles secrets du programme, ou l'expression du regret qu'auraient éprouvé ces deux 


énérale de conduité 
prévalu 
tions ont donné lieu, il 


ee que, dans Ia discussion à laquelle les explic 


honorables membr tous ceux 


s'étaient mis 


s de ne pas voir leurs idées partagées pi 
en relation pour arriver à la formation d'un cabinet 

Cette conséquence est arbitraire, hasardée, dangereuse; dans le langage qui a été tenu 
à cette tribune par MM. Dupin'et Thiers, à mon sens, il n'y a pas un mot d'où l'on puisse 
induire que ce qu'ils ont pensé l'un et l'autre sur la répartition égale et juste des emplois 
publies, sur l'autorité que tout gouvernement doit conserver sur ses agens, sur la néces- 
sité d'écarter la corruption etla faveur employées comme moyens de gouvernement ; d'où 
l'on puisse infés je, que leurs idées sur ce point n'aient pas été partagées par tous 
ceux avec les pport, et qui étaient appelés à devenir leurs collé 
Ils ont eru nécessaire de faire, sur ces maximes sain! et éternelles de tout gouverne. 
on de foi publique. Mais ils n'ont pas dit que ces difié. 


ec lesquels fs 


. dis- 


quels ils étaient en r u 


ment qui veut durer, une profes 


rens objets eussént été le sujet de dissentimens entre eux et aucun des membres du 


cabinet. Hs n'ont pas dit surtout qu'il y eût eu sur aucun de ces points une divergence 
entré eux et l'ilustre maréchal qui aurait été appelé à p 
formé. 

Ainsi je ne vois pas d'où l'on est parti pour résoudre une quéstion qui à elle seule, si 
celte conviction était partagée et avait du reten 
nouvelle. La chamb 
cessivement offertes; nul n'a cru pouvoir aborder la question de savoir auxquels de ceux 
«qui étaient ainsi destinés à présider aux affaires du pays devait être imputée la déplorable 
non-réussite de tant d'efforts. 

Eh bien ! celte question ne doit point être agitée, elle ne doit p 
dans le cours d'une labaricuse n 


ement, eng 


ndrerait une impossibilité 


entendu et a recueilli toutes les expl ns qui lui ont été sut 


être résolue. Que 


gociation, il y aiteu des mécomptes, des malentendus 
que des défiances, malheureusement trop communes de nos jours, se soient glisséos 
que des hommes faits pour s'entendre et s'estimer aient vu s'élever entre eux un nua, 
passager, tous nous devons le déplorer; nous ne devons accuser pèrsonne ; et pour 


satisfaction présente nous ne devons pas compromettre l'avenir, Voilà {c 
à dire: (Très bien ! très bien! La clôture! la clôture! 
M, Le Rés. 1 ne réclame contre la cl 


at ce que j'avais 


Séance du 30 avril, 


Ge qui va suivre marque une nouvelle phase parlementaire de la crise ministérielle. Dans Ia séan 
du 30 avril, l'honorable M. Dupin aîné monta spontanément à la tribune , et engagea de nouveau la 
discussion, L'improvisation de M. Dufaure, qui suivit le discours de M. Dupin, produisit une vive 
impression , fut accueillie avec une faveur marquée par toute la presse, et augmenta singulièrement 
a réputation de l'orateur. Quoique ces discours perdent beaucoup de leur intérêt en s'éloignant des 
événemens auxquels ils se rapportent, néanmoins, comme ils servent à faire connaître de plus en 
Plus le caractère politique d'hommes éminens dans la chambre, et qu'ils établissent , qu'ils constatent 


une situation politique qui se lie avec celle d'aujourd'hui, nous croyons devoir les rapporter en 
entier. 


M. Durix. Messieurs, il y a quelques jours, des explications ont été données parce 
qu'elles étaient demandées; aujourd'hui je les offre pour rectifier des bruits erronés et 
rétablir la vérité des faits. Je remercie la chambre de vouloir bien les entendre. 

Je désire d'abord fixer le caractère des actes qui précèdent la formation d'un cabinet 
La formation d'un cabinet est presque toujours un acte complexe. (Bruit.) 

Quelques voix. On n'a pas entendu. 

M, Dueix. Je dis que c'est un acte complexe. Il se compose d'une série de. démarches. 
de conversations, de conférences , de référés à ses amis, souvent à se 
tion de la presse, d'action du public, et de tout ce qui constitue l'atmosphère d'une 
situation politique. (Écoutez! écoutez! 

Il en résulle que tous les inciden 
assiéger une formation de cabinet ont n 


; toutes les questions, tous les faits qui viennent 
ssairement une grande influence sur sa compo 
sition. Quant à moi, si, dans une composition ministérielle, un seul de mes collègues, 
un seul de mes futurs collègues élevait une objection, soit sur une question personnelle, 
soit sur une question de conscience, ou sur un doute politique, ou sur un:scrupule, je 
ferais sans doute quelque effort pour le retenir en raison de son importance ou-du: prix 
que j'y attacherais; mais je respecterais tout, jusqu'au serupule, fût-il poussé trop loin. 
Je demande pour moi la même indulgence. 

Quelle serait l'accusation? Ce serait d’avoir fait manquer un ministère dés 

Sans doute, messieurs, la crise est grave, elle est exploitée, elle est-déplorable; mais 
c'est une raison de plus pour qu'on n’en sorte qu'à bon escient, qu'on n'en sorte pas pour 
} rentrer immédiatement. C'est l'intérêt de tout le monde ; du pays, de la Couronne, de 

x qui seraient appelés à prendre part dans la composition du cabinet. Et, du reste, 
depuis trop long-temps, et aujourd'hui encore, les ennemis, les seuls ennemis de l'Ét 
semblent disposés à se réjouir de cette situation, j'espère que le moment n'est pas éloig 
où ils seront désappointés, où il s'opérera une réaction désirable, où Ja force reviendra 
au gouvernement , où elle lui sera donnée par les chambres et par l'administration , et où 
finalement le gouvernement représentatif et la révolution de juillet auront gagné en force 
ce qu'ils ont semblé perdre en hésitation. (Marques d'assentiment, 

Le reproche, je le répète tel qu'il s'est produit, serait d'avoir fait manquer une com- 
binaison désirable. Je prends sur moi, et sur moi seul, ce qui s'est dit hier. Je prends 
sur moi, et sur moi seul, la pensée comme la défense des doutes et des difficultés qui se 
sont élevés dans les conférences qui ont eu lieu-entreles futurs ministres. C'est à tort qu'on 
veut y impliquer la Couronne. (Très bien! très bien!) Je repousse le reproche pour elle ; 
ielle repousse pour moi. Quelquefois dur conseiller , jamais complaisant, je ne suis pas 
homme à subir les suggestions que la royauté n'est pas non plus capable d'inspirer. (Nou- 
velle adhésion 


i 


at 
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M. Passy était chargé de la formation d'un cabinet , une liste ayait'été donnée: pour le 
préparer. Cependant quelques consentemens étaient encore attendus. 

Dans le désir qu'on avait de se prêter à l'impatience du public (Léger mouvement.), il 
est évident que c'était un devoir; une conférence fut immédiatement indiquée pour le 
soir même. Et cependant tous ceux qui devaient prendre part à la formation de l'admi— 
nistration n'étaient pas présens. Il y manquait notamment le personnage qui devait rem 
placer le ministre de la guerre, M. Teste et M. Cunin-Gridaine, dont l'absence était de 
nature à être vivement sentie , puisqu'ils étaient tous deux yice-présidens dela chambre, 
et élus sous une pensée qui était celle de révélerles tendances de la majorité. 

I y.avait quelque chance que M. Pelet accepterait ; mais il n'avait pas encore donné son 
entemeut, et il n'était pas présent. 

Certainement, si l'on avait voulu éloigner le moment de s 
en s'autorisant de leur absence pour ajourner Ja conférence; mais, jele répète, les mem 
bres regardaient comme un devoir de ne pas différer, de travailler activement à la fo 
mation d'un cabinet, et de mettre M. Passy dans le cas de faire son rapport dans la soir 
même à Sa Majesté. Après quelques discussions où des refusans furent remplacés par d'au- 
tres membres présens, ou sur lesquels on comptait, M. Passy eut une liste qu'il put pré- 
senter à Sa Majesté, comme réunissant les hommes qui devaient entrer dans l'administra- 
tion. L'acceptation de M. Pelet était la seule chose qui manqut, et qui devait être obtenue 
de lui par M. Passy dans la soirée, où le lendemain matin. 

Un léger incident s'était élevé sur ce qu'on ayait voulu que l'ordonnance concernant le 
garde-des-sceaux portât qu'il présiderait les délibérations. Je résistai avec vivacité à cette 
addition insolite, On me répondit que cela devait être considéré comme attaché à la fonc- 
tion; que ce n'était pas déféré à la personne; que par là le garde-des-sceaux ne serait 
pas conslitué président du conseil ; que l'ordonnance le chargeait seulement d'une mesure 
d'ordre, en lui confiant la présidence des délibérations du cabinet, Je constate cela pour 
bien fixer le caractère de ce que je regardais comme une innoyation,. de ce qu'on repr 
sentait comme un fait naturel, ce à quoi j'ai résisté énergiquement, uniquement parce 
que je voulais éloigner de moi jusqu'à l'apparence d'une prétention à la présidence du 
conseil. Ma résistance fut vive, énergique; je voulais qu'il fût bien entendu que ce n'était 
pas la présidence du conseil. 

En effet, celte question de présidence réelle ne fut pas réglée à cette conférence, on 
n'en sentait pas probablement le besoin à l'instant même, on ayait à se revoir le lende- 
in. L'absence du ministre de la guerre et le consentement qu'on attendait de M. Pelet 
rendaient nécessaire une conférence pour le lendemain. 

M. Duraure, Tous ceux qui étaient présens consentaient , et M. Dupin aussi. 

M. Durix. Je ne dis pas le contraire ; cela ne fait pas de doute. Toujours est-il qu'il de 
vait y avoir le lendemain une seconde conférence, et que l'on attendait un consente- 
ment, 

Un fait avait été révélé, non seulement que M. Teste n'entrait pas dans le cabinet, 
mais que M. Cunin-Gridaine avait refusé d'en faire partie. On ajoutait qu'il ayait consulté 
quelques amis qui avaient approuvé sa résolution. (Mouyement.) 

M. Conix-Guiaixe. Je demande la parole. 

M. Durix. Mais on ne donnait pas à celte circonstance les conséquences graves qui 
m'ont été révélées le lendemain. En effet , s'il est une chose dans laquelle, comme on le 
dit, la nuit porte conseil, c'est certainement la composition d'un cabinet. (On rit.) Et la 
réflexion est bien permise, lorsqu'il y a des faits révélés, quand ces ayoir 
une nature grave , et quand ils sont de nature à amener, sinon une rupture, du moins 
des doutes, des appr ons, et qu'ils semblent appeler une vérification. 

Je n'avais pas des hommes de mon parti à consulter : vous savez tous que je me tiens en 


co) 


xpliquer, on pouvait le faire 


dehors des partis. (Hilarilé.) Je n'avais pas de réunion à convoquer, je n'appartiens à au 
cune. Si cet isolement est quelquefois une cause de faiblesse, c'est aussi quelquefois une 
sion de force, et c'est toujours un principe de sécurité pour l'indépendance, à mon 
: (Murmures et agitation à gauche.) Je ne prétends pas que la conscience de ceux qu 
font partie des réunions politiques est blessée pour cela ; mais je dis que c'est une sécurité 
pour moi, quand je suis sr que ma volonté n’est pas influencée par une politique qui 
erait étrangère à mes propres principes. Chacun a son goût lh-dessus, le mien est connu ; 
ais j'ai des amis particuliers, ÿ hommes qui ont des lumières, du 
patriotisme, etne sont pas des amis politiques, mais des amis d'affection. 1 m'a été donné 
de réfléchir sur la position ; je l'ai envisagée dans Loute son étendue, non pas dans un in 
goïste et individuel, non pas dans un intérêt de séparation avec mes amis politi- 
(Nouveau bruit), non pas dans un intérêt de rupture. Et vous allez en juger. 


Voici quel fut Ie résultat de mes réflexions. Je considérai d'abord que le cabinet ne sc- 
rait pas suffisamment constitué, s'il n'y avait pas une présidence réelle établie; à 
part, il y avait à examiner ce qui pour moi se présentait comme une question de majo= 
rité, liée à une question de durée. Ge sont là les deux plus grandes questions qui puissent 
se présenter dans une combinaison ministérielle. La question de la présidence réelle du 

nseil se présenta à moi avec énergie ; je ne voulais pas qu'on püt se méprendre sur une 
présidence des délibérations qui ne signifiait rien et que je n'avais pas voulu laissérattacher 
à ma personne, mais que je n'avais lai re dans l'ordonnance que parce qu'elle 
paraissait attachée à la fonction et qu'elle n'était pas déférée à la personne. 


Ainsi il ÿ avait une question de principe et unede personnes. Quant à la question de p 


sonnes, je déclarai d'une manière énergique, réilérée , péremptoire, que je ne laisserais 
pas attachér à ma personne la qualité de président du conseil, et j'en donnai les raisons en 
disant que je n'avais pas la fatuité de me présenter comme président du conseil, quand 


j'éntrais pour la première fois dans un cabinet; que je croy 
particulièrement aux hommes qui avaient déjà pratiqué l 
les différens gites de force du gouvernen 


is que cela appartenait plus 
es affaires, qui savaient où étaient 
t, etla pensée des faits dont on devait avoir la 
nce, pour être la personnification du cabinet, soit vis-à-vis la Couronne, soit 
mbre, soit vis-à-vis le public. Telle est ma pensée. J'ai dit que pour moi 
c'était une doctrine politique inscrite dans mes actes et inscrite sur ma bannière, car jet 
un a parlé de la sienne. Rappelez-vous cette phrase que je prononçai en 183%, quand 
celte époque un membre de la chambre des pairs me proposa d'entrer dans 1e cabinet : 
je répondis à mon noble interlocuteur, « que j'äccepterais sans difficulté un portefeuille 
» sous sa présidence ou sous un autre président que lui, pourvu que ce fût une présidence 
» réelle, (Profonde sensation.) » {Cétté citation est suivie d'un mouvement général d'hi- 
Jarité.) 

M. Durix. Et l'on pourrait dire sensation prolongée, car depuis, cela n'a pas cessé d'être 
e doctrine constitutionnelle ; il n'y a pas eu de cabinet où l'on n'ait voulu un président, 
et où l'on n'ait désiré, souhaité que ce fût un président réel. Certes, ce n'est pas là une 
doctrine de cour, ce n'est pas une doctrine de flatterie, ce n'est pas une doctrine suggé- 
1... Et à vous qui poursuivez ce que vous appelez la réalité du gouvernement repré- 
sentatif, et qui demandez un ministère parlementaire, je vous demande , à mon four, si 
c'est avec ces huit ministres isolés q 
département, si © z un gouvernement vraiment 
constitué, que vous aurez une pensée commune , générale, de gouvernement ; que vous 
aurez la possibilité de vous personnifier, de vous signifier aux yeux du pays , et de yous 
poser comme élant l'expression nette d'un gouvernement ? C'est là ce qu'on poursuiyait ; 
ch bien! c'aurait été le seul cabinet dépuis Casimir Périer qui n'aurait pas eu de président 


vis-à-vis la cl 


ne conna 
es que vous aure 


issent chacun que ce qui concerne son 


st avec ces huit mini 
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du conseil, el qui, cependant , se serait présenté comme le ministère le plus parlementaire 
qu'on eût yu jusque-là. (Rires, interruption.) 

Pourquoi, me dira-t-on, n'avez-vous pas dit cela la veille? — Mais je n'étais pas obligé 
de traiter toutes les'questions. (Nouvelle interraption.) Cette interruption est singulière ! 

En effet, messieurs, assignez-moi l'époque précise où, dans la formation d'un cabinet 
on soit obligé de traiter cette question, au commencement , ou au milieu, plutôt qu'à In 
fin ? Dites-moi donc s'il n'était pas plus opportun de la reprendre quand tous les membres 
sans exception du cabinet seraient réunis, que de prétendre la résoudre la veille quand il 
en manquait plusieurs, et quand le ministre de l'intérieur n'avait pas encore accepté. M. le 
maréchal Maison n'y était pas, M. Pelet non plus, MM. Teste etGunin s'étaient abstenus, 
J'étais donc dans mon droit en reproduisant la question le lendemain, quand tout le monde 
Y était. (Rumeurs en sens divers.) Et pour couper court à ces murmures, je prie d'ail- 
leurs la chambre de considérer que, quand j'exposais ma pensée (car c'est surtout ce 
rtient à un homme politique , quand même en cela sa pensée serait différente 
celle de tout le monde, quand ce ne serait qu'une singularité, qu'une bizarrerie, 
qu'une originalité), n'était-ce pas mon droit de venir exprimer loyalement, franche 
ment mes doutes et mes hésitations? (Très bien!) M 
que je défendais 


ais il y a plus, ici, c'est un principe 


IL n'y à jamais en pareil cas de délai fatal, et on est toujours à temps. 


Je m'appuierai d'un fait, Dans la première combinaison ministérielle qui a été tentée 
en mars, les pers mme avait été arrôté par écrit; tout 
était fini, on allait chez le roi pour faire signer les ordonnances : elles étaient 1à; cinq 
minutes encore, et tout était fini ; eh bien ! c’est là, en présence du roi ue, 
des commentaires sont ajoutés au texte, d'autres questions sont soulevées, ou renvoyées 
pour être traitées ailleurs; et, u d'être d'accord, on se sépare, et la combinai 
son est rompue, Ainsi il est palpable pour tout le monde que, pour les hommes qu'on 


nnes étaient désignées , un progra 


que l'on dis 


veut appeler à se charger des aflhires du pays, jusqu'au dernier instant tout est permis , 
tout est possible, tout est loyal de la part de ceux qui révèlent leurs scrupules à leurs 
collègues. 

J'appelai done de nouveau l'attention de la conférence sur celte question de présidence 


du conseil : j'insistai comme une néce 


ité, comme l'application indispensable d'un prin- 
ipe constitutionnel que j'ai inserit sur ma bannière politique , lorsqu'en 1834 j'ai dit en 
termes exprès qu'il fallait un président du conseil etun président réel, afin qu'il y eûtun 
cabinet uni, indépendant, et qui pèt se manifester sous cette forme. Voilà comment je 
l'ai toujours entendu et comment j 

Quant à la question des personnes, je n'excluais aucun de mes collègues; n'importe 
qui, excepté moi, et moi avec une énergie dont je ne me serais pas départi, puisque 
je redoutais même pour moi les méprises que pourrait causer au publie un simulacre de 
présidence. 


l'entends encore. 


Ce n° 
de du 
jours 


pas tout : il y avait encore une question de majorité pour moi, une question 
;ie ne voulais pas voir recommencer la mystification d'un ministère de trois 
Un ministère qui allait se présenter comme issu de la force parlementaire ne 
devait pas s'exposer à tomber devant un défaut de majorité. 

Or, voici la sourec de mes craint 
Dans le nombre des membres désir. 
mise au roi par M. Passy. 


était M. Cunin-Gridaine; ilse trouvait sur la liste 


M. Duraune, Non pas le soir, car le soir tout le monde sayait qi 
n'en faisait plus partie. 


M. Cunin-Gridaine 


138 — 

M. Durs, Toujours est-il que, dans le principe, on avait compté sur lui, et qu'il était 
sur la première liste, Or, M. Passy avait annoncé la veille que M. Cunin-Gridaine m'a 
ceptait pas, et il avait même ajouté qu'il avait consulté quelques amis qui avaient été 
de son ayis, Mais je ne savais pas alors ce. que je n'ai su avec détail que lelendemain , 
c'est-à-dire, le caractère de la réunion qui avait donné cette adhésion. 


Nous avions désiré M. Cunin-Gridaine; pourquoi? pare que M. Cunin-Gridaine a tou- 
jours appartenu à l'opinion qu'on a appelée centre gauche. Il en est issu. 

Je n'ai pas voulu dire qu'il en était sorti, parce que, dans mon opinion, il ÿ est res 
voilà pourquoi je n'ai pas employé l'expression « il en est sorti. » M, Cunin-Gridaine ap- 
partient à cette opinion ; jamais je n'ai remarqué de différence notable entre son opinion 
etla mienne. IL a été porté à la vice-présidence en général par les mêmes suffrages, 
par ln même majorité que moi. (Non, non.) Je ne parle pas de celte année, mais des 

édentes. Je répète done que M. Cunin-Gridaine , dans les dernières circons 
es, quoique nommé plus distinctement par une autre partie de la éhambre, ne s'était 
pas sépüré dé nous, car notre programme, il l'avait accepté; et, quand nous le signions 
d'une main, il le signait de deux. (On rit.) Par conséquent, je dis qu'il ÿ ayait parfaite 
identité, de + de M. Cunin-Gridaine, entre ses antécédens et la situation où 
tait placé vis-à-vis de nous. 

J'ajouterai une circonstance : est que M. Cunin-Gridaine qui , aux yeux dela portion 
de la chambre. dont j'ai parlé, et dans l'estime de tous, avait un droit aux suffrages de 
ses amis, et pouvait prétendre à la présidence, avait cependant généreusement abdiqué 
toute prétention en faveur d'un candidat qui n'avait pas marché avec lui, qui s'était 
même trouvé en opposition dans la session précédente ; et, par un esprit de concilin= 
tion, de générosité, il avait aidé la majorité qui avait porté M. Passy au fauteuil. 


années 
tan 


Avec F' 
ment son concours personnel, mais que nous aurions aussi bon nombre de ses amis, 
tous ceux qui se ratlachaïent à lui, qui avaient confiance en lui, qui avaient confiance 
dans son caractère, dans ses opinions ; dans l'esprit qu'il avait constamment manifesté. 

M. Cunin-Gridaine se retirait, et en donnait pour raison qu'il préférait une autre com- 
binaison; qu'il serait entré dans le conseil avec M. le maréchal Soult, mais qu'il ne vou 
lait pas entrer dans une autre combinaison ; on avait pu, ignorant le reste des faits, ne 
voir là qu’une retraite individuel 


ecession de M. Gunin-Gridaine, nou: 


pensions que nous n’aurions pas Seul 


Mais je n'ai su que le lendemain que le refus de M. Gunin-Gridaine, quoique spontané 
de sa part, et les causes qui l'avaient déterminé avaient été soumis 


anion 


M. Comx-Gripaxe, Du tout! du tout! 
(MM. Lamartine et Jacqueminot dem 


andent la parole.) 
M. Domix. Permettez; mais alors on m'aurait induit en erreur, car ce que 


dis, c'est 
ce que j'ai rapporté à mes collègues dans la conférence du lendemain. EL si on avait pris 
la mesure que je proposais, d'un délai pour explorer, eh bien! si ce n'eût pas été là la 
vérité, elle se fût fait jour ce qui m'était revenu, n'eût-il 616 qu'un faux bruit, je 
ne devais p cher de Pimportance jusqu’à vérification. 

J'ai appris qu'une assemblée composée, non pas de tous les membres qui là composent 
ordinairement, mais de ses délégués, ou de ses commissaires, ayant pouvoir d'elle, et 
étant réputés l'expression de sa pensée, avec la co 
voulu par les représentans serait partagé par ceux qui étaient leurs roprésent 
Compris, dis-je, que l'adhésion donnée au refus de M. Cunin-Gridaine semblait établir 
une sorte de position expectative qu'il n'y aurait pas possibilité d'entamer, et qui laisserait 
une portion de la chambre de côté, avec la perspective d'une combinais 


mai 


is moins y al 


jecture naturelle que ce qui se 


M. Cunin-Gridaine aimerait mieux se ratla 


cher; et le resle de la chambre, dans laquelle 
je ne voyais plus que la coalition 

Quelques voix. Mais non! 

M. Duris. Permettez Il est permis de différer d'opinion et d'avoir une confianc 
je n'ai pas; je ne:suis dans le secret d'aucun parti de la cliambre, je ne suis ni des 
ni des 224 ; Inissez=moi donc ayee mes inquiétudes sur certaines dispositions attribu 
aux différentes réunions: 

Je savais irès bien. que les forces des 


qu 


5 


amis de M. Odilon Barrot et les forces de ce 
aqu'onappelle Je centre gauche ne manqueraient pas au cabinet; mais je savais très bien 
qu'il y avait aussi dans ce qui avait formé la coalition, et c'est làce qui me la faisait 
bldmer, des élémens qui, lorsqu'une fois une portion de leurs amis seraient au pouvoir 
ne voudraient pl r, et contribueraient à une nouvelle crise qui ferait embar- 
ras à lt Gouronne et au pays. Je ne comptais donic pas même sur toutes les forces de ce 
qui avait fait In coalition. Et d'ailleurs, il ne m'échappait pas que, comme il y avaitune 
portion de la chambre, composée d'environ trente membres, ayant-une tout autre 
nuance, qui soutiennent le gouvernement, qui prétendent. même le mieux soutenir que 
nous, et_par des moyens auxquels ils attachent plus de confiance que nous; conviction 
que je respecte, mais que je ne partage pas dans Loutes ses illusions et dans toutes ses 
conséquences; il m'était permis de penser que pas un de ces trente membres n'adhé- 
ait au nouveau cabinet dont leur nuance était exclue. (M. Guizot fait u 
ment.) 

Or, voiei quelle e 
pas me laisser ent 


s les souten! 


signe d'assen- 


ma disposition d'esprit. Je suis du centre gauche ; mais je ne veux 
ner. (Rir Je n'ai pas peur de la gauche, en 
ens que; tant qu'elle va sans en demander plus que je ne-veux, je suis d'accord avec 
elle; mais le jour où elle voudrait me pousserau-delà , je ne la suiyrais pas ; elle connaît 
ma profonde indocilité ; elle sait que je ne crains pas les attaques qu'elle m'attire, et, 
loin que ce soit de la versatilité, je dis que c'est de la fixité, Elle connaît mon opiniâtrelé, 
et elle sait que je puis opposer-une résistance invincible à ses provocation 

Eh bien! une majorité où il y aurait eu ces deux élémens n'avait rien pour le# per- 
sonnes qui ne me parüt très convenable, mais elle ne me paraissait pas avoir des chances 
d'avenir. Et c'est ici que je dois dire tous mes scrupules, parce que c'est mon devoir, 

Je veux parler à présent de la réunion des 221. 

ai eu le malheur de lui déplaire, et je ne m'en repens pas; car j'avais raison. J'ai 
demandé la retraite d'un ministère qu'elle avait soutenu trop long-temps , et qui aurait, 
mieux fait de se dissoudre lui-même que de dissoudre Ja chambre, J'ai fait mon devoir, 
et l'événement l'a prouvé, 

Je n'ai pas même craint de blesser quelques susceptibilités en défendant le principe de 
l'enquête dans les premiers jours de cette session ; mais, quoique mis dans une position 
qui n'est pas celle de la flatterie, j'espérais qu'on honorait assez mon caractère comme 
j'honorais moi-même celui des autres , pour-compler trouver un appui dans cette partie 
de la chambre où, je puis le dire, j'ai des adversaires, mais non des ennemis; j'espérais 
trouver un appui de la part d'hommes honorables avec lesquels, moins la :seclion des 
trente dont j'ai parlé, j'avais toujours ou presque toujours voté, et qui.ont donné sou 
vent la majorité à mes opinions 

Eh bien! je voyais ces hommes se séparer de nous; q 
M. Gunin-Gridaine et ses:motifs pour-nepas entrer danslacombinaison avec nous. 

— ‘Elle était formée sous les auspices de 

y; et voilà précisément la majorité, qui avait porté l'honorable M. Passy au fauteuil 

comme président, qui ne voulaitplus le maintenir comme ministre ! les mêmes suffrages 

qui lui avaient été donnés parvesprit-de conciliation avec le-centre gauche, qui se 
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approbatifs au centr 


nd je les, voyais approuver 


tt cependant cette combinaiso 
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ténaient es 


observation , en réserve, et que je pouvais croiresendhostilité dans dl ou {el 
cas donné! 

Eh bien ! voilà mes scrupules, des scrupules qui pouvaient ne pas assiéger.au:même 
degré ln pensée des autres membres de la réanion, mais qui me sont-venus lelendemiain, 
quand on m'a fait un récit, fautif si vous voulez, mais qui, dans son exagéralion même, 
était de nature à m'affermir dans mes appréhensions. Ainsi nous allions. être soutenus , 
de prime-abord, par la coalition , moins les extrêmes qui soutiennent comme-colition , 
et qui ne soutiennent pas comme pouvoir, et en présence d'un corps d'observation se 
tenant l'arme au bras ; un corps qui n'était pas en hostilité déclarée, mais qui avait l'air 
de dire: Prenez garde à vous! (On rit.) 

Quelle était donc ma résolution ? — Disais-je : « Il faut tout rompre! » Non; mais je 
disais : « Je crains quelque surprise; car je vois beaucoup d'hommes politiques qui tra- 
vaillent activement à former une combinaison rivale, et une portion considérable de la 
chambre qui s'y rattache plutôt qu'à la nôtre; je vois poindre une majorité qui déjà fait 
le contraire de ce que voulait Ja coalition , et qui se prépare à soutenir cette combinai- 
son. » En cet état, j'ai dit à mes futurs collègues : « Messieurs, remettons Ju conférence à 
ce soir ou à demain matin; différons enfin, afin que chacun, de nous puisse explorer la 
situation, vérifier les faits, et voir si ces appréhensions ont quelquechose de fondé: puis, 
nous reprendrons. » 

Voil ce que j'ai proposé. Cela pouvait ne pas convenir à tout le monde, et paraître une 
crainte ehimérique à ceux qui étaient plus confians que moi , ou plus initiés aux différens 
corps d'opinions des diverses fractions de la chambre, plus en rapport avec ce qu'on ap- 
pelle les têtes dé colonne des différentes réunions ; mais, quant à moi, voilà quels étaient 
mes sérupules, mes appréhensions non pas en séparation de ceux qu'on voulait appeler 
au ministère, mais dans un intérêt commun de préservation. 

Enfin, j'ai fait une proposition, et j'ai dit : « Si, malgré tout cela, vous voulez aller plus 
vite, inserivez-moi sur votre liste; allez faire signer les ordonnances; mais je veux cetté 
sfeuille et saus traitement, afin que si je tombe nvecvous, il'soit 
bien évident que j été dupé 

En résumé, il y'avait deux questions sérieuses. D'abord la question de la présidence 
réelle. Je ne crois pas qu'il y ait de cabinet qui puisse se former constitutionnellemenit 
sans établir cette présidence. Du reste, j'avais mis toute question personnelle de côté en 
déclarant énergiquement qu'enaucun eas je ne me laisserais porter à cettéprésidence ; ct 
que je voulais la voir se fixer sur latte d'unautre membre de la réunion, sans en dési 
gner ni en'excepter aucun. Voilà qui est positif. 

Sur le second point, je n'appelais ni une rupture, ni une dissolution; mais, dans la 
crainte dérmanquer dé majorité , dans Ja-crainte d'une combinaison rivale qui aurait eu 
des chances de succès pour elle-même, ou qui, du. moins, aurait pu nous préparer une 
chance certaine de non-suecès, je demandaisun délai ; un sursis jusqu’au soir ou jusqu’au 
lendemain. Au liea de cela , on a mieux aimé rompre la combinaison. 

de ne fais de reproche à personne ; mais, ce que je défends , ce qué je maintiens , c'est 
mon droit. Les honorables membres me diront : à Mais la veille vous auriez pu dire cela! » 
= Gela serait vrai en la forme , que cela ne changeraïtwien au fond: Mais j'ai déjàrré- 
pondu qu'il n'avait pas été question de la présidence réelle, ou du moins que cettoques- 
tion ne s'était pas présentée avec la même énergie. 

M. Duraurt. Pardon! elle avait été discutée:la veille et résolue. 

M. Durrx. Si vous l'avez résolue, vous l'avez donc résolue contre mes principes. Je ne 
F'aipas compris comme eela ; je crois senlement que vous aviez voulu l'éluder et passer à 
côté del diMiculté. Mais je vais plus loin; vous l'auriez discutée, résolue négativement ; 
que je maifiiendrais mon droit, droit absolu droit péremptoire, alors même que je se 


fois entrer sa 
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vais seul contre vous : la conséquence, é'esb qu'alors 
ministres dans la liberté de l'être; mais j'ai bien le droit d’exprimer cé que je voulais , ce 
je pensais et ce que je pense encore, Je voulais une présidence réelle, clairement éta- 
blie et constituée par la désignation d'un président réel, J'aurais pu le dire la veille; j'uu- 
rais mieux fait d'insister lasveille ; mais j'étais dans mon droit de le dire le lendemain; il 
suffisait que,ceme fût pas. de ma part un motif d'ambition personnelle ; mais je m 
complétement, et jen'excluais aucun de mes collègues. 


je laissais ceux qui voulaient être 


qu 


xeluais 


Quant à l'autre question, je demandais un sursis. On ne l'a pas voulu accorder ; on 
était dans son droit: je respecte ce droit, mais je veux qu'on respecte le mien. 

Ce qui prouve, au reste, que je n'a arrière-pensée , et que je ne me réser- 

pas pour-une autre combinaison, c'est que, dans la soirée même , quelques heures 

notre séparation , j'ai reçu des ouvertures que j'ai repoussées, en déclarant que je 

réstais invariablement avec les hommes de ma couleur et de mon opinion. (Chuchotte— 
méns. ) 

J'en demande pardon à mes ex-futurs collègues , ils en jugeront comme il leur plaira 
mais, quand on prend les gens, et surtout quand on les prend malgré euæ, i faut les 
prendre comme ils sont, avec leurs qualités, avec leurs défauts, avec lèurs inconvéniens , 
avec leur indocilité, enfin avec fout ce qui constitue leur manière d'être. Je suis ainsi 
fait. Depuis quinze sessions législatives, on sait très bien que je ne fais que ce que je 
veux ; et que je désire que ce que je fais soit à la fois moral 
autant que possible, ait chance de succès. Voilà ce que je veux 


ais aucun 


sonnable, et 


Je crois avoir montré 
Dans une circonstance où j 


d'abné sonnelle en tout ceci. 

posais quelques motifs de refus en présence de Sa Majesté 
voulant pas qu'elle pât se méprendre sur le caractère de ma résistance, et au moment 
où je m'en expliquais avec une chaleur que la bonté du roi savait me pardonner, je m'é 
criai El! que l'on ne croîe pas que, si j'hésite, c'est par égoïsme, et par un refus inté 

ressé de concours ou de service; car, S'il le faut, pour en donner une preuve, j'offre de 
donner ma démission de la place de procureur-général pour rester simple député 
M. Passy était présent à cet entretien. 

Quand ôn m'a proposé d'entrer dans la première combinaison, je m'y su 
difficulté; j'y voyais le moyen de tirer d'embarras le pays , et j'y trouvais des 
de majorité et de durée. Je n'avais, quant à moi, aucune mi 
comptais pas personnellement, et l'événement l'a prouvé 


ation pe 


ni 


prôté sans 


conditions 


rité personnelle, je n'y 


Mais, la majorité que je n'avais plus par moi-même, je pouvais espérer de l'avoir par 
Quelques-uns de mes collègues. Ainsi, nous avions les voix de la coalition par ceux 
d'entre nous qui appartenaient à In coalition ; par M. Humann , nous 
partie de la majorité dont j'ai parlé, et à laquelle je tiens au 
ue répugnent pas aux miens. 


avions celle autre 


ï dans tous les élémens qui 


Dans la dernière combinaison, M. Cunin-Gridaine, avec son discours, ses principes 
de conciliation, son adhésion au programme, sa situation dans la réunion dont je par- 
lais, promettait aussi une adhésion du mème genre s'il eût accepté. J'y tenais.el jy tiens 
encore, et j'y Liens essentiellement. 


Voilà, messieurs, les doutes qui ont assiégé mon esprit. J'ai eu le droit de les émettre 
1e demande à garder mon indépendance comme député; je n'entends pas être ministre 
malgré moi; je n'entends pas qu'onm'impose un ministère. On pourrait me reprocher à 
bon droit d'entrer dans des compositions avec-des hommes opposés àmes principes ou à 
mes doctrines; je nelle ferai pas. Mais, même avec des/hommes de mon opinion, je veux 
que mes conditions soient remplies, et ce ne sont pas des conditions d 
n'en déplaise à ceux qui regrellent 9 


‘aisonnables 
e la composition ne se soit pas accomplie 
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Je ne veux pas d'un cabinet sans uue présidence réelle ; jenetveux pas d'un cabinet 
qui n'offrirait aucune chance de majorité et de durée 

Je retourne sur mon banc. 
de ne monte pas à la lribune pour accuser l'honorable-membre qui ext 
mais lorsque le pays est depuis einquante-trois jours dans l'attente; lorsqu'il 
souffre de la prolongation de cette crise ministérielle, on w'accepte pas volontiers d'avoir 
une part de responsabilité dans les événemens qui ont empêché qu'elle ne.se termine. 

C'est ce seul sentiment qui m'amène à Ja tribune; j'espère ne rien dire qui blesse le 
moins du monde l'honorable M. Dupin; mais j'espère moutrer à la:chambre que tous 
ceux qui ont pris part à celte combinaison ont été des hommes sérieux, des homme 
loyaux , et que la part de responsabilité, pour l'avoir fait manquer, ne revient à aucun 
des huit collègues de l'honorable M. Dupin. (Mouvement général d'intérêt.) 

Messieurs, lorsque votre honorable président a été chargé par la Couronne de lui pré 
senter un cabinet, il s'est adressé aux hommes dont il espérait le concours. Après les 
avoir vus individuellement, il les a réunis dans son cabinet, dimanche soir. 

Je conviens, avec M. Dupin , que tous n'étaient pas présens, M. Pelet (de la Lozère) 
particulier, auquel était destiné le ministère de l'intérieur ; était absent, Mais l'honorable 
M. Passy nous déclarait qu'il répondait de l'assentiment de M. Pelet (de la Lozère) à tout 
ce dont nous conviendrions entre nous, et nous y avions une telle confiance. que, comme 
l'a dit M, Dupin, nous aulorisimes M. Passy à aller dire au roi que le cabinet était com 
posé, à lui en présenter la liste, et à lui présenter en même temps une des conditions de 
sa composition, Nous n'étions donc pas {ous présens, mais nous étions tous comme pré 
sens : les présens répondaient de l'assentiment de ceux qui ne l'étaient pas. 

Là réunis, nous examindmes toutes les questions qui ont été soulevées le lendemain, 
La question de la présidence réelle du conseil, en particulier , fut très longuement exa— 
iminée et discutée par l'honorable M. Dupin, par nous tous. Nous senlions Lous 
l'avantage qu'aurait eu le cabinet de pouvoir choisir un président du conseil; mais néan- 
moins, considérant les diflieultés qui pourraient s'élever pour le choix de ce président, 
l'urgence d'en finir, la fête du roi qui approchait, la crise qui durait depuis si long-temps, 
l'impatience de la Couronne elle-même, qui avait demandé à M. Passy de lui présenter un 
cabinet, et à laquelle il avait été répondu que dans les vingt-quatre heures il lui serait 
présenté, nous crûmes qu'il était bon, et en même temps constitutionnel, de charger le 
premier ministre hiérarchiquement, c'est-à-dire, le warde-des-sceaux , de présider les dé- 
libérations du consei 
EL lorsque j'emploiece terme dé présider les délibérations du conseil, je ne fais que 
répéter les expressions de l'honorable M. Dupin lui-même. C'est lui qui à indiqué la dis- 
tinction qui devait être faite dans les termes mêmes de l'ordonnance : ce n'était pas, nous 
dit-il, un président du conseil, c'était un président des délibérations du conseil. 

Dimanche soir done, l'honorable M. Passy écrivit au bas de la liste des mi 
condition que, dans l'ordonnance qui nommerait M, le garde-des-seeaux ; 6n âjouterait 
que le garde-des-sceaux présiderait les délibérations du conseil. 

Quant au personnel, quant à la distribution des portefeuilles, aucunes difficultés ne 
'éleyérent entre nous, et c'est après être convenus de tout, après nous être mis parfaite 
ment d'accord, que nous autorisämes M. Passy à se présenter aux Tuileries, à montrer 
la liste du cabinet et à demander l'adhésion de Sa Majesté, adhésion qui lui fut donnée. 

Ainsi, contrat passé, contrat d'honneur, contrat politique.entre tousles membres du 
futur cabinet et la Couronne qui l’aceeptait. Du moment que l'acceptation fut donnée il 
vavaitun contrat, il y avait un lien réciproque entre nous, et nous avions le droit de 
croire quetout était terminé. (Assentinn 
Ce n'est päsé comme l'a dit M: Dupin; que ses cujl 


en 


comme lui 


nt 


es voulussent-êtré ministres ; je 


suis désespéré que cette expression lui soit échappée, lorsqu'il sait très-bien qu'aucun de 
nous n'acceptait le pouvoir ni par goût{ ni par plaisir, ni par passion; qu'en ce moment, 
après cette longue crise, en présence de l'État, de la chambre, des difficultés qui pouvaient 
uaitre de toutes parts, tous nous n'acceptions que par dévoüment au pays et à la Cou- 
ronne. (rès bien! très bien !) 

Ainsi tout était arrêté, le contrat était passé 

Le lendemain M.-Dupin se réunit à nous, à une-heure , à la présidence; de-là nous 
devions! nous rendre à deux heures au château : lesordonnances devaient être prêtes. 
N'est ministre qui ne veut, comme l'a dit M; Dupin. Cependant on doit tenir. quelque 
compte d'un consentement que l'on a donné et de l'honneur de ses collègues. 1 à p 
senté-des objections le lendemain ; mais ne perdons pas de-vue pourtant que la veille 
ces objections avaient été présentées, diseutées et résolues, etqu'elles avaient été sui- 
vies de l'assentiment de tous les membres qui étaient présens à composer un cabinet 

Mais quelle difficulté préoccupait l'honorable M. Dupin? La question de apr 
lle, question qu'il a inscrite sur sa bannière. Je l'ai dit à ln chambre; nous sentions 
it mieux valu-avoir un président du: conseil; mais, prévoyant de nou 
veaux embarras si celte question était jetée au milieu de nous, nous nous contentions 
d'avoir un président des délibérations du conseil. 

EL, à cet égard , que la chambre me permette une réflexion. Ce qui était important , 
c'était d'annoncer aux chambres et au-pays que le cabinet était indépendant et p: 
inentaire, qu'il pouyait se réunir même hors de la présence de la Couronne ; que pour 
outes.ses délibérations il avait un président. Voilà ce qui nous paraissait important. 
Bh bien ! nous qui voulions être un cabinet parlementaire ; nous avions désigné notre 
président..Et comme l'a dit M. Dupin , la pr 
mais aux fonctions ; elle était attachée , par l'ordonnance même qui nommerait le gard 
des-sceaux ; au premier-ministère. Tout était constitutionnel dans Ja mesure que nous 
avions prise, M. Dupin lui-même l'avait trouvé la veille. 

Mais depuis la veille il avait appris des événeme ns ; qui lui faisaient craindre 
de ne pas avoir la majorité dans la chambre. On lui avait dit comment le refus de 
M: Gunin-Gridaine avait été déterminé et motivé. 
eh! messieurs, dès la veille, nous savions très bien que M. Cunin-Gridaine nous 
refusait son concours. Nous le savions si bien, que nous l'avions remplacé au cabinet, 
et que notre liste était complète. 

Quant aux motifs pour lesquels M. Cunin-Gridaine avait refusé de nous donner son 
orions pas non plus. Quela.chambre me permette de les dire 
en toute liberté ; comme nous l'avons fait dans nos délibérations ; nous nous disions ; Ja 
partie de la.chambre qui a voté avec le ministère du 15 avril, qui est désignée. par le 
nom des 24, cette partie imposante dont tout cabinet doit tenir compte, a considéré 
qu'en laissant venir M, Cunin-Gridaine parmi nous, d'un côté M. Cunin-Gridaine seul , 
malgré son mérite personnel, ne pouvait avoir une très haute influence au milieu. de 
huit collègues qui avaient d'autres opinions que les siennes; d'un autre côté, elle se 
trouverait liée envers le cabinet par l'introduction d'un de ses membres. influens. Con- 
sentir à se lier envers le cabinet par l'introduction d'un membre qui ne pourrait y avoir 
uné influence suflisante , cela ne Jui paraissait pas très politique. Etquant à nous, nous 
n'éprouvions aueun étonnement que la partie de la chambre à laquelle M. Cunin-Gridaine 
appartient lui eût donné le conseil, si elle le lui a donné, de ne-pas entrer dans le 
cabinet. 

Eh bien! messieurs, cela nous paraissait, de la part-de nos collègues, parfaitement 
raisonnable et politique. Maintenant nous disions : Est-ce une raison pour qu'un minis- 
ares que NOUS avons deux-Cents 


entre:nous et la Couronne. 


tous qu'ilau 


ésidence n'était pas attachée à 


a personne, 


concours, nous ne les 


ère de centre gauche ne prenne spas le pouvoir ? Quoi! p 
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de nos collègues qui déclarent, non pas qu'ils nous seront-hostiles carils ne l'ont pas 
dit, mais qu'ils nous examineront librement (Adhésion au centre. ), qu'ils/obs 
notre politique, qu'ils la juxeront avec indépendance; pour cela nous reculerions! Mais 
nous ayons donc une méfiance profonde de la politique que nous comptions apporter aux 
affaires, si nous redoutons un jugement libre et indépendant! Qu'a donc notre-poli- 
tique qui puisse reculer devant un tel contrôle? (Très bien! très bien !) Nous concevrions, 
disions-nous dans nos discussions, que si les deux cents membres qui partagent les opi- 
uions de l'honorable M. Cunin-Gridaine avaient déclaré qu'ils nous seraient hostiles, s; 
tématiquement hostiles, le cabinet dût dire qu'il désespérait de la majorité ét qu'il 
dût aller déclarer au roi qu'il résignait sa, mission ; mais quand on. nous annoneo-seu- 
lement qu'on nous observera, qu'on sera libre à notre égard , qu'on sera des juges im- 
tiaux, eh bien ! nos principes me paraissent assez justes, assez politiques, assez. nu 
lionaux, pour espérer l'adhésion, sinon de tous, au moins d'une partie de ceux qui 
déclarent qu'ils ne nous sont pas systématiquement hostiles. (Nouvelle approbation.) 

Voilà comment nous étions, quant à nous, rassurés sur la question de majorité ; nous 
espérions l'obtenir à mesure que nous aurions plus long-temps gouverné; au lieu de 
redouter le temps, nous espérions qu'il nous amènerait des adhésions , et voilà pour- 
quoi nous acceptions le pouvoir. 

Nous ayons dit-tout cela d'abord dans la délibération du soir, .et-ensuitedans celle 
dulendemain; il est vrai que l'honorable M. Dupin nous à dit alors : Ajournons. Eh bien ! 
nous avons répondu : C'est assez d'ajournement ; voilà einquante-deux jours d'ajourne- 
ment, cinquante-deux jours où In France est comme sans gouvernement (Lügère rumeur.}, 
il est impossible d'ajourner encore, EL pourquoi? pour faire une enquête sur l'opinion 
de deux cents de nos collègues, pour rechercher parmi eux quels sont ceux qui nous 

eront systématiquement hostiles, et quels sont ceux qui voudront bien nous donner 
lour adhésion. Les prendre un à un, ou les faire réunir, comment l'entendez-vous? Cela 
assurément était dangereux ; peu digne, el n'était pas utile ; il était impossible:d'y-cons 
sentir. Voilà pourquoi nous ayons cru que, lecabinel ayant été composé la veille denotre 
commun consentement , la Couronne y ayant donné son adhésion, Jeroi nousattendant 
il était impossible de prononcer encore le mot d'ajour= 
en lui faisant croire qu'il ny aurait pas 


avec les ordonnances prépar 

nement, qui aurait ajouté aux alarmes du pays 

de fin à une crise qui durait depuis trop long-temps 
Un mot en terminant. On a dit, on a écrit que l'opinion de la chambre qui e 

signée par le nom de centre gauche était ineapable de pren! 

pour moi, queles différentes ruptures qui sont survenues dep} 
as. 


dé- 
e le pouvoir. Je craindrais, 
un mois ebdemi ne don- 
t aux électeurs qui nous ontenvoyés dans cette chambre la conviction qu'ils se sont 
fait représenter, en effet, par des hommes qui savent tout critiquer, mais qui nie savent 
pas gouverner. Messieurs, du fond de ma propre conviction, moi, homme très secon- 
daire dans cette partie de la chambre , je proteste contre une interprétation pareille 
soutiens que les principes modérés et libéraux , nationaux et pacifiqués qui sont inscrits 
sur la bannière du centre gauche, sont capables de conduire le gouvernement. 6 
manière utile au pays; et s'il ést vrai qu'après celte Jongue 6 
diqué le pouvoir qui Jui était offert, il ne l'a abdiqué que par le Mit volontaire et peu 

tivé-de quelques hommes, mais non pas parce: que ses principes élaient-incapables 
de donner au pays la liberté , la sécurité et le bien-être dont il a besoin. (Marques nom 
breuses d'assentiment.) 


ise le centre gauche-ait 


Me Durs soutient en peu de mots qu'il ne pent y avoir contrat passé, contrat d'honneur, 
contratipolitique , tant que les ordonnances n'ont point été publiées; que jusque-là chacun garde 
si liberté entière, JL cite à l'appui de celte opinion, et à sa décharge personnelle, l'exemple de 


13: 
is comme 


M. Thiers et de M. Humann, qui se sout retiré 
combinaison. 

M. Cuxix-GmpaiNE expose brièvement et avec clarté les considérations qui lui ont fait deux fo 
refuser à M. Passy d'entrer dans le ministère que celui-ci était chargé de former. « Son rôle , dit 
l'honorable membre, eût été négatif et gênant pour tout le monde. » M, Cunin-Gridaine termine par 
ces mots, qui viennent à l'appui du discours de M. Dufaure : « Je vous répète que ni mes amis , ni 

oi, nous ne ferons d'opposition systématique à des noms propres; nous resterons fidèles à nos 

ipes; qu’ils soient les vôtres, eL nous vous appuierons; sinon, non. (Très bien ! ) 


ui, au dernier moment, dans la dernière 


PROPOS 


TION D'UNE ADRESSE AU ROI. 


DÉvELc 


MENT DE CETTR PROPOSITION 


Séances des 3 ot 4 mai 1830. 


La proposition d'une adresse an 
se parlementaire dé la crise mi 


of, qui fut faite par l'honorable M. Mauguin, marque la troisième 
istérielle. Le 3 ma, M, Mauguin fut appelé à la tribune pour 
nn, COnÇuE en ces termes 


ph 
donner lecture de sa proposi 


« Le souss 


é propose à la chambre de soumettre au roi une humble adresse, pour 
supplier 8, M, de mettre un terme aux anxiétés du pays, et de constituer, en usant de 
sa prérogative, un ministère qui ne soit point provisoire. 

» Il témoigne aussi le désir que, dans cette adresse, la chambre exprime le vœu de 
voir la Couronne choisir ses ministres parmi des hommes qui, dévoués à la conserva 
tion de l'ordre , soient dévoués en même temps, et pour le mieux consolider, aux prin- 
cipes d'un progrès constant, mais sage et raisonné ; 

» Qui, au dehors, sachent maintenir la paix sans faiblesse, et au dedar 
sérieusement de la diminution des charges publiques 
» Qui accordent à l'industrie une protection active et sincère, s'appliquent sans cesse 
pourvoir à tous les besoins du pays, et, soigneux de la morale publique, ennemis de 
la corruption et des abus, s’attachent à conquérir la majorité dans les chambres et les 
colléges, non par l'intrigue et la dissimulation, mais par l'habileté, la franchise et la 
loyauté de leurs actes. MavGuix. » 


coupent 


M. Mauguin ayant demandé à développer sa proposition le lendem: 
termes de l'article 50 du réglement. 

Le samedi, 4 mai, M. Mauguin développe sa proposition. 

rateur s'attache d'abord à établir que le gouvernement représentatif n'est puissant que par l'har- 
des trois pouvoirs qui le composent. 11 dit ensuite que cette harmonie n'existe pas entre les 
pouvoirs nés de la révolution (le juille 


, ce jour dut être adopté aux. 


Si nous étudions soigneusement les faits, dit-il, nous devons en conclure qu'il y a 


ï, dans le parlement, dans la chambre, une tendance spéciale, et que cette tendance 
est combattu par une autre tendance 

s'ajonterai que la tendanec parlementaires'est toujours montrée constante, quoique 
faible, indécise ; et-pour ainsi dire intermittente. J'ajouterai encore qu'elle a pour elle 
approbation du pays : car le pays, après deux dissolutions, après une double épreuve 
a même administration, le pays Jui a donné Ja 


ainsilentée presque coup sur couppar 


vil l'a retonnu 


majorité. (Interruption ; mouvemens dive 


dministration du 15 
elle-même en se retirant après les élection: ï 


bien ! 


M. Mauguin, après avoir démontré qu'il est du devoir de la chambre de, faire connaître son va 


dans les circonstances graves où se trouve lé pays, termine en ces termes : 


Je regrettérais sincèrement que l'argument d'inutilité d'un projet d'adresse fût porté 
à cette tribune, et qu'on püt penser un instant que la Couronne serait impuissante. Je 
bien qu'on veut ainsi ménager la personne ; mais il $ ï de l'institution même 
et la royauté ne pourrait se montrer dans l'impossibilité de remplir sa 
n , celle de constituer un ministère, sans fournir contre elle à ses ndver- 
argumens trop sérieux. Vous ne pouvez, dans des circonstances 
connaître vos désirs et les besoins du pays. 
, on sommeille.….. (Murmures 


sais trè 
de la royaut 
véritable missi 
saires politiques de 
aussi graves, vous empêcher de lui fair 
Autour de vous, dans les régions supérieures, on à 
au centre. ) C'est à vous, je ne dirai pas de jeter le cri d'alarme (Même mouvement. ) 
mais de prévenir qu'à continuer ainsi il pourrait y quelque péril. Et ne craignez 
pas de montrer un peu d'énergie. (On ri faiblesse des corps politiques est la 
cause qui a presque toujours perdu les États. Vous pouyez le demander à Ja Restauration ; 
vous pouvez interroger l'Empire. Les chambres législatives n'ont jamais osé dire In 
vérité; elles ont attendu, pour la faire entendre, que les trônes se fussent écroulés, el 
leur. voix est alors devenue une-yoix de-vengeance et de colère; mais elle était tardive. 
c'est lorsque le danger paraît que vous devez vous faire entendre. Là est votre devoir, 
et j'espère, le pays espère que vous saurez le remplir. 


it inutile, et il pense 


AUX), garde-des-sceaux, déclare que l'adresse lui pau 
ter, où du moins ajourner la prise en considération de la proposition do 


M. Ginon (DE 
que la chambre doit 
M. Mauguin. 

Après quelques observations échangées entre MM. de Sade, Mat 
(de la Loire-Inférieure) eL Gauguier, la chambre ajourne au $ nu 
M. Mauguin. 


in, Girod (de l'Ain), Dubois 
la discussion de la proposition de 


Séance du 8 mai, 


M. pe Save est le premier orateur entendu. L'honorable membre prononce un discours plein de 
vues conciliatriées. 11 croit dificile dé constater et de révéler à la tribune la véri use de la 
crise ministérielle. 1 fait l'éloge de l'opposition qui, selon lui, n'a jamais apporté aucun'obsincle aux 
combinaisons ministérielles projetées. 11 montre, en terminant , combien la. crise ü 
funeste, non séalement aux hommes, mais aux choses. L'orateur termine en ces ter 


Les esprits éclairés ne suceombent pas à ces tristes influences, et savent, cux, 
à quelle cause il faut attribuer ce mal qu'on voudrait rejeter sur le gouvernement 
représentatif: lui-même: ils savent que ce ne sont pas les bases de nos institutions qui 
sontmauvaises ousfausses, mais que c'est leur développement qui estencore imparfait 
et ils appellent de tous leurs vœux ce complément ; «cette dernière main 
i long=temps; devrait leur avoir été donnée, Aussi retirerons-nous quelque 
emibarras sans cesse renaissans, s'ils nous engagent à jeter sur nos institutions 
un-coup d'œil-sévère et conscieneieux, à leur demander pourquoi elles ne nous ont pas 
encore donnéstout-ce qu'elles nous promettent, ct je crois qu'ilne faudra. pas faire un 
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long examen. pour voir loù estle défaut, et qu'il yen a peu parmi vous qui,ss ils vou- 
laient répondre franchement, ne mettraient aisément bientôt le doigt dessus. Mai 
dans mon sujet) il faut avant tout allerau plus pressé, et le plus pressé 
est d'avoir un ministère, j'allais presque dire un ministère quelconque, car je suis telle- 
ment pénétré des besoins et des exigences de mon pays. que (je ne craindrai pas de le 
déclarer) je suis décidé à m'abstenir de faire de l'opposition, et je ne combattrai que les 
mesures tellement exorbitantes qu'on ne peut même en soupçonner la possibilité. 
PAG 
M. ve Säve. Vous avez épuisé tous les moyens directs, il ne vous reste plus qu'à adres- 
ser directement Ja parole à la royauté, à Ini exposer, en termes fermes et respectueux , 
les vœux et les besoins du pays ; et ne doutez pas qu'ils var, plus que 
les autres pouvoirs, la royauté est intéressée à ce dénouement , à cette fin ; elle n'a rien 
es qui bourdonnent autour d'elle, sans issue: comme sans 


car 


M, Gare! 


Je demande la parole. (Longue agitation. } 


ne soient exauc 


à gagner à Loutes ces intri 
Honneur, 


De toutes les formes de gouvernement la monarchie est celle qui alle plus besoin de 
jeter un certain lustre autour d'elle. IL lui faut de ln grandeur dans les pérsonnes, il lui 
laut de l'éclat dans les choses, et quand tout, autour d'elle, s'abime dans la petitesse , 
êlle baisse avec son entourage ; mais, chose singulière, ce sentiment de haute convenance 
cet amour de la dignité sont plus fort 
dans l'esprit des gouvernans. Les uns demandent que leur obéissance soit justifiée, que 
leur soumission soit ennoblie , et les autres ne visent trop souvent à s'emparer du pou 
voir que pour le pouvoir, trop peu sou isent et de la manière 
dont il s'exerce, 

Mais 
persor 
le faire, 


ment empreints dans l'esprit des gouvernés que 


eux des oies qui y cor 


je m'arrète, je ne veux pas pousser plus loin ces réflexions; je ne veux choquer 
e,, el dans ce moment je ne pourrais donner un libre cours à mes sentimens sans 


Je vote pour la proposition d'ad 


M. Lamanrine s'élève avec force contre l'adresse. La situation des partis dans la chambre n° 
point aussi alarmante qu'on le croit. Leur balance exacte est-un fait bizarre, un phénomène aritle 
métique qui ne. se reproduira pas une fois par siècle; mais il. est plutôt apparent que réel, Qu'une 
grande nécessité politique éclate, qu'une question politique surgisse au dehors ou au dedans, à l'ins 
tant cette indéeision des esprits cesse par la décision des circonstances , et le parlement recouvre 
son mouvement avec sa volonté. Les grandes circonstances font les grandes majorités. C'est à la 
chambre elle-même à résoudre les difficultés, La Couronne ne peut être mise en demeure. L'adresse 
a signification au dehors, est injuste, oppressive, injarieuse à la Couronne qui, selon l'ora 
teur ; a été irréprochable dans ses efforts pour constituer un cabinet, M. Lamartine eût compr 
de sa part quelques antipathies, quelques répugnances ; il l'eût compris, mais il l'eût condum 
dans le secret de ses penst 


Un roi constitutionnel, ajoute--il, n'a ni amis ni ennemis dans son conseil. 11 a des 
ministres responsables, voilà tout. Pitt n'était pas l'ami de Georges Ill, Fox encor 
moins ; Canning était l'ennemi personnel, l'ennemi domestique de Georges IV. Qu'im 
porte? des ministres sont des instramens constitutionnels dont on est obligé de se servir 
jusqu'à ce qu'ils soient us on n'est pas condamné à les préférer ni à les aimer 
Mouvement d'adhésion. ) 


D 


tre orateur fait ensuite un brillant exposé des diferses phases de la crise ministérielle, et 
s'attache à démontrer que la Couronne n'a eu aucun tort , et que si les diverses combinaisons on! 
5 uv 18 
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st à la mobilité , à la faiblesse seule des hommes qu 
qu'ils éprouvaient de ne point obtenir la majorité dans {a chambh 

M. Lamawrixe termine par les considérations suivantes 


échoué , € 


faut l'attribuer, et à la © 


Messieurs, il faut aller au fond des ch 
ment ces vaines disou: 


ses, ilne faut rien dissimuler au pays ; autre— 
ions de réticences ne feraient qu'épaissir les ténèbres de ln si- 
tuation. Ce west plus une question parlementaire; disons le mot, c'est une question 
constituante, c'est une question révolutionnaire au déhors. (Mouvement. 

Prenons-y garde! notre sort politique n'est pas fait encore, et la liberté n'est pas moins 
compromise que l'ordre par les agilations parlementaires dans lesquelles nous fatiguons 
le pays depuis six mois. La liberté est, conquise sans doute elle n'est pas assurée, 
elle n'est pas organisée. La liberté a des œuvres immenses de moralisation, de travail, 
de paix, de civilisation, à accomplir ; mais il lui faut un instrument : cet instrument, 
c'est ce que la France s'efforce en vain de conslituer depuis un demi-siècle ; c'est un gou— 
vernement, c'est, pour me servir du mot abstrait, du nom révolutionnaire, c'est un 
pouvoir exéeutif fort et libre à la fois. Tout, chez nous, est organisé pour l'opposition, rien 
pour le pouvoir, On le traite en ennemi commun ; on ne Lrouye de grace el de courage 
qu'à se poser en héros contre son impuissance et à brayer ce qui n'est pas même l'ombre 
la force, Personne ne songe à s'opposer contre la lyrannie réelle qui est l'opposition et 
la presse. (Légère rumeur.) Où se trompe aux noms; on insulte ce qui est facilé, où Matte 
ce qui est la seule puissance. C'est Loujours la même Tâcheté. Je me Urompe, c'est l'hy- 
pocrisie du courage : sous un Napoléon, l'opposition si courageuse se tait ; sous les Bour- 
bons, elle est innombrable. Eh bien! que veut-on que la société devienne si Lout le 
dent? Dégrader ainsi systématiquement 
le pouvoir, c'est le tuer moralement : où ést l'obéissance 1à où il n'y a plus de respect? 

Messiéurs, nommons les choses par leur nom. C'est ici la 


inonde porte ses forces contre ceux qui la défe 


uerre de la tyrannie à 
tulle, de la tyrannie moderne , du journalisme contre la liberté, contre la constitution , 
contre tout pouvoir, contre le pays. {Murmures à gauche. ) Oui, voilà la force, voilà le 
seul pouvoir excessif, voilà la seule oppression réelle : si vous êtes hommes à le braver, 
retournez-vous de ce côté ; c'est.là qu'est le courage, ear c'est là qu'est le danger, (Bravos 
au centre.) Qui est-ce que le pouvoir a tué, vaincu, soumis, dégradé dans ce temps-ci? 
personne. On ne se grandit que sur ses débris. Mais qu'est-ce que le journalisme n'a pas 
din ouveau mouvement} Voyez comment il nomme ces ciloyens indépendans et 
honorables qui, comme moi, ne défendent qu'abstractivement une couronne et des pré- 
rogatives constitutionnelles dans lesquelles ils n'ont d'intérêt que par leur dévoñment 
au pays; on les appelle courtisans, et ils he connaissent de la royauté que son nom et 
ses droits, (Sensation. } 

C'est donc, je le répète, la guerre du journalisme contre le pays 
pas vivre, agir, travailler sans pouvoir 

Eh bien! je dis que par l'effet d'une de ces lois, que je ne veux pas nommer | Mouve- 
ment à gauche. }, par une erreur du gouvernement, nous sommes sur le point de voir 
se réaliser cette oppression, à la honte de nos institutions. Elle a imposé à la créatio 
des journaux, à la fondation de ces organes libres de la pensée et des intérêts publics , 
elle leur a imposé de telles conditions de cautionnemens énormes et d'amendes exorbi- 
tantes, qu'elle a rendu la concurrence impossible contre les grands organes des opinions 
anciennes déjà constitués, et qu'elle a ainsi monopolisé la presse entre les mains toutes 
puissantes des einq ou six coteries existantes. 

W se trouvera, un jour, il se trouvera une passion, une coalition , une ambition 
profit de qui toute cette presse périodique se coalisera, Sunira, se disciplinera contre 
vous : la tribune elle-même sera élouffée ; car qu'est-ce que la tribune sans éoho ? Et qui 


ué? ( 


; car le pays ne peut 
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est-ce qui saura demain , aux extrémités de la France, les paroles que nous prononçous 
aujourd'hui ici? Elles sont étouffées, elles n'arrivent au pays que mulilées , défigurées, 
bafouées. 

Qu'est-ce-que le gouvernement de l'opinion dans un pays où toute une opinion est 
censée muette, etoù la parole n'appartient qu'à un parti 

Que peut le-bon sens contre le journalisme coalisé pour dire tous les jours, et sous 
toutes les formes, la même-chose ; la même erreur, quelquefois le même mensonge à un 
pays? La passion publique, ou l'homme d'opposition du moment, qui aura entre les 
mains cette force ; a la tyrannie dans ses mains. Il n'y a plus de pouvoir, il n'y à plus de 
gouvernement, il n'y a plus de liberté devant lui 

Etquele journalisme ne s’y trompe pas, ce n’est pas salliberté que j'attaque. Je ne 
demande pas de lois contre lui; mais je ne veux pas son privilège, je ne veux pas son 
monopole. G'est ce monopole que j'attaque en le signalant. C'est à une oppression. EL 
qu'on y prenne garde, si ce monopole se trahit plus long-temps, il faudra bien-qu'il 
! Toute tyrannie appelle enfin une révolle! (Bruits divers. } 

Oui, voilà notre situation, Elle est des plus graves; ete vous y fiez-pas longtemps. 11 
ne faut pas se confier outre mesure au besoin d'ordre, de repos, de travail, d'industrie qui 
contrebalance cette force révolutionnaire monopolisée entre les mains d'un seul parti 
habile, remuant et ambitieux. Je’sais biencque le fond de la France veut la constitution 
de 1830, laxconstitution des trois pouvoirs et ln paix; je sais bien que le besoin deci- 
vilisalion contrepèse les tentatives d'agitation ; et que l'immensité des intérêts réguliers 
et pacifiques. force.les oppositions remuantes et ambiti à se faire plus ou moins 
hypocrites, à renier souvent. leur but secret et à formuler des programmes si doux. si 
innocens, si insigniflans, que leurs paroles d'un mois à l'autre semblent se donner 10 
plus éclatans démentis. Ceci prouve qu'il y a encore. de la force dans les intérèls con- 
servateurs du pays; mais cela ne prouve pas qu'ils ne seront pas un jour vainçus el 
emportés dans la lutte. (Sensation) 

Regardez comment on vous juge du dehors; c'est de là qu'on juge le mieux. 11 y a peu 
de jours qu'une tribune étrangère retentissait de ces paroles d'un homme d'État qui 
appelait l'attention sérieuse de son pays sur notre situation + 

€ ya en prits remuans, inquiets, agitateurs, qui ne sau- 
taient se contenter des conditions régulières, lentes, laborieuses, du gouvernement 
représentatif pondéré, équilibré, modéré par l'action des trois pouvoirs, et par le respect 
mutuel des prérogatives; ce n'est pas assez pour ces hommes, nés, élevés, grandis au 
inilieu des 
les grande: 
que le m 


ces 


nce, disait-il, de 


es grandes secousses , 


agitations et des espérances indéfinies des révolutions, L 
s fortunes de l'époque impériale ont troublé leurs têtes ; ils rêvent autre chose 
canisme pacifique du gouvernement représentatif, et le progrès normal par 
l'opinion et par la liberté. IL est évident qu'ils veulent pousser leur pays sur la pente de 
L'esprit et des mouvemens militaires. Les chefs parlementaires de l'opinion modérée, dans 
les chambres françaises, ont perdu de leur force en changeant leurs. rôles. Ils ne pour 
raient plus arrêter aujourd'hui ce qu'ils ont contenu pendant huit ans. Que: la presse 
les serve, que les élections leur répondent, et, malgré tous les intérêts d'industrie, la 
France et l'Europe deviendraient aisément l'instrument et la proie. de ces spéculateurs 
d'opinions. » (Chuchottemens.) 

Messieurs, ee que les-élrangers voient de si loin, comment ne le voyons-nous pas de si 
près ? Oui, il y a en dehors de nous, en dehors des vrais intérêts; des vrais instincts de: 
l'époque , des vraies volontés nationales, un parti systématiquement agitateur, dont la 
presse coalisée, disciplinée comme-un seul homme , est l'instrument et le levier Loul puis- 
sant. C'est ce parti du journalisme, je n'en doute pas, qui Souflle parmi nous ces colli- 
sions imaginaires entre les prérogatives, ces lutles d'influences exclusives; ces adresses; 


ces interpellations réitérées, ces impossibilités d'harmonie et de pouvo 
ossibilités de s'entendre, c 
patriotisme. (Mouvement. 

Eh bien! prenons garde de devenir nous-mêmes 
et bientôt après son esclave et ses victimes! Jamañ 
nous souflle n'ont profité aux corps délibérans ; i 
inspir 


Oui, € 
st le journalisme, vous le savez tous, qui intimide le 


ins 


rumens de ce parti agitat 
ces empiétemens de pouvoir qu'il 
n'ont profé qu'aux ambitieux qui les 
nt pour les exploiter. Voyez en Angleterre ce Long-Parlement empiétant, alta 
quant. démolissant de jour en jour, sous Charles 1; puis cédant ensuite Jâchement à 
ceux qui l'ont soulevé, servant d'abord les passions fanatiques du peuple, puis Cromwell, 
puis Lambert, puis Monk, el venant enfin insensiblement s'anéantir sous les pieds dé 
la restauration et de Charles 11! Regardez cette destinée parlementaire commencant 
dans l'envahissement et finissant dans l'asservissement et dans le mépris: et souvenez: 
us que le seul piége où tombent les corps populaires, c'est l'omnipotence. L'omni- 
potence est le délire des corps populaires, comme le despotisme est le délire des rois. 
fouyement.) Quand ils en sont là, la punition n'est-pas loin. La Providence ne les 
unit qu'en leur accordant la tonte-puissance, (Vive sensation.) 

de conjure done la chambre de repousser cette adresse comme un symptôme d'alarme 
pour le pays, comme stérile, comme dangereuse, comme injurieuse, et propre seule 
ent à perpétuer et à aecroitre les difficultés dont le temps et la modération seuls 
peuvent tirer la royauté, la chambre et le pays. Souvenons-nous que sous un gouver- 
nement d'équilibre où les élémens réels de pondération manquent, et où une seule 
chambre peut tout observer par sa force éleetive, c'est la modération de cette chambre 
qui peut seule-suppléer à la pondération qui n'existe pas. Nous sommes condamnés 
à être un gouvernement modéré ou à périr. Cherchons done nos majorités dans le 


" 


atriotisme et non dans nos passions 


Au centre. Très bien! très bics 


Ge discours est suivi d'une vive agitation. La séance reste suspendue près d'une derni 
heure 


M. Dunois (de la Loire-Inférieure) répond au discours de M. Lamartine, 

elon l'orateur, la presse emprunte tonte sa force de l'opinion publique , etelle me peut point 
avoir ainsi Jes dangers qu'a signalés le préopinant. 

M. Dubois pense qu'il ÿ a une majorité dans la chambre, et que celle: 
4s énergique , peut et doit hâter la solution de la crise. 
L'onorable orateur vote. pour la pri 
il demande que le comité nommé exprime librement le vœu de la chambre, 

M. LE GanDE-DESscHAUx déclare que le cal aire nu jamais été et ne sera j 
obstucle à la prompte issue des négociations entamées. 

M. LANYEn recherche , par l'examen de ses actes, la véritable tendance de la chambre, 1 expüse 
les systèmes qui se la partagent, et développe les vues qui devraient, selon lui, être indiquées dun 
l'adresse. H ne la votéra qu'à cette condition. 

M. Ganirr-Pacis prend la parole après M: Lanyer. Son discours, qui renferme des idées neuves 
sur la réforme électorale, sur la réforme de la presse, et sur les ministères de coalition, a paru fort 
‘quable, comme presque Lous ceux que prononce ce jeune orateur, à qui sa position particult 
dass la chambre permet une grande franchise. Nous le reproduisons en entier. 


ï, par une attitude plus fe 


pl 


ais un 


Messieurs ; depuis deux-mois, le résultat des élections est connu , et l'on peut dire 


avec-vérité qu'on n'avait pas besoin d'attendre que la chambre nommäât son président 

ouse livrât à des discussions pour savoir ce que les électeurs avaient voulu. 
Ainsifdone/on pouvait, dès -le premier jour, mettre fin à cette crise; en quelque sorte 
a! qu'elle commençât. Onvne l'a pas hit: À qui donc la Eute? Pat quelles impossibi- 


= {A - 
S'est-on trouvé lié? J'examinerai cela. Depuis deux mois on est venu dans cette 
plus où moins minis qui, selon moi, n'étaient pas 


hit 
chambre raconter des fai 
toute la vérité. 

On s'est livré à 
ment constitutionnel comme l'entend une partie des 
pour moi je croi ait pas Le nu 
mois on na rien produit, je vois que j'avais raison. 

Qu'arriverast-il si la vérité est dite, sion dit ce qu'on pense, si on n'accepte pas ces 
paroles tant de fois prononcées, qu'on a {out concédé sur les hommes et sur les choses ? 
Siendchors des combinaisons du moment, sans préoccupation personnelle, sans intérêt 
d'ambition , sans désir autre que celui du bonheur du pays, on vient ici dire, non seule 
ment plus qu'on n'a dit, mais le contraire de ce qu'on a dit jusqu'ici ? 

Ce rôle, messieurs, convient à une partie de cette assemblée; il ne peut pas même 
ambre , quelque intérêt qu'ils puissent avoir 
nt à nous qui, comme je J'ai dit, n'avons 
nee qui se passé et ce que nous pensons 


ave 


des réeits et à des appréciations qui peuvent convenir au gouverne 
membres de cette assemblée ; mais 
eur, et quand je vois qu'après deux 


que te moyen n° 


être rempli par lous les membres de cette'c! 


à ee que la vérité soit connue. 11 nous conv 


aucune prétention personnelle, de venir dire « 
convenait aussi, c'était de ne pas le dire trop tôt: 
les 
as du pouvoir. C'était, disait-on , p 
nt dés centres de cette assemblée, que souvent 


de ui 


qui se passe ; mais ce qui nou 


Pendant huit années, on a soutenu que les oppositions ayaneées étaient l'unique cause 
des emba 
certain nombre de voix qui se rapproch 
le pouvoir avait été embarrassé-dans sa } 
s voulu laisser subsister cette idée ; nous n'avons pas Youla qu'une 
portion, quelque faible qu'elle ft, du pays, püt eroire que notre présence dans cette 
chambre, à la tribune, avait entrayé d'une façon quelconque la marche du gouverne- 
ment, avait contribui ciles ou mên 
nous nous sommes résignés patiemment, nous ayons voulu que expérience fl faite 
elle est faite; car tous les pa s trois discussions 
successives, déclarer qu'on avait essayé de tous les moyens sans réussir. 

Une ch st p samedi. 1 ne s'agit pas d'un 
député, mais du garde-des-Secaux, ministre intérimaire : il est venu dire qu'une combi- 
naison se formait; et celle combinaison a manqué; la responsabilité ne pèse ni sur 
M. Thiers, ni sur M. Gaizot : elle porte sur les ministres actuels ou sur la Couronne qu'ils 
représentent, (Murmures au centre. 


€ que nos voix s'étaient mêlées àun 


rare 


Nous n'avons p 


à ce que les ministères fussent dif e impossible 


et 


tis de celte assemblée sont venus, di 


ée dans la séance dé 


plus-grave s 


M. LE GARDE- 

M. 
partie de cette à failement ce que € 
chambre veut, Une partie de cette assemblée peut croire, comme l'a dit M. Dupin, qu'il 
ya dans cette enceinte des hommes qui désirent à tout prix la chute de tous lés minis- 
s, qui ne veulent h ntnuire à 
la Couronne et au pays 


DES=SCEAUX. Je demande la par 


uvelle, une grande 


LanviEn-PaGEs, M 


sieurs, nous appartenons àune chambre 


un des côtés de celte 


emblée ne sait: qu'imp 


tèr s mettre au pouvoir. que pour les renverser, qui veul 


Je ne crois pas, pour mi 


part, qu'il y ait dans-cette enceinte personne qui fa 
politique une combinaison qui le conduirait à ce ré 
lfrir. Qu'il arrive un cabinet qui veuille réellement ce 
s garant et nous en 


n$ les combinaisons de s 


funeste, que le pays devrait en sc 
que:le pays veut, qui fasse le bien-être du pays; qui lui donne de 
serons aussi heureux que personne. 
Si quelques-uns d'entre nous ont des vues d'avenir qui ne sont pas encore réd 
nous voulons aussi le bonheur dans le présent: 

Que s'il en était autrement, s'il était impossible détrouver des hommes qui fissent le 
bonheur de la France, nous ne nous enrréjouirions pas 


lisées 


N'ayez donc aucune crainte, vous qui voulez prendre des portefeuilles ; vous qui faites 
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des calculs de majorité : nous voulons voir vos actes ; si vous avez des noms déjà connus, 
un passé qui nous meten défiance, celte défiance ne nous rendra -pas injusles ; nous y 
regarderons dé plus près, parce que c'est un devoir pour nous. Si vos actes sont ce qu'ils 
doivent être, nous reconnaitrons que nous nous sommes Lrompés quand. nous avons dit 
que vous étiez impuissans 

Eh messieurs, prenez-y garde, la France a été jusqu'à présent sous le poids de cette 
pensée, que les hommes qu'on appelle les hommes modérés font la force. des institution 
Si l'on a cru que la fermeté des principes n'était pas de la modération ; on s'esttrompé ; 
sil'on a era que la modération c'était de l'irrésolution, on s’est trompé, 

Dans les dernières élections, beaucoup de membres. de celte: assemblée. qui se sont 
présentés comme appartenant au centre gauche disaient; Nous voulons le progrès lent, 
nous ne voulons rien de prompt, rien de décidé, nous n'allons pas jusqu'à telle ligne de 
position, nous sommes du centre gauche. 

Eh bien ! si le centre gauche n'a pas de volonté, sa modération n'est que de l'irrésolu- 

chaines élections, les électeurs Jui diront : Nous ne voulons pas des hommes 
qui. se bornent à dire qu'ils appartiennent au centre gauche ; nous voulons des hommes 
qui sacheut ce qu'ils veulent, et qui le. veuillent fermement ; nous voulons des résolutions 
arrêtées qui mettent fin aux erises; nous voulons des hommes parlementaires, semblabl 
auxhommes des anciens parlemens qui savaient résister; vous, yous n'ayez pas-résisté, 
vous n'avez pas osé vouloir; vous avez voulu plusieurs choses à: la fois Qu. successive 
ment, vous n'êtes plus nos. hommes ; et.tandis que la gauche se. faisait entre gauche , 
vous verrez que pour arriver à Ja prochaine chambre il faudra cacher celle dernière qua- 
lité et essayer d'en prendre une autre. (Mouvement. } 

Mais, messieurs, il. ne suflit pas de dire aux hommes d'avoir du courage et de la réso- 
lution pour qu'ils en aient et pour mettre fin à une crise comme celle qui aMige le pays, 
il faut que nous recherchions dans les limites de nos droils qui sont absolus, de nos 
convictions qui sont bien arrêtées, à qui la faute doit en être imputée , etquels sont les 
moyens à € r de celle crise, 

Le pays, la chambre, la Couronne, voilà la sphère constitulionnelle, légale, que 
nous devons parcourir pour {rouver Ja cause du: mal et chercher aussi le remède à y 
appliquer. 

Le pays! Le pays serait-il la cause du mal dont il soufre ? Serait-ce son irrésolution 
son défaut de volonté, qui serait cause que nous n'ayons pas de cabinet depuis deux 
mois, que nous soyons dans une crise terrible pour les affaires du pays? Non, le pays en 
souilre trop, el personne ne l'accuse. 

Le pays électoral, cette portion de la nation qui pourrait faire une chambre d'une 
seule couleur et qui ne l'a pas fait? 

Sans doute il y a dans les colléges éle 


rployer pour sor 


cloraux comme ailleurs des hommes qui-ne con 
naissent pas les partis politiques, qui nomment au hasard; mais ce n'est: pas là qu'est 
cause réelle du mal qu iste : c'est la constitution électorale elle-même qu'il faut aceu- 

+ Et, remarquez-le bien, je ne veux pas ici saisir l'occasion de parler de la réforme 
électorale; ces occasions ne manquent point, et ce n'est pas d'ailleurs ce dontiil est 
question aujourd'hui. 

Mai 
de e 


sel 


Ja loi est faite de telle façon qu'on oblient un suc 
le chambre gagne vingt-cinq à trente voix. Il y a peu de membres qui ne-puissent 
dire à l'avance par quels hommes et à combien de voix ils seront renvoyés sur ces bancs. 
Si donc les trois quarts de cette assemblée sont sûrs de revenir, si par-quelques service 
rendus on s'est emparé d'une localité ; si quelques-uns de nous sont parvenus en quelque 
sorte à Simmobiliser, comment avoir une majorité réelle, comment la: chambre ne se 
partagerait-elle pas? 


prodigieux quand une partie 
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Aujourd'hui nous avons trente voix de plu 
avons de moins. (Hilarité.) Voilà ce qui s'est pa: 
(Approbatibii à gauche.) 

Ainsi le pays n'est pour rien dans cette crise, et la preuve, c'est qu'il en souffre. 

Le pays électoral a subi les conséquences de son organisation; il a fait ce qu'il ne 
pouait pas ne pas/fäire. M y a eu beaucoup: de nominations d'affection, de reconnais 
sance; il y a eu peu de nominations politiques. Les dissolations n'ont rien prouvé depuis 
deux ans : elles ne prouyeront rien à l'avenir. 

La chambre, comme je vous l'ai dit, a subi la conséquence de l'élection et de la loi 
électorale; elle est arrivée ici, cela devait être, divisée en portions à peu près égales 
avec des dénominations diverses. Celte chambre a des chefs, comme toute chambre doit 
enavoir, qui représentent par leurs talens les partis auxquels ils appartiennent. Les 
être eu un cerlain courage personnel, en manquent ; parce qu'ils 
craignent que quelques déserteurs ne leur enlèvent la majorité qu'ils avaient. (Onirit.)Et 
alors, que font-ils? Ils se sont coalisés pour avoir la vérité du gouvernement repré 
sentatif; leur premier acte, après la victoire, a été d'abandonner leur principe: Je ne 
crains pas de dire la vérité à Lout le monde, moi. Je veux le progrès quand même; je 
désire toute amélioration qui placera l'administration en dehors des gens de eour et de 
ceux qu'on appelle les doctrinaires, parce que je crois que ce sont les ennemis les plus 
acharnés du pays. (Rire général.) 

Je veux cela; mais que puis-je espérer? Le pays électoral a parlé; il a produit tout 
ce qu'il pouvait produire, surlout grace aux libelies distribués, On a attaqué la press 
aujourd'hui; j'ai cru qu'on voulait attaquer la presse au moment des élections, qui 
ne ressemblait pas à la presse d'aujourd'hui. 1 fallait avoir la franchise de demander 
la censure. 

M. Lamarrive, Je demande la parole. 

M. Ganxien-PaG interprète pas vos paroles; j'en Lire deux conséquences, on 
choisira : ou, en reproduisant les termes émployés par M. de Chantelauze , on voulait 
jver, par une ordonnance ou par une loi, n'importe le moyen pourvu qu'on arrive au 
résultat, on voulait arriver à ce résultat qu'il n'y eût plus de presse ; où, au contraire, 
on reconnaissait que, par la loi sur la presse, vous avez fait un monopole à certains 
qu'il était possible à certains hommes d'ici ou du dehors, en s'emparant de 
quatre à cinq journaux, de dominer le pays. Au reste, on ne s'en empare que parce 
qu'on pense comme eux. Ces journaux n'ont d'importance que parce que lé pays les a 
adoptés, que parce que leur pensée est la pensée de la nation (Rumeur. la pensée du mo- 
meñt. (Dénégations au centre.) 

A gauche. C'est évident. 

M. Ganxren-Pacës. On ne s'en empare, ou plutôt on ne s'en sert que parce qu'on 
trouve parmi les rédacteurs de ces journaux des hominés qui partagent les opinions de 
ceux avec lesquels ils marchent. Cela est fort simple, fort régülier, et vons ne prouveréz 
jamais, en additionnant les abonnés des journaux, que le parti du pouvoir, de l'anéien 
15 avril, qui avait loutes les subventions , toutes Jes ressources du pouvoir, ebnie pou: 
vait soutenir que diflicilement sa presse, avait une politique qui convenait mieux au 
pays que celle des journaux libres qui ont beaucoup d'abonnés, qui n'emploïent pas, 
cependant, d'autre moyen que d'annoncer qu'ils existent, et au-dévant desquels on va 
puisqu'on va S'abonner dans leurs bureaux. 

Détruisons ce monopole, je le veus bien. Essayons! et c'est fort utile, car il n'est 
personne parmi nous: qui n'ait eu à s'en plaindre. 11 y à pet-être un ou deux journaux 
pour chaque nuance} nous n'avons pas là Hiberté de la presse complète. Il y à neuf ans 
que nous vous le disons, vous ne vouliez pas le croire, et aujourd'hui vous paraissez 


les doctrinaires s'en vont, et nous les 
sé, et voilh eg qui se passera toujours 


chefs qui auraient peu 


journaux 


en convenir. El. bien! soit, profitons des paroles M. Lamartine; accueillons ce qu 
a posé, mellons en pratique ce qu décidons que désormais il sera s 
de publier un journal, que (ous ceux qui auront quelques adhérens pourront 
leurs opinions ; détruisons Je cautionnement qui ne sert qu'à monopoliser la presse 
supprimons ces frais de timbre et de poste, qui font qu'il faut être riche pour faire une 
entreprise pareille; alors la presse ne sera plus monopolisée , car il y aura fant de voix 
qui pourront se servir de ce moyen, que toutes les vérités pourront être dites, et qu 
chacun de nous pourra faire entendre sa pensée. 

3e demande pardon à la chambre de cette espèce de digression: mais l'honorable M: La- 
martine ayant dit que la liberté de la presse était menacée , j'ai dû voir dans ses pa- 
roles plutôt une menace qu'un encouragement. Je préfère cette dernière interprétation : 
et s'il fallait choisir parmi les candidats au ministère, et que M. Lamartine pensât 
le lendemain ce qu'il a dit la veille , je serais heureux de le voir ministre. (Mouvement 
d'hi D 

Ce n'est pas, du reste, la première fois que je me rencontre avec l'honorable M. La- 

tine; j'ai été heureux, ily a quelques jours, de lui entendre dire qu'il voulait le 
gouvernement de tous, par tous et pour tous. (Rires à gauche.) 

En vérité, je ne sais pas comment cela s'appelle , si ee n'est pas là le suffrage niver- 
si ce n'est ce que je demande? (Rire approbatif à gauche. ) 
J'en roy discussion, én déclarant que ss un obstacle. Dans 
le pays électoral, j'ai fait voir que c'était moins les hommes que l'institution, Quant 
à la Couronne , je demande la permission de dire ce que je pense à ee sujet ; car il serait 
par trop commode que l'on püt dire : Tout le monde reconnaît ici qu'il n'y a pas de 
reproche à faire, je ne dis pas à l'homme qui porte la 
occuper, mais à la Couronne ell et qu'il ne fût pas permis de pro 
tester. Quand j'en serai là, il sera temps de me faire entendre ; quant à présent, J'en 
reviens au centre gauche, 

Votre première faute , c'est votre irrésolution, disait M. Guizot; mais, j'en demande 
pardon à M. Guizot, qui vous reprochait avec raison-votre ir solution 
coupable de votre part consistait à ne p champ que vous ne vouliez pas 
de lui. (On rit.) 
omment, messiei 
que celle: 


1 
cile 


ouronne , je: n'ai pas à m'en 


ne, à la forme 


solution, J'i 


s lui dire sur 


s, il y a deux ou trois ans, la chambre un peu moins. avanc 
et moins avancé 


que la précédente; a repoussé les {doctrinaires ; je n'at- 
he pas une qualification injurieuse à ce mot, mais, veux, c'est un système 
neste : les doctrinaires ont été renvoyés par la chambre qui donna la majorité au 1 
avril; plus tard les doctrinaires sont venus trouver M. Thiers. C'est M, Guizot lui-même 
qui est venu Jui dire : « Nous vous demandons d'oublier nos différends, » M. ‘Thiers à 
répondu qu'il ne lui était pas possible d'entrer dans le cabinet avec M. Guizot. 
Depuis, il y a eu deux chambres qui vont plus à gauche, et c'est après tout cela que 
M. Thiers oublierait son passé et voudrait proposer des accommodemens!: mais €'esL. le 
renversement de toutes les idées, c'est le renversement de toute 
ment 
IL est vrai qu'il ÿ a une rais 


mes 


les choses. { Mou- 


on, la voici: Nous ayons pris part au combat, nous de 
vons prendre part à la victoire; celle raison est grande , mais in 
une raison fort immorale. La France et le gouvert 
prix ni de la co 
été de la 0 
coalition 


morale ; Oui, c'est 
nent de notre pays ne peuvent être le 
se ni du combat. (Adhésion.) M. Mauguin vous a dit qu'il n'aynit pas 
alition ; et je déclare, comme M. Mauguin, que nous n'avons pas été dé la 
elle, votait comme nous, jou nous votions comme elle, comme vous voudrez ; 
mais entendus. (On rit. 

qui ont-pris part au combat parleur parole, où 


mais je ne crois pas que nous nous soyons j 
Ceux d'entre nous, de ce côté 
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par leurs vot 
qu'ils n'y at 


; avee moins.de talent et d'insistance sans doute que M. Guizot, parce 
aient. pas le même prix... nous ne mettions pas cette conviction ardenle 
nous. n'avions pas la même chaleur, nous ne sommes pas revenus plusieurs fois à/la tri- 
bune, mais enfin nous avons volé comme eux. (On rit 

Eh bien , ayons-nous eu la pensée ridicule de venir dire qu'on devait choisir pari 
nous ou parmi ceux qui se rapprochaient le plus de nous, qui étaient plus compatibles 
ec les institutions actuelles, qui aecepteraient une influence quelconque pour demander 
que le ministère leur fût donné? Non, messieurs, nous savions très bien que la Franc 
etle gouvernement ne doivent pas être le prix du comb it son devoir, et, en 
suite, on doit exécuter la volonté qui y a présidé 

La 'est pas dans les ministères de coalition. Des mi 
sont, autant que les ministres actuels, des minisires intérimaires, ce sont des min! 
de transition qui ne peuvent durer; et quand nous avons yu, dans des temps de 
malheurs publics, ce qui se passait alors, que des souvenirs récens. n'ont pu parvenir 
à faire durer une coalition qui avait un but pressant, important, nous ne pouyons 
re qu'en pleine paix, en pleine tranquillité, quand rien ne vient déranger Les 
ons du pouvoir et inquiéter les amis du pays, nous ne pouvons pas croire 
que les coalitions durent. 

Les ministères de coalition, d'ailleurs, je le répète, vous le savez historiqu 
vous le sav 
cabinet dans une donnée; il faut l'accepter, el ceux qui ne veulent pas l'accepter doi- 
vent faire. une opposition, opposition momentanée, pour chercher à l'abattre. 

Maintenant, messieurs, doit-on s'allier avec celte partie de l'assemblée que représen- 
tait M. Lamartine, et que vient de représenter M. Lanyer ? 

M. Lanyer veut la vérité du gouvernement représentatif; il rêvait cette vérité avec de 
hommes qui n'ont pas convenu à la chambre d'abord, au pays ensuite. Il est convaincu 
que le pays pense comme lui : je ne sais pas de quel pays il entend parler, je s 
la France tout entière qui ne peut pas dire son opinion, soit parce que la presse 
assez libre (Vives réclamations au centre.) pour qu'on puisse Lout dire d'une part, soit 
paroë qu'il n'y à pas nssez de journaux dans certains pays, où qu'il n'y en a pas du tout 
il ne peut y en ible de combattre M. Lin 
il a oujours raison, car il est le seul qui parle 

M. Limeenani, Il existait en Corse un journal de l'opposition. 

M. Ganren-Pagès. C'est l'autorité qui l'a supprimé au moment des élections 

M. Liwpenanr. Il avait cessé de paraître un mois ayant les élections. 

M. Ganniër-Pacès. Précisément, c'est cela, (Bruit) L'honorable M. Lanyer disait 
tout à l'heure qu'il voulait la vérité du gouvernement représentatif, et que lui et ses 
amis l'avaient toujours voulue; que, sauf quelques coups de fusil tirés sur les côtes d'Es— 
pagne, il voulait tout le reste de ce qui était dans le programme. L'honorable M. Cunin— 
Gridaine acceptait même les coups de fusil tirés sur les côtes d'Espagne. 

I est vrai que, quand il s'est agi sérieusement de sayoir dans une autre. séance qui 
parlait au nom des anciens 224 (qui sont 180 ou 200, comme on voudra; mais le résul- 
lat prouvera qu'ils ne sont pas tant qu'ils croient être}, quand il s'est agi de savoir qui 
parlait en leur nom, nous ayons vu des différences si nombreuses, des... je ne dirai 
pas des démentis , mais des dénégations successives telles, qu'on ne savait vraiment plus 
qui avait la pensée de ces hommes qui étaient si bien d'accord quand le ministère était 
debout. 

11 n'y avait done pas de différences ; mais pourquoi M. Cunin-Gridaine disait-il qu'il 
attendait? Pourquoi attendre? Les membres du parti des 221 n'avaient qu'à dire : « Nous 
vous déclarons que si vous exécatez fidèlement le programme que vous avez soumis à là 
19 


at ; on 


vér 


res de coal 


ment , 
politiquement, ne mènent à rien : il faut donc en venir à former un 


avoir en Corse, par exemple; il est imp 


perani 
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Couromme, nousous appuïerons. »L 
ment : « Quand nous promettons 


s hommes durcentre gaucie répondront probable- 
une chose, nous avons 1 6.» Toutle 
ne vois pas ce qui pourrait empêcher de mettre fin à la rise. 


monde sera d'accord, et 
On rit. 

Mais ee qui empêchera de mettre fin à In erise, ce qui est sérieux , c'est 
c'est le jeu constitutionnel, mais pa 


a Situation . 
représentatif, du gouvernement; ce sont les 
obstacles qui empêchent de tout dire, qui empêchent de dire tout ce qu'on saitet tout 
ce qu'on pense; non, vous n'avez pas lout dit, vous né déviez pas tout dire. 

Vous voulez tous être mini: 
ef du centre 
lorsque -vous ay 


tres; vous avez dit tous, et particutièr 
auche ; vous avez dit ce que Yous saviez ayec une grande loyauté ; mais 
à dire des choses blessantes püur éeux qui doivent s’asséoir À vos 
côtés, vousne pouvez pas dire! ce qui se passe à côté de vous, parce que vous né le 
sayez pus 

On a été chercher un ‘ancien ministre qui lui-même était tombé sous és coups de 
ecile chambre , qui avait eëssé d'être ministre plus particulièrement par l'influénce de 
l'honorable président, qui avañt succombéldévant l'appré 
nistre, on est allé le chere 6 à faire dire à l'honorable présidént de la 
chambre : « Je ne serai pas ministre sans cet homme 

Quelque glorieux que soit son passé militaire, quelques servie 
pays, rien n'annonce qu'il soit p 
aires, sou 


int l'honorable 


ation dé ses netes comme 


mi 


r, ét on'est a 


qu'il ait rendus à son 
rlementaire ; il-ne représente que des souvenirs mili- 
s auxquels on à rendu justice, même dans cette partie de l'assemblée 
l'a envoyé en ambassade en Anglèterre; souvenirs auxquels TA 

même a rendu pleine justice par l'accueil qu'elle lui a fait. Voilà quant 
militaires, quant à ce pa 


lorsqu 


gleterre elle 


üux souvenirs 
a guerre, car il à de lhabileté et 
mais quant à la partie politique de cet homme, tant 


quoi il peut être ministre de 


une glorieuse réputation 


orieux 


qu'il soit, je dis qu'il ne représente rien ; eL je dis que ce n'est pas avec des hommes qui 


xe représentent rien qu'on peut faire un /ministèr 


Voix à gauche. C'est 


M. GarNiER-PA 


sës. Je me trompe, el je me hâte de le reconnaitre ; il représente que 
hose apparemment, lui qui n'a pas écrit, qui n'a pas dit ce qu'il pensait : s'il était 
e la coalition, du 15 avril, du centre gauche , du centre droit ; il représente quelque 
chose, la volonté de 


elui qui l'a choisi. (Sensation. 

Si l'on avait pris M. Guizot ou M. Thiers, on aurait pris le centre gauche ou le centre 
droit. Puisqu'on a pris le maréchal Soult, qui n'appartient à aucun parti de cette 
€hambre ; il ne représente que la volonté qu 
intenant, Si, pen 
produire, n'a rien p 


l'a choisi. 


moi 
faire, si perso: 


; l'homme choisi, l'homme dévoué, m'a rien pu 
je n'a été d'accord avec lui; eh! mon Dieu! nous ne 
sommes pas assez amis des fictions pour lui en vouloir; il a été choisi dans une ligne 
d'idées ; on avait des projets qu'il devait mettre à exécution. Il a été parfaitement d'accord 
avec la volonté qui lui a été manifestée, et s'il n'a rien pu faire, c'est qu'apparemment 
celle volonté n'était pas compatible avec celle de cette chambre, n'était pas compatible 
avec celle des électeurs, et, je dis plus, avec celle du pays. (Murmures et agitation. ) 

Eh! messieurs, la crise ne date pas de deux mois, elle ne date même pas de deux ans, 
comme on l'a dit, elle date de neuf ans. (Réclamations) Messieurs, c'est. ma conviction ; 
c'est la conviction de l'opposition qui trouve que rien ne va bien, dépuis la sortie, de 
M. Laffitte et de M. Dupont (de l'Eure) des affaires. (Exclamations et rires. 


Unmembre. Vous les ayez combattus ! 
M. Garnier. 
autres; 


acës. assurez-vous, messieurs, je dis la vérité aux uns comme aux 
Ja conviction profonde quessi actuellement les deux membres:de la chambre 


que-je viens de nommer étaient conduits; par je ne sais quelle nature 
cepter le pouvoir; ils ne feraient pas mieux-que les autres. {On rit 
Et quand je dis qu'ilsne feraient pas mieux, j'entends que, ma 
toubleur patriotisme bientconnu et bien apprécié en France, que malgré leurs lumières , 
qu'on ne pentmiéret qui-ont été-si souvent appréciées; malgré leur conscience et leur 
bonne-volontéilyauraitimpossibilité pour eux comme pour Jes autre 
Nous étionsaprès la révolution de juillet, et tout le monde avait des nécessités à subir 
Laflitte.et.M. Dupont'au ministère; M. Barrot à la préfecture de la Seine, étaient des 
ités-qu'ilfallait subir, eLon les a subis. Quand il n'y en aiplus eu à subir, la direction 
des affaires a changé; depuis lors la crise a commencé ; j 
dure depuis neuf ans. 
M. Le GÉNÉRAL BuGEat 
M. Ganien- 


d'idées; à ac 


tous leurs efforts, 


i-donc eu raison de dire qu'elle 


C'est la m 


jorité qui a changé! 

s. Je ne sais pas si la majorité a changé: mais: sivje 
de me tromper sur mes souvenirs électoraux, je dirais à Me gér 
ane semble me rappeler que dans sa premièr 


craignais pas 


al Bugeaud qu'il 
ireulaire électorale, ilannonçait qu'il irait 
é de-M: Lafitte et de M, Dupont (de l'Eure). (Hilarité générale et pro 


s'asseoir à € 
} 


longée 
M. e Gévénaz Buegaun: Je demande la parole. 
M: GanniER=PaGës. À mon avis done la crise dure depuis neuf ans; mais avec des 
phases divers 


Nous avons eu à traverser-des temps {rès malheureux qu 
plus déplorés que moi... Quand ces temps ont heureusement pris fin, les 
Couronne ;ou ceux qu'on appelaittels ; n'étaient plus les hommes des extrémités de cette 
chambre, c'étaient-des-hommes qui se rapprochaient le plus des centres. On ne demarr 
dait plus des fonds secrets pour/surveiller es menées factieuses; mais on en demandait 
tionner des journaux, pour attaquer le centre droit quand le pouvoir inelinait 
vers lé centre gauche, on le centre gauche quandile pouvoir inélinait vers le centre droit 
;1 quoi qu'il en soit, il-deyait venir un jour où ces pelites choses disparaltraient ; 
où ilne serait plis question‘de sayoir si tebjonrnal devait être salarié, chose importante 
comme principe , puisque c'est un principe de corruption; mais, dans!ce moment} fly à 
quelque chose de plus important, puisqu'il s'agit de Ja composition du gouvernement 
Eh bien ! il est venu um momentoù les’ électeurs , malèré l'imperfection de ln loi, 
algré les obstacles qu'ils rencontrent pour faire prévaloir lenr volonté, malgré l'étroi 
tesse dos choix, ma appelé des sentiméns de reconnaissance et d'affection 
ultat ; car le 


personne n'a 


nemis de Ia 


pour subye 


ni 


mé 
ontéepéndant assez manifesté leur volonté pour produire un ré 
tombé quoiqu'on dise que les élections n'ont rien prouvé. 

Alors, messieurs, au premier moment où le parti du progrès même lent s'est montré 
il a rencontré et devait rencontrer des obstacles ; je ne parle pas des obstacles personnels 
je ne descends, à quelque hauteur qu'on soit placé, dans la conscience de personne: je 
laisse à la France le soin d'apprécier la direction de chacun , et ce que chacun fait pour 
sobonheur ou contre son intérêt: je ne parle que des institutions. Le moment, disje, 
où Je parti du progr ui pet incertaine , il est 
vrai, mais une majorité se montre ; on rencontre et on devait rencontrer dés obstacle. 

Le premier de ces-obstacles, c'était l'ancienne majorité devenue minorité, obstacle 
naturel; obstacle qui n'a pas lt valeur qu'on lui suppose, obstacle qui disparaît 
partie si l'on a dé la résolution et de la volonté, et si l'on parvient aux affaires 

Un autre obstacle ;"é'est la volonté conservatrice, obstacle qui a sa valeur, mais qui 
n'est pas exactement, comme l'ont dit M: Gnizot et'quelques’autres ; la même chose que 
la volonté du progrès: Eh bien cette volonté conservat 
conservateur : c'était là sa-missiony et'il la remplit trè 
point desÿne conservateur. 


ce que j” 


5 avril es 


commènee à triompher, où une 1 


en 


ice’est représentée par le Séna: 


bien, il a fait obstacle sous ll 
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Et puis, une autre instilution!.… je ne l'accuse pas, je crois qu'elle suit sa tendance 
naturelle, c'est une conséquence de l'organisation de chaque pouvoir. Si vous faisiez 
nommer la chambre des députés par tout le monde, elle auraît un autre caractère. Selon 
que tel pouvoir est organisé ; on doit y rencontrer telle ou telle tendance, précisément 
comme conséquence du jeu constitutionnel. Vous voulez que les pouvoirs se pondèrent , 
et comment voulez-vous qu'ils se pondèrent? C'est en se faisant mutuellement obstacle. 
Cela est ainsi ; est-ce à Lort ou à raison? le pays appréciera. Mais je dis que toutes les 
pelites distinctions qui consistent à savoir si le caractère de M. Dupin peut s'entendre 
avee celui de M. Passy ou de M. Thiers, ne sont pas des distinctions véritables, fonda- 
mentales. Je crois que le centre gauche aurait pu et pourrait trouver un nombre suflisant 
d'hommes pour arriver aux affaires, si on le voulait , si au lieu d'être obstacle-on était 
encouragement. 


Plusieurs voix au centre. Qui, on? 

M. Ganxex-Paats. Les institutions, je l'ai dit. (Mouyemens divers. 

La France a prouvé el prouve encore combien elle est amie de l'ordre, j'en suis heu 
reux ; elle n'est pas gouvernée, de votre aveu à tous; il n'y à qu'un ministère da mo 
ment, sans idée du passé, sans prescience de l'avenir, qui n'en peut disposer, qui ne sait pas 
s'il existera demain, et l'ordre règne! La France a le droit d'être gouvernée comme elle 
l'entend ; elle le mérite ; elle attend la récompense de son amour pour l'ordre et le mo 
ment de la récompense est venu, Qu'on reconnaisse ce qu'elle veut, ce que veut le pays 
électoral, même; qu'on marche en avant, et on ne rencontrera pas d'obstacles, ou du 
moins on verra ce que je crains que l’on ne voie: queles partis sur lesquels on s'appuiesont 
impuissans (Exelamations.) ; que le centre gauche ne peut pas plus que le centre droit, Et 
alors l'expérience se fera : on se demandera si l'on peut rester dans la position où 
l'on 

Pour moi, je veux le progrès, quel qu'il soit ; s'il se fait, j'en serai heureux; s'il ne 
fait pas, quand on verra d'honnêtes gens de la gauche prendre le pouvoir et ne pas faire 
le bien, on n'en voudra plus aux hommes et on s'occupera davantage des choses. (Mou- 
vement et bruit divers.) 

M. Lamarrine, Je demande à dire un seul mot dans l'intérêt de la réalité et, de la 
sincérité des opinions, en réponse à deux honorables membres qui ont mal entendu ou 
bien mal interprété mes paroles 

je suis un partisan trop connu et trop permanent de la liberté dans le 
qui n'a d'autre fondement que la liberté dans la discussion, pour qu'on ait pu légitime- 
ment soupçonner qu'une adhésion indirecte à la censure ft sortie de ma bouche où fût 
comprise dans le sens implicite de mes paroles. Ce que j'ai dit, j'en atteste les souveni 
des honorables membres qui m'ont fait l'honneur de m'écouter, c'est que par le défaut 
d'une loi que je ne voulais pas nommer, que j'avais des raisons pour ne pas:nommen à lit 
tribune dans celle circonstance, mais que j'indiquais suffisamment par cette désignation 
mème, la presse , au lieu d'avoir la liberté sincère et réelle que toutes les opinions doi- 
vent désirer et admettre, avait plus et moins; qu'elle avait le monopole, le privilége, el 
que c'était un des eflets de celle loi que j'avais combattue à son origine et quesje conti- 
nuerai à combattre. (Très bien! Bruit.) Voilà, messieurs, Loute ma pensé 

Je répondrai un dernier mot à l'allusion, que l'orateur a crue piquante, à la cont 
tion apparente de mes opinions. 

« ILest prêt, a-til dit, à se réunir à mon symbole, quand il lui sera prouyé que-je 
peuse le lendemain encore ce que j'ai dit la veille. » 

Messieurs , je réponds comme toujours, non par des paroles, mais par des faits 

AL y a cinq ans que je suis monté à celte tribune pour combattre , avec l'énergie de mes 
prévisions, la loi que l'honorable membre accuse aussi. Je disais au gouvernement 


institutions , 


die 
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« Vous voulez monopoliser la presse à votre profit; un jour viendra où la press 
monopole , disciplinée contre vous, entre les mains de vos ennemis ! » 

Ce que cinq années n'ont pas ébranlé, un jour ne le fait pas ; et si l'honorable membre 
veut me faire l'honneur, comme il me le dit, de s'allier à mes symboles, il les trouyera 
toujours identiques à eux-mêmes dans la fixité du bon sens, dans la sincérité de la con- 
science ; et je féliciterai mes amis d'une acquisition si spirituelle et si inespérée. (Très 
bien ! très bien!) 


éxénar Boceaup répond à M, Garnier-Pagès qu'il n'avait pas promis dans une circulaire 
de s'asseoir à côté de MM. Laffite et Dupont (de l'Eure) maïs à côté du général Lamarque ; et que 
s'il plas tard quitté cete place, c'est qu'il y a trouvé des idées extraordinaires. M. le général Bu- 
aud déclare ensuite que l'on ne s'est point rendu coupable d'ingratitude envers certains hommes 
de l'extrême gauche, mais seulement que la majorité s'est retirée d'eux par le jeu naturel du gouver- 
nement représentatif. 


M. LE 


Séance du 10 mai 


M. BécuanD s'élève contre la prise en considération. L'orateur pense que la chambre, en adoptant 
la proposition de M. Mauguin, désignerait au scrutin le ministère futur, et empiéterait ainsi sur les 
ogatives de la Couronne, Il termine termes : 


n ces 


Je crois qu'une majorité est possible dans le sein de celte chambre ; mais s'il en était 
autrement, la Couronne a entre les mains plusieurs voies légales pour sortir du défilé 
tout ce qu'elle fera dans les limites constitutionnelles, Lout, même la réforme du système 
électoral, doit être tenté plutôt que ce qu'on propose à la chambre. 

Je pense qu'il y a lieu de prendre en considération le principe de l'adress 
dire le paragraphe 1* ; mais que pour les trois autres, qui ne tendent qu'à ouvrir une 
diseussion sur la politique du cabinet futur, ils doivent être écartés ou par la question 
lable ou par lout autre moyen, 


M. BiuLauLr analyse la position des partis dans la chambre. L'orateur croit qu'une majorité ÿ est 
j gauche. Les deux grands partis qui 
semblent diviser la chambre, le part conservateur et le parti progressif, tendent à se concilier. 


En présence de ce besoin évident, continue l'ora 
duns une récente publication, on a pu proposer à la nouvelle majorité pour symbole des 
lois de pénalité politique ; j'ai vu là plutôt la préoccupation d'un procureur-général que 
la pensée d'un homme d'État. (Sensation. 

Celte œuvre de conciliation s'ayance du reste plus que certains hommes ne veulent 
se Vavouer ; ainsi, il faut bien le reconnaitre, dans les anciens 21 elle se prépare, et 
ceux qui connaissent à fond l'état de cette grande fraction de la chambre savent bien 
qu'une notable partie de ses membres en reconnait la néci 

C'est dans cotte direction que j'invoque le concours de tous les hommes Joÿaux , que 
j'implore avec instance celui de la Couronne. Méconnaitre et ces faits et ces principes, ne 
pas rechercher cette conciliation de la résistance et du mouvement , é'est diviser dé nou- 
veau la chambre en deux moitiés égales ; c'est faire manquer l'avénement d'une majorité 
nouvelle ; c'est condamner à l'impuissance tout ministère qu'on Lenterait de former; c'est 
paralyser et le gouvernement et le pays. 

Et à ce sujet je dois signaler un péril aux partisans de la constitution d'une majorité 
nouvelle, Ceux qui la craignent et la combattent poussent à des scrutins politiques avant 
qu'elle se feront nécessairement sous l'influence 


ur, je n'ai pas compris comment 


sité. 


it formée ; ils savent que ces scrutins 
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raient vülon= 
tiers la politique d'un eabinet centre gauche modéré m'iront pas à priori, sans en Con 
naltre ni lé personnel ni les premiers actes, s'adjoindre à des votes prénlables dont ils 
ne pourraient pas apprécier exactement la portée ; que conséquemment la vraie majorité 
possible pour ce ministère ne Se formulera pas dans ces scrutins préfudiciels: ils & 
rent par là le maintien d'une division à peu près égale dans les scrutins de la ch 
fondent sur cette division, qu'ils appellent impuissance , la possibilité d'in 
ministériels en dehors des vraies tendances de la chambre et du pays. 
Sachons, me rder de ce danger sn'introduisons dans notre adresse au- 
sun de ces mots à débats politiques qui donneraient lieu au mal que nous voulons évi 
les faits parlent assez haut ; laissons la Conronne le soin de les apprécier ; mais déclarez- 
y: avec toute l'énergie dont nous sommes capables, qu'il faut un terme immédiat au pro- 
visoire, qu'il faut un. ministère dé 1 qu'il soit. (Réclamations au'centre.) 
Voix à gauche. { 


des anciennes divisions : que, par exemple, les hommes des 221 qui appui 


jeurs, nous 


M, Biurauur. Vous n'acceptéz pas mon expression 

E 
soire, l'autre de ne pas être parlementaire. Eh bien! un ministère définitif, quel qu'it 
soit ; aura ün défaut dé moins, car il ne sera pas provisoire : les principes éonétitution- 
els seront rétablis dans leur vérité, et, Si l'on avait le malheur de ne pas le faire par 
lementaire, au moins la situation serait nelle et décidée, et la chambre pourrait exercer 
son droit dans sa plénitude en Très bien! très bien!) 

Je ne demande plus qj 


4 gauche. Si, si! 


voici les motifs. Pour moi, le ministère aétuël a deux défauts : l'un d'être provi 


combattant par ses scruti 
‘une seule chose; s'est que ln Couronne soit. suppliée d'agir, 
l'alarme inspirée au pays par Linaction des onze 
us doute que la temporisation ainsi prolongée en face de tant 


ggrave 


c'est qu'elle ne-laisse pas S 


de 
d 
roles, Les hommes opposés aux garanties de la forme monarchique s'en ont disant qu'on 


niers jours, Elle saura 


mpressemen£ donne prétexte aux plus 1m , aux plus déplorables pa 


cherche à triompher du parlement par lassitude; qu'on spécule sur son impatience poux 


faire prédominer les tendances du pouvoir exécutif; que les combitiaisons parle 


les solennelles décla 


taires n'échouent que par d'adroites et invisibles influences ; « 
tions faites à Ja tribune au profit de la Couronne ne sont que des fictions commandé 
par là forme constitutionnelle ; ils disent encore qu'ily à contre certains Hommes poli 
ques certaines antipathies rendant plus populaires encore ceux qui ën sont l'objet; {1 ÿ à 
dans toutes ces mauvaises paroles un déplorable danger. La chambre aussi, elle, pour 


d'autres, amis bien fmprudens d'une excessive prépondérance du pouvoir exécutif, n'est 
aux intrigues de quelques ambitieux 
ainsi tous les pouvoirs Sont abaissés et perdent de leur puissance; encore une fois , il est 
urgent, dans l'intérêt de la C , de la ctiambre et du pays, que tout céla ait un 
terme ; je demande que le ro Ia chambre de tenter de 


qu'un obstacle, une assemblée impuissante , livré 


uron 
soit respectueusement supplié 
nouveaux efforts. (4 gauche. Très bien! très bien! 


M. BuGEAUD adopte l'adresse, maïs non point dans:les termes qu'a indiqués M, Mauguin. Lui cb 


ÿ out rien va ni-contre le droit de la.chambre ; ni 


ses amis Yoleront pour l'adresse! parce qu'ils 
contre les principes, ni contre les prérogatives de la Couronne. 
Après ce discours, la chambre, consultée, se prononce pour la clôture de la discussion. 


M. Le vnésinevr. le vais lire 
Le soussigné propose à la chambre de soumettre au roi une humble adresse pour 
nslituer, en usant de sa 


nant le texte de Ia proposition de M. Maugüin, 


ain! 


supplier S. M. de mettre un terme aux anxiétés du pays et de 6 
prérôgalive, un ministère qui ne soit pas provis: 
Plusieurs voir. La division ! 


M. Le PnÉsibENT IT aiésez-moi act 


F la lecture du texte entier. 
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& I témoigne aussi le désir que dans cette adresse la chambre exprime le vœu de voir 
hommes qui, dévoués à la conservation de 


la Couronne choisir ses ministres parmi des 
l'ordre, soient dévoués en même temps et pour le mieux consolider, aux principes d'un 


progrès constant; mais sage et raisonné ; qui ; au dehors, sachent maintenir la paix sans 
faiblesse, et, au dedans, s'occuper sérieusement de la diminution des charges publiques : 
accordent à Pindastrie une protection active et sincère, et s'appliquent sans cesse à 
pourvoir à tous les besoins du pays: et; soigneux de la morale publique, ennemis de la 
corruptionset des abus, s'attachent à conquérir la majorité dans les chambres et les 


colléges; non par l'intrigue et la dissimulation, mais par l'habileté , la franchise ét la 
Maueuix, » 


loyauté de leurs actes 
M: Dussaurer. Je demande la division. 
Voix nombreuses. Oui ! oui. La division ! 
M cé mnésmer. La division est demandée, elle est de droit, 
Je-vais mettre aux voix la prise en considération de la première partie. (Oui ! oui 
(La chambre, consullée, se prononce à la presque unanimité pour.la prise.en con 
dération du premier paragraphe commençant par ces mots : le soussigné, ebfinissant par 


ci, qui nessoit point provisoire. ) 


ceux 
. Je dois maintenant appeler sa décision sur la seconde parie, à moins 


M. LE PRÉSIDEN 
que l'auteur ne la 

M. Mavaurn, de sa plac 
ma proposition. Je puis la résumer 

Voix diverses. A la tribune! on n'entend pas! 

M. Maux, à la tribune. Je puis résumer et je résumerai en une seule pli 
dernière partie de ma proposition. 

Je demande que la Couronne. choisisse. ses ministres parmi des hommes habiles, na- 
clamations et rires bruyans. 
l'expression de ce vœu, la chambre verra une cens 
père qu'elle n'y verra pas une impuissance pour l'avenir. 


etire.… (Bruit. 
Je ne dirai que deux mots pour appuyer la seconde partie de 


une phra 


e la 


tionaux et honnêtes... (F 
Je ne sais pas si, dan 
(Légère rumeur. ) Mais j'e 


re du passé. 


(Très bien. ) 
Me ue enbsipenT, La prise en considération dé la seconde partie dé la proposition est- 


elle appuy 

Voiæ diverses. Oui ! oui ! 
Voix nombreuses. Non! Non! 
La chambre, consullée, ne p: 


tion de M. Mauguin. } 


0? 


d pas en considération la seconde partie de la proposi 


ALLATION PARLEMENTAIRE DU MINISTÈRE DU 12 MAI 


Séance du 13 mai 


à Ja tribune de la chambre 


Le même jour, M: le due de Dalmatie, président du conseil, pronoms 
des députés et à celle de la chambre des pairs, le discours suivant : 


M. Le puc ve DALMATIE, président du conseil. Messieurs, un ministère est constitué ; 
le roi im'en à confié la présidence; et je dois sans doute en grande partie cette marque de 
sa haate confiance au bonheur que jai eu de pouvoir présenter à S. M, pour forme 


15: 


conseil, des noms qui répondaient d'avance aux vœux des chambres el. du pays. Je m'ho- 
nore d'avoir réuni de tels collègues, et de partager avec eux la responsabilité devant la 
Couronne et deyant vous. J'ose compter sur votre appui pour un cabinet dont la réunion 
a été déterminée par des motifs et dans des circonstances qui manifestent assez. son dé 
voûment au trône et aux lois. (Mouyemens divers.) 

Le roi.a choisi, pour former son gouvernement , neuf ministres d'accord entre eux sur 
les principes qui doivent diriger leur action. Ces principes, acceptés par ln Couronne ; 
seront la règle du cabinet : action libre d'un conseil responsable et solidaire; la paix 
fondée sur la dignité nationale; l'ordre garanti par les lois; la protection la plus active 
pour Lous les intérêts qui concourent à la prospérité du pays; et dans nos rapports avec 
les chambres, la franchise et la fermeté, qui sont le meilleur moyen d'amener la concilin- 
tion des esprits 

Messieurs, en consaci 


t mon dévotment au service du roi dans un nouyeau dé 
ment , où les questions d'honneur national ont tant de prépond! , je n'ai pas besoin 
de vous assurer que la France retrouvera toujours, dans les discussions de si chers inté— 
rêts, les sentimens du vieux soldat de 1 
pays 


parte- 


pire. (Très bien! très bien!) qui sait que le 
veut la paix, mais la paix noble et glorieuse, (Nouvelle approbation, 
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FONDS SECRETS. 
Séance du 19 mai. 
M. DucuareL, ministre de l'intérieur, après quelques considérations sur a triste nécessité de 


l'emploi des moyens de police , et sur la gravité des circonstances produites par l'insurrection du 
12 mai, conû 


ue en ces termes : 


11 n'existe pas, comme le titre même de la dépensel'indique, de contrôle pour les fonds 
secrets. Aussi c'est la confiance seule qui peut les accorder. Nous espérons, messieurs 
l'obtenir, et notre devoir sera de la justifier. Ce sont des moyens de sûreté et d'ordre 
dans un intérêt général, et non des moyens de séduction dans un intérêt purement minis. 
tériel, que vous placerez entre nos mains. Voilà l'esprit dans lequel l'administration de 
cette partie des services publics sera dirigée, voilà la règle à laquelle nous demeurerons 
fidèles. 

Nous vous demandons une somme de 1,200,000 francs. C'est 300,000 francs de moins 
qu'en 1838. Nous aurions vivement désiré pouvoir opérer dans la dépense une réduction 
énemens qui viennent d'aMiger Paris rendraient imprudente toute 
diminution plus considérable, et vous remarquerez d'ailleurs que nous ne sommes maîtres 
de régler la dépense que pour les derniers mois de l'année. Tout nous donne lieu d' 
rer qu'en 1840 un crédit plus faible pourra suflire : nous travaillerons de tous nos efforts 
ltat, et nous nous eslimerons heureux si le succès vient les couronner, 
aquelle le gouvernement s'est arrêté pour le service de 1839 est néc 
mais ce n'est pas à la seule nécessité que nous nous adressons pour obtenir le vote dé la 
loi. Le nouveau cabinet a accepté le pouvoir dans des circonstances dificiles; plus que 
tout autre il a besoin de votre libre concours, C'est'à cette seule condition qu'il pourra 
accomplir la grande mais laborieuse mission qui lui est confiée , rélablirla force du 
pouvoir par le calme et union des esprits, maintenir aux institutions parlementaires leur 
jeu régulier, et, sous l'heureuse influence d'une politique à la fois ferme et libérale 
mettre à la place des querelles qui ont trop souvent frappé le gouvernement d'impuissance 
et de stérilité, le but commun de la grandeur et de la prospérité de la France. 


à amener cer 


La somme à 


458 — 


PROJET L 


Art. {#. Il est ouvert au ministre de l'intérieur un erédit extraordinaire de 1,200,000 fr. 
pour complément des dépenses secrètes de l'exercice 1839. 

Art. 2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi au moyen des ressources 
accordées par la loi du 14 juillet 1838 pour les besoins de l'exercice 1839. 
M. Dessaurer, Messieurs, la commission chargée d'examiner le projet de loi tendant 
ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire de 1,200,000 francs, pour 
mplémént de dépenses secrètes de l'exercice 1839, n'hésite pas à vous en proposer 
adoption. 
Sans doute il 
l'emploi de ces fond 


à 
e 
r 


st à regretter que le contrôle des chambres ne puisse pas s'exercer sur 
; mais la défense de l’ordre social, la protection de nos intérêts po- 
litiques exigent qu'il en soit ainsi, et les pouvoirs législatifs ne sauraient, sans péril pour 
la chose publique, se soustraire à de pareilles exigences. 

Seulement, deux choses sont à considérer; car, ainsi qu'on l'a dit avec raison dans 
l'exposé des motifs de la proposition qui vous oecupe, la résolution qu'on vous demande 
est tout à la fois un vote de confiance et de nécessité, 
ésulte dé Ja Situation actuelle du crédit ordinaire des fonds secrets. En 
la police générale se reproduisent tous les jours également impérieux, 
jamais le gouvernement ne doit demeurer désarmé. 

Des circonstances ré ttrop douloureuses viennent malheureusement à l'appui de 
cette assertion, qui ne cesserait pas d'être vraie, même dans les temps ordinaires, ct 
elles imposent à l'administration le devoir de redoubler encore de vigilance et de zèle. 

Or, messieurs, la police ne peut être faite utilement qu'à l'aide de ressources considé- 
rables, toujours habilement dépensées. 
out'ce qui vient d'être dit, la chambre l'a reconnu dans ses précédentes sessions. 
yer des démonstrations nouvelles est inutile; ce ne serait qu'une superfluité dans ce 
rapport. 

Aussi, votre commission a-t-elle cru qu'elle n'avait, pour répondre à vos intentions ; 
qu'à rechercher dès l'abord si ces ressources existent entre les mains du gouvernement. 
Elle a dù s'en enquérir, conférer avec M. le président du conseil, et surtout avee M. le 
ministre de l'intérieur. L'un et l'autre, sur son inyitation, se sont rendus près d'elle; des 
communications officielles ont eu lieu ; voici leur résultat : 


La nécessité 


effet, les besoins de 


ntes 


Le crédit ouvert au budget ordinaire de l'exercice courant, pour dépenses 

nt6 deuifererencfs in Le déni enter ven ee SOU 120: 
Sous la gestion de M. le comte de Montalivet, du 1° janvier au 31 mars, \ 

la dépense s'est élevée à. . 706,832 L 130. | 
Sous celle de M. Gasparin, du 4% avril au 42 mai, 

BDBObÉ dunes someseèneree sumooial vue) 280706 1 1,26 


Restaient libres, dès lors, au 13 mai courant... "+" 71,061 61 


Ge AIO 998, 30 


ell 


Savoir : 


e.... 2064611 6e. 
500» 


En caisse. . . . . - 
À ordonnancer, + : « . + 


La moyenne de l'emploi mensuel opéré durant les quatre premiers mois de l'année est 
de 234,237 fr. et quelques centimes. En partant de cette donnée , épuisement du crédit 
est prochain, et l'on est en droit de déclarer qu'il sera presque total au moment de la 
promulgation de là loi. 

Ainsi donc la nécessité actuelle de cette loi a paru évidente aux yeux de votre commis- 

6° L1v 20 
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sion; mais elle n'eût pas accompli son mandat, si ses investigations n'ayaient eu pour ob- 
jet aussi la discussion du chiffre demandé. 

A ect égard, messieurs, l'examen des détails ne lui appartenait pas ; le ministre de l'in- 
térieur a'seul le secret des besoins, et la nature même des dépenses à faire ne Jui permet 
point de le trahir. Elle n’a dont pu s'éclairer qu'en interrogeant l'ensemble de précédens 
connus, eten appréciant la gravité d’un mal dont les symptômes perturbateurs viennent 
inopinément de'së manifester encore et d'ensanglanterla place publique. 

Oryil lui arété facile de se convaincre de l'intention; exprimée d'ailleurs par l'adminis- 
ration dans les termes les plus formels, d'opérer dans celte branche du service toutes les 
réductions possibles. I lui a sum, pour acquérir cette conviction, qu ment la cham= 
bre partagera,, de comparer Ja somme des ressources ordinaires, et qui ne couyriront pas 
entièrement les besoins des premiers six mois de l'année, à celles du crédit supplémentaire 
destiné à pourvoir aux nécessités plus grandes encore, peut-être, de l'autre moitié de cet 
exercice, et de reconnalire la modération apportée dans le chiffre de ce crédit, que le cal- 
eul de l'emploi déjà fait aurait élevé, si ses bases devaient être maintenues 00,000 f 
comme l'année dernière ; an lieu de 1,200,000 fr. qu'on demand 

‘elles sont les raisons péremptoires, selon nous; qui complètent Ja justifi 
allocation ainsi réduite par le projet de loi lui-même. 

L'opinion publique. s'était assez vivement préoccupée, durant. ces. derniers jours, des 
sommes-employées dans le cours du premier trimestre 1837. 

Les détails qui précèdent fourniront à la,chambre lesmoyens de reconnattre la vérité 
des faits: 

Quelle que soit la nécessité du. erédit qui vous-est demandé, messieurs, 
refusait sa confiance aux hommes.que la prérogalive royale. vient d'a 
elle ne devrait pas l'accorder. 

Cette confiance que le ministèr 
Gontraint par les circonstances de venir, dè 


ssur 


lion de celte 


Ja chambre 
ppeler au conseil, 


réclame, il n'a pu l'acquérir encore par ses œuvres, 


son ayénement, vous soumettre unepropo= 
sition aussi grave, il ne peut invoquer deyant vous que la haute moralité dechacun de ses 
membres et le dévoüment honorable dont il a donné une preuve éclatante dans ces. cir- 
constances dificiles. 
Ces garanties ant paru sufi 
suffisantes à la chambre. 
Quelques questions 
devaient être traitées 
fusqu'à ce moment, les frais de police proprement dits n'ont pas été les seuls auxquels 
it pourvu à l'aide des fonds secrets qui, régulièrement, ne doivent être affectés cepen- 
dant qu'A ectle espèce de dépense. Diverses explications ont été demandées, soitau pré= 
sident du conseil, soit au ministre de l'intérieur, Les assurances les plus positives nous 
ont été données par eux, que le plus sévère examen serait fait de l'application des fonds 
secrets à leur réelle destination ; que le service serait complétement régularisé à cet égard; 
que la presse quotidienne, notamment, ne receyrait aucune subvention occulte ; que, 
néanmoins, le gouvernement ne se livrerait point sans défense à la polémique des jou 
naux, mais qu'il avouerait hautement ses organes, sans négliger d'user, avec une sage 
réserve, du droit que la législation lui donne de requérir, dans les diverses feuilles pu- 
bliées, soit à Paris, soit dans les départemens, les rectifications qu'il jugerait nécessaires. 
NL ne s’attachera pas moins scrupuleusement à réprimer {ous les autres abus qu'il pour- 
raïtreconnattre, et la publicité engagera désormais sa responsabilité légale pour tout em- 


ntes à la commission , et sans doute elles paraîtront aussi 


ceessoires à la question principale que soulevait le projet de loi, 
au sein de Ja commission. 


on 


ploi de fonds qui ne devrait pas demeurer essentiellement secret. 
Tontefois ces réformes salutaire exigent du temps et de la réflexion. Une organisation 
sage ne peut être improyisée légèrement, et les fermes employés dans l'article 1° du 
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jet, indiquant la destination du crédit selon les erremens antérieurs, ne sauraient être 
immédiatement modifiés ; mais il y a lieu d'espérer.que ce fonds recevra sa véritable 
désignation de dépenses de police secrète au budget de 4840. 
Jusqu'à ce jour, messieurs, les annotations qui accompagnent, au budget ordinaire des 
penses de l'État; les allocations qui y figurent awchap. IV pour dépenses secrètes, in 
diquent que le’ministre soumet au roile compte particulier de celles acquittées sur le 
montant des ordonnances de paiement délivrées pendant sa gestion. Celte annotation 
supposerait ün usage/qui ne trouve ‘de-sanction-dans aucune disposition législative, qui 
n'est autorisé par aucune ordonnance, étiqui engagerait; contre lé vœu: de la constitu- 
tion, la prérogative royale 

Votre commission a recherché si l'on pourrait en cette matière , créer quelque moyen 
de contrôle efficace, et qui fût en parfaite harmonie avec les. principes de-notre gouver= 
nement : elle n'a pas tardé à reconnaitre que ce contrôle est'relativement impossible, ct 
qu'en tous cas il serait illasoire. 

On avait songé à déférer au conseil des ministres l'apui 
compte-rendu. A cette règle peut 


ement et d'approbation d'un 

L'est vrai, soumis l'emploi de certainé partie des 

fonds ; et, rélitivement à ceux-là, le ministre de l'intérieur a éontracté l'engagement de 

s'ÿ conformer pléinement. Mais, en ce qui concerne les dépenses de police secrète lors 

qu'on réfléchit sérieusement , on ne tarde/pas à reconnaître que ce moyen leur est com 

plétement inapplicable, ét qu'on ne pourrait d'ailleurs recourir utilement: 

D'abord irement'délibéré en conseil ; le plus 
souvent les circonstances ‘exigent que cet emploi soit fail'inopinément : etpuisel'indis- 
pensable concours des agéns que l'on est contraint d'employer, de certains dé ces agens , 
surtout des principaux et des plus utiles, mañiquerait si des tiers étaient initit 
mystère de leurs négociations. 

Si cette observation est fondée , qui ne s'aperçoit que l'éxainén postérieur 
ait un résultat analogue, dès qu'il serait admis en principe que le 
sur lequel ces agens ont bésoin dé compiler pour livrér leurs-sérviées ne reste 
enseveli dans la conséience d'un seul homme? 

La chambre daignera remarquer, en outre, que le ministre obligé de rendré compte 
it toujours , à son gré, l'unique arbitre des limites dans lesquelles il lui conviendrait 
renferier, Elle doit donc reconnaître qu'en celte matière il! convient de ‘s'en rap 

portér pleinement à sa loyauté 

elles sont, messieurs, les 
sidère comme der 


mploi du crédit ne saurait être prélimih 


$ dans 16 


observations générales dé votre commission: Elle les co 
nt vous détérminer à dornér Votre assentithént au projét que Vous 
allez discuter, et qui ne lui a paru susceptible d'aucune modifh 


aliôn. 


Séance du 28 maï 1899. 


M. Gavetien est le premier orateur entendu. L'honorable membre, pour Gviter lonte fausse in 
terprétation de son discours, qui doit être plein de vérités hardies , fait connaître sa position à Ia 
nbre. Il annonce qu'il est propriétaire, maître de forges, qu'il occupe au moîns douze cents ou 
+ et qu'il paie plus de‘3,000 fr. d'impôts à l'État sans rien recevoir du trésor public ; il demande 
Si, dans une telle position sociale, il peut vouloir embarrasser la marche du gouvernement, désirer 
les émeutes à l'imérieur, Ja guerre à l'extérieur? L'orateur poursuit en ces 1érmes 


1 s'agit de savoir si le gouvernement repré 


entatif s'établira définitivement en France, 
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ek si la chambre de 4839 aura, pour maintenir nos institutions conslitutionnelles, moins 
d'énergie et moins de patriotisme que celle de 1830 ; qui, bien qu'élue sous la Restaura- 
tion, fonda la monarchie de juillet, 

J'ai déjà à celte tribune, dans les précédentes législatures, exprimé mon opinion sur 
les causes qui devaient infailliblement jeter le gouvernement dans les embarras où il se 
trouve aujourd'hui ; mon langage sincère ne fut point accueilli avec fayeur ; et malheu- 
reusement mes prévisions ne 6 

Je ne sais si je serai écoulé avee une attention plus sérieuse, Quoi qu'il en soit, je 
remplis un devoir : advienne que pourra! (On rit. très bien! ) 

Je suis profondément convaincu que la situation funeste où est placé en ce moment 
le pays doit être principalement attribuée à l'esprit envahisseur du pouyoir royal... (Vio- 
lens murmures aux centres.) 

M. Fuzcumox. À l'ordre 

M. Le rxéswoexr, Il est impossible, quelle que puisse être et quelle que doive être la 
liberté de la discussion parlementaire, de laisser une accusation d'enyahissement remon- 
er jusqu'au pouyoir ro 

Si les ministres du. roi tentaient d'étendre la prérogative royale ou d'abuser du pou 
voir qui leur est confié, ce n'est pas le pouvoir royal qu'il faudrait accuser d'envahiss 
ment, .ce sont ses ministres dont la responsabilité devrait être invoquée; ce sont ses 
ministres quiil faudrait accuser de l'abus qu'ils feraient du pouvoir et des prérogatives 
dont l'exercice est remis dans leurs mains. 

M. Gauçuren. 11 me sera facile de répondre à M. le président. (Ah! ah!) 

Il existe trois pouvoirs par notre conslilulion; et, certes, quand je parle du pouyoir 
royal, j'en parle constitutionnellement, (Rires négatifs.) Certainement, messieurs, et Jes 
paroles que je vais prononcer vous prouveront que je l'entends dans le sens que M. 16 
président l'a exprimé à l'instant. 

Je reprends : 

Je suis profondément convaincu que la s 
pays doit être princip 
réclamations des 
(interruption. ) 

M. LE »nésbenr. J'ai averti l'orateur qu'il 
paroles où le pouvoir royal est accusé d'envahissement : s'il insiste sur. 
serai obligé de le rappeler à l'ordre. (Très bien!) 

M. Gavouien, continuant : …. Sur les pouvoirs législatifs, et à la faiblesse que les der 
niers ont mise à défendre leurs droits en remplissant leurs devoirs. 

Le pays jugera si on peut se servir de l'expression de pouvoir royal autrement. 
(Rumeurs. } 
iet, depuis huit an uante-deux ministr( 
nistères qui ont subi la même volonté politique, au li 
itutionnels, qui veulent que les mo 
ministères aient pour but de modifier ou de changer la politique du gouvernement, con- 
majorités des pouvoirs législatifs, tandi 
ont successivement déclaré aux deux tribunes qu'ils suivaient le système politique de 
leurs prédécesseurs. 

La majorité de la représentation nationale a prouvé, par de nombreux votes, dans les 
trois dernières législature, qu'elle était contraire à celte politique immuable qui a 
que les hommes seuls ont changé dans les ministères. Cependant, de guerre lasse; elle à 
toujours fini par se soumettre à ce contre-sens constitutionnel. La chambre actuelle 


acceptéra-t-elle encore ce rôle: si contraire à son mandat et à sa propre dignité ? 


uation funeste où est placé en ce moment le 
lement attribuée à l'esprit envahisseur du pouvoir royal... (V 
entres. —A l'ordre!), du pouvoir royal sur les pouvoirs lég 


ait impossible au président de tolérer des 
es paroles, je 


ont concouru à former dix-huit mi- 
a de se plier aux conséquences des 


vrais principes cons fications ou changemens de 


formément au vote de: 


que tous les ministères 
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L'orateur entre ensuite dans quelques considérations sur le ministère du 22 féçrier et sur celui du 
5 avril, qu'il regarde comme beaucoup plus coupable envers le roi et envers Ja France, que le mi 
ère de M, de Polignac ne l'avait été envers Charles X. 11 se plaint de l'abaissement du pouvoir parle- 
mentaire, et signale avec énergie le système de corruption employé comme moyen de gouvernement. 

M. GauGuIER Lermine ainsi : 


Depuis huit ans, messieurs, nous n'avons eu que des ministères de coalitions poli- 
tiques qui ont présenté à la France l'afigeant spectacle de leurs divisions intérieures , 
qu'ils ont communiquées aux corps législatifs. C’est pourquoi nous ayons eu tant de 
changemens!de ministres et de ministères, et que de nombreuses coteries politiques se 
sont formées et ont grandi dans les diverses législatures, pour exploiter le pouvoir gou- 
vernemental. 

11 me semble que cette politique, dominée par des intérêts personnels, a fait, son 
temps, au préjudice de la gloire et de la prospérité réelle de la France. ILest indispensable 
qu'immédiatement une politique nationale vienne, sauver d’une chute.certaine la monar— 
chie de juillet, la patrie d'une sanglante anarchie, et rétablir Je-cours des progrès 
civilisation dumonde, dont la souree principale est en France. 


ionaux, pères de famille, 
leur vie pour le maintien de 
nime 


Nous voyons souvent, messieurs, des soldats et de 
qui, par devoir eb par dévoüment, sacrifient, sa 
l'ordre et la défense de la patrie; et nous, le 
nation, nous n'aurions pas le courage de dire à notre roi-citoyen, qui nous a interrogé 
franchement notre opinion sur les souffrances et les inquiétudes qui ont jeté la pertur 
tion dans toutes les positions sociales! Quant à moi, je n'ai pas voulu manquer à ce 
devoir de mon mandat, et en prendre la responsabilit 

Sile ministère du 42 mai, formé d'une coalition de nécessité par la dernière émeute, 
a sincèrement l'intention de suivre une politique nationale, de faire amnistier la Charte— 
6 trop long-temps embastillée ( Exelamations. ) par leurs devanciers, qu'il vienne à 
cette tribune en faire la déclaration formelle : alors je suis prêt à l'appuyer et même à lui 
donner, seulement pour cette année, les 1,200,000 fr. de fonds secrets supplémentaires 
qu'il demande, quoique cette dépense répugne à ma conscience, parce qu'elle a pour 
but d'encourager et de seconder des actes d'immoralité. Mais le désordre que cette poli- 
tique de huit années a révélé dans la société rend en ce moment ce sacrifice indispensable 
actuel ne s'explique pas catégoriquement, non seulement 
mais aussi contre le budget 


es d'une aussi magna 


= 


, au contraire, le minist 
je vot 


ï contre les fonds secre 


M. Manox occupe la tribune après M. Ganguier. L'orateur cherche à prouver que les dernières 
élections ont révélé une majorité imposante en faveur de la gauche constitutionnelle. 


Mais, a-t-on dit déjà bien souvent, quelle est done cette politique du centre gauche 
qui se dit représenter In majorité du pays? 

Qu'il me soit permis de dire comment, à mon sens, doit être définie la politique dû 
centre gauch 


Politique extérieure. Entretenir avec l'Europe des relations amicales, en conservant 
en leur entier l'honneur et la dignité du pays (Exelamations au centre, ),. c'est-à-dire être 
fer du gouvernement de juillet et de son origine toute nationale ; soutenir franchement 
el sans arrière-pensée une nation amie dont la royauté nouyelle a besoin de notre appui; 
re au moins, pour elle, faire autant que la nation britannique; et surtout, cet appui, 
l'avouer hautement, avec énergie, aux représentans des puissances : ce sera là une inter- 
vention réelle, une intervention morale, qui hâtera, je n'en doute pas, le dénouement 
en faveur de la reine d'Espagne. (Nouveau mouvement 
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Politique intérieure. Marcher avec la révolution de juillet. Je m'explique : accomplir 
les promesses de la Charte de 1830, être l'ami sincère du progri 
Le progrès, c'est le vrai système conservateur, car il veut fortifiér ce qu'il crée 
c'est pour cela qu'il est sage et mesuré; mais sa marche toujours est ascendante, rétro- 
grade, jamais. 


L'orateur se résume en disant que la politique du centre gauche est, à son avis, la seule qui doive 
assurer au ministère une forte et durable majorité ; et, dans la pensée que ceue politique sèra fran 
chement suivie, il vote la loi proposée. 


M. Conxe, après quelques observations sur la 
déclaration faite par le ministère, que désormais il n'y aura plus de presse süpendiée ; il'espère que 
ce qui se passe pour la presse s'opérera, dans un temps plus ou moins éloigné, pour la plupart des 
emplois assignés aux fonds secrets. 

L'orateur déclare que lé ministère du: 
sables, ne lui paraît pas pouvoir dont 


n politique du moment, prend acte de I 


2 mai, quoique renfermant des hommes éminemment hono: 
satisfaction: aux principes de là gauche constitutionnelle: 


J'af écouté, continue 


des motifs des minis! 


il, avec beaucoup d'atter 5. 
À trois reprises différentes ils sont venus nous de on, conéours ; 
jé crois qu'en tenant ce la les ministres ne s'adressaient pas à unë seule fraction de 
l'assemblée ils s'adressaient apparemment aussi au côté de la chambre auquel j'appe 
tiens, et qui peut être compté pour quelque chose: Quand les ministres ont demandé 
confiance à (outé ln chambre, ils l'ont demandée à nous aussi, hommes de la gauche ; 
mais alors je demande quels gages, quelles satisfactions nous sont donnés, Alors que tout 
annonce que nous nous retrouvons en face d'un cabinet qui, malgré ses bonnes intén- 
tions, sera impuissant à marcher selon nos tendances libérales, et condamné, s'il doit 
vivre, à suivre la route malheureuse dans laquelle a marché et a péri le 15 av 
Je sens, messieurs, la nécessité d'abréger la diséussion: (A gatclie. Non, non !) Je 
r l'examen d’un prunté par le ministère 


ion l'expo: 
ander confiance; adhés 


nos derniérs troubles. 


ox dé 1 
act 


On afévoqué, je le comprends, on a évoqué le souvenir bien doulour Journt 
du 12 mai, on nous a dit : L'émeule a reparu, elle a reparu ayec un car atroce: il 
est nécessaire de renforcer le pouvoir. Et puis, après nous avoir présenté ce Lübleau, on 
parlé argent, on nous à parlé police. 

Eh bien! je crois que le ministère en cela n 
mens que nous déplorons. 

11 est possible, étjene nie pas dés choses que les hommes les plus pratiques affirment, 
il est possible qu'une police secrète, mais réduite à des bornes extrômement étroites, ct 
avec l'application strictement f re, ait son utilité dans de 
pareilles ; mais je pense que, pour des hommes d'État, il est digne, il ést utile Surtout 
de remonter plus haut et d'appliquer au mal d'autres remèdé 
argent, la police, la force publique n'ont pas manqué le 42 mai. Celle-ci surtout a 
courageusement, douloureusement fait son devoir. La police, elle n'o 
entendu , rien émp 

Mais le remède n'est pas là. Une tentative aussi audacieuse, une si em 


nous à 


pas jugé d'assez haut les graves Événc 


te du crédit nécesss 


rien vu, ric 


yanlé énérgié, 
ün tel mépris de la vie, dénotent qu'il y a au fond de certaines ames, duns'les classes 
inférieures de la société, fanatisme ou désespoir, les deux peut-être. (Vives réclama- 
tions à droite.) 

Oùi, messieurs, et s'il ne faut pas exagérer le mal, il ne faut pas le dissimuler non 
plus. C'est une plaie profonde, et que nos hommes d'Élat doivent oser sonder: La lutte 
était plus sociale encore que politique. {Mouyemens divers 
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Je rénds compte à la chambre, ayec l'inexpérience que j'apporte encore à celte tribune, 
de l'impression que j'ai ressentie. 

J'ai vu des jeunes gens de vingt ans se transformer:en conspirateurs, n'allant pas 
même consulter ceux que dans les classes intellectuelles:on pourrait croire leurs co-rel 
gionnaires, Jeur demander des conseils, une direction, un appui, mais s'organiser 
seuls, n'avoir! confiance qu'en leur force, qü'en leur fureur , s'attaquer seuls, corps à 
corps, à tout notre ordre social. 

Eh: bien! je-dis que c'est là du fanatisme, du désespoir (Interruption. ); qu'il faut 
qu'il y ait àeela une cause profonde, une-profonde souffrance matérielle on. morale, 
(Nouvelle interruption. ) 

M: Conxe: On ne saisit pas ma pensée. 

Quand je dis que c’est le fanatisme ou le désespoir qui am 
ces hommes 6 


is les armes aux mains de 


rarés. 


Une voix: Gomment, des assassins sont des hommes égarés! 

M. Come. J'ai le malheur de ne pas me faire comprendre. Oui, messieurs; ilya un 
remède à apporter à ce délire; c'est de rendre la confiance dans la marche du gouverne- 
ment. à ces hommes qui s'en défient, qui s'en séparent violemment. Leur délire et ses 
motifs, c les constate, eten cela je me 
rencontre avec un honorable membre de cette chambre qui siége à droite, M. Lamar- 
tine. M. Lamartine vous disait, d e de 1839, «le malaise et 
L pour remède l'organisation 
lez par des mur 
é, que les hom- 


oyez-vous que je les approuve? Non, mais j 


ussion de l'aûr 
l'impatienee redoutables des class Hindi 
et la moralisation du peuple. Ma pensée est la sienne et vous m'aceui 
mures! Que nos hommes d'État mettent le progrès à la 
mes des classes inférieures cessent de désesp 
2 Il n'y a que des assassins! 
ins, je les répronve autant que qui que ce 
droit de dire ce qui me semble vrai, j'ai raison de chercher les cause 
bras. (Violente interruption.) 

Messieurs ; puissé-je me tromper; mais de plus en plus je crois avoir raison debdire 
que c'est un état social bien grave et'qui appelle toute la sollicitude des hommes du 
gouye nergie pour l'attaque, 
asses une molle indifférence et le culte des intérêts matériels, c'est- 
dire la négation de tout patriotisme. 

Je termir 
J'aur 


ns la di 


inférieur 


ôte de la soci 
er... (Interruption. ) 


oit ici; mais j'ai le 
qui arment leurs 


nement, que celui où se rencontre en bas une effrayante 
et dans les hutes 


is voulu, comme beaucoup d'autres, pouvoir m'associer au cabinet nouveau, 


ettre fin à nos luttes parlementaires, témoigner confiance à des hommes honorables 
dans leurs intentions; mais je n'ai pu taire mes inquiétudes ni m'aveugler sur les mé- 
comptes de mon. opinion. IL me reste un vœu à faire pour mon pays: c'est que des 
hommes d'un beau talent, d'une valeur incontestable, d'un caractère politique surtout, 
chose si rare de nos jours, n'aillent pas se compromettre, s'user, se perdre, sans profit 
pour les principes qu'ils ont toujours défendus, dans une combinaison qui n'a point 
d'avenir, qui ne donnera, je le crains bien, satisfaction à personn 
A gauche. Très bien ! très bien 


L'orateur, en retournant à son banc, reçoit les fé 


citations d’un grand nombre de ses collègues. 


M. Pass, ministre des finances. Messieurs, au dire de l'honorable préopinant, 1e 
ministère manque d'homogénéité; dans son sein se heurtent des élémens divers, el leur 
discordance, appelée à croître de jour en jour , ne tardera pas à en amener la chute. Je 
puis rassurer l'honorable oraleur; nous n'avons eu aucune occasion d'apercevoir celté 
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discordance, et nous avons de bonnes raisons de croire que l'occ 
pas. (Très bien!) 

Au reste, abordons le fond des choses, je ne demande pas mieux, quant à moi, que 
d'y entrer aussi avant qu'on le désirera. 

Ce qu'on nous reproche, c'est d'avoir appartenu à des fractions différentes de cette 
chambre; c'est d'avoir eu en plusieurs oétasions des votes différens ; et l'onven conclut 
que nous ne saurons nous entendre et régler, d'un commun accord, les affaires du pays. 

Avant de répondre directement à eette objection, qu'il me soit permis de jeter un 
eoup d'œil sur l'état de la chambre , et de montrer les possibilités politiques que cet état 
permet. 

Messieun 


ion ne s'en présentéra 


s, pour quiconque observe sans prévention l'état de la chambre, il est évident 
que l'attitude et Ia situation respectives de plusieurs des opinions ont beaucoup changé 
et doivent changer encore. 

tre diverses sections de cetté chambre, dont les votes n'ont pas étéles mêmes, vai- 
nement chercherait-on des. motifs de dissentiment fondés. sur des questions politiques 
uses pour prévenir le rapprochement d'hommes également amis des institutions 
de juillet, également décidés à maintenir dans toute leur intégrité les droits de la Cou- 
ronne et les prérogatives parlementaires. 

Ge-qui/subsiste, messieurs, ce qui fait obstacle, ce sont des préventions, peut-être 
mème des irritations provenant du passé; mais quant à l'avenir, je demanderai aux 
honorables membres qui croient qu'il est impossible à des hommes, parfois divisés dans 
le passé, de s'entendre sur l'avenir, de vouloir bien nous dire où sont les questions qui 
mettent obstacle maintenant à leur union et au rapprochement des esprils sérieux et di 
intéressés. (Mouvemens divers. ) 

Messieurs, voyez l'état de la chambre ; à coup sûr elle est fractionnée , et fractionnée 
de telle sorte qu'aucune opinion, prise isolément, n'y a la majorité. 

de dis plus, dans chacune des sections de la chambre siégent des hommes qui, 6 
nt, ne sont pas à la place que semble leur assigner la nature de leurs 


idem 
penchans ebde 


n 
leurs opinions. 

Que sfgniie cette confusion, cet éparpillement des hommes et des partis? Que Les prin- 
eipeset les idé és des faits accomplis, des faits qui , dans le passé, ontété la cnuso 
principale de la division des partis, ont perdu de leur force et commencent à s'épuiser ; 
que ces faits nouveaux appellent une recomposition dela chambre , qui s'opérera lente- 
ment, et qui, je l'espère, rendra aux partis leur attitude naturelle, et aux délib 
de la chambre leur force et leur dignité. 

Quant à nous, on nous disait : Aucune fraction de la chambre n'a la majorité 
faut plusieurs pour assurer à l'administration, quelle qu'elle soit, une majorité suffisante , 
et cependant si plusieurs fractions de la chambre fournissent des hommes à une même 
administration , ces hommes ne s'entendront pas: 

Messieurs, des événemen 
nous aurions manqué à tous nos devoirs en ne répondant pas à l'appel du roi et en k 
tant un instant à accepter les fonctions ministérielles: Eh bien! nous n'avions pas à nous 
occuper en présence de l'avenir ; c'était l'avenir que nous avions à 
régler; et sur tous les points nous nous sommes entendus. Entre nous, nulle différence 
d'opinion à cet égard. Tous nous avons senti qu'il importait d'assurer à l'administration 
l'énergie et la dignité dont elle a besoin. Tous nous avons reconnu qu'il importait de 
fortifier la morale publique, qu'il importait de ne jamais avoir recours à la corruption. 
(A gauche. Très bien !) Tous nous ayons senti et compris qu'elle serait le moyen de gou- 
vernement le plus füneste, non seulement à Ja société, mais aux hommes eux=mêmes qui 
pourraient supposer qu'elle peut présenter quelque avantage politique. 


gravés nous ont appelés à prendre subitement le ministère; 


u passé ; nous étioi 
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Devenus membres de l'administration, nous avions à considérer quelle diréetiôn nous 
avions à donner à nos actes, quelle attitude nous devions prendre. L'honorable orateur 
nous à dit que nous n'étions pas un ministère parlementaire , que nous étions placés 
dans une Situation qui nous laisse ce qu'il a appelé un défaut de liberté, j 
expression 
Messieurs, en acceptant le fardeau du pouvoir, nous sayions quelle Jatitude d'action 
demandait lé poids dé notre responsabilité. Cette latitude d'action, nous l'avons eue et 
nôus la grdons. S'il nous arrive dans nos actés de commettre des erreurs ou des fautes 
c'éstà nous seuls qu'il faut les imputer (Très bien! }; car ou nous aurions manqué d'in- 
télligénce ou d'habilété, ou, ce qui ne serait pas plus digne d'hommes politiques, nous 
aurions manqué de caractère ou de 
Je ne suivrai pas l'honorable orateur dans une partie de sa discussion. Je laisserai à 
M, le ministre de l'intérieur le soin de répondre sur le détail des chiffres demandés pour 
les fonds secrets, et je n'entrerai pas dans les questions de personnes qu'il a voulu soule- 
ver. Je ne rappellerai pas à la chambre que , si nous avons déclaré que outes les subyen- 
tions occultes étaient supprimées, peut-être cet acté nous crééra-t-il des embarras parti- 
cüliers. Quels qu'ils soient, nous persisterons jusqu'au bout, nous tiendrons la parole 
donnée; bien convainens qu'à la longue la presse gagnera elle-même en dignité, en 


cite ses 


ésolution. 


sagesse , en modération, à l'abandon du système des subventions. (Très bien! très bien! 
ours, nous lé demandons , parc 
püree que nous sommes fermement résolus à traiter le: 
prudence, avec modération, eL si ce concours venait à nous manquer, sache: 
messieurs, nous sommes dans un emps où peu de personnes ambitionnént le pouvoir ; 


etoùbeaucoup le quittent sans regret. (Mouvement d'approbation. 


Votre conc que nous Sommes Sürs de nos inténtions , 


avec 


affaires du pays avec équité 
le bien, 


jond aux ineulpations qui ont été dirigées contre le préfet de 
pendant l'insurrection du 12 mai. 11 con 


Id, M. istre de l'intérieur 
Volice, et fait l'apologie de la conduite de ce fonctionnaih 
tintie ainsi : 


On a cité tout à l'heure un fait qui n'a pas été exactement représenté. 
On à dit que l'officier qui a si déplorablement péri au Palais de Justice avait été averti 
ait attaqué, ét que, par conséquent, l'autorité qui avait ‘été 
de donner partout les mêmes aver 


dès le matin qu'il ser 


instruite de ce qui allait se passer aurait dù se hâte 


Lissemens, 

Le fait n'est pas exact : ce n'est pas ainsi que les cl 
l'autorité a eu connaissance que le trouble avait 
a donné avis à l'oficier qui commandait au poste du Palais de Justice, Le préfet de police 
lui fit dire : «L'émeute a commencé, vous allez être attaqué, défendez-vous. » Mù pui 
un sentiment généreux, mais, il faut le dire, irréfléchi, l'officier n'a pas fait charger 
les armes; il n'a pas voulu se défendre, il a espéré qu'il n'aurait à repousser qu'une 
éméuterordinaire et qu'il pourrait En avoir raison par des voies de conciliation: On Jui a 
répondu pär dés coups de fusil et par l'assassinat ; mais il avait été prévenu. 

Aussitôt que le désordre a paru, toutes les mesures militaires ont été prises, ct mal 
les mallieürs que nous ayons à déplorér et que nous déplorons plus que pérsonne, on nû 
peut pas dire que la répression à été moins énergique , qu'elle a été moins promple que 
dans les journées d'avril: je ne parle pas des journées de juin qui avaient été bien plus 
ménaçantes pour l'ordre ét pour In société. 

Crest ainsi que nous a été expliquée et ju 
cette funeste journée ; et je réponds àl'hionorable 6rateur qui descend de la tribune « 
legouvernement n'a pas méconn Sés devoirs ; il a examiné avec soin là conduité dé ses 

6° 11 a1 


»ses se sont passées: Aussitôt qné 


é dans Paris, sur-le 


champ elle e 


tifiée la conduite de l'administration dans 
se 
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agens pendant les derniers événemeus, et il ne leur a conseryé sa confiance que déter- 
miné par la conviction que cet examen lui a donnée, 

Je ne veux plus dire qu'un mot en descendant de celle tribune , au sujet de la politique 
générale du cabinet. 

Mon honorable ami, M. le min 
est notre situation. 

Si, dans l'état où se trouve le pays, les hommes regardaient aux dissidences du passé, il 
n'y aurait aucun moyen de fonder un gouvernement. Nous avons pensé qu'avant tout il 
fallait donuer au pays un gouvernement qui pôt défendre sesintérêts, faire convenable= 
ment ses affaires ; dans la politique extérieure soutenir la paix. ayec honneur ct dignité 
dans la politique intérieure, appliquer un système de fusion, de conciliation, des. opi= 
nions, tâcher de supprimer des dissidences apparentes, pour confondre toutes les opinions 
au fond semblables dans une véritable et forte majorit 

Nous n'avons trouyé pour atteindre ce but que de grandes facilités quand nous nous 
atres ; ce que nous ayons fait.ayec une entière bonne foi; 
non pas ayec le désir de conserver le pouyoir, aucun de. nous ne le désire, aucun de 
nous, surtout dans les circonstances où nous l'avons accepté, ne pouvait attacherun 
grand prix à sa possession; mais nous ayons examiné avec sincérité et franchise si nous 
étions d'accord sur toutes les grandes ques sur les questions de Ja politique inté- 
rieure et extérieure. Lorsqu'il nous a été démontré que cet accord existe, nous avons cru 
que nous n'avions pas besoin d'autres conditions de force, de pouvoir, pour faire conve- 
nablement les affaires du pays, si Loutefois yons nous accordez votre confiance ; et cette 
confiance, nous vous l'avons demandée nettement. Nous ayons besoin d'expliquer ainsi 
le vote que vous allez rendre dans peu d'instans. Quoi qu'en ait dit l'honorable orateur, 
c'est un vote qui doit nous encourager dans la voie où nous sommes entrés. Il n'y aurait 
pas de régime parlementaire s'il n'y avait pas accord entre vous et le cabinet, et cet 
accord ne peut résulter que d'un vote clair et positif. Votre confiance, messieurs, nous 
en avons besoin ; si vous nous l'accordez, nous continuerons à gérer les affaires du pays; 
nous ne voulons pas seulement d'un pouyoir fondé sur In nécessité, il faut qu'il s'appuie 
sur le libre concours qui doit toujours exister entre les grands pouvoirs de l'État, (Très 
bien!) 

M. Le rnésmexr, La parole est à M. de Salyandy. 


tre des fipances 


vous a parfaitement expliqué quelle 


sommes interrogés les uns 


M, be Sazvawoy déclare, en commençant, qu'il adopte la politique du 
la question ; Al dit : 


is, abordant 


1 paraît résulter, probablement contre la pensée même de M, le ministre de l'intérieur, 
des explications qu'il a données, que la dépense des fonds secrels pendant le premier 
trimestre de l'année aurait dépassé la mesure que vous avez droit d'atteinâre 

Sur ce point, je rappellerai un seul fait : le cabinet du 15 avril trouva une demande de 
2 millions pour fonds extraordinaires de dépenses secrètes. Nous-mêmes, l'an dernier, 
nous réduisimes cette demande de 500,000 fr. Nous la réduistmes à 1,500,000 fr. 

Cette année, je l'aflirme, et personne ne me démentira, le cabinet avait décidé que la 
demande n’excéderait pas 1,200,000 fr, Ainsi done, pour l'appréciation des besoins, il y 
avait uniformité de point de vue entre le cabinet qui a quitté les affaires et celui qui 
vient de les prendre. 

Ceci pent suffire à fixer l'opinion de la chambre sur l'usage qui était fait de ces fonds 
sous notre administration. J'ajouterai seulement une remarque générale : c'est que appa- 
remment les intérêts de la sûreté publique n'ont pas été négligés par les ministres déposi- 
taires de ce grand intérêt, ou bien que l'ensemble de leur politique n'était pas propre à 
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irriter les passions, qu'elle avait le don heureux de le 
pays; car, pendant les deux années qu 
duite de 
aucune tenta 


mer, et de donner s( 
ous ayons eu l'honneur de présider à la con- 
affaires, la France n'a eu à gémir, ni sur aucune tentative de révolte, ni sur 
e d'attentat. 

Quant à ce qui est de Pétat dans lequel les 
ministre de l'intérieur actuel n'aura trouy 
six semaines. 
a deux trim 
exercice; ministre de l'intérieur, il sait déjà mieux que moi qu'au commencement de 
chäque trimestre sont payées pour l'étendue du trimestre tout entier des dépenses consi- 
dérables, une grande partie, par exemple, de celles auxquelles fait face le budget per- 
manent. 

Il en résulte que, en ajoutant cette somme, dont le ehiffr 
etque je serais en mesure de fournir, aux fonds restés libres pour la seconde partie du 
trimestre, on trouvera que M. le ministre de l'intérieur a en main, pour pourvoir à tous 
les besoins, une somme qui répond parfaitement au partage qui pourrait être fait des 
2,400,000 fr. sur l'exercice tout entier. Je pourrais même dire qu’elle l'excède. 


curiléau 


fonds ont été laissés, il est vrai que M. le 
qu'un denier de 272,000 fr. pour les dernières 
à be: 


e laisse pas que d'être élevé 


M. pe SaLvanpy relève, en terminant, M. le maréchal Soult du parallèle qui a été établi entre lui 
et M. le comte Molé, par un précédent orateur, et loue le cabinet auquel il a appartenu, qui, con 
celui du 12 mai, s'est souvent réuni hors de la présence du roi. 


M.L 

L'honorable préopinant a parfaitement rendu justice à mes intentions, en croyant que 
lorsque j'ai voulu établir devant la chambre la véritable situation des fonds secrets, il 
n'était pas entré dans ma pensée de jeter un blâme sur l'administration précéde 
voulu seulement constater de quels fonds l'administration actuelle pourrait disposer pour 
le service public. Eh bien! sous ce rapport, je ne pourrais pas être d'accord avec lui; il 
n'a pas fait un calcul exact des ressources que le ministère nouyeau possède pour le ser- 
vice de la fin de l'année. Il n’est pas vrai de dire que les dépenses se paient au commen- 
coment de chaque trimestre : j'en ai la préuye. 

M. be Sazvaxo. Permetlez que je rétablisse mes express 
u'ont pas été bien saisies. 


MINISTRE ". Je ne ve 


INTÈR 


x dire qu'un mot à la chambre. 


ons, du moment qu'ell 


n'a 


pas dit toutes les dépenses, mais seulement une partie des d 


F 


pour lequel est institué le 


anses , et notam- 


ment la plus grande partie de celles qui pourvoient au servie 
fonds permanent. 

M. L seu. Messieurs, c'est précisément sur ce point que je dit- 
fère d'opinion avec l'honorable préopinant. La plus grande partie des dépenses imputées 
sur Je fonds permanent s'acquittént à la fin de chaque mois; et j'en ai une preuye récente, 
ns d'ordonnancer les dépenses du mois de mai. C'est ce qui m'a prouvé que ct 
penses ne sont pas réglées au commencement du trimestre. Qu'il ÿ ait des dépenses 
peu importantes au commencement de chaque trimestre, cela se peut ; mais c'est à la fin 
de chaque mois que la masse des dépenses est réglée. 

Je ne cherche pas quel a été l'usage des fonds dépensés, je viens seulement constater 
devant la chambre pourquoi nous ayons demandé la Somme de 1,200,000 fr. La dépense 
é établie sur le pied d'un érédit extraordinaire de 1,500,000 fr. 
serons obligés de ne dépenser dans les trimestres suiyans que sur le pied 
d'un crédit d'un million. 

Aux voix ! aux voix ! 


DE L'INTÉ 


MNISTIU 


du premier trimestre a 6 
tandis que nous 


M. Dunaxn (de Romorantin) monte à la/tribune, et persiste avec force dans toutes ses assertions: 
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M. Duraune, ministre des travaux publics, donne des explications surun fiallégué par. Du- 
rand (de Romorantin), puis il ajoute : 


Messieurs, lorsque nous sommes entrés aux affaires, nous étions en présence d'un 
grand péril, d'une grande responsabilité, et nous avions de grands devoirs à remplir, 

Nous ayions l'esprit vivement préoccupé du présent et ardemment tourné vers l'avenir ; 
et là, je le déclare en toute conscience, le souvenir des divisions que le passé ayait vues 
éclater dans cette chambre entre nous, ne nous a pas préoceupés un seul. instant. Nous 
avons yu le présent, nous avons tâché de conjecturer l'avenir. Devant cela, tous les vieux 
dissentimens ont disparu, nos opinions fondamentales, constitutionnell 
restées les mêmes. 

Notre amour pour le pays, notre dévoüment à la diguité ationale, notre attache 
ment au gouvernement parlementaire, se sont trouvés les mêmes chez nous{ous, 

Tous nous ayons élé vivement préoceupés du besoin qu'avait un cabinet d'accepter pour 
l'avenir une responsabilité sérieuse, Nous avons cru que peut-être 
qui s'était manifesté dans la capitale, ily avait des passions ardl 
lable de l'État 

Nous n mes dit que les moyens d'éteindre ees passions, de les étouffer, de les 
prévenir, dans l'intérêt de la constitution autant que de la royauté, c'était d'attirer sur 
nous tous les dangers qui pouvaient résulter de la responsabilité des affaires que nous 
allions entreprendre ; nous ayons pensé que notre premier devoir était d'être parlemen- 
taires, non pas pour contrarier la Couronne, mais pour la mettre à l'abri et la sauver, 
et, quoi qu'il en arrive, monter à la tribune, et déclarer du fond de notre conscience, en 
toute sincérité, que ce qui se fait émane de notre volonté et nous appartient. 

Nous avons consi 


es, sont seules 


au fond du mouyement 
ntes contre le chef inyio= 


léré que c'était là un de nos plus grands devoirs , nous Voulôns le 
remplir; nous ne savons pas si nous aurons l'intellig 


ce, la capacité qu'il demande 
mais nous en aurons certainement la volonté; cette volonté ne nous abandonnera jamais, 
c'est 


que vous verrez apparaître dans nos actes comme dans nos paroles. 
Quant à ce qui a été dit, que nous nous étions mis sous la présidence d'un chéf qui ne 
it_ pas suffisamment que le ministère fàL pa 
Messieurs, lorsque nous ayons accepté l'illastre maréchal Soult comme président du con- 
seil, nous regardions au-delà de nos frontières, et au milieu des graves circonstances 
politiques où nous nous trouvons , il nous a semblé que nous ne pouvions présenter rien 
de mieux à l'Europe que la vieille gloire qui consent à nous donner son appui. (Vive 
adhésion. ) 

M. MauGux, Je ne veux ni allaquer ni défendre le ministère. J'attendrai ses 
d'après ses actes, je saurai si je dois être un de ses adversaires on un de # 
n'aurais même pas pris la parole dans celte discussion, si l'on n'avait pas € 
tifier un administrateur sur la capacit 
vous les soumettre. 

Un membre. C'est ent 


lementaire, voici ma réponse : 


s,.et, 
amis. Je 
erché à jus- 
duquel, quant à moï, il y a des doutes. Je viens 


adu! 
M. MauGuix. Je ne demande pas mieux que d'entendre une réponse qui satisfasse. 
On a prétendu que M. le préfet de police avait rempli, sinon tous ses devoirs, dans la 
journée du 12 mai, du moins tous ceux qu'on peut exiger de la faillibilité humaine : ce 
sont les expressions de M. le ministre de l'intérieur. 


Je n'hésite pas à dire tout le contraire, et je vais indiquer les motifs de mon opinion 

Je citérai d'abord un fait qui, selon moi, ne fait aucun doute : c'est que le préfet de 
police avait été prévenu du complot, au moins dans la matinée du 12, Ce fait, je le 
connais par le témoignage de deux de nos collègues, qui le tenaient eux-mêmes de la 
bouche du ministre de l'intérieur intérimaire. Ce ministre a déclaré que dans la matinée 
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du 12, à sept heures, je crois, le préfet de police ayaitété le prévenir que, d'ap: 
rapports qui lui étaient adressés, on serait attaqué vers les trois heures 

Le ministre intérimaire a ajouté, il est vrai, que depuis plusieurs jours les mêmes 
avis étaient donnés par les rapports, et qu'il n'avait dû y attacher aucune importance. 
Seulement il avait pris, lui ministre, le parti de rester au ministère, et le préfet, celui 
de faire apporter des cartouches à la préfecture de police. 

J'accepte ces explications ; j'accorde que les deux. hauts dignitaires de la police n'ont 
seulement qu'ils étaient prévenus et 
Le moins, en.effet, qu'on pouvait 
Qu'ont fait cependant les insurgés? Je 
ne connais les érés dans le journal officiel. Dès le matin, ils se 
réunissent dans un passage. Là, un commissaire de police, prévenu, va voir ce qui se 


faits que par les récits in 


passe, il écoute. Ensuite ces mêmes insurgés reliennent un certain nombre de voitures 
de place, et_w descendent devant la boutique d'un armurier, ils 
attaquent la porte ; ils ne peuvent l'enfoncer ; alors avec des haches ils démolissent quel- 
ques parties de maçonnerie, et pénètrent enfin dans la boutique, où. ils s'emparent des 
armes, 

Combien ne leur à it 
pas un agent de police, pas un sergent de ville auprès de la boutique attaquée, ni même 
fet avait élé prévenu dès le-malin? Mais, supposons qu'il s'agisse 


s les trois heures 


il pas fallu de temps pour toutes ces opérations? Quoi! il n'y ay 


dans la rue; et le pr 
d'un attentat à la propriété, d'un attentat à la vie d'un citoyen :; quoi! soixante 
cents hommes peuvent s'entendre et venir attaquer en plein jour, à heure donné 
un banquier, ou un édifice public, comme, par exemple, Ja Banque de France 
police laissera faire, et illui suffira, pour sa justification, de dire qu'elle n'a pas été pré 
venue! Mais ici il, s'agissait d'un attentat bien plus grave que celui qui aurait été form 
contre la fortune ou la vie privée, il s'agissait d'un attentat contre l'ordre social, et la 
police ne peut pas même invoquer son ignorance; elle avait été avertie au moins le 
matin, et en plein jour elle a laissé enfoncer des portes, briser des deyantures de bout 
ques, démolir des murs, et elle n'a rien pu prévenir! Messieurs, si telle es 
lusons les fonds secrets; la police n'a plus que le défaut hideux de démo 
elle n'a plus l'avantage de préserver, avantage qui fait 
ciélé; car c’est une utilité 


de la police, 


raliser la société et les hommes ; 
, qui 
npêcher les crimes. 


seul la rend utile à la sc 


seul que nous la conseryons 
immense que d 

Il y a en effet pour le gouvernement une sci 
s attentats, c'est celle de les arrêter dans leur source, de chercher, de découvrir les 
coupables, et de les saisir ayant qu'ils aient pris les armes. Eh bien! la police, dans la 
journée du 42 mai, n'a su remplir ce devoir, elle n'a pas su prévenir, Un préfet de police 
reçoit de l'argent pour soudoyer des ageus : il doit en placer, et nous l'y autorisons taci- 
tement, auprès de tous les hommes suspe de connaître, non seulement 
les actes, mais même les pensées criminel ent se 
convertir en fait. 

C'est dans l'accomplissement exact de celte haute mission que réside tout le repos de 
la société. Oui, là est le repos social; c'est là ce qui empêche qu'à chaque instant la 
révolte n'ensanglante nos cités, que l'effroi ne circule dans nos rues, que le commerce ne 
soit anéanti. Et il faut le dire et le répéter, ce n'est pas pour voir le garde national et le 
soldat tomber sous des balles criminelles que nous ayons une police et un gouvernement ; 
ce n'est pas pour de si funestes résullats que nous siégeons ici; nous, l'œil du pays, 
nous ; ses organes, nous, qui devons avertir l'autorité supérieure de toutes ses fautes et 
mème de ses négligences, notre devoir elle sien est d'éviter l'elasion du sang. C'est pour 
que les discordes civiles ne se traduisent pas en coups de fusil el en assassinats, c'est 


nce plus heureuse que celle de réprimer 


; son devoir 
et de les saisir ayant qu'elles pui 
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pour prévenir les soulèvemens qui jettent la société dans l'effroi, qui la terrifent, « 
interrompent les affaires, qui produisent la misère, laquelle, à son tour, produit la 
révolte ; c'est pour tout cela qu'un gouvernement est créé, organisé ét payé 

Et vous n'aurez aucun reproche à faire à M. le préfet de police qui a manqué à tous 
ses devoirs et a laissé éclater l'émeute, et pour toute réponse on viendra faire à la tribune 
l'éloge de sa probité, de son intelligence, de son courage! Sa probité, je ne l'attaque 
pas ; maïs je ne demande pas seulement à un fonctionnaire public des preuves d'honné- 
teté, je ne lui demande pas seulement de l'intelligence et du courage, je veux qu'il ait 
l'intelligence et la capacité de ses fonctions. 

Que si M. le préfet de police prétend avoir cette intelligence et cette capacité, qu'il 
prouve alors, qu'il prouve qu'on ne l'avait pas prévenu ; qu'il justifie avoir pris toutes les 
précautions nécessaires pour empêcher l'émeute d'éclater, et qu'en présence d'un com- 
plot formé, exécuté par trois cents personnes, la police a été impuissante pour pénétrer 
leur secret. Ces trois cents conspirateurs étaient-ils donc de ces hommes sérieux qui ren- 
ferment leurs pensées, et dont on ne peut deviner les résolutions? Mais non ; c'élaient 
des enfans, des hommes livrés peut-être à de mauvaises habitudes, qui ne respiraient 
que vengeance, et qui, en conséquence, dans leurs paroles, sur leurs figures, dan: 
même qui les entoure, devaient laisser percer leurs sinistres projets. 

J'ai un reproche à faire à M. le ministre de l'intérieur : c’est celui de n'avoir pas appelé 
sur le préfet de police une enquête beaucoup plus sévère. (Murmures au centre.) 

Plusieurs voiz à gauche. Oui! oui! 

M. Maveuix. Oui! s'il a su, s'il a connu le complot, il est coupable, et il faudrait ap- 
peler sur lui la vengeance des lois! Oui ; s'il a connu le complot, il est coupable et autour 
de sa tête il faut évoquer les ombres de ses victimes. (Oh ! oh!) Entendez-moi; je dis 
s'il a connu le complot! S'il ne l'a pas connu, il n'est point coupable. La police, d'est-= 
dire la garde de la cité; la police, c'est-à-dire l'autorité qui veille sur la sécurité des ci- 
Loyens, ne peut pas rester dans ses mains. 

Eh! remarquez donc ; depuis cinq ou six mois, nous ne lisons dans les journaux que 
récits de citoyens attiqués dans leurs personnes , ou bien victimes de vols commis à leurs 
domiciles ; et quand on se plaignait d'une police de sûreté aussi négligente, on ne man— 
quait pas de répondre que la police politique occupait tous les instans de l'autorité, Voici 
la police politique également en défaut, de sorte que le préfet manque à la fois à toutes 
ses attributions. Le ministère ne peut le conserver sans se compromettre, et en même 
temps sans compromettre le pays. C'est à lui de voir s'il veut enconrir cette double res 
ponsabilité 

M. Tesre, garde-des-sceaux. Messieurs, je ne monte pas à la tribune, ainsi que la 
chambre le comprend, pour la défense du cabinet. L'honorable orateur n'a pas voulu 
l'attaquer encore ; il attend ses actes ; les actes viendront, nous en répondrôns, et je Jui 
promets qu'ils seront marqués au coin de la loyauté et d'une indépendance parfaite 
Mais un motif, je ne dirai pas plus grave, mais plus touchant, m'amène 
M. Mauguin. 

Un fonctionnaire pablie vient d'éprouver de sa part des attaques qui 
sont tout à fait imméritées. (Écoutez! écoutez!) On nous demande si. des infor 
quel cabinet a prises et qu'il devait prendre, il n'est pas résulté pour lui la preuve que 
M. le préfet de police, averti dès le matin, n'aurait pas pris les précautions capables de 
prévenir les désordres qui ont éclaté à la fin de la journée du 12 mai. 

Sile cabinet, dans le cours dé ses investigations, investigations sévères, cons 
cieuses, était arrivé à ce résullat, il aurait éprouvé sans doute un regret, car les qua- 
Jités de Me préfet de police ne sont méconnues par personne; mais justice immédiate 
aurait 6 


à notre avi 


le au pays. 
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Voulez-vous savoir comment M. le préfet de police a élé prévenu ? Ge n'a pas été 
seulement dans la matinée du 12, c’a été à plusieurs reprises , dans le cours de la crise 
ministérielle, et notamment dans les, trois semaines qui ont précédé les funestes dés- 
ordres du 12 mai. 

Ces avis lui étaient donnés avec détails, avec précision; on lui avait indiqué le lieu, 
l'heure, le nombre; et puis les précautions étant prises, rien. 

Et pourquoi cela, messieurs? C'est qu'en effet Ja révolle a été long-temps prête ayant 
d'éclater, et qu’elle était maîtresse du moment. 

On vous a dit un mot de celte organisation des sociétés secrètes, dont je ne veux pas 
parler ici, mais dont les détails vous seront révélés par l'instruction à laquelle on se livre 
devant la cour des pairs. 

Eh bien ! elle est telle que la révolte peut, dans le plus court intervalle, se produire à 
Vinstant dans la rue, sur la place publique. Point d'écrit : un signal quelconque est donné, 
et les factieux se réunissent et agissent à l'instant. Déjoué qu'il était dans des précautions 
prises plusieurs fois, et prises inutilement , car la force publique n'avait trouvé pérsonne 
à combattre, il est vrai que dans la matinée du 42 mai, le préfet a reçu un nouvel avis 
de la même nature que ceux qui avaient inutilement éveillé sa sollicitude. Il a‘été averti 
que l'attaque devait se porter sur son propre hôtel, sur la préfecture de police; et 1à, 
ant de se livrer à à qui appelaient illeurs sa présence, il avait pris toutes 
les mesures de dél L'événement l'a prouvé. 


Vous dites qu'il est extraordinaire que 300 fanatiques se réunissent en un lieu, se fas- 
sent trainer en voiture devant un magasin d'armes, s'arment de haches, brisent les 
buent les armes, et puis se portent sur les points qu'ils veulent attaquer. 
truction vous prouyera que tous les mouvemens dont vous avez si fort ralenti la 
riplion, se sont accomplis dans l'intervalle le plus court, et pour ainsi dire à Ja 
course, 

Et cependant, quand les insurgés se sont portés sur la préfecture, l'ont-ils trouyée 
sans défense? Au contraire, la sédition a été repoussée immédiatement, et ce premier 
échec a été le présage certain de sa défaite. 


Voilà ce qui pour nous a été cons! 
mier bruit de la révolte, ait payé de sa personne; qu'il 
ax périls que courait la force 


até. Et que M. le préfet de police, accourant au pre- 
fait preuve d'un zèle infati- 
gable, qu'il se soit associé mée, c'est ce qui est connu 
de tout le monde, et ce que révélera mieux encore l'instruction devant la cour des pairs. 
Je regrette d'être obligé d'entrer dans des détails que je ne puis pas compléter. Voilà sur 
quoi se fonde la conviction du cabinet, et ce qui l'a déterminé à conserver M. Delessert 
dans ses fonctions de préfet dé police. 


Voilà la seule explication que je quisse donner à la chambre. Il est à regretter, mes- 
sieurs, que pour ces événemens qui ont précédé notre entrée au cabinet, notre prise de 
possession des affaires, nous soyons obligés de venir ici défendre, sur des apparences qui 
ont pu tromper, je l'avoue , je n'accuse la bonne foi de personne, défendre un fonction 
naire qui, il faut le répéter, a bien mérité depuis deux ans de la ville de Paris. 

% Mais maintenant on s'étonne ; on se demande pourquoi des fonds secrets, si soudaine 
ment, malgré les avertissemens redoublés, les rues de la capitale peuvent être inondées 
d’un flot de factieux qui menaceraient à la fois la sûreté des citoyens et l'État lui-même, 
Et pourquoi cela? Eh! messieurs, on le répète encore les organisations sont telles ; et 
j'annonce à la chambre que ce qui a été découvert et ce qui va se produire permettra à 
l'autorité publique d'aller jusqu'à la racine du mal qui menace sans cesse notte société. 
(Très bien.) 

Mais, quelle que soit la vigilance, quelle que soit la capacité, quel que soit le zèle, ila 
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été jusqu'à présent impossible, et les preuves viennent assez cruellément le déméntrér , 
de prévenir toujours; il fant malheureusement réprimer quelquefoi 


De ce qu’on n'a pas toujours pr 
est inutile; mais q 
commet encore des 


vent, Yous concluez qu'une allocation de fonds secrets 
ne demandez-vous la suppression de la gendarmerie, parce qu'il sé 
vols et des assassinats sur les grandes routes? { Très bien!) 
Doutez-yous qu'il serait possible , qu'il serait utile de venir ici raconter les archives de 
la police, combien de complots, de même nature, combien d'aussi détestables projets 
ont été déjoués? AfMfigeons-nous sur l’état de la société, réunissons-nous dans un se 
ment commun du besoin de nous affranchir enfin de pareils désordres : vous y a 
en entourant de votre confiance le pouvoir qui s’est dévoué au rétabl 
et au maïatien de nos institutions, 
N. LE 
Je consulte 
des articles. 
(La chambre décide qu'on passera à la diseussion des articles. 
Le »résienr, Voici l'article 1* 
«Art: 4 II est ouvert au ministère de l'intérieur un eréd 
4,200,000 fr. pour complén 


« Art. 2. 11 sera pourvu à la dépense autorisée par Là présente loi, au moyen des 
ressources ñccordées par la loi du 44 juillet 4838 pour les besoins de l'exercice 1839. » 
{Adopté.) 


M. Le résmwexr. On va procéder au scrutin secret sur l'ensemble de la loi: J'inyite 
MM. les députés à garder leurs pla l'appel n6= 
minal. 


iverez 
l'ordrè 


ment d 


vexr, Il n'y a plus d'orateurs inscrits; la discussion généralé est fermée. 


a chambre ser à la diseussion 


sur la question. de 


voir si elle entend pa 


extraordinaire de 
ent des dépenses secrètes de l'exercice de 1839: (Adopté. } 


ces, et MM. les secrétaires à commence 


Au nombre des projels présentés, il en est 
portant demande d'un crédit de 6,150,000 fr. pour 1839, pour augmentation de solüe. 
Une demande semblable figure au budget de 1840. Pour qu'il n°ÿ ait pas deux commis 
sions saisies de la même question, je propose à la chambre, ainsi que la commission du 
budget en a émis le vœu, et que l'art. 58 l'a autorisé, dé renvoyer ce projet à là commis 
sion du budget. (Appuyé!) 


a présenté par le ministre de la gue 


La chambre procède au scrutin sur l'ensemble de la loi. 
Le dépouillement du scrutin donne pour 


sultat 


Nombré des votans . 
Majorité absolue... ere 
Boules blanches... ... ». 


j 262 
Boules noires . CN RIEL RE 71 
bre adopte. 
LOI SUR LE CADRE D'ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL DE L'ARMÉE, 


Cette lo, qui complète l'organisation lés 
été rendues dans le cours de cette session. 


ale de l'armée, est la plus importante de celles qui ont 
Elle a été préparée par des discussions brillantes et ap 
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wvofondies, dans les sessions précédentes, à l'une et à l'autre chambre. On lira donc avec. inté- 
rt les principaux documens qui s'yrapportent. 
Nous donnerons d'abord l'exposé des motifs. 


XXPOSE DES MOTIFS DU PROJRT DE LOI SUR LE CADRE D'ÉTAT-MAIOR GÉNÉRAL DE L'ARMÉE 
Séance du 6 juin 184. 


M. Le mnisrRe DE LA Guerne. Messieurs, les chambres ont manifesté le désir de voir 
par une loi sur le eadre de l'état-major général, l'organisation légale de 
à fondée sur trois institutions qui règlent l'état des officiers, les droits 
l'avancement , et le ré 

Le gouvernement du roi s'est constamment associé à ce yœu des chambres, el, 


ime des pensions militaires. 


depuis 183%, des projets, reproduits à chaque session, et améliorés à la suite des débats 


de:chaque année, ont résolu quelques-unes des quéstions proposées. 
sua hui nous venons encore vous apporter le fruit. des méditations du gour 

s et mûries par les délibérations parlementaires de 1838. 

ives, c'est par cet é 


ment, éclai 


C'est #4 travers ces épreuves succ 2 de lumières et cet accord 
d'intentions que les trois pouvoirs préparent ét assurent au pays des institutions solides 
et sincères. Nous ne resterons jamais, pour notre part, messieurs, en arrière de ce pro- 
grès réel qui résulte de la marche des débats réguliers des deux chambres. 


Le projet qué nous avons l'honneur de vous soumettre résume les idées qui ont élé Je 
plus constamment soutenues et le plus favorablem ueillies dans les deux chambres 
at celles dont une expérience pratique nous a démontré l'avantage. Nous avons, comme 
vous auss 
nouvelle garantie, aura donc à partager 
tant de soin, son honneur et son bien 


nt ac 


, consalté les vœux et l 


s intérêts de l'armée, L'armée, en possession de. cette 


« reconnaissance entre leroi qui proté 


; avec 
être; et les chambres qui auront si loyalement 
secondé les efforts de son gouvernement, 

Au point où est arrivée cette discussion, messieurs, est-il besoin d'en replacer les 
précédens sous vos yeux? À chaque session on, en. a retracé l'historique, soit dans les 


exposés de motifs des divers projets qui out été soumis aux chambres, soit dans les rap- 


ports de leurs commissions. Ge qui importe aujourd'hui seulement, c'est de bien pr 


eiser 
les-points sur lesquels la controverse s'est établie; les difficultés à résoudre et les moyens 
de conciliation proposés dans l'intérêt de cette solution. C'est vous exposer en, même 
entons. 


témps les motifs des dispositions essentielles du projet que nous vous p 
les sont renfermées: dans le projet constitutif du cadre de 


Trois questions princip 


l'état-major général : 
Quel sera le nombre relatif des officiers-généraux de tous grades, dans l'intérêt deja 
e du pays et dans celui de: l'avancement légitime qui. doit revenir. à l'armée 


de catégories convient-il de eréer pour distinguer les s s sacrifier 
le passé au présent, ni le présent à l'avenir? - 

À quelles limites d'âge doit-on fixer le passage d'une situation à l'autre ? 

Yoiläles trois points que la loi et l'ordonnance se sont appliquées à 
tour: la loi, sous les rapports de bonne administration et, d'économie; l'ordonnance, 
sous le point de vue dela défense nationale et des droits de l'armé 

C'est dans ce éercle: que des dispositions transitoires ont été prises provisoirement 
depuis 1832, et que les délibérations des deux chambre 
solutions définitives que le nouveau projet de loi a dés 


régler tour à 


se sont exercées à chercher des 


es de leurs débats 


6 ui 


170 — 

Examinous le premier point +16 nombre des officiers-généraux qui doivent composer 
l'état-major général. 

C'est une question à peu près résolue par les derniers projets qui-ont oblénu l'ass 
timent de l'une et de l'autre chambre. En 1830, le nombre des officiers-géné éleva, 
y compri chaux, au chiffre énorme de 549, dont 200 lieutenans-généraux et 
333 maréchaux-de-camp. C'était l'héritage de plusieurs gouvernemens, de plusieurs 
révolutions. Des nécessités financières et politiques commandaient une réduction prompte. 
La loi de finances du 21 avril 1832 y préluda par une disposition qui n'autorisait de pro- 
motion dans chaque grade qu'après trois extinclions successives, Une ordonnance du 5 
avril, conforme au Système de la loi, aida pufssamment au but qu'elle se proposait, en 
décidant que les officiers-g 


aux seraient mis à la retraile, les licutenans-généraux à 
soixanté=cinq ans, les maréchaux-de-tamp à soixante-deux. Cette ‘ordonnance opéra une 
diminution si rapide, que, dès le mois de janvier 183%, le ministre de‘la guerre futen 
mesure de présenter à la chambre ‘dés députés un projét pôrtant fitation du cadre de 
V'état:major général dans lés limites prévues à peu près par la loi dé 4892, et pc 
fois, il S'agissait, encore à cette époque ; de porter le nombre 
des lieatenans-généra 100, et celui des maréchaux-de-camp à 200, La chambre des 
députés, prévoyant que le cours naturel du temps apporterait des dimin 
chiffres, jusqu'au vote définitif d'une loï, proposa de les réduire, pour la premié 
gorie à 80, et pour la seconde à 160, en maintenant le chilfre de 12 maréchaux dé Franc 
Le gouvernement du rof, toujours attentif à suiÿre les inspirations des chambres, adop 
en effet ces chiffres par une ordonnance en date du 27 5, qui devariçait la loi 
qu'on n'avait pas encore rendue. 

Nous vous proposons encore aujourd'hui d'adopter ces chiffres 
tive du cadre de l'état-major général: 

Les deux chambres sont tombées d'accord sur celte fixation, La chambre des députés à 
adopté, le 28 mars 1838, le chiffre de 12 maréchaux; seulement nous empruntons au 
vote de ln chambre des pairs le chiffre de 8 maréchaux, au lieu de 6 pourdestemps de 
À nécessaire pour maintenir la proportion qui doit exister 
ades de l'armée; pour satisire an besoin que peut éprouver le gou- 
; même long=temps après 


par les circonstances: 


+ comme base constitu- 


paix, parce qu'il nous par 
entre les hauts £ 
vernement de récompenser d'importans services de guerr 
qu'ils ont été re n, pour conserver au at ce prestige qui élève et qui 
soutient à sa hauteur les nobles ambitions de l'armée, N'oubliez pas, eneffets messi 
que les sociétés modernes ne paient qu'avec de l'honneur les armées que l'antiquité 
riait avec les fruits de la conquête ! 

Quant aux conditions à remplir pour atteindre à cette haute dignité, vous jugerez 
comme nous, messieurs, que c'est iei la limite des domaines de la loi et de l'ordonnance . 
A la loi il appartient d'établir l'institution fondamentale et de fixer les conséquences 
financières qu'elle entraîne; à l'ordonnance revient le droit de régler la discipline inté- 
rieure , et la distribution des grades dans les limites tracées par les lois de finances et par 
a loi d'avancement. Entre les principes de la loi du 44 avril 1832 et les chiffres d 
budget toute latitude est laissé besoin d'insister davantage 
sur cette vérité: c'est un 


dus; en 


l'ordonnance. Je n'ai pas 


iome constitutionnel: 

En définitive, messieurs, sur cette première question, celle du nombre des officiers- 
généraux qui doit constituer le cadre de l'état-major général, nous nous sommes référés 
aux résolutions antérieures des deux chambres. Nous avons pris les faits et les chiffres au 
point où les ont laissés leurs dernières délibérations. Vous accueillerez donc , nous l'espé- 
rons, cette transaction salutaire entre les projets préparés jusqu'à ce jour. Elle à pour 
emèt de renfermer les dépenses dans de sages limites ; de laisser au choix une latitude pru- 
dente et raisonnable; de conserver au gouvernement l'action qu'il doit exercer sur l'ar- 


— 11 — 
; et de présenter à Varméc-elle-même un mobile d'émulation nécessaire et suflisant. 

Maintenant, “combien faut-illeréer de catégories pour. distinguer les services sous 
sacrifier le passé au présent, ni le présent à l'avenir? A cet égard nous rappellerons, en 
peu de mots, les diversés propositions adoptées par Jes chambres, et les tentatives faîtes 
par l'administration, pourscréer des siluations qui eussent le double avantage d 
aux oficiers-générauxiles garanties compatibles avec T'autorité que lé gouverneme 
avoir sur l'armée, etde conserver honorablement à l'État de glorieux et utiles serviteurs, 
dont le dévoüment n'a point d'âge, quelque anciens que soient leurs s 
les deux problèmes à résoudre, sans obérer Je trésor. et sans atténuer les chances d'avan- 
cement auxquell tive a-droit de prétendre: Nous 
double résultat. 

La question: d'économie, trop exclusivement consultée ‘en 1832, avait fait perdre de 
vue la question politique, la question militaire. Mais on ne tarda pas à reconnaître Mes 
fücheux effets produits par la double action de l'ordonnance du 5 ayril 1832 sur ladimi 
âge, qui condamnait à ln retraite tant d'offciers-généraux, et par la loi de finances du 
24 du-même mois, qui ne permettait qu'une promotion sur trois vaéances. Ces deux dis- 
positions, combinées avec l'art. 23 de la loi du 14 avril, qui défendait de replacer dans 
les cadres de l'armée tout officier admis à la retraite, concouraient, eomme à l'envi , à 
frapper l'état-major général d'un amortissement rapide ; que la loi de nature ne seton- 
que trop bien. Ainsi dispart 
dont l'exemple et l'emploi pouvaient être 
pour agir surle moral de l'armée, comm 
l'enthousiasme à régimens. 

Cet inconvénient fut bientôt sig 
retraite des rénommées encore viy 
fiance de l'armée. stature, comme l'administration , sentit le besoin d'y remé 

Une ordonnance ; en date du 27 juillet 4835, chercha d'abord à y pourvoir, en eréant,, 
sous le nom de cadre de vétérance, une situation intermédiaire entre l'activité et 
retraite : situation qui réservait à l'État, en temps de guerre, les services des officiers 
généraux que leur ge ne permettait plus de maintenir dans l'activité en temps de paix. 
intention était bonne; mais elle n'était pas réalisable sous cette forme , puisque 
du 19 mai 183% avait déterminé toutes les situations, tous les cadres, et qu'il n'appr 
nait pas à l'ordonnance d'établir une ca 
avait fixées. Aussi la chambre, en adoptant les vues du ministre, en réforma l'applica- 
tion, et renvoya provisoirement au chapitre de la non 
tement des ofliciers-généraux qui occupaient cette position intermédiaire. 
tion, 


mi 


es l'armé avons essayé d'obtenir ce 


dait auss 


issaient des rangs de l'armée les hautes ex 


périences 
core si utile 


si puissans en temps de & 


ces vieux drapeaux dont les souvenirs excitent 


lé de toutes parts, quand on vit tomber dans la 
antes, encore actives, encore environnées de Ja con 


ier. 


loi 


orie distincte en dehors de celles que la loi 


activité, dans le budget, le trai- 


fadministra- 
onformément à la décision de la chambre, supprima , sous la date du 28 
adre de vétérance; et les'ofliciers-généraux qu'il avaiteu pour objet de con- 
au service de l'État restèrent provisoirement dans la position de non-activité, jus= 
qu'à ce qu'une loi intervint pour constituer le cadre d'él 
11 fallait régulariser cet état de choses. Au-mois d'avril 1897, le-ministère proposa un 
projet qui, en divisant le cadre d'état-major général en deux sections, June d'aclivité, 
l'autre de réserve, évitait l'illégalité de Ja création d'un cadre nouveau, et créait cepen- 
dant pour les anciennes notabilités de l'armée, et dans l'intérêt de la défense du pays, 
cette situation intermédiaire dont {out le monde avait reconnu l'utilité. Cette solution 
fut acceptée par Ja commission: de Ja chambre des députés, sauf une restriction que nous 
examinerons tout à l'heure, quand il s'agira de Ja question des limites d'âge. Le principe 
t donc résolu parle consentement de deux pouvoirs, et l'on ne doutait pas de 
entiment du troisième. 1 ne restait plus à fixer que la date qui en limitait l'appli- 
cation : e‘était une simple question de chiffres, que l'examen d' 


oût 


n tableau de progression 


pouvait aider à résoudre facilement , en toute connaissance de cause -etavee l'équité que 
chambres aiment à porter dans toutes leurs décisions. Mais le projet de 1837 ne subit 
l'épreuve de la discussion publique. 

Telle était la situation des choses quand , après l'accueil fait à la présentation du projet 
de 1837, et après le rapport de la commission des députés, un nouveau projetide loi fut 
porté à la chambre le 3 février 4838 ; et ce proj ant un seul cadre; lercadre 
d'activité, ne consacrait que transitoirement la position des -oficiers-généraux placés en 
dehors du. cadre, soit comme faisant partie de la réserve , soil comme ayant été mis.en 
non-activité. Le tuinistère abandonnait ainsi le principe qu'il avait posé lui-même de la 
division du cadre d en deux sections, prineipy 
des députés, et il n plus qu'une exception de personnes et de circonstances. 

Cette fois, la chambre , fidèle aux idées de sa commission de 1837, rétablit le principe 
de la division du cadre d'état-major en deux sections, l'une d'activité, l'autre de réserves 
susceptible d'être rappelée à l'activité e Pour nous, messieurs, nous 
ssement.celle occasion de nous associer une pensée qui à prévalu 
r c'est Ia commission de 1838, ce sonb les débats de cette chambre 
et au pays, en temps de guerre, 
nce acquise sur les champs de 
bataille et dont l'âge n’a pas éteint les talens et Ja vigueur. La chambre des députés,-ne 
contentant pas de rendre hommage à celte nécessité pour Je passé, en fibun principe 
qu r-général ne fütanis à la retraite pour 
cause d'ancienneté -que sur.sa demande. Nous acceptons-la pensée tout entière de la 
mbre, et la conséquence qu'elle en a tirée pour l'avenir; car l'article 8 du nouveau 
projet supprime la position de la retraite pour les ofliciers-généraux, 

La chambre des pairs, app 
adopl Harelouse essentielle d'un 


bien accueilli par la chambre 


ps de guerre. 


saisissons 


empi 


dans cette enceinte ; 


se 


pour l'avénir,-en émettant le y 


lée à son tour à examiner le projet ministériel de 1838, 


section de 


erve, rétablie par la chambre des députés. 
Seulement, elle recala la limite d'âge qui séparait les deux sections de-réserve et d'acti- 
vilé; c'est à peu près, sur la question du cadre, la seule différence grave quisexiste entre 
son projet ct celui qui avait-été adopté danse au principe 
e la chambre des pairs cet amen- 
dement conciliateur sur la limite d'âge. Geci nous amène à traiter la troisième question ; 
que nous avons indiquée comme une des questions fondamentales de Ja Joï à. intervenir 
Mais qu'il tous soit permis, avant d'aborder ce dernier point, de résumer quelques 
jor général, qui garantit tant d'intérêts 
+ et'sur celle abolition. de ce prinei etraite forcée, qui eflaçaitlu 
e vivante des époques de notre histoire les plus illustrées par la gloire des armes, 
dure depuis vingt-quatre ans, c idérer comme 
es expéditions entreprises depuis onze ans; 
soit pour assurer le maintien des traités, soit pour consolider-nos possessions hors du 
continent. Loin de nous la pensée de prévoir ni de désirer la fin de cet heureux état de 
choses , si propice aux développemens de la liberté légale eb aux prospérités de la civi- 
lisation ! Mais assurément les opinions qui nous excitent leplus à prendre cette attitude 
digne et fière, dans nos relations avec l'étranger, ne verraïent pas sans regret rompre 
violemment les liens qui peuvent exister entre nos vieilles bandes el notre jeune armée. 
Ce serait une faute grave de logique et de prudence. Plus la paix se prolonge, plus il im- 
porte aussi de prolonger les traditions des 
sien était besoin, les nouveaux défenseurs du pi 
rience.de ses vieux servit 
n'ont été sacrifi 


Le chambre. En nous ralli 


qu'elle a consacré, nous empruntons aussi au projet à 


idées sur celte création d'une réserve d'état-ma 


re absolu. de 


1 
une interruplion de paix quelques glorie 


nées qui ont fait la guerre, pour qu'un jour; 


pussent encore profiter de l'expé- 
jourd'hui par tout le 
etes transitoi 


eurs. Ayouons-e, ces vérilés, reconnues al 


monde 
des née 


s quelquefois ; depuis neuf ans ; par des à 
wjourd'hui que le cours du tempsmiaiquetrop bien opéré 


es. qu'à 
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les réductions qu'on pouvait désirer/dans l'intérêt du trésor ;-aujourd'hui que) le cadre 
des officiers-généraux , quivétait de 398 en 1831, de 377 en 1832, se trouve réduit à 222 
en 4839, il est temps: d'abolir 1 
vembr 
re 


es mesures de circonstances tour à tour rendues en no- 
1830, en ayril 4832, en juillet 4835, en août 4836, en novembre 4837, et dé 
atrer, dans les-vrais principes: conslitutifs d'une armée stable et puissante. C'est le but 
que nous nous proposons d'atteindre d'un commun accord; c'est la pensée du projet que 
nous vous soumettons. 


Aussi nous y insérons; comme-une garantie plus profitable encore aux intérêts géné 
raux-de NÉtatqu'aux intérêts privés de l'armée; eette disposition qu'un officier-général 
ne pourra plus.être-mis à la retraite. La loi du 14 avril 1832 nous en faisait un de- 
voir; car.en décrétant qu'une fois admis à la retraite, un-officier-général ne pourrait 
plus être rappelé dans les rangs de l'armée, tandis qu'une décision royale suffisait autre- 
fois pour le relever de celte position, cette loi rigoureuse prononçait contre lavicillé 
armée un. arrè 
nouvelle qui h 


&.dont la, rigueur même n'avait rien d'encoura 
rile de ses souve 


eant. pour l'armée 
irs et de ses droits. Ce caractère irrévocable imprimé 
äla retraite devait done éveiller l'inquiétude du gouvernement et de la législature, sur- 
tout depuis que la loi du 19 mai 183%, sur l'état des officiers, conférait à l'autor 
droit. bien suffisant dans linté 


éun 


êt.de la discipline. 
De müres réflexions et les. vœux exprimés par celte chambre nous ont conduits à 
reconnaitre que la retraite n'avait plus:que des inconvéniens, surtout quand la consi- 
iution. d'une. réserve pouvait offrir les-avantages que la relraite présentait. Eh! n'y 
aurait-il.pas contradiction, en effet, à établir une réserve dans laquelle les offic 
énéraux nepourraient tomber.qu'à soixante-huit el à soixante-eing ans, et, d'un autre 
cdté, maintenir une retraite forcée par laquelle ils pourraient être exclus d'une carri 
parcourue ayec énergie et vocation pendant leurs plus belles années? Une question , ainsi 
posée, est résolue d'avance. La création d'une section de réserve abolissait implicitement 
l'obligation dela retraite. 

Après ces considérations générales, il resle peu de choses à dire sur la limite d'âge qui 
doit séparer la section de la réserve de la section d'activité dans le eadre d'état-major 
général. La suppression de Ja retraite crée, à son tour, une double nécessité -dans les 
conditions de la réserve. 11 devient nécessaire de fixer deux limites d'âge entre lesquelies 
l'autorité royale, juge équitable des bons services, ait une latitude raisonnable , d'une 
part, pour prolonger l'activité jusqu'au temps où ce 
en état.de bien servir, et, de l'autre, pour fa 
ou d'autres ci 


re 


tains ofliciers- 


énéraux sont encore 
re entrer dans la réserve, dès que la fatiguo 
“constances l'exigeraient, ceux qui ne pourraient demeurer pluslong-temps 
en activité, C'est un minimum et un maximum à fixer, et, à l'aide de ce double chiffre, 
l'armée.et le gouvernement.seront en possession des avantages que. pouvait offrir la 
retraite, sans avoir désormais à en redouter les inconvéniens. 

Déjà la chambre des pairs avait prolongé, dans sa résolution de l'an dernie 
mum de l'activité à 
wi 


le maxi- 
oixante-huit ans au lieu de soixante-cinq pour les lieutenans- 
éraux ;- et à soixantecinq au lieu de soixante-deux pour les maréchaux-de-camp 
lle avait apprécié la convenance de conserver, dans certains postes, des expériences 

les. Nous vous proposons d'adopter ce chiffre; et, de l'autre côté ; commeunecom= 
pensation nécessaire, nous fixons à soixante ans pour les lieutenans-généraux, et à cin= 
quante-sept pour les-maréchaux-de-camp, le minimum d'activité. au-delà duquel 
sera loisible au gouvernement de placer en réserve, dans l'intérêt de l'armée tout en: 
tière, les officiers-généraux qui ne paraîtraïent plus susceptibles de rendre de 
actifs 


services 
Ces-deux limites, ces deux prévisions sont indispensables. et_indivisibles pour 
tirer de l'abolition de la retraite lestavantages que nous en espérons. 

Ainsi, nous placerons sous les yeux de la chambre un 64 


at des mises 


n non=aclivité 
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qui frapperaient les officiers-généraux en, vertu des limites fixées-par le-projel de loi dé 
1838, el vous reconnaltrez avec peine, messieurs, que cet amortissement éleindraiten 
peu d'années, d'une manière rapide, jusqu'aux-derniers vestiges desyieux souvenirs et 
des anciennestraditions de l'armée. 

De 1837 à 184 seulement, ces radiations, y compris celles que la retraite eût opérées ; 
s'élèveraient, pour les lieutenaps-généraux ; à soixante-huit, et pour les maréchaux-de- 
camp à soixante, En réduisant ce calcul de 1837 à 1840, la perte serait encore de quarante 
lieutenans-généraux. et de vingt-six -maréchaux-de-camp. C'est .ce fâcheux résultatique 
nous devons nous forcer d'éviter. Aussi, messieurs, pour compléter notre intention: et 
la vôtre, il faut encore, comme uneconséquence naturelle, comme un corollaire logique: 
établir entre l'activité et la réserve une limite d'âge plus reculée, et Ia porter;-comme 
l'a fait la chambre des pairs pour les lieutenans-généraux, de soixante-cinqrà soixante 
huit ans, et pour les maréchaux-de-camp, de soixante-deux à soixante-cinq; ounous 
serions condamnés. à perdre immédiatement des serviees auxquels le pays doit attacher 
un grand prix. N'oubliez pas que, sans les ordonnances postérieures à 1832, qui ont 
adouci la rigueur des précédentes, l'âge fatal, fixé il y a septans, eût atteint un oMei 
néral au moment même où, Join d'encourir la mise hors de service, il méritait glo— 
rieusement la plus baute dignité de l'armée. 11 y a eu: par-suitede l'ordonnance 
d'avril 4832, assez d'éliminations regrettables et irréparables pour: que nous#soyons 
tous:intéressés à veiller aujourd'hui à la conservation des vieux défenseurs qui restent au 
pays. L'extension de la limite d'âge, quenous vous proposons pour la réserve , n'est donc 

ité qu'une juste application du principe qui nous a inspiré l'abolition de la retraite 
forcée. Au reste, ces chiffres de soixante-huit et de soixante-cinq ans ne sontpas fixés au 
hasard ; ils correspondent (en se reportant en arrière) aux années de guerre qui nous ont 
laissé les débris glorieux que nous voulons conserver au $ 

Dans le 


ice du pays 
système contraire, messieurs, nous serions exposés à perdre succes! 


vement 
et coup sur coup, par la mise en réserve, des ofliciers-généraux investis dergrands: com 
mandemens où l'autorité de leur nom et de leur caractère serait diMcilement remplacée. 
risqueraient d'être privés de leurs membres les plus-expérimentés 

de graves missions, des opérations difficiles, seraient tout à coup interrompues entre 
les mains de ceux qui en auraient préparé le succès 
Il ne faut pas craindre, d 


comités d'arm 


leurs, que l'avancement auquel 1 
légitimes, et chaque jour mieux acquis; ait-à souffrir d'une mani 
ranties données au passé. Au contraire ; il.y a lieu de redouter qu'une limite d'âge quel- 
conque même la plus reculée, opère; en peu de temps, de tels vides, que l'avancement 
devienne tout à fait dispropartionné avec les-précautions voulues par le bien du service. 
En effet, la loi de nature:suñit presque seule un avancement raisonnable. Lamoyenne 
des décès survenus dans les cadres de l'état-major général, pendant cinq ans, de 1853 
à 1838, a donné un peu: plus deb pour cent: de pertes annuellesSurun effectif de 240 
officiers-généraux qui composeront, d'après la loi, le-cadre d'activité, il-y aura donc 
moyen de faire, au moins annuellement dix promotions de maréchaux-de-camp, sans 
compter celles, bien rares sans doute, qui-pourraient:résulter-de l'admission: dans! là 
ction de réserve, par suite de la fixation du minimum d'activité que-nous vous-pro= 
posons d'adoptel ete proportion même sera dépassée de beaucoup dan 
mières années, à raison de l'âge avancé d'un grand nombre de ceux qui composent-le 
cadre actuel. 

Cette double limite d'âge, l'une obligatoire, l'autre facultative, pour lepassage:de 
Vactivité à la réserve ; l'une fixée par la loi, l'autre laissée au discernement de l'autorité 
royale, assurera ; n'en doutez pas, le bien actuel du 


armée an des droits si 
e sensible de:ces ga 


les: pre= 


vice, les droits de l'armée et le 
intérêts à venir duspays: M faut cette latitude au gouvernement pour prolonger ou abréger 
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les services actifs selon leurmérite. Le pouvoir royal est, sans contredit lé plus inté- 
ressé à n'employer que des agens capables; on peut s'en fier à son intérêt, qui est en 
même temps celui du. pays; plus qu'au hasard aveugle. d'un âge déterminé. Toutefois, 
entre ces deux limites d'âge notre responsabilité ne craint pas de s'engager à oblenir de 
bons résultats ;;et à suffire à toutes les nécessités des diverses: situations. 

Après vous avoinexposé les trois questions qui dominent le système du projet de loi, 
ile reste, messieurs, à._en résumer les dispositions; peu de mots suñiront. 

L'art 4% fixe le,nombre.des maréchaux. Jeume suis expliqué plus haut à cet égard. 
Par une disposition empruntée au projet adopté par l'autre chambre, nous ayons prévu 
lemode.de-réduction qui devrait être adopté en temps de paix quand l'état de guerre 
ait élevé le nombre des maréchaux à son maximum. 

L'art: 2, qui constitue le cadre, est exactement le même que vous ayez adopté l'an 
dernier. Cest celui qui établit la section de réserve , et qui.en définit les conditions, Nous 
l'avons adopté sans amendemens. 

Par l'art. 3, qui reproduit les art. 7 et 8 du projet de l'autre chambre absolument 
conformes à l'esprit de vos délibérations, nous élablissons qu'en temps de paix les em— 
plois dévolus aux oMiciers-généraux $ aférés à ceux qui composent la 
4 section d'activité et de disponibilité, et que les oMiciers-généraux faisant partie de la 
2: section, celle de réserve, ne pour 

Je n'ai pas besoin de développer ce principe, qui s'accorde si bien avec l'esprit du pro- 
jet adopté dans cette chambre. 

Il en est de même de l'art. 4, qui ne permet de promotions dans/le cadre de l'état- 
major général qu'à raison des vacances qui surviennent dans la 1°° section. 

Les art. 5 et 6 sont l'application des idées que j'ai eu l'honneur de yous exposer surles 
limites, d'âge 

L'art. 5 déclare susceptibles d'être admis 
généraux à soixante ans, et les maréchaux-d 
vus par la loi du 19 mai 189%. 

Et l'art. 6 confère au gouvernement la faculté de conserver dans Ja section d'activité 
ïes lieutenans-généraux jusqu'à soixante-huit ans, et les maréchaux-de-camp jusqu'à 
soixante-cing. Le maintien, dans cette section, ne sera indéfini que pour les lieutenar 
généraux en bien petit nombre, qui ont commandé en chef en temps de guerre une 
armée ou un corps d'armée 

J'ai expliqué les motifs de ces deux fixations d'âge, qui sont une transaction entre 
l'opi e. 

Le nouveau projet contient, comme art. 7, la reproduction de l'art. 4, voté l'an der- 
nier par cette chambre, qui règle l'ordre des promotions dans le cadre d'activité, à rai- 
son des vacances, quand le chiffre 

Par l'art. 8 nous supprimons entièrement la retraite pour les officiers-généraux à qui 
la précédente législature avait désiré qu'elle ne fût appliquée que sur leur demande, 

Le gouvernement a compris ce vœu, et il lui a même donné une plus grande portée 
dans l'intérêt de l'armée quiest, vous le savez, une. des plus chères préoccupations 
du roi: 

Deux articles transitoires, sous les n° 9 et 10, fixent le sort des ofliciers-généraux 
mis en non=activité par l'ordonnance du 28 août 1836, et la solde de Ja section de 
réserve, 

Nous n'avons pas parlé des oficiers-généraux maîntenant en réforme , dont la position 
a été fixée par l'art. 22 de la loi du 19 mai 1834. 

L'art. 14 et dernier abroge toutes les dispositions contraires au projet actuel. 

Telle est, messieurs, l'économie d'un projet dans lequel vous retrouverez avec plaisir, 


ont exelusivement c4 


ont être employ 


s qu'en temps de guerre. 


dans la section de réserve. les lieutenans- 
e-camp à cinquante-cinq, sauflles. cas pré- 


n qui voulait un âge plus restreint et celle qui n'admettait aucune limite d' 


ura dû être dépassé. 


nous aimons à le penser, N s vaient iispiré la rédaction votée 
par là chambre des députés en 1838. C'est une transaction entre cette rédaction dont 
nous avons adopté les principes fondamentaux, et celle de la chambre des pairs, 
laquelle nous ayons emprunté des amendemens utiles. Après tant de discussions sayan- 
tes, il ne fallait que de l'attention et de la bonne foi pour trouver les moyens d'accorder 
tant de propositions en adoptant leurs avantages el'en écartant leurs inconvéntens. Nous 
nous sommes appliqués à obtenir ce résultat, et nous croyons avoir concilié , parle pro- 
jet actuel ; les droits de la vieille armée et les intérêts de celle qui marche si noblement 
Sur ses traces; l'autorité de la loi et celle de l'ordonnance royale, enfin les vues et Tes 
travaux des deux chambres ; vous jugérez si nous ayons atte 
da moins, la conscience d'avoir poursuivi avec si 
Cette institution complétera les garanties qui protégent l'armée. C'est avec ‘confiance 
que nous en recommandons l'examen à votre sollicitude pour elle 
Art. {. Le nombre des maréchaux de France est fixé à huit en temps dé paix, et 
pourra être porté à douze en temps de guerre. 
Lorsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux de France de 


ce but, que nous avons, 
cérité. 


être réduit, ln 
réduétion s'opérera par voie d'extinction. Toutefois, ilpourra être fait une promotion 
Sur trois vacances, 

Art. 2. Les lieutenans-généraux et les maréchaux-de-camp forment uni 'cadre qui $c 
divisera en deux sections 

La 1° section comprend l'activité et la disponibi 

La 2, la réserves 

La 1" section ; en temps de paix, se composéra au plus de : 80 licutenans-généraux ; 
et 160 maréchaux-de-camp. 

La 9 
section 


tion comprendra tous les ofMicic 
et ceux dont h 


néraux qui ne feront pas partie de la 4" 
pension de retraite n'aura pas été liquidée à l'époque de la pro- 
mulgation de la présente loi 


Art. 3. En temps de paix, les emplois d'activité dévolus'atix'oméier 
exclusivement conférés aux oMeiers-généraux faisant partie de la re section. 
En temps de guerre, les oMciers-généraux de la 2 section pourront être € 
Art. %. 11 ne peut être fait de promotion dans le eadre de 14 
raison des vacances qui surviennent dans Ja 1° section. 

Art. 5. Ne seront susceptibles d'être admis dans la section de rêse 

Les lieutenans-généraux , qu'à l'âge de soi 

Etles maréchaux-de-camp, à l'âge de cinquante=sept ans accomplis. 

Toutefois, la présente disposition n'est point applicable aux officiers-généraux qui se 
trouveraient dans l'un des cas prévus aux titres 1° et III de Ja loi du 19 mai 1831. 

Art. 6. Le temps d'activité ne pourra être prolongé que jusqu'à soixañte-huit ans pour 
les lieutenans-généraux, excepté ceux qui auront commandé en cher 
une armée où un corps d'armée , et jusqu'à 
camp: 

Art. 7. Lorsque le cadre d'activité de l'état-major général de 1 


énéraux sont 


nployés. 
al, qu'en 


t=-major gé 


ve, savoir : 


ante ans accomplis: 


érre 


rmée exe 
limites fixées par l'art. 2, il ne pourra être fait qu'une promotion sur trois vacances si 
€ n’est pour services de guerre éminens. 

Arf:'8. À l'avenir, la position de la retraite est supprimée pour les offici 


“géné 


Dispositions transitoire. 


Art. 9. Les officie éraux mis en non-activité par ordonnance du 28:août 1830, 
et ceux qui font actuellement partie du cadre de réserve institué par l'ordonnance royale 
du 15 novembre 4830, seront placés dans la 2* section créée par l'art/2 de la présente 
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déterminée à Vart: 5 sont 


l6i; néanmoins, ceux qui/n'auront pas atteint la limite d° 
susceptibles de passer dans la section d'activité. 

Art. 10. Les officiers=généranx de la 2 section recevront les trois cinquièmes.de: la 
solde de leur grade sans les accessoires. 

Art. 11. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent ab 


Séance du 18 juin. 
RAPPORT DE M. LE MARQUIS DE MORNAY 


ce du 18 juin. Ce travail, qui fait res 
ement eu celui de la 


M. Je marquis de Mornay présenta son rapport dans la s 
sortir les divers systèmes, en marquant les différences entre le projet du gouve 
commission, nous a paru digne aussi d'être reproduit en entier. 


M. LE manquis ve Monxay. Messieurs, la loi sur Ie eadre de l'état-major général de 
l'armée est sans nul doute une des plus importantes et des plus nécessaires qui aient été 
soumises à vos délibérations, en ce qu'elle touche à des intérêts doublement 
et ceux des braves qui dévouent leur existence à sa défense comme à sa 


rés, 
ceux du p 
gloi 

Cette loi, qui, depuis quatre années successives, se représente devant vous, a été si 
longuement, si savamment, si serupuleusement discutée, élaborée , modifiée dans l'une 
et l'autre chambre, qu'il serait superflu de rentrer dans le cercle immense des généra— 
ités, où ne pourraient se produire que des renseignemens ou des @ 
à la pensée de chacun de vou 

Votre commission, préoccupée du besoin impérieux de satisfaire promptement aù vœu 
de la chambre et à l'attente de l'armée, a compris que, pour ne pas exposer celle loi 
aux chances d'un nouvel ajournement, tout aussi préjudiciable aux intérêts du gouyer= 
nement qu'à ceux des officiers de tous les grades, et pour arriver enfin à Jui assurer la 
sanc gislative, il fallait se renfermer dans l'exposé simple et précis des modif 
tions qu’elle vous propose d'apporter au projet du gouyernement, 

‘out en rendant justice à l'empressement que M. le ministre de 
et lout en appréciant les améliorations apportées 
urs, votre commission aurait désiré qu'il se fût 
le enceinte pendant la session 


ébats qui sont présens 


la guérre a mis à satis- 


mations de la chambre 


faire aux récl 


par Jui aux projets de ses prédécess 
rapproché davantage du projet qui avait LE adopté dans € 
de 1838. 

Ainsi M, le ministre a omis d'énoncer aucune espèce de condition d On à Ja 
dignité de maréchal de France; et relativement à l'admission des officiers-généraux dans 
le cadre de réserve, il a laissé une part trop grande à l'arbitraire, en sé réservant une 
latitude de huit années , c'est-à-dire, la faculté de faire passer les off énéraux de 
la première section dans la seconde, depuis l'âge de cinquante-sept ans jusqu'à éelui 
desoixante-cinq pour les maréchaux-de-camp, et depuis l'âge de soixante jusqu'à soixante- 
huit ans pour les lieutenans-généraux. 

Votre commission , messieurs, pendant tout son travail, a été dirigée par une double 
pensée : celle de conserver intacte la prérogative royale, qu'elle respecte et ne youdrait 
pas amoindrir, et celle de garantir à tous l'équité du droit commun, si essentiel à main- 
tenir et si conservateur. 

En 1832, la chambre, en insérant dans la loi de finances un article ayant pour objet 

CET 33 


dmiss 


os + 


d'obtenir du gouvernement. luyfixation, parjune loi Qu.cadre de Jélat-majorg 
ait d'autre but, alors, que de diminuer lenombre toujou nt. des joficiers-= 
généraux; el de réduire le chiffre de la. dépense : c'était donc, en définitive, une mesu 
de pure économie. Depuis, est intervenue la loi du 49 mai 183%, sur l'état des.ofciers., 
a question a grandi: 

La chambre, maltrisée par ce sentiment de justice qui l'anime, appréciant à leur. 
valeur les services éminens rendus par les ofliciers-géné 


néral à 


croi 


juste 
aux, n'a pas voulu qu'arrivés à 
ent. être. dépouillés par l'arbi- 
atages si péniblement et si alorieusement cor 
ance füt à jamais_ privée de leurs services et de leur haute expérience 
Aussi, dans les différens projets qu'elle a votés, elle a arrêté en principe, que les of 
cier 


ces échelons si élevés de la hiérarchie milita 


re, ils pu 


taire, voire même par l'erreur, des ay 


quis, et que la F 


erail 
ve, complétant ainsi, pour eux, par ces dispositions, les garanti 
accordées à tous lés officiers par la loi du 49 mai 1834. Maïs, Lont en favorisant de cétte 
manière et st équitablement les ofliciers-généraux, la chambre n'a jamais entendu que 
de pi atages pussent entraver l'avancement raisonnable, utile, nécessaire, auquél 
ont droit de prétendre tous les militaires ; et c'est pour entretenir cette noble émulation , 
si indispensable en temps de paix, qu'en divisant le cadre d'elivilé en deux sections, 
elle a fixé un âge pour le passage de la première section dans la seconde ; par ce mioyen, 
l'admission successive des offic aux dans la réserve produira dans lt section 
d'activité des vacancés qui permettront au roi d'oser d'une dé ses plus belles pre 
lives, en récompensant par l'avancement le mérile et les serv 


éraux ne seraient plus admis à la retraite que sur leur demande, et qu 
formé un c 


dre de rése 


ils av 


ers-gén 


es. 
Ces liautes considérations; méssieurs, ont déterminé votre commission à adopter de 
nouveau les principes posés anté 


ieureméênt par la Chambre, Elle maintient done 
t-major g 


La division du cadre de l'é 
La limite d' 


deux sections ; 


La retraite facultative pour les oMciers-généraux 

Je dois maint Ître igémens que Votre com 
mission vous propose d'apporter an projet de loi, et vous rendre comple dès motifs qui 
l'ont déterminée. 

L'art. 1* du projet du gouyernément fixe à huit le nombré des mi 
pour le temps de paix ; là co: 


t vous faire conn 


messieurs, 1 


échaux de France 


nission a pensé qué ce ehiffr 


était plos considérable qu 
les besoins du service ne le réclamaient, eu 6: 


rd à l'organisation de nôtre état militaih 
Le nombre de six , adopté dans la dernière session, nous paraît enéûre satisfaire à toutes 
les exigences. 


Chacun de yous, messieurs, comprendra qué dans ce pays 
élevée, non seulement dé l'échellé militaire, mais encore de 1 le, à été dé- 
cernée à tant de travaux, tant de gloire, tant de dévoûment à la patrie, elle ne con 
on lustre qu'en la restreignant dans d'étroites et ufiles limites; plus 51 &6ra 


où éette digr 
helle soci: 


nilé, la plus 


server: 


té Ceux 


aréchaux de France en temps de paix; inais la 
majorité n’a pas voulu priver le pouvoir royal du droit d'élever à cette dignité des hommes 
qué lé complet du eadre, én temps de guerre, n'aurait pas permis de récompenser alors 
comme ils s'e 


seraient rendus dignes. 


routes les considérations qui précèdent ont fait comprendre à votre commission! 
dispensable nécessité de fixer des conditions pour arriver maréchalat. Ci 
vént'être appelés à tenir dans leurs mains les destinées du pays 
haut degré d'une capac 


ns 
x'qui pue 
doivent justifier at/plus 
successivement éprouvée par de grands comimandemens! 
En’adoplant dans l'art 2 du projet de loi le chifire de 80 Ticutenañsgénéraux ét 160 
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maréchaux-de-camp, formantient temps de paixiie cadre d'aétivité vor 
reconnu que ce nombre’estiplusque  suflisant pour les nécessités ordinaires du set 
puisque les budgets, depuis plusieurs années, ne demandent des fonds que pour l'activité 
d'un nombre moins considérable de lieutenans-zénérauxvet de -maréchaux-de-camp4iy 
aidés-de-camp du roi et des princes Mais elle n'a pas voulu rel 
gouvernement Je-chiftre: qu'il demandeiet qui avait été accordé l'année ‘dertière ; 
ne pas le-restreindre dans. des limites tropétroiless que le bien du:sérvice l'oblis 
péut-être dépasser. l'outefois nous espérons quelle chiftre-fixé ne sera pas inutilement 
complété ten temps de paix, et qu'imoins de-circonstancés ext 
même-pôur le temps de guerre, au! moy ut. de: la faculté d'employer alors les 
ainsi que Paccorde l'art. 3. 
dunttout le temps de rcdtie 
ition 
tivité, par conséquent pourront obtenir de l'avancement. Cerm'ést qu'une rigoureuse 
justiè 

Nous arrivons,-messicurs ; à l'art. 5 du projet de loï, qui n'été Vobjet d'une diseussiün 
lngue etapprofondie.dans le:seiu:de: votre commission. 

Getartiole srainsiique je Vaidit plus Haut, lai 
de faire p al 1 
enacfivité après cet âg 
ementällusoire, et consacrait un 
chambre a tant à cœur de faire disparaitre. Votre commission nl pas enténdi non #plus 
réstreindre, lprérogative.royales carvelle pense qu'elle est grandement armée par la loi 
du 19. mai 483%; d'est-ù-dirépiar lesreträit d'emplois position (dans laquelle on peut 
laisserdutoujours l'officier-général,/comme-on peut Ven tirer, s'il est re 
Ja victime de l'injustice ou de l'erreur, Cetterposition, dans l'intérêt de l'équité, est bien 
préférable à la retraitequi frappe-dermort militaire, puisqu'elle ne permet plus de ren 
tror: dans les cadres de l'armée (loi du 4% avrit4832). 

Lé gouvernement, dans son: projet, substituait au droit de mettre à la rotraité. droit 
auquel il.renonce,scelni défaire: entrer avant l’âge -dans le cadre de réserves Cette ( 
position serait d'antant: plus fâcheuse, qu'elle frapperait, suivant volonté ministé- 
rielle, l'oficier-général en état de rend 
privé 


comimissionta 


sér at 


compris même:les 


afinde 


rail 


rdinaires ;: il suflira 


officiers-géné rtie du catiré derréserv 


ax faisant p 


A vettedecasiony nous devons ‘fai 


eatquér ques up 


activité mômeritanée; cessofliciers jouiront/dé-toustles avanta 
d'a 


es accordés à la ‘po 


erait au ministre, d'une part; lerdroit 


asser dans la réserve un officier-gén 
admis; de, l'autre; celui de ma 
parilénm 


ayant pas atteint l'âge fixé pour y être 


La limite-d’âge proposée 


istréidevenaib, donc rentiè 


itraire que là 


onu qu'il'a été 


de longs et bons servie 


+ dôntilé pays: serait 


jusqu'au-mioment où lavguerre permettrait au roi de le rappeler à l'activité, aux 
du: projetede loi. Sous cerapport, ül y aurait presque identité entre la position 


devéserve et: celle derrétrai 


La commission a donc reconnu qu'il fallait établir une limite “précise avant laquelle 
l'ofliciel J merpütepas être: mis dans la réserve. Elle a adopté, comme précédem- 
menti Fägerde sois: 


(I 


ute-cinqansipour les lieutenanis-généraux etcelui de soixante-deux 
pour les maréchaux-d 
de retirer l'emploi 

Ce n'est pas légèrement qu 


camp, l'autorité royale ayant toujours le droit de conférér ou 

lüi du 19 mai 1834, 

a commission a adopté ces limites d'âge : elle a apprécié 

d'une partle-terme moyen jusqu'auquél penyent généralementise supporter les fatigües 

du service militaire ; de l'autre ; Ja juste proportion dans laquellé-il y a lieu de Satisfaire 
à bésoïn de: l'avancement: enfin, ‘kr moyenne de l'âge auquel sont paryenns et par- 

viendraient dans les mêmes circonstances données Tes officiers supérieurs 


conformément à 


} moyenne qui 
ne diffère en ce moment pour les colonels que d’envirn six mois de Tage moyen des 
maréchauxede-cainp} 

Votre commission , dans le‘désitide Satiérs 


iré au vdu du gonvernément, à adoplé une 
elqui sutorise 16: mainliendañs le cadre d'activité jusqu'à l'âge de soixante-hui 
ns des licutenans- 


mésu 


énéraux qui seraient l'objet d'une ordonnance spéciale , détiBérét 
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en conseil et in 


crite au Bulletin des Lois, et, au delà de cet âge, de ceux ayant com- 
mandé eu chef de la manière indiquée au 3° paragraphe de l'art. 4° 
lei, une dissidence s'est établie dans la commission, dont Ja minorité aurait désiré 
une règle commune pour tous. 

L'art: 8 du projet de loi du gouvernement supprimait la retraite : la: commission n'a 
pas eru qu'il fallit ainsi faire sortir entièrement du droit commun ces officiers, et le 
priver! des avantages consacrés par la loi du 44 avril 18341, sur les pensions militaires 

Elle a également entendu reconnaître que la retraite est la juste rémunération des 
services rendus à FÉtat, et qu'on ne saurait en priver un officier-général qui, n'ayant 
pas encore atteint le temps exigé pour passer dans la réserve, voudrait quitter Le s 
après avoir rempli les conditions preserites par la loi. 

L'art, 10 du projet de loi a pour objet de fixer aux trois cinquièmes de la solde/du 
grade, sans les accessoires, le traitement des oMciers-généraux du cadre de réserve. 
Autant en considération des longs et honorables services par lesquels on arrive au grade 
d'officier-général, et à la position de réserve, qu'en raiso 
afectée à. celle section dont les oficiers-généraux doivent constamment se tenir prôts 
se rendre aux ordres du gouvernement si une guerre éclatait, votre commission a pensé, 
comme celle de l'année dernière, qu'il y avait convenance’ et justice-à faire droit à la 
demande du gouvernement. 

Le ministre de la guerre, dans son exposé des motifs ; s'est exprimé ainsi : «Nous n'a- 
vons pas parlé des officiers-généraux mainténant en réforme, dont la position a été fixée 
par l'art, 22 de la loi du 19 mars 1834. » 

Une lacune existait dans le projet de loi présenté par le gouvernement, et, sur la 
demande du ministréde la guerre , la commission à adopté le nouvel articlé 10. 

Tels sont, messieurs, les résultats du travail de votre commission. Elle espère que 
vos suffrages deviendront le prix de ses efforts. 

Quelles que soient les dissidences qu'un exame 
sur quelques pi 
reconnail 
on 


de l'espèce de disponibilité 


aussi serupuleux ait pu faire naître 
ts importans, nous sommes convaincus que tous les pouvoirs de l'État 
nécessité de s'entendre pour doter enfin l'armée d’une loi s 
temps attendue, «et qu'elle recevra comme un. bienfait, | puisqu'elle-honore:ses 
chefs, garantit leurs droits, el assure à tous et avancement, ju se de‘tant 
de services et de dévoüment. 

Nous connaissons , messieurs, toutes vos sympathies pour nos vieilles gloires mili- 
aires, pour eette jeune armée si pleine d'ardeur etid'espérance , qui soutient néblement 
à l'extérieur l'honneur de nos armes, et sait courageusement combattre à l'intérieur pour 
le maintien de nos institutions. 

Confiante ; messieurs, dans les sentimens généreux qui vous animent, votre commis 
sion a l'honneur de vous proposer l'adoplion du projet de loi amendé ainsi qu'il suit + 


1e récompes 


Projet amendé par la commission. 


Art, 1". Le nombre des maréchaux de France esl de six au plus en lemps de paix, et 
pourra être porté à douze en temps de guerre, 

Lorsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux de France excédera la limite fixée, 
la réduction s'opérera par voie d'extinction; toutefois il pourra être fait une promotion 
sur trois vacances. 


La dignité de mar, 


1 de F 


ance ne sera ci 


aférée qu'aux licutenans généraux: qui 


auront commandé en chef, pendant la durée d'une campagne : 


1° Une armée ou un corps d'armée composé de plusieurs divisions de différentes 
armes; 
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s armes de l'artillerie ou du génie dans u 


e armée composée de plusieurs corps 


lieutenans-génér 
divisera en deux sections. 
première section comprend l'activité et la disponibilité ; 

La deuxième , la réserve. 

La première section, en temps de paix, se composera, au plus, de quatre-vingts 
lieutenans-généraux et de cent soixante maréchaux-de-camp. 

La deuxième section comprendra tous les offic néraux qui cesseront de faire 
partié de la première par application de l'art. 5 ci 

En témps de guerre, il ne pourra être fait de promotion en dehors des limites fixées 
pour la première section, que pour services éminens mis à l'ordre du jour de l'armée. 

Art. 3. En temps de paix, les emplois d'activité dévolus aux officiers-généraux sont 
exclus aux faisant partie de la première section. 
ax de la deuxième section pourront être em 


ux et les maréchaux-de-camp forment un cadre qui se 


vement conférés aux officie 
temps de guerre, 1 
ployés. 

Art, 4, 11 ne peut être fait de promotion dans le cadre de l'état-major général qu'en 
raison des vacances qui su 

Art. 5. Les lieutenan 
chaux-de-eamp à soixante-deux ans + 
pour passer dans la seconde. 

Toutefois, pourront être maintenus dans la première section , jusqu'à l'âge de soixantc- 
huit ans, les lieutenans-généraux qui seraient l'objet d'une ordonnance spéciale, déli- 
bérée en conseil et inscrite au Bulletin des Loi: 

Sont exceptés des conditions précédentes les lieutenans-généraux qui satisferont aux 
conditions prévues dans le troisième paragraphe de l'art. 4". 

Les dispositions de l'art. 5 ne sont pas applicables aux officiers-généraux qui se trou 
veraient dans l'un des cas prévus par la loi du 49 mai 18: 

Art. 6. Lorsque le cadre d'activité de l'état-major général de l'armée excédera les 
limites fixées par l'art, 2, il ne pourra être fait qu'une promotion sur trois vacanc 

Art. 7. A l'avenir, les officier eront mis à la retraite que sur leur de- 
mande. 

Art. 8. Les ofMic 
la solde de leur grade, s 


s-gên 


offici 


mière section. 


iennent dans la pr 


ecomplis , et les maré— 
re section 


énéraux à l'âge de soix 
omplis, cessent d'apparlenir à la pr 


nte-cinq ans 


généraux ne 


s-généraux de la deuxième section reçoivent les trois cinquièmes de 


ns les à 


essoires. 


Dispositions transitoires. 


Art. 9. Les oficiers-généraux mis en non-activité par l'ordonnance du 28 août 1836, 
et ceux qui font actuellement partie du cadre de réserve institué par l'ordonnance royale 
du 15 novembre 4830 ; seront placés dans la deuxième section créée par l'art. 2 de la 
présente loi. Néanmoins, ceux qui n'auront pas atteint la limite d'âge déterminée à 
l'art. 5 sont susceptibles de passer dans la section d'activité. 

Art. 10. Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux ofliciers-gên: 
raux actuellement en réforme, et dont la position reste fixée par l'art. 2 de Ja loi du 19 
inai 183%. 

Art. 11. Toutes dispositions contraires à Ja présente loi sont et demeurent abrogées. 

La séance est leyée à quatre heures et demie, 
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DISCUSSION GÉNÉRALE 


Séance du 21 juin 1830, 


M. le marquis Jusr ne Gmassecour-Launar signale, en commençait, touté linportaicé dé la 
loi. Elle doit régler une matière quine pouvait être plus long-temps-souni égime de lordon- 
nance. Elle est le complément et de Ja loï sur l'avancement, et de celle du 19 mai 1834 sur l'étas 
des of 

L'orateur fait remarqu 


rs. 


à la chambre Vomission, dans le nouveau projet, d'une disposiion adoptée 
par les deux chambres dans la précédente session, et qui imposait des conditions pour être élevé à la 
dignité de maréchal de France. 


La commission l'a reproduite, dit L'orateur, el je pense qu'elle a raison, En effet, quand 


s'agit d'un grade aussi élevé, d'une position qui peut exercer une aussi grande in- 


fluence sur les deslinées du pays, on ne saurait trop prendre de garanties contre des choix 
qui pourraient blesser Jes intérêts de l'armée et de Ja Fra 
Où a prétendu que cel 


restriction apportée au choix de Ja Couronne seraitune atfointe 
ävses-prérogatives.el à.ses attributions conslitutionnelles; que ce serait. transporterdans 
la loi ce qui est essentiellement du domaine de l'ordonvance, Je ne-pense pas que ces 
objections soient sérieuses. 


Sans doute, la Couronne nomme à tousles grades. dans J'armée ; mais. la loi d'ayance— 
ment a fixé des Ii àuce droit ; des conditions de plusieurs sortes, des 
conditions de temps pour la promotion à un grade supérieur, des conditions de capacité 
spplicables aux élèves des écoles militaires. Cette Loi a fait plus. Elle a en quelque sorte 


nites el des co 


itions 


mis hors de l'action de la Couroune, elle a réservé les droits. de, l'ancienneté, jusquiau 


dedelieutenant-colo) 


Sans doute aussi, Lantquelenombredes maréchaux deFrance 
à té fixé par un décret impérialou par une ordonnance royale, des conditions pouriètre 


élevé ce gradi 


ont dù 


ester du domaine de l'ordonnance, Aussi on les trouve écrite: 
dans un décret impérial et dans l'ordonnance du 2 août 1818. Mais quand la loisintervient 
dans la fixation du nombre des maréchaux pour les besoins de la paix et les services de 
la guerre, n'est-il pas juste, eo 


séquent, qu'elle trace les voies qui conduisent yvette 
position la plus éleyée.dans l'ordre social ot dans Ja hiérarehiesmilitaire?. 

Il faut reconnaître ici l'action, l'influence du gouvernement représentatif el s'applau- 
dir de ces heureux résullats : chaque jour ce qui est dans l'ordonnance s'écrit dans 
la loi. 

La loi de l'avancement s'est ar 


ée au grade de lieutenant-général : 
loi:sur le cadre d'état-major général de traiter outes: les questions qu 
maréchalat. 


appartient à In 
€ rapiporteñt'au 


D'ailleurs ; messieurs, soyez-e 


convaincus ; c'est rehi 


«lib cêtte haute die 
gnité que d'imposer à ceux qui peuvent y aspirer dés/conditions que la faveur sole” 
urait remplir 


La commission et le gouvernement sont d'accord sur là division en deux soélionSäu 
cadreïd'état-major général. 
La première, comprenant l'activité et la disponibilité, composée de quatreingts 
anté maréchaix-de-camp. 
La seconde, dite de réserve, et susceptible d'être appelée à l'activit 
temps de guerre , composée de tous 
premiè 


généraux et cent soi 


seulement en 


officiers 


généraux qui ne font pas partie de la 


Sur ce point, les trois pouvoirs sont d'accord 


mais à quel âge l'officier-général aban 
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donnefa-t-il le service actif pour/passer dans le cadre dé réserve ALa loi seule:doi 
prononcer ou la Couronne doit-elle intervenir ? Sur cette gravé question ily a  dissidence 
complète entre-la commission et le gouvernement: Le principe d'une limite d'âge, limite 
obligatoire pour le passage! de l'activité dans la réserve; avait été consacré par le projet 
de loi adopté dans-cette. enceinte-en1838 ; les lieutenans-généraux à soixante-cinq ans, 
eblesamarééhaux-de-campà soixante-deux, cessaient d'appartenir à la première section 
pour passer dans la seconde. C'est ce principe que-la-commission propose de rétablir-en 
l'entourant toutefois d'exceptions dont jene parleraipas dans ce moment, mais qu'il con 
viendra d'examiner lors de la discussion des articles. 

Lesprojet de loi ministériel! établit une double Jimite d'âge; l'une facultative, l'autre 
obligatoire: La première serait déterminée par le pouvoir-royäl ; la seconde serait fixée 
para loi delà duquel le gouvernement pourrait faire 
crait incapables: de rendre 
ait atteint à soixante ans par les lieutenans-généraux, età cinquante 
haux-de-canp. Le mainum d'activité serait fixé à soixante-huit 
ans pour les lieutenans-généraux ; et à soixante-cinq ans pour les maréchaux-de-camp ; 
ceserait, done une latitude de huit années, pendant laquelle ü gouver= 
nement pèserait comme une menace-sur le sort des officiers-généraux ; car l'autorité 
dans le-eadre d'activité ou les faire entr 
aient aux inté: L 
vancement de l'armée aurait à souffrir 
e d'i 


ainsi le-minimum: d'activité a 


rentrer dans le endre de réserve les oficiers-généraux qu'il jus 
des serv 


s actifs, se 
septans par les 1 


facullé laissée 


pourrait, à son gré, les mainteni r'dans la ré 


ve: Jererois que-de semblables dispositions nu !s militaires du pays 


ouvriraientun ehamp-trop vaste à l'arbitraire. 1 


alitmi 


d'une manière sensible de celte extension d 

Et d politiques régler, dominer même 
toutes les questions dé choses et de personne sommes les témoins du déplac 
uent;. dela destitution d'hommes honorables, pour donner Satis! 
propres ou des intérôtsprivés (Mouvemens divers.); n!y aurait-il pas à craindre que des 
rsonnages influens, des personnages parlementaires restassent investis de commande 
8 importans, alors même que l’âge leur aurait fait perdre toute aptitude à les remplir ? 
it d'ailleurs retomber dans l'inconvénient de livrer le sort des oMiciers-généraux à 
xrégime du bon plaisir; ce serait mettre ainsi le gouvernement en position 
d'encourir les reproches dont cette tribune a si souvent relenti. Vous n'adoptérez pis, 
ieurs, de semblables dispositions. Le principe de la commission est préférable ; quoi- 
qu'it ait été atténué, aflaibl 

Le projet ministériel, il 
olliciers-généraux, a proposé de supprimer la retraite pour les officiers de ce grade 
ux intérêts mêmesiqu'il 


les considérati 


ns un temps où nous: voyons 


sroùx noi 


action à des amours 


si 


par trop d'exceptions: 


ut lé reconnaître, dans des vues de bienveillance pour les 


naiss 


il ne S'est pas aperçu que celle abolition absolue est contrairé 


semble avoir à cœur de ménager. 
En effet, il y a mille événemens qui peuvent faire désirer à un officier-général de ren 
treridans aux obligations qu'impose la dépendance militaire, 


vice il désire embrasser Ja carrière adminis 


la vie civile, de se soustrai 
qu'après trente années de se 
diplomatique ; ou selivrer-à des spéculations commerciales ; s 
volonté d'aller résider à l'étranger: pourquoi, dans ce cas, le priver d'avantages dont 
officiers d'un grade moins élevé? La retraite, a=t-on dit, est une rému- 
nération accordée par Ia loi après trente années de service. Eh bien! laissez done l'OM 
cier=général, juge de ses intérêts ; libre de la demander; ne lui ôtez pas cette faculté. Lx 
commission ma paru plus intelligente des convenances tetdes intérêts propres aux ofM- 
énéraux ; en rétablissant pour eux la retraite facultative, et je: m'associe à cette 
ition. 


jouissent tous 1 


ciers- 
disp 

En me résumant, messieurs; je disque le projet de Joï, amendé par la commission, 
estplus complet que celui du gouvernement , répond mieux aux intérêts de l'arméerLes 


—1 
oMciers-généraux y lrouveront plus de £ 
diions de foree et d'équité. 

Sous la réserve de quelques amendemens, je vole pour le projet de la commission. 

M. 18 PRéswpesr. La parole est à M. le président du conseil. 

M. LE mamécmar. Sour, président du conseil. Messieurs, le dissentiment qui existe 
sur le premier article du projet de loï, entre la proposition du gouvernement et l'amen- 
dement de la commission, ne porte que sur le nombre des maréchaux de France pour 
le temps de paix. D'après le projet du gouvernement, ce nombre peut être porté à huit 
d'après la commission, il doit être restreint à six. 

Cette différence paraît peu sensible, et l'on pourrait s'étonne 
à Ja chambre quelques observations à ce sujet. Ces observation 
moi, d'une très haute importance, Quand on officie: parvenu à la dignité de 
maréchal de France, sa carrière est déjà très avancée: son âge souvent ne lui permet 
guère de se livrer à-de nouveaux travaux militaires. En effet, si vous jetez vos regards 
chaux de Franc rendrez compte fnellument 
ur ce nombre iln 


k 


rantie contre l'arbitraire, l'armée plus de:con- 


que je vienne présenter 
sont pourtant, suivant 


énéral 


que 
pas 5 aux Dour Jo terpé des paix: 
en le réduisant à six, Ja proportion disponible pour le temps de guerre sera de moitié 
moindre, Cependant vous admettez que la France doit entretenir ou avoir en disponibi= 
lité un effect 
effectif aussi élevé, qu'en d'autres circonstances j'ai proclamé bien haut, et que jo répète 
ici avec une espèce de prédilection, eet effectif me. paraît imposer des conditions de 
commandement que peut-être votre commission n'a point entreyues. 

Cette question de commandement, pour moi, vieux soldat, est une question toute 
puissante ; et je me demande si, dans le cas d'une guerre qui surviendrait sub 
on trouverait assez de maréchaux pour prendre le commandement des armées. 

C'est une lourde charge, messieurs, que de commander 80,000 ou 100,000 hommes. 
Cependant vous comprenez que, dans une guerre ayec plusieurs pui 
dans la nécessité d'appeler plusieurs armées de cette force; et alors quelles scraient les 
diMicultés à sarmonter pour obtenir un commandement qui pôt garantir le succès ! 

On m'objectera que, dans ee cas, des lieutenans-généraux pleins d'honneur el de mérité 
pourraient être appelés à des commandemens d'armée ; mais faire passer des lieutenans- 
généraux qui n'ont peut-être jamais commandé à la guerre (et'encore le nombre s'en 
éteint tous les jours) plus de 10 à 12,000 hommes, les füire passer, dis-je, tout de suite 
àun. commandement de 60 à 80,000 hommes, ne serait-ce pas hasarder le succès sur 
lequel on devrait compter ? 

Je dis donc que moins vous aurez de maréchaux qui aient encore la tradition.etl'ha- 
bitude du commandement, moins ous aarez de chances de suec 

ne faut pas se dissimuler les difficultés de cette situation, elles sont vraies, ec il faut 
bien les saisir pour bien se rendre compte des conséquences qui pourraient résulter d'une 
réduction trop considérable dans le nombre des maréchaux à entretenir en temps de 
paix. Eh bien! pour moi, je le déclare, je trouve. que la réduction. proposée par: la 
commission va beaucoup trop loin, En considération des motifs que je viens.d'exposér à 
la chambre, etsurtout en considération du petit nombre de 1 
ponibles pour exercer un grand commandement, et de céux qui, par la suite, se:pri 
enteront dans une situation aussi respectable, mais aussi fâcheuse en raison de leur âge, 
je crois done que la proposition faite par votre commission ne peut pas être acceptée, et 
que le projet du gouvernement doit avoir la préférence. Je ne vous présente sur lé nom- 
bre des maréchaux que ces simples observalions, ne doutant pas que votre sagesse ne les 
prenne en{rès grande considération. 


militaire d'environ 500,000 hommes. J'avoue que, pour mon compte, un 


lement; 
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Je passe maintenant-anx conditions qui sont exisées parle même article pour qu'on 
soit susceptible d'être élevé àula dignité de maréchal. Je ferai, à ect égard, d'autant moins 
d'observations que ce principe a toujours existé. Louis XIV, les rois 
semblée constituante ont établi que les mêmes conditions devaient être exigées; les dé— 
crets impériaux les ont confirmées Let une ordonnance du roi rendue en 1837 les consacre 
d'une manière positive. 

Je niiraipas vous opposer que ces conditions devraient être soumises au régime des 
ordonnances royales, et, par conséquent, qu'elles ne devraient pas être éerites dans la loi. 
Cependant ; j'yremarqueune disposition qui me semble incomplète , et qui devrait re 
voir plus de.développement. Le premier paragraphe dit : « La dignité de maréchal de 
France ne sera confér 
dant la durée d'une campagn -qué 
inattendue ; la mort du général en chef peut le conférer au plus ancien qui ; tri 
pas celui que le gouvernement voudrait nommer maréchal de Frances un 
dent l'appelle nécessairement au commandement ; il le remplit pendant la durée de la 
mpagne ; par l'article de la loi yous lui donnez un droit que le gouvernement ne peut 
plus méconnaitre; mais pourtant nous admetlons que ce n'est pas celui qui devrait l'em- 
porter en raison de sou mérite, en raison même de ses services. 

Eh bien! je trouve qu'il y a un inconvénient à écrire cela dans la loi. G 
pas être dit, ou. du moins il faudrait le dire d'une manière qui ne pût présenter d'équi- 
voque, de telle manière qu'un droit nouyeau ne pit pas. êt 
une réalité, 
2ela arrive dans presque toutes les 
ou malade, il peut être tué, cette circonstance $ 
Vous donneriez par la loi 
pas méconnaitre. 

M. OniLox Bamnor, Ce n'est pas un droit, 

M. LE Pnésipevr pu conseit. C'est un droit, du moment où yous dites qu'il sufra 
d’avoir commandé en chef pendant la durée d'une campagne. Le remplacement peut se 
faire attendre fort long-temps, surtout si | sont éloignées, 

J'aurais compris la pensée de Ja commission sion avait dit que le lieutenant-gér 
revêtu d'une commission royale pour commande 
vait être appelé à la dignité de maréchal d 
accident, d'un malheur, je ne crois pas que cela puisse avoir 
puisse faire résulter un droit d'un accident imprévu. 

M. Oniox Bannor. Cest une aptitude résultant d'un fait. 
M. Le Pnéswbenr pu coxset. La commission a parfaitement raison quand elle dit dns 
ond paragraphe que, pour ayoir des droits à la dignité de maréchal de France, il 
aut avoir commandé un corps d 


ses successeurs, l'as 


qu'aux lieutenans-généraux quisauront commandé en chef pen- 
ir d'une mani 


is ce commandement peut 


souvent, 


ca 


ne devrait 


établi sans qu'il en résultät 


ampages. Un général en chef se trouve indisposé 
Zonstantine. 
lui qui le remplace un droit.que Je gouyernement ne peut 


est présentée récemment à 


inées 


ral 


un corps d'armée ou une armée pou 


e dépendre ce droit d'un 


France ; mais fai 


ieu ; je ne crois pas qu'on 


son se 


née composé de plusieurs divisions de différentes 


ées tout à 


ürmes. Cela est juste; c'est l'esprit de toutes les ordonnances que j'ai rappi 

l'heure. Loi de m'y opposer, j'y applaudis, 

sion à adopté un amendeme 

Il consiste à rendre cette disposition facultative aux armes de 

as une armée composée de plusieurs corps d'arméi 
Je n'y ferai point d'objection, quoique pourtant dans les exemples que notre histoire 

nous présente. nous.trouvions fort p 


La comn 
des pai 
génie 


ë par la chambre 
rlillerie ou du 


qui, je crois, a été propos 


eu de maréchaux sortis de l'artillerie ou du génie 


jusqu'au siége de Constantine, nous n'en lrouyons qu'un, c'est le maréchal de Vauban 
M. Oorox Bannor. Et l'empereur L 
M. Le Puésipesr pu coxseis. J'entends citer l'empereur 
Mais tout le monde sait que 


ans doute l'exception st 
em 


grande, la France doit s'en honor 
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commandé comme oflicier d'artillerie des corp 


é tout de 


d'armée d'artillerie: Ha par 
suite du grade de lieutenant de l'artillerie à celui de ‘chef de bataillon devant Toulon , et 
ensuite au commandement eu chef de l'armée d'Italie. 


Ainsi 


tte exception. qu'on-veut m'opposer, je l'admettrai très 
est tout entière en faveur de l'opinion que je soutiens. 

Je n'avais que ces observations à soumettre à la chambre sur l'art 
a remarqué que je n'ai fait ressortir que le dissident qui € 
vermement el celui de la commission relatives 
en temps de paix. ParJes r 


volontiers; mais elle 


", eblachambre 
te entre le projet du gou- 
atau nombre de maréchaux à entretenir 
ns que j'ai eu l'honneur d'exposer à Jachambre , je trouve 
que la fixation qui est proposée est insuflisante. Je crois qu'il seraibplus sage, plus pru- 
dent même. pour l'avenir, de maintenir a proposition du gouvernement, quisporte le 
nombre des maréchaux à huit. 

de prie Ja chambre de pr 

La chambre, consul 


andre en-considération mes:observations. 


nésipexr. Je donne d'abord lecture à la chambre de l'article 1 du projet dû 
gouvernement. 

Art. 4%. Le nombre des maréchaux de France est fixé à huit 
pourra être porté à douze en temps de guerre. 

» Lorsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux de France devra être réduit, 
la réduction s'opérera par voie d'extinction toutefois , il pourra être fait une promotion 
sur {rois vacances, » 

Voiei maintenant 1 

« Le nombre des maréchaux de France 
être port aps di 

» Lorsqu'en temps de paix le nombre des maréchaux dé Franée exéédera là linite 
fixée, la réduction s'opérera par voie d'extinction; toutefois , il pourra être fait unie pro= 
motion sur trois vacances. 


n lemps de paix , ct 


ticle amendé par In commission : 


st de six au plus en temps de paix, él pourra 


à douze en te 


uerre, 


»La dignité de marééhal de France né sera conférée qu'aux liéutenans-gér 
auront commandé en chef pendant la durée d’une cam] 
» 4° Une armée où un corps d'armée composé de plusieurs divisions de! différentes 
armes ; 
» 
d'a 


Faux qui 
e: 


Les armes de l'artille: 
mée. » 

MM. Garraube et de L 
plus partieu 


e ou du génie dans une/armée composée de plusieurs corps 


oste ont proposé des amendemens qui se réfèrent d'u 
ère au-troisième paragraphe et au dernier paragraphe. 


manière 


M. De Monxay, rapporteur , défe 
de 


id le projet de Ja commission. 11 pensé que la réduction à six 
membres de la commission, doit être maintenue, car ce n'ést pas en temps de paix 
des maréchaux doit être au . Plus, au contraire, ce nombre est restreint, plus 


x KE pat le 
lement. « Il est évident, dit-il, que moins il y aura de mar ce en temps de paix, 
‘et moins long-temps vous conserverez ces traditions de gloire qui font l'honneur du passé. » 
M. MaxGix p'Orxs présente quelques observations à l'appui du projet de la commission. «Il est 
ssaire, dit-il, d'avoir un moindre nombre de mare de paix, pour que, le cas de 
guërre échéant, le roi puisse en choisir un plus grand nombre parmi les licutenans-généraux désignés 
au choix de la Couronne. » 


gouves 
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M. Le vxisipenr. La chambre comprend que l'article 4 renferme trois dispositions 
äistineles : le prèmier paragraphe qui règle le nombre des maréchaux de France, an moins 
quant au maximum ; île second ; qui règle le mode de pourvoir aux vacances; enfin lé 
derniér paragraphe qui règle les conditions du maréchalat. 

Pour délibérer avec ordre, je soumets d'abord aux délibérations de la c 
graphe qui règle le nombre des maréchaux de Franee. Il y a sur ce point d 
le projet du gouvernement et celui de la commission. Le projet du gouvernement, auquel 
se rallie l'auteur de l'un des amendemens, porte le nombre des maréchuux à huit en 
temps de paix et à douze en temps de guerre. 


mbré le pi 
sidence entre 


La proposition de la commission en porte le nombre à six au plus en temps de paix. 
L'amendement de la commission ayant la priorité, je le mets d'abord aux Yoix 


M. Le couoxer, Gannavne dépose et développe un amendement en faveur du projet du gouver- 
nement. L'orateur est surtout frappé de cette circonstance, qu'il y a très long-temps que nous n'avons 
eù la guerre, 1 pourrait arriver qu'une guerre générale vint à éclâter, et il ne seraît pas indifférent 
qu'un corps d'arm par un lieutenant-général ou par un maréchal de France, 

M. Auto défend le projet de la commission. 11 pense qu'il faut lisser les catres vacans pen- 
dant la paix, afin de donner de l'émulation à l'armée pendant la guerre, 

M, LE GÉNénaz Docueneau dit qu'il a soutena le nombre de huit dans la commission. 

M. Guuzor ne peut comprendre linsistance de certaius orateurs à demander la réduc 
bre des maréchaux à six en temps de paix. Les raisons apportées à l'appui de ce sy 
tellement aires. L'orateur en voit plutôt la cause dans le désir de diminuer, dans 
ailleurs, les situations supérieures, les grandes existences. 


command 


on dui nom 
ème sont essen- 
l'armée comme 


urs, continue l'orateur, e'estune chose importante pour un temps et pour un 
gouvernement que d'avoir de grandes situations et de grandes existences à leur service. 
(Bruit.) 

Savez-vous ce qui.fait la grandeur et l'honneur d'une époque, d'un gouvernement? 
Deux conditions: d’abord, d'avoir fait de grandes chos 

Plusieurs voix à gauche. À Ia bonne heure. 

M: Guizor. 


t ensuite j'ajoute qu'il faut que ces grandes choses se soient résumées , 
personnifiées dans un certain nombre de grandes existene 


, de 


rands pe 
L'empire, messieurs, a fait de très grandes choses. Croyez-vous qu'il n'ait pas gagné 
beaucoup à avoir laissé de grandes existences à sa suite? € anides 
existences.… { Bruit.) 


oy67=-vous que € 


gauche. Mais il les a perdues 
M Guizor, Messieurs, on peut, ce me semble, discuter cette question tranquillement. 
et sans être interrompu 
Croyez-vous que ces grandes existences ne soient pas des monumens vivans, instructif, 
qui prolongent l'admiration et le respect dus aux grandes choses 2 
Vous voulez des monumens , vous avez raison! il en faut à deg 


ands événemens ; vous 
evez une colonne en l'honneur de la révolution de juillet, je vous approuve; mais 
j'aime auss les monumens viyans ; j'aime les monumens qui portent des noms propres ; 
il y a là un principe moral, une source d'admiration et de respect qui honore et fortifie 
les gouvernemens et les peuples. Eh bien ! je désirerais que la révolution de juillet, que 
le gouvernement sorti de cette révolution, eût à son four de grandes exislences à son 
service. 

Je rappelleraï un exémple qui s'est passé sous vos yeux, et qui n'a pas été la moindre 
œuvre de notre temps ; €’es la latté de la population civile contre l'anare lutte de 
la garde nationale de Paris contre 1" tre Le désordre. 


nsurrection 


Eh bien, messieurs ; la belle, la noble résistanee de la population civile contre l'anar- 
chie s'était personnifiée dans vu guerrier illustre, dans un gucrrierifait maréchal à la 
suite de cette noble résistance; M. le maréchal Lobau était, en quelquessorte, la person 
aification de la garde nationale de Paris, Ariomphant et de l'anarchie et delasédition. 
Crès bien! très bien ! 


Croyez-vous que cela n'était pas beau , qué ce n'é 
force pour notre gouvernement? Eh bien! 
impossible, M.1e comte de Lobau n 
des victo 


it pas bon , que ce n'était/pas là üne 
artiéle de votre loi eût existé, cela eût été 
aurait pas pu être fait maréchal de F 
es de la garde nationale de Paris. 


rance à la Suite 


M, Opitox Baxnor. Lobau à puisé son litre dans ses campagnes près de l'empereur 


M. Gurzor. C'eût été un grand mal, 
vernement de juillet, 


àt été un véritable affaiblissement pour le gou- 


Quant à moi, je désire que Lout ce qui se féra de grand parmi nous Vienne se résumer, 


se personnifier dans, de grands noms propres, dans de grandes existences, El loin, de 
vouloir réduire le nombre de ces grands exemples, toutes les fois que je pourrai 


quelque moyen de l'acerolire, je m'y prôterai. Cela e 
politique que l'amendem 


infiniment plus moral et plus 
at de Ja commission, {Très bien. ) 


M. Lanamr. Non, messieurs, ce n'est point par un sentiment jaloux et pour diminüer 
les grandes existences que la commission a voulu réduire le nombre dés maréchaux de 
France; e'estau contraire par le désir de s'assurer que ces grandes existences auront 6 
bien mél 


es. 
Vous donnerez ainsi à celle 
order celle dignité à des homme 
précaution , il serait à craindre qu' 
France ne finit par tomber di 
avant la révolution. 


haute dignité plus d'illustration, et l'on ne ve 


fa plus 


de cour comme cela s'est 


it avant ; et sans cette 


rès une Tongue paix la diguité dé maréchul de 


de ln cour, comme on l'a vu quelquefois 


n$ le domairi 


Plusieurs voix. C'est vrai. 

M. Lamawr, Voilà l'inconvénient très grave que la commission a voulu éviter 
Je ferai de plus observer que ee nombre six n° 

ce principe, vous conservez en même temps de 

France perdra une parle des maréchaux qui l'auront servie pendant la guerre, le gou- 

vérnement aura encore la latitude d'en nommer un,certain nombre dans une certaine 

proportion au delà de six 


st, à lavérité, que fictif; car, en posant 
xceplions, ebau fur et à mesure que la 


Si vous aviez douze maréchaux après une guerre, et que vous vinssiez à en perdre 
trois, ce mé Serait pas neuf qui resteraient ; mais dix, parce que lo gouvernement pour 
rait faire üne promotion sur trois extineti 


Et si In France venait encore à én perdre trois autres, leur nombre ne 
éduit à sept, mais à huit: & uvernemient en nommerait un huitième 
en perdre neuf sur douze pour arriver au chiffre de six ; car jusque-là le gouvern 
continuera de fail te limite. 


à des promotions au delh dé c 


Ce n'ést'done qu'au bout d'un temps très lon 


que le nombre dés maréchaux si 
duit à six 

Je répéterai ici un mot de l'empereur cité, il y a quelques semaines, par M. le min 
de l'instruction publique à e des pairs, lorsqu'il s'agissait de l'effectif de Ja 
Léxion-d'Honneur. L dit qu'il avait voulu imposer à cette Légion le sceau et 
l'hüoneur du petit nombre. C'est (à, messieurs, ce que nous désirons faire pour la 
dignité de maréchal. 


chamb) 


a pere 


rès bien. 
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M. LE Gane-pus-Sceaux combat le nowibre. de.six. par des considérations analogues à,celles-qui 
ont été présentées par M. le ministre de la guerre. 
L'orateur termine. en. ces termes. 


On craint l'abus; dit-on; on,veut, en diminuant le nombre, augmenter la 
morale de la dignité. L'abus, je n'irai pas, comme tout à l'heure M. Guizot, jusqu'à dir 
qu'il est impossible ; assurément notre histoire nous fournirait plus d'un exemple du con- 
traire ; il suffirait de.se reporter à la fin du règne de Louis XIV et au règne de Louis XV, 
pour Savoir qu'on peut abuser de tout, même de la dignité de maréchal. {Très bien!) 
Mais enfin, dans l'état actuel.de l'opinion , il faut reconnaitre, pour être juste, qu'à 
moins d'un grand scandale, qu'aucun gouvernement n'oserait brayer, ilest impossible 
de jeter cette première dignité militaire du. pays à quelqu'un qui ne s’en serait pas mon- 
tré digne, et qui n'aurait pas obtenu sur Je champ de bataille les droits pour ce suprême 
commandement, L'abus n'est donc pas grandement à redouter; il faut craindre 
traire qu'en haine de l'abus,.on ne se prive par ayance, en s'as 
tions écrites dans la loi, des moyens nécessaires à la défense du pays. Voilà ce: qu'il faut 
craindre, 

Quant à la valeur qu'ajouterait à la dignité de maréchal de France le petit nombre de 
ceux qui pourraient en être pourvus en temps dé paix, qu'on se rassure; ce n'est pas par 
re a assez de force en France pour qu'on 
porte au nombre de huit les maréchaux de France: His ont toujours été considérés comme 
de grandes illustrations du pays. Je ne trouve done pas que les considérations qui ont 
déterminé Ja commission à préférer le nombre de six à celui de huit, aient un poids qui 
soit de nature à déterminer votre décision; seulement, je voudrais que, dans le projet 
du gouvernement, s'il obtient l'assentiment de la chambre, au lieu d'employer cet 
locution : « Le nombre des maréchaux de France est fixé à huit en temps de paix, » on 
substituât celle-ci : « Le nombre des maréchaux de France est de tout au plus huit en 
temps de paix: » De telle sorte qu'il serait permis au gouvernement de rester au dessous 
de ce nombre, et qu'il ne serait pas obligé d'avoir huit maréchaux deFrance en temps 
de paix, et qu'il pourrait en avoir douze en temps de guerre. 


le nombre que cela se compte, et l'esprit milit 


1 st {rop préoccup 
de la crainte de ce que, en temps de paix, si elle se prolongeait, il serait possible qu'il 
n'y eût pas de marée 


L. De LAuOURDOYNAYE. 11 me semble que M. le garde-dés-sceaux s 


aux dé France nommés. 


je puis rappeler à la chambre que, depuis 1823, quoiqu'il n'y ait pas eu de guerre 
qu'on pôt qualifier de ce nom, à l'exception de la conquête d'Alger, et récemment les 
expéditions de l'armée, il y a eu sept maréchaux de France nommés, c'est-à-dire autant 
que dans tout le cours de l'Empire. 1 y en a eu notamment cinq depuis la révolution de 
juillet. 

Au surplus, si la p 
chaux de France, cette dign 
malheur. 


durait long-temps et qu'il n'y eût pas de nomination de maré— 
ne se trouverait pas remplie, et ce ne serait pas un grand 


M. ve LamouRDOXNAYE, pour montrer que la distinction du maréchalat ne doit pas étre prodiguée, 
te le mot suivant de Napoléon : 


les désastres de 1812 et de 1813, on l'engageait à encourager l'armée, en 
donnant des grades et en élevant à la plus haute dignité militaire des généraux, glorieux 
débris de ses désastres, il répondit à un homme dont nous avons conservé la mémoire, 
il répondit à M. Je comte de Narbonne, alors son aîde-de-camp, ce mot que probable- 


Lorsqu'aprè 
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ment vous connaissez tous : « Mon cher général, ce n’est pas moi qui fais les maréchaux 
de France, c'est la victoire. » 

M. Le eRÉsipENT. Je mets aux voix le premier paragraphe proposé par la commission, 
qui fixe le nombre des maréchaux à six en temps de paix. 

(Une première épreuve est déclarée douteuse; à la seconde épreuve, lé paragraplié est 
adopté.) 

M. Le és, Maintenant la chambre va voter s 
vernement; qui a été adopté par la comm 
proposé 

(M. le président relit le paragraphe, qui est ensuile mis aux voix etadopté avec la 
rédaction de la commission. } 

Maintenant sur Le para 


graphe 
des amendemens. M. le colonel G 


r le second paragraphe du gou- 
jon et auquel aucun amendement n'a 6 


; relatif aux conditions du maréchalat , ila 
rraube a la parole pour dév 


proposé 
opper son amendement. 


M. Le coLoxez Gannaune développe l'amendement qu'il a proposé à l'art, 4, à la suite de ces 
mots : En temps de guerre. Get amendement est rejeté. 


M. Le Pnésipevr. Maintenant vient l'amendement de M. le marquis Just de Chasseloup- 
Laubat, qui consiste à substituer à la condition proposée par la commission, celle.d'avoir 
commandé en chef devant l'ennemi, 

L'amendement, mis aux voix, est adopté 


Une proposition de M. Lemercier, sur cet article, tend à la suppression de ce paragraphe : Une 
armée où un corps d'armée composé de plusieurs divisions. Ceute proposition donne lieu à une 
discussion, à laquelle prennent part MA. Lemercier, de Chasseloup-Laubat , Mathieu de La Redo: 
et Laurence, Elle est r 


M. 1e Présent, Je consulle la chambre sur l'amendement tel qu'il résulte de l'addi- 
tion proposée par M, de Chasseloup-Laubat 

« La dignité de maréchal de France ne sera conférée qu'aux lieutenan 
auront commandé chef devant l'ennen 

» 1° Une armée ou un corps d'armée composé de plusieurs divisions ; 

» 2 Les armes de l'artillerie ou du génie dans une armée composée de plusieurs corps 
d'armés 

M. Lx Présibexr. L'amendement n'étant pas appuyé, je mets aux voix le premier et le 
Second paragraphe qu'il est impossible de séparer l'un de l'autre. 

Plusieurs voix. Lisez-es 

M. LE rnésibenr. Je donne lecture des paragraphes ayec l'amendement de M. de Chas 
seloup-Laubat que vient d'adopter la chambre. 

« La dignité dé maréchal de France ne sera conférée qu'aux Jieutenans-généraux qui 
auront Commandé en ch 


aux qui 


devant l'ennemi : 
» 1° Une armée ou un corps d'armée composé de 
armes. » 


tes 


plusieurs divisions de différes 


On réservera le vote du dernier paragraph 
(Les deux paragraphes sont adoptés. ) 
Reste maintenant à voter le dernier. 

a 2 Les armes de l'artillerie ou du génie dans üne armée composée 
d'armée. » 
MVarnv. Je ne vois pas pourquoi on fait une exception en faveur des armes spéciales 

J'ai la considération la plus méritée pour les officiers du génie et de l'artillerie ; mais 


de plusieurs corps 
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tout en déclarant qu'ils rendent autant de services que Jeurs camarades dans les autres 
armes, on conviendra qu'ils ont moins l'habitude du commandement si nécessaire pour 
être à la tête d'une armée. Je ne vois donc pas pourquoi on veut les dispenser de l'obli- 
gation d'avoir été dans cette haute position , ayant de les élever à l'honneur du maréch 
lat. En conséquence, je demande la suppression du paragraphe , si la commission ne le 
justifie pas victorieusement. 

M: Visux. Je demande-la suppression du dernier paragraphe de l'art. 1°, 

Messieurs, nul plus que moine rend hommage aux talens et aux services des lieute- 
nans-généraux de l'artillerie et du génie; mais si je cherche à me rendre compte des 
conditions de es deux armes, je vois qu'elles ont toujours été, relativement au comman- 
dement en chef, dans une position inférieure. 


En éffet, qu'est-ce qui compose en général une armée ? C'est la cavalerie et l'infanterie, 
Earme de l'artillerie et celle du génie ne sont qu'accessoires à ces deux armes principal 
C'est ainsi que Je commandement en chef a été rarement déféré à un général d'artillerie. 
n'y a eu que deux exemples de ce fait. 

On à cité le maréchal ; mais chacun sait que le maréchal Valéé n'a été nommé 
maréchal que parce qu'il avait quitté le commandement de l'artillerie pour prendre celui 
de l'armée tout entière. En conséquence, cet exemple est tout à fait insignifiant pour la 
question qui nous oc si je me rends compte de la dignité de maréchal de 
France, S'il m'est démontré qu'elle représente le commandement suprême de l'armée, je 
ne peux pas concevoir que cette dignité puisse être conférée aux commandans d'une arme 
qui n'est qu'un accessoire dans l'armée. Ce sont ces considérations qui me déterminent à 
vous demander Ja suppression du paragraphe. 

M. AutAnp. Si Ja chambre avait adopté le pro) 
aucune condition pour être admis à la dignité de maréchal de France, j'aurais compris 
qu'il n'y eût rien à dire en faveur des armes de l'artillerie et du génie, parce qu'elles res— 
aient dans le droit commun , et qu'on pouyait appeler à la dignité de maréchal de France 
un lieutenant-général d'une arme quelconque, Mais du moment que la disposition adop= 
Ge fixe une condition par suilé de laquelle le gouvernement ne peut appeler à cette 
nité qu'un lieutenant-général, je soutiens que si l'on ne disait rien en faveur des 
néraux qui commandent l'artillerie et le génie, on prononcerait contre eux une véri- 
table exclusion. 

Eh bien! ce serait une véritable injure 
très grands services dans l'artillerie et dans le génie. 

Ace compte, Vauban aurait été exelu. 11 en durait été de même du général Laribois- 
sière, qui a commandé avec tant de distinetion l'arme de l'artillerie dans Ia campagne dé 
Russie, Je demandé done qu'on ne prononce pas une exelusion au détriment des géné 
raux qui, s'étant distingués dans le génie et l'artillerie, doivent, comme les autres, tre 
appelés au maréchalat. 


{ du gouvernement qui né stipulait 


que d'exclure des généraux qui ont rendu de 


. LE cooxez Garraune. Je n'aurais pas pris la parole dans celte question si un 
membre de la commission ne fût monté à cette tribune. Je crois même que, dans Ja com- 
mission, ce paragraphe a été vivement et longuement discuté. M. Véjux yient de dire 
qu'il était contraire à ce paragraphe ; quelques autres membres de la commission , aux- 
quels je l'ai entendu dire, étaient également contraires à ce paragraphe. Eh bien! il faut 
que la chambre sache comment la commission était composée, 11 y ayait quatre officiers 
des armes spécial 

Plusieurs voix. Qu'est-ce que cela fait? 

M. ue cocowez Gannause, M. Véjux qui n'est pas militaire. 

Une voix. Ce n'est pas parlemen 


go 


M. Le cèvënaL DoëtEneAt. M. le président, on fait des personnalités. Les officiers des 
ärmes spéciales ont leur conseience. 

M. LE corôvec GannAti. Je n'acéuse la conscience de personne} je dis que les droits 
doivent être égaux pour tous, et je ne vois pas pourquoi vous donineriez a ers des 
iles le double avantage de commander én chef des corps d'armée et d'être 
appelés à la dignité de maréchal de France. C'est une injustice que j'ai voulurreléver. Ces 
messieurs font ressortir que c'estune exclusion: que l'on demande contre une exelusion. 
Je dis que l'armée pourrait aa contraire trouver que c'est une trop grande faveur/accor— 
dée aux armes spéc 6 que j'avais à dire. de demande le rejet du paragraphe. 

M. iron. Messieurs, franchement je ne-éonçois pas qu'on puisse disputer aux 
généraux d'artillerie et du génie la capacitéy/par le fait même-de leurs fonctions; de 
devenir maréchaux de France. Certainement j'ai un profond respect pour MM. les lient 
nans-généraux dessautres armes ; mais remarquez que pour l'artillerie et le-génie.il faut 
des études, un travail prolongé que: les autres fonctions n'exigent. pas ; qu'il y a desc: 
où, sans commander en ehef, les fonctions de général.en;chef retombent sur le génie et 
l'artillerie, par exemple dans les sièges importans. Et je répète, d'après ce qu'on vient 
de dire, que Vauban, s'il vivait, ne pourrait pas être maréchal de Fr 
si vous excluiez de la possibilité d'être maréchal de France les officiers du génie et de 
l'artillerie, vous commettriez une énorme injustice. 

M. Guismem. Il est évident que l'adoption du premier paragraphe de Ja commission 
n'implique pas l'adoption du second paragraphe. 

Ainsi qu'on l'a fait observer, lorsqu'un lieutenant-gi 
le génie aura rendu de grands services au pays , on l'appi 
de l'armée. (Non, non! 


arm 


ales: Voi 


al commandant l'artillerie et 
a au commandement en chef 
es autres lieutenans— 
al Valée, qui était à 


I y aura droit du moins, comme tous 1 


ant-géné 


généraux. Nous en avons un exemple récent : le lieute 
Constantine, était lieutenant-général d'une arme spéciale, de l'artillerie. Eh bien! cela 
ne l'a pas empêché d'être appelé au commandement en chef de l'armée, et c'est à co litre 


qu'il a été élevé à la dignité de maréchal de France. 

M. Bussuènes. On vous a dit que les armes du génie et de l'artillerie n'étaient que des 
ns l'armée, et que par conséquent leurs officiers-généraux ne devaient pas 
al de France, parce que leur commandement n'avait 


accessoires da 
être élevés à la dignité de maré 
pas une importance suflisante. 

Messieurs, il est de notoriété pour tous les militaires 
rience des maréchaux qui sont dans celte enceinte, celle de M. Je maréchal 
y a des ofliciers-généraux d'artillerie où du génie, qui, pendant la duré 
campagnes, ont dirigé les siéges qui ont été fait 

de pourrais citer l'exemple de la Catalogne; je pourrais dire que l'illustre maréchal 
Yalée avait mérité d’être élevé à la dignité de maréchal long-temps avant le moment où 
il y est parvenu ; je pourrais citer tel lieutenant-général que la miort vient d'enlever, qui 
aurait pu être éleyé au grade de maréchal de France, qui avait Eu dés commandemens 
z importans pour cela: et certes, personne n'aurait réclamé contre une pareille nomi- 
nation : elle aurait été faite aux acclamations du pays. 

Je crois donc que ce serait une grande injustice de s'opposer à l'adoption du paragra- 
phe proposé par la commission ? ce serait méconnaîtré l'importance du éommandément 
e et du génie, ce serait méconnaltre des services utilés au pays. Je 
parle ici, non pas dans l'intérêt des officiers du génie et de l'artillerie, mais dans l'intérêt 
du service militaire du pays. 

M. Le manëcnaL CLauser. Je ne puis, mess donner mon approbation à ce der 
nier paragraphe, à moins que vous h'accordiez la même faculté aux généraux de cavale— 
rie et d'infanterie, paree qu'il faut {enir sur un pied d'égalité tous les généraux. Or, vous 


et je pourrais attester ici l'expé- 
Mausel, qu'il 
de plusieurs 


asse 


—1 
voyez qu'il est impossible que vous fassiez de tous lés généraux de l'armée des 
généraux et des généraux en chef. 

. Marne pe LA Renonte. Malgré tout ce qu'a d'imposant le témoignage de l'illustre 
maréchal qui descend de la tribune, je demande à la chambre la permission de dire quel- 
ques mots pour soutenir le paragraphe de la commis 

11 faut bien se rendre compte d’une chose, c'est que la position d'un lieutenant-géné 
ral qui commande en chef l'artillerie ou le génie, non pas d'un corps d'armée, mais d'un 
armée composée de plusieurs corps d'armée, est une position équivalente à celle d'un 
ofcier-général qui commande un corps d'armée. Ainsi, pour le côté de la justice, c'est 
une mesure juste. 

Au point de vue de lu 
les ofM 
pour le livre 
î 


eutenans- 


serait-il utile, n'y aurait-il pas d'inconvénient à exciter 
et du génie à quitter le commandement de leur àrme 
à des mains moins capables? Ainsi, au nom de la justice et au nom de l'uti- 
doption du paragraphe de la commi 


ers-généraux d'a 


6 du service, je réclame 1" sion. 

M. Desrowenats. Messieurs, je ne s 
besoin d'explication. 11 me semble que le 
estune exception formelle au premier qu 
il y aura des généraux commandant en chef l'artillerie et le génie, et un aut 
commandant en chef le corps d'armée. Il pourrait arriver, ce me semble, si l'on adoptait 
le paragraphe de la commission, que le lieutenant-général qui commanderait l'artiller 
où le génie pourrait être élevé à la dignité de maréchal, tandis que le lieutenant-général 
commandant en chef ne le serait pas, Il y a là confusion. 

est pour cela qu'il faudrait que M. le ministre de Ja guerre me donnât une expli 
à cet égard; je suis embarrassé, je ne voudrais pas faire une exception à ce que nous 
avons:voté. 

J'ajoute un mot, Je voudrais savoir si 
régissent l'avancement dans l'armée, les 
et l'artillerie peuvent être nommés, marécl 
nouveaux droits. 


is pas militaire, et, pour voter le paragraphe, j'ai 
second paragraphe introduit par la 
nous avons volé; car, dans un corps d'armée 
général 


cation 


dans l'état actuel , avec les ordonnances qui 
lieutenans-généraux qui commandent le génie 
aux-de France. Je ne voudrais pas créer de 


M. LE GÉ 


ÉRAL 
la matière , nous de 


uxemen, ministre de la guerre, Dans T'état aetuel de Ja législation 
ax en chef d'artille- 
hal avant d'avoir 


ns dire que jusqu'à présent les géné 
t point été sus 
passé par un commandement en chef. Voilà où nous en sommes. Et pourtant le gouyer- 
mis 


qui ré 
rie et du génie n'a 


eptibles d'arriver au grade de maré 


nement n'en croit pas moins devoir aujourd'hui adhérer à l'amendement de la c 
sion, bien qu'il soitune innovation aux règles précédentes. 


tout à l'heure à la 


M: Viux. Messieurs ; l'honorable M, Mathieu de la Redorte à di 
chambre que Je grade du licutenant-général d'artiller 
chef l'artillerie ou le génie dans une armée composée de plusieurs corps d'armée, était 
assimilé au licutenant-général commandant en € armée : je prie M. le 
ministre de li guerre de dire s'il ÿ a quelque ressemblance entre ces deux grades. 

M. LE MIN tre. La position est analogue; mais elle ne donne pas le 
mêmes droi 
M. Vérux. Hiérarchiquement est-elle équivalente ? 

M. Acrauv. n'y a pas similitude. 

M. Gantause. Je ne veux adresser qu'une question à M. le ministre de la guerre. 
L'irrésolution de la éhambre tient à une explication que M. le ministre peut donner. Un 
utenant-général du génie ou d'artillerie peut-il être appelé au commandement en chef 
d'un corps d'armée comme un général d'infanterie, de cavalerie ou d'état-major? 

M: Le minisre pe LA GuenRe. Sans doute : le roi à le droit de prendre un licutétiante 


Te Liv 25 


e où du génie, qui commandait en 


fun corps 0 


RE D) 
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ral pour Jui confier le commandement d'un corps d'armée, quel que soit le corps 
auquel il appartient. 

M. Ganeaune. Eh bien! messieurs, vous voyez évidemment que vous faites une double 
position aux officicrs-généraux des armes spéciales, puisqu'ils peuvent être choisis pour 
commander en chef un corps d'armée ou un corps d'artillerie, et qu'à ce double titre, ils 
peuvent être créés maréchaux. 

Je dis qu'il faut que les officiers-généraux de l'infanterie et de la 
mêmes droits que les officiers du génie et de l'artillerie. 

Foix nombreuses. Aux voix ! la elôture ! 

{La clôture de la discussion est prononcée. 

M. LE PRÉsipExT. Je mets aux voix le para phe de la commission ainsi conçu : 
«> Les armes de l'artillerie et du génie dans des armées compo: 


avalerie. 


ient les 


s de plusieurs corps 
d'ar 


(Le para 


aphe est adopté ainsi que l'art, 1°" dans son ensemble.) 


« Art. 2. Les lieutenans- 


éraux et les maré 


aux-de-camp forment un cadre qui se 
divisera en deux sections. 

» La première section comprend l'activité et la disponibilité ; 

» La deuxième , la réserve. 

» La première section, en temps de paix, se composera, au plus, de quatre-vingts 
lieutenans-généraux et de cent soixante maréchaux-de-camp. 

» La deuxième section comprendra Lous les oMciers-généraux qui 
e la première par application de l'article 5 ei-après, 
mps de guerre, il ne pourra être fait de promotion en dehors des limites fixées 
pour la première section, que pour services éminens mis à l'ordre du jour de l'arm 


seront de fai 


M. Le vxisioewr, Sur cet article, M. Garraube a proposé au 3° paragraphe un amen- 
dement qui consiste à substituer les mots « non-activité, » au mot «réserve. 
mission a supprimé, dans le pi 


» et la com- 
«ceux dont la 
pension de retraite n'aura pas été liquidée, à l'époque de la promulgation de la présente 
loi. » Comme il n'a pas été proposé d'amendement sur les deux premiers para 


5 du gouvernement, 


graph 


graphes, 
je vais d'abord les mettre aux voix. 

(Les di s paragraphes sont mis aux voixeet adoptés.) 

M: Garraube a la parole pour développer son amend 

M. Ganrauue. Messieurs, je crois qu'il est mauvais de’eréer de nouveaux titres, lors= 
qu'on pouvait en prendre dont les lois qui avaient été sanctionnées s'é 
La loi sur l'état des oMciers dit, à l'art: 5, 67: « La non-activité ou retraite, ou suppres- 
sion d'emploi bien, au mot de réserve, je demande qu'on substitue le titre :q 
avait été donné à cette deuxième section par la commission de 1887, dont vous avez 
dopté l'expression. 
Quelle est la nouvelle position des officiers-généraux? C'est pour les n 
de soixante-deux ans, et pour les lieute 
as la position de 1 


premie) 


ent sur le 3° paragraphe: 


ient déjà servies. 


aréchaux-de 
s-généraux , à soixante-cinq ans, 
elle me paraît parfaitement définie par la loi 
chal-de-camp aura soixante-deux ans, et un lieu- 
tenant-général soixante-cinq ans, le titre Vil de l'art. 5 lui sera appliqué, c'est-à-dire la 
retraite et la suspension d'emploi; la retraite, parce qu'il aura soixante-deux ou soixante- 
cinqans; la suspension d'emploi, parce qu'il pourra être 
de guerre. Je ne vois pas pourquoi vous créeriez ce mot de réserve; il n'existe dau 
aucune loi militaire. Vous avez eu un projet de réserve qui a été présenté; jamais la loi 
n'a été votée, il vaut bien mieux se servir du titre qui a été accepté par la loi, et ce titre 
de non-activité répond à toutes les exigences. 


camp, à l' 
de passer n=activi 
de 183%. Mais toutes les fois qu'un mar 


aployé de nouveau en temps 
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Qu'est-ce que cette nouvellesituation que vous faites aux oîMici 
situation équivalente à la retraite. 

Par conséquent, en eréant ce mot de 


néraux? C'est une 


éserve, je ne sais quelle sitation vous leur ferez: 
appartiendront=-ils au droit eivil ou au droit militaire? ls appartiendront au droit mili- 
puisqu'ils peuvent être employés en temps de guerre. Mais si celte expression, celle 
catégorie, remplace la retraite, nécessairement ils appartiendraient au droit civil. 

Toutes les fois que vous êtes obligés d'employer une nouvelle dénomination il faut 
ernployercelles qui sont consacrées, connues, qui ne donnent lieu à aucune espèce de 
dificulté. 

Ainsi ; en adoptant, comme en 1837 avait fait la commission ; comme vous l'avez fait 
vous-même letitre de non-activité prévu dans l'article de cette année, vousne ferez que 
sanctionner ce que vous avez déjà voté ; je demande done que la chambre adopte mon 
amendement, 

M, pe Sazvaxor. Le simple changement de rédaction que proposeM. le colonel Gar- 
raube comprend toutes les questions de choses et de principes qui sont renfermées dans la 
104 toutes sans exception; ear il ne s'agit de rien moins que de savoir si l'autorité royale 
conservera quelques moyens d'action sur ce cadre d'officiers-généraux ; qui, n'apparte- 
pourraient en temps de guerre y être rappelés; 1 ne s'agit de 
rien moins que de savoir si les officiers-généraux, qui, après les trois ans fixés pur la loi 
de 183%, seraient jugés par le conseil d'enquête, que les lois précédentes ont institué. 
incapables de rentrer dans le service actif, se trouveraient dans une telle situation qu'aux 
termes dela disposition que vous allez voter, vous ne pourrez pas leur appliquer la 
retraite ni la réforme, et que cependant ils ne peuvent rester en non 

Ilne s'agit de rien moins que de savoir si une 
riux resteront dans une situation telle, qu'ils ne sont pas justiciables du conseil d'enquête 
ii du pouvoir ministériel. Voilà tous les points renfermés dans la proposition de réduit 
tion de M. le colonel Garraube. 1 semble qu'il faudrait que la chambre fût avertie par la 
commission de ce qu'elle pense d'une question semblable. Peut-être serait-il utile aussi 
que la chambre sût quelle est l'opinion du gouvernement du roi à cet égard. 

M Le mivisret DES rravaux ruuuics. Le gouvernement a fait connaître son opinion 
par les termes mêmes de son projet. 

M. Le MIMSTRE DE LA Guenne. L'honorable préopinant n'a pas remarqué qu'on ay 
dit tout d'abord, en tête de l'art. 2, que les lieutenans-# 
camp formaient un cadre. Il est évident que la 9* section 
les ofMciers- 
de l'armée. 

Pour répondre à M. le colonel Garraube, je dirai que 1 une position nou= 
vellé, qui n'est ni non-activité, puisqu'on peut rentrer en activité ; ni la retraite, puisque 
la retraite est supprimée. On à dû employer des expressions nouvelles pour exprimer des 
positions nouvelles. On ne pouvait se servir de l'expression la plus banale, celle de non 
activité; car Ia non-activité peut résulter du licenciement d'un corps, du retrait d'emploi, 
de la captivité, de la suppression d'emploi. Évidemment nous ne pouvons appliquer 
aucune de ces conditions-là aux oficiers-généraux. En créant une position nouvelle, nous 
lui donnons un titre nouveau. IL est parfaitement entendu que c'est un titre nouveau, que 
ces officiers font partie de l'armée, puisque ces officiers-généraux ne forment point cidre, 
ce que je divise en deux sections. 

M. ve Sauvaxoy. Je regrette vivement d'entrer dans un débat aussi 


nant plus au service à 


activité. 


légorie-tout entière d'officiers-géné- 


t 
énéraux et les maréchaux-de- 


tie de ce cadre, et que 
généraux, dans quelque position que les place la loi, font partie du cadre et 


grave d'une façon 


purement accessoire, quand déjà plusieurs points essentiels sont votés. Et cependant, 


quand j'ai vu la chambre se levant déjà pour prononcer sur une question de mots qui ren- 
ferment a loi tout entière, et par conséquent renferment le principe et la règle que nous 


allons poser par la constitution de l'armée dans son plus important degré, il eût été ji 
possible de ne pas élever une réclamation sur un vote si considérable. La réponse qui 
vient d'être faite par M. le ministrem'oblige d'entrer dans quelques explications devant la 
chambre. 

Vous avez, en 183%, fait une loi sur l'état des officiers. Cette loi a été justement appelée 
la Charte de l'armée. Cette loi était regardée comme tellement définitive et tellement 
complète, que lorsqu'en 483% M. le ministre de la guerre, qui est aujourd'hui à la tête 
des conseils du roi, présenta la loi sur l'état-major général, comprenant uniquement les 
chiffres des divers cadres, il ne vint ni dans sa pensée, ni dans la pensée de la commi 
sion, ni dans la pensée d'aucun membre de cette cha y eût rien autre chose 
faire qu'à fixer le nombre des maréchaux de France, des licutenans-généraux, des maré 
chaux-de-camp, d'instituer des garanties spéciales et nouvelles au prof de ces oMiers : 
personne, dis-je, n’en eut l'idée, c'est chose qui semblait suffisamment réglée par Ja loi 
générale qui devait être la constitution définitive de l'armée. 

Depuis, et successivement à chaque session, des garanties nouvelles au profit des chefs 
de l'armée ont été demandées. Toutes Jes fois que la loi a été discutée dans cette chambre, 
et chaque année, nous ayons fait un pus de plus, car aujourd'hui la commission aban 
donne, elle répudie , elle raie de son projet ce que la dernière, chambre maintenait de 
garanties pour le pouvoir royal.dans le projet discuté alors. Alors les ofliciers-généraux,, 


compris dans plusieurs catégories de la loi sur l'état des officiers, n'étaient pas compri 
dans le privilége de ne pouvoir être mis à Ja retraite que sur Jeur demande, Aujourd'hui 


on l'étend à tous, eton crée une catégorie d'officiers qui ne seront dépendans d'aucune 
autorité, à l'égard desquels le pouvoir royal sera entièrement désarmé, 

11 est cependant bon de nous rendre compte des pas que nous faisons dans une sem- 
blable voie. Défendre le pouvoir, c'est défendre la société dont il est l'instrument contre les 
factions; c’est défendre le pays dont il est le bras contre l'étranger; et quand il s'agit de 
constituer constamment contre lui des garanties, et, pouremployer le motyrai, des libertés 
nouyelles au profit de 
que ceux qui viennent à la tribune se.porter les défenseurs 
dent ici autre 
souverain; une autre pensée, une pensé 
retenti dans les derniers temps, une pen: 

La puissance royale appliquée au,cle 
l'armée, c'est a p 


armée, je demande la permission à Ja chambre de faire remarquer 
de la puissance royale, défen- 
chose que les prérogatives du pouvoir 
e toute parlementaire, puisque ce. mot a tant 
ée toute parlementaire les préoccupe 

zé, d'est Ja puissance temporelle; appliquée à 
anee civile; c'est cette puissance dont vous êles les organes ; 
elte puissance qui émane aussi de vous, qui vous doit compte de Lous ses actes, qui ne 
se meut que sous votre contrôle; cette puissance dans laquelle vous intervenez par: vos 
votes, par votre concours ; ce sont donc en définitive vos droits que je défends ; et j 
m'étonnerais que dans un pays de liberté, que dans un pays qui a combattu pendant 
cinquante ans pour pouvoir se dire enfin un État libre, on ne prit pas en considération 
la voix du député qui vient vous avertir que ce que vous allez voter par la disposition 
présentée, c'est l'indépendance du pouyoir militaire dans ses premiers représentans. 
(Mouvement. 

Messieurs, j'ai besoin, pour que la chambre puisse se rendre compte à elle-même de la 
nature el de Ja grayité du débat, j'ai besoin qu'elle me permette, et j'espère réussir à le 
faire eu peu de mots, de lui exposer toute l'économie de notre constitution et de notre 
législation militaires. (Mouvement au banc de la commission.) 

Je prie M. Allard de se rassurer, je serai très bref. 

M. ArLano. J'ai beaucoup de plaisir à vous entendre. 

M. ve Sauyawpx. Messieurs, c'est quelque chose de sérieux , pour une assemblée repré 
sentative, que de discuter Ja constitution de l'armée. Et quand un député, permettez- 


ose quelles droits du Trône, aut 
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moi de dire.ces mots, quand un député, à,cette époque: ayancée.de Ja session, sous Je 
poids de la fatigue légitime qui pèse sur nous tous, se déyoue à vous entretenin.de sem 
blables intérêts, à vous rappeler la loi qui nous régit, et que nous allons renverser; loi 
que vous, membres de la commission , n'avez pas bien comprise ; je vais le prouver, dans 
le travail même que ous avez présenté à la chambre, ce député a quelque droit à l'indul- 
gence et à la bienveillante estime de ses collègues, 

La loi sur l'état des officiers a créé, pour quiconque a l'honneur de porter l'épaulette ; 
quatre,positions.;la position d'activité, qui, pour les ofliciers-s 
termes de la loi, Ja disponibi 
de la disponibilité, et qui cas spéciaux ; la réforme e.enfin la retraite. 

Maintenant, l'officier qui est dans la position d'activité ou de disponiblité, qui, dans 
ce dernier cas, appartient à l'état-major ou à l'état-major général ; l'officier qui est dans 
celte position peut, dans tivité. IL passe à la non 
activité (je n’énumérerai pas tous les cas) par exemple, lorsqu'il est atteint d'infirmités 
qu'on suppose simplement temporaires; par exemple encore, quand il revient de captivité 

l'ennemi ; par exemple enfin , quand le roi le frappe, par une ordonnancespéciale , con- 
tesignée-par le ministre de la guerre, de retrait où de suspension d'emploi. Par consé- 
quent, l'officier-général en activité ou en disponibilité n'est pas seulement sous le coup 
de la juridiction des conseils de guerre, juridiction qui heureusement doit si rarement 
atteindre les officiers de haut grade ; il est constamment sous la main du chef suprême de 
l'armée; qui peut le placer dans la condition de non-activité. 

A son tour, l'officier-général qui est di situation de non=activité n'est pas affran- 
chi de toute règle. L'autorité supérieure peut étendre la main sur lui. Il a des juges natu- 
rels. Si, dans cette situation, ilcontinue , soit par suite d'infirmités temporaires, soit par 
le fait des causes mêmes qui auraient enträné le retrait ou la suspension d'emploi, à ne 
pouvoir pas rentrer dans les rangs de l'armée, il passe devant un conseil d'enquête, qui 
décide quelle séra sa position : il a pour juges ses pairs; ce sont eux qui décident s'il doit 
rentrer dans l'armée , c'est-à-dire reprendre rang dans le cadre d'activité on de disponi- 
bilité, ou bien passer, soit à la réforme, soit à la retraite : à la réforme, s'il ne remplit 
pas enéorë les conditions de Ja rètraite: à la retraite, s'il remplit ces conditions: 


raux,, comprend, aux 
ion à part , distincte 


é; la non-activité, qui est une situr 
pplique à.de 


certaines circonstances, passer à la non 


L'objet de la loi est d'établir qué l'oMicter en non=activité n'est pas indépendant, qu'il 
a devant lui une condition pire que celle dans laquelle il peut être renvoyé par ses pairs, 
par ses juges ; et c'est cette situation nouvelle qui pèse sur lui. C'est le contraîre s'il remplit 
les conditions voulues, parce qu'alors les causes qni font que le conseil d'enquête juge qu'il 
ne peut rentrer convenablement dans les rangs de l'armée, ne font pas oublier les trenté 
ans de service. 

Le pays lui tient compte de ses services pa 
peut pas en rendre de nonyeaux. S'il n'est p 
toutes les conditions voulues pour Ia rétraite, c'est la réforme qui lattéint : voilà la 
constitution de l'armée telle que nous l'avons faite au lendemain de la révolution de 1830, 
poür aécomplir le vœu qu'elle avait tracé dans sa Charte révisée. 

Que vous propose | 
officiers 


alors qu'il brise à regret l'épée qui ne 
dans cette situation, S'il ne remplit pas 


commis 


on? elle ous propose l'abolition de la retraite pour les 
néraux (Non, non !), elle propose l'abolition de la retraite pour les oMeiers- 
généraux, excepté dans le cas où ils l'auront demandée. 

Pour ce qui est de l'abolition générale de la retraite, en principe , je déclare que le 
député qui est à la tribune est fort à son aise ayec la chambre et la Commission , car il a 
exprimé cette opinion personnelle dans tous les temps et dans toutes les situations. Ainsi 
entre la commission et moi, ce n’est pas là que sera le débat. La commission , en pro 
posant la suppression de la retraite, propose la eréafion, d'accord avec le gouvernement, 
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d'une position nouvelle dite de la réserve, que j'accepte aussi pleinement et entièrement ; 
dans toutes les situations encore je l'ai voulue. 

Voici oùest la diMiculté, et c'est cette difficulté que M. le colonel Garraube a sentie , 
c'est cette difficulté qu'il a signalée à la chambre, et dont la commission ne s'est pas 
rendu compté; e'est cette difficulté sans la solution de laquelle les ministres qui siégent 
sur ces bancs ne consentiraient sûrement pas à appeler la sanction royale sur la loi pro- 
posée par la commission. 

Quelle sera la position des officiers placés dans celte situation qu'on appelle justement 
la réserve, ‘et qui ne répond à rien dans la loi sur l'état des officiers, de telle sorte que 
aucune des conditions de celte loï ne pourra s'y appliquer; de telle sorte qu'aucune des 
règles imposées par cette loi ne pèserait sur les officiers-généraux dans l'intérêt desquels 
vous statuez 

Voilà, dis-je, où est la difMiculté; et en venant la soulever, en venant vous! exposer 
toutes les conséquences, je ne viens pas proposer à la chambre un problème insoluble , 
car je me hâte d'ajouter que vous n'avez qu'un mot à dire pour le résoudre; seulement 
je prétends que ce mot est indispensable, 

Le gouvernement vous a proposé de réserver, à un certain âge, pour le service ullé- 
rieur du temps de guerre, les ofliciers-généraux qui maintenant sont atteints par la 
retraite et auxquels on disait : Vous êtes valides encore, vous pourriez rendre de bons 
et loyaux services pendant de longues années encore, si vous étiez maréchal de France , 
et nous vous frappons de mort militaire; vous ne pourrez plus porter d'épée; vous verrez 
votre pays envahi par l'étranger, et vous ne pourrez la reprendre. 

de félicite le cabinet d'avoir porté une pareille loi devant les chambres ; mais, mes 
sieurs, est-ce tout? Établirez-vous, comme la commission vous le demande, qu'il y 
aura en France un cadre tout entier d'offciers-généraux qui ne seront justiciables, ne 
relveront d'aucune autorité dans le pays? Je prie l'illustre maréchal, président, du 
conseil ; qui me fait l'honneur de minterrompre, de vouloir donner par un mot l'expli- 
cation qui mettrait sur-le-champ un (erme à cette discussion. Si celte explication n'est 
pas donnée, je suis obligé de faire remarquer les conséquences du projet de loi. 

Les officiers n réserve ne sont pas compris dans la catégorie des officiers 
en non-activité, ca ans laquelle M. Garraube vous propose de les placer, Par 
conséquent, le conseil d'enquête qui décide, après trois ans, si un officier en non-ncti- 
vité doit rester dans celte situation, ne les a pas pour justiciables. Les oficiers-généraux 
en réserve ne sont pas dans la situation des officiers en réforme, et vous allez décider 
jer-général ne peut être mis à ln retraite que sur sa demande, que par consé 
peut jamais, en aueun cas, en vertu d'aucun pouvoir, disparaître des cadres 


de l'armé. 

11 s'ensuit done que si un oMicier-général en réserve Lombe dans l'un des cas nombreux 
que je ne voudrais pas énumérer devant vous, mais que la loi de 183% a énun 
que la commission de l'année dernière a énumérés devant la chambre, en exceptant du 
privilége qu'elle instituait quiconque les avait encourus, si pour tous ces cas nombreux il 
3 avait lieu de décider qu'un officier-général ne peut pas rester dans l'armée, vous n'au- 
riez plus, en vertu de la lof, un seul moyen de le rendre à la vie civile. 

1 y a plus, cet officier-général doit rester à la disposition du roi; il doit pouvoir servir 
encore. C'est pour cela que vous vous êtes élevés contre la retraite. Mais certainement 
vous entendez que les droits soient réciproques ; que l'État ait le droit de se servir d 
l'officier-général , comme l'oMicier-général ait le droit de rester au service de l'État. Eti 
bien! messieurs, Yotre loi serait conçue dans des termes et des conditions Lels, que si, 
au jour où la guerre civile et la guerre étrangère nous menaceraient à la fois, l'oflicier- 
géné admettre d'autre hypothèse , vous refusait 


rés, mais 


affaibli par les années, je ne veux 


= 
de servir, vous n'avez pas moyen de le rendre à cette vie civile, dont il revendiquerait 
l'indépendance et le repos; car, pour le mettre à la retraite , il faudrait qu'il y consentit. 

de dis que c'est là une situation inacceptable pour l'État; que vous ne pouvez: pas 
mettre l'autorité royale dans une situation semblable; que vous ne pouvez la vouloir, ni 
pour la sûrété du pays, ni pour la dignité de l'arm 

IL est évident qu'il faut faire rentrer la loi actuelle complétement dans les prescriptions 
de la loi sur l'état des officiers. 

Je rends justice àquelques-uns des paragraphes dé la commission, et surtout à la pro- 
position du gouvernement. 11 est certain que la pensée du gouvernement et celle de la 
commission, e'est que la loi de 1834 continue à régir l'état-major général de l'arm 
il'faut que la loi nouvelle applique cette position nouvelle, qu'elle institue, à la réserve ; 
il faut qu'elle le veuille, qu'elle l'opère, et c'est là la pensée de l'amendement de M. le 
colonel Garraube. 

Maintenant faut-il accepter les dispositions que M. Garraube a présentées, et qui con 
sistéraient à faire descnedre le cadre de la réserve au rang et à la position de Ja non 
activité ? 

de ne Je pense pas. Ge serait ou donner aux officiers-généraux pour lesquels les dispo— 
sitions nouvelles sont introduites une situation moins favorable que celle que vous 
voulez pour eux, ou changer le caractère de la non-activité. Qu'y a-t-il donc à faire? 
Établir d'une façon nette et positive que la réserve était comprise dans celle des positions 
établies par la loi sur l'état des officiers. 

Eh bien! il aurait été bon de dire dans le premier paragraphe de cet article, et je l'au- 
rais fait remarquer si je n'avais été résolu à ne pas prendre la parole, que la position de 
l'activité et de la disponibilité voulue par la loi sur l'état des officiers, en ce qui con- 
cerne les oMciers-généraux, comprenait deux cadres, le cadre d'activité et de disponi- 
bilité proprement dites, et le cadre de la réserve; et quoique cette rédaction n'ait pas 
été écrite dans le 1" paragraphe, on peut encore introduire un mot qui aurait le même 
résultat, Ce mot consisterait à rattacher la réserve à la disponibliité prévue par la loi sur 
l'état des officiers. En effet, quelle est la réserve? c'est une disponibilité restreinte, cir— 
conserite au temps de guerre; tel est l'unique objet des réflexions que j'ai cru devoir 
soumettre au gouvernement et à la chambre. 

Je crois qu'il serait bien de dire, au lieu du mot de non-activité proposé par M. Gar- 
raube, et au lieu du mot réserve simple, la disponibilité pour le temps de guerre seule- 
ment qui portera le nom de la réserve. L 

Dans tous les cas, si ce n'est pas là la rédaction à laquelle on s'arrête ; je suis convainou 
que le gouvernement du roi partagera l'opinion que je viens d'émettre. IL faut que dans 
la loi il:y ait quelque disposition catégorique qui fasse éviter toutes les interprétations 
captieuses, et qui fasse rentrer la réserve dans les dispositions générales sur la loi des 
ofliciers, Autrement, la discipline serait ébranlée à son sommet, et à de telles conditions 
il n’y aurait pas d'armée. 

M ue pnésmenr pu coxseit. L'orateur qui descend de la tribune a discuté par änti- 
tion l'art. 5 du projet de loi. S'il y avait porté ses regards il aurait remarqué que la 
loi du 49 mai 1834 est visée par le quatrième paragraphe de l'art. 5 ; ‘et que même plu 
sieurs dispositions des titres IL et IV de cette loi sont rendues applicables à tous les ofi- 
ë 
ee que l'art. 5 renfermaitsiet la proposition qu'il fait de changer la dénomination insérée 
dans le nouveau projet, qui combattrait selonlluiveelle de l'amendement présenté par le 
colonel Garraube, ne serait pas non plus applicable; maisil ne fait pas attention que Ia 
section 2 de la loi de 183% dit expressément que la non-aetivité est la position de l'officier 
hors cadre et sans emploi: Hors cadre! je prie la chambre de remarquer cette expres— 


s en général; par conséquent il s'est préoccupé sans motif, en discutant l'article 2, de 


00 — 
Sion ; dans le projet présenté à la chambre, il s'agit ici au contraire d'une classe d'ofi- 
ciers qui forment un cadre. Eh bien, ces officiers constituant un cadre font partie de 
l'armée ; c'est ainsi que le projet du gouvernement la compris, et c'est ainsi que la com 
ion l'a également compris. Dès lors, il me paralt que toutes Jes observations du 
ant sont plutôt applicables à l'art. 5 qu'à l'art. 2. Quand nous en serons à la dis 
on de l'art. 5, ces observations pourront être reproduites, et alors ; s'il ya motif, 
serons disposés à répondre. 

M 0e Sarvaxor. Je demanderai à M. le président du conseil la permission de lui faire 
remarquer que la chambre allait voter sur l'amendement de M. le colonel Garraube ; qui 
propose de remplacer le mot réserve par les mots de non-activité; et que la conséquence 
de ce changement aurait été de classer les officiers en réserve dans la catégorie des oi 
ciers’en non-activité, soit pour infirmités, soit pour retrait d'emploi. 

Par conséquent, l'amendement du colonel Garraube allait directement contre lapensée 
que le gouvernement proclame ; par conséquent, il allait non moins directement contre 
la pensée que là commission avance, puisqu'il paraît, et c'est avec satisfaction que je 
constate ce fait, que l'intention du gouvernement, comme celle de la commission, était 
de comprendre la réserye dans le cadre général d'activité et de disponibilité des oMci 
généraux, auxquels s'appliquent toutes les dispositions de la loi sur l'état des officiers. 

M. Arvano. Cela est évident ! 

M:ve Sazvaxov. M. Allard me fait l'honneur de me dire que cela est évident. Je ferai 
remarquer que celte déclaration, qui était indispensable wpour la garantie de toi 
pouvoirs, ne se serait pas trouvée en harmonie avec la rédaction, absolue et 
tion, de la disposition de l'art. 7, déclarant purement et simplement que les officiers 
généraux ne pourront, en aucun cas , êtré mis à la retraite. 

Carssi M. Allard veut me füire l'honneur de relire la loi sur l'éfat des oMciers, il 
verra que tout officier-sénéral qui se trouve compris dans la section de cette loi relative 
à l'activité et à la disponibilité peut être frappé par une ordonnance spéciale-du retrait 
de sa position ; que cet officier-général, que tout autre de ses compagnons d'armes, placé 
comme lui en non-activité, par exemple qui est atteint d'infirmités graves qu'on à érües 
temporaires ; ou bien qui est rentré de captivité à l'ennemi, doit passer nécessairement 
devant un conseil d'enquête , lequel pourra décider que par suite de ces infirmités, par 
exemple, ou pour toute autre cause, il ne peut réntrer dans les cadres de l'armée : alors, 
aux termes de la loï, que je supplie toujours M: Allard de relire , il faut que l'officier 
soit mis à la retraite, s'il en remplit les conditions. Or, le projet de lof que M. Allard a 
contribué à rédiger déclare que l'officier-général ne peut être mis à la retraite que sur 
sa demande : la loi ainsi rédigée impliquerait donc contradiction. Par conséquent ; la 
commission ne s'était pas rendu compte d'une difficulté que je suis heureux de Jui avoir 
signalée , puisqu'elle a donné lieu aux! explications du gouvernement et à celles de la 
commission. même ; explications qui restreindront d’elles-mêmes la portée de l'art. 7, 
mais qui étaient nécessaires, si l'on veut bien se rappeler que dans cette enceinte, et 
qu'ailleurs même, quand la loi actuelle a été discutée, on avait établi un principe que je 
né craindrais pas d'appeler subversif: on avait prétendu que la loi sur l'état des oficiers 
ne régissait pas l'état-major général de mée. Cette prétention est heureusement aban< 
donnée aujourd'hui. I est, de plus, unanimement réconnu que les règles qu'elle a po 
sées: que és garanties qu'elle a données au pouvoir souverain, en ce qui touche l'ac= 
tivité et la disponibilité proprement dites, s'appliqueront à la section nouvelle dela 
éserve. 11 est bon que cela ait été dit; il était nécessaire que ce fût aujourd'hui; car 
dès lors l'amendement de M. Garraube n’a plus d'objet. 

M VAëuano. Je demande la parole pour un fait personnel. 

Messieurs, l'honorable préopinant s'est particulièrement attaqué à moi, et m'a de 


not 
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mandé si je connai t des ofMciers. Je m'en suis fort préoccupé; la com- 
mission s'en est également préoccupée. Elle a adopté des résolutions fondées sur cette 
loi même. 

La commission a pensé que Ja loi sur l'état des oMiciers était applicable aux oMficie 
généraux, les oMiciers-généraux faisant partie du eadre des officiers de l'armée. 
Maintenant on nous a demandé si celte position de la réserve n'était pas en contradic- 
tion avec les quatre situations définies par la loi de 1834 sur l'état des officiers. 

Voici de quelle manière la commission a envisagé celte question 

Nous ayons considéré que la position de réserve était, pour ainsi dire, une subdivision 
de la position d'activité ; que celte subdivision était seulement établie par 
-dire qu'à un âge déterminé on passait de la première subdivision d'activité dans un 
seconde subdivision, qui était encore l'activité ; et cela est si vrai, que l'officier class 
dans celle seconde subdivision, Ja guerre venant à éclater, peut recevoir un comman— 
dement; s'il ét livité, ilne pourrait pas être pourvu 
de ce commandement : nous avons done pensé que la dénomination de réserve était par- 
faitement applicable. C'est une position dans laquelle on met en réserve une certaine 

lasse dk aux pour le temps de guerre. Cette subdivision est tellement applicable à 
l'activité, que l'officier-général est encore susceptible de recevoir de l'avancement ; car 
si la guerre survient et que, par sa conduite, il mérite de l'avancement, le gouverne- 
ment devra lui en donner. C'est donc une véritable position d'activité, et cela répond à 
loutes les objections de M. de Salvandy, c'est-à-dire que l'oMicier-général est passible 
re, et qu'enfin Loutes les lois sur l'activité lui sont 


l'âge, C'est 


t dans une autre position que l'a 


des enquêtes, des conseils de gu 
applicables. (Très bien ! très bien ! 

M. A. pe Lanourpoxaye. J'allais précisément avoir l'honneur de dire à la chambre 
ce qu'a dit M. le président du conseil, qu'il ÿ avait transposition dans les observations 
qui viennent d'être faites, et elles auraient dù être appliquées à l'art. 5. 1 n'en est 
moins bon que quelques-unes de ces explications aient 616 données sur l'application de 
la loi da 183% aux officiers-généraux , et il serait nécessaire d'en ayoir encore lors de la 
s'y trouve des disposilions qui n'ont pas été complétement p: 
ussion 


discussion de l'art, 5 ; 
cisées. J'adresserai à M. le ministre de la guerre quelques questions lors de la di 
de cet article. 

Je n'en suis pas moins fort aise que M. de Salvandy ait donné à la chambre des expli- 
loi, parce que j'ai eru voir depuis plusieurs jours que beau 
coup de nos honorables collègues, et particulièrement ceux qui n'avaient pas fait partie 
de la précédente législature, n'avaient pas bien compris le système de la loi 

Ce qu'a dit M. de Salvandy, é'est, comme le savent {ons ceux qui se sont occupés de 
ce sujet, que celte loi est excessivement difficile à faire, et il n'en faudrait pas d'autres 
les vicissitudes qu'ont subies les présentations des divers projets : que 
celui-ci est le quatrième qui, depuis 183%, ait été présenté à diverses législatures. 

Je dis que cette loi est difficile à faire, parce qu'elle comprend des nécessités el des ex- 
cheux de s'opposer qu'il l'est d'avoir 


alions sur l'ensemble de 1 


preuves que tout 


gences opposées auxquelles il serait presque aussi fi 
à les hommes qui peuvent être encore utiles 
on veut maintenir la prérogalive royale dans loute son étendue : on veut qu'il ÿ ait un 
avancement considérable dans l'armée, et en même temps on éraindrait et ayec raison 
de créer un mounyement excessif dans l'état-major général et dans l'armée, et d'ajouter 
par à aux charges du trésor ; il est diMicile d'arriver à la conciliation de tous ces intérêts 

On a eru, il y a quelques années, aller au devant de ces diMicultés par un système tout 
ceueilli, il faut le dire, avec une grande 
aveur. Mais beaucoup d'esprils graves ont pensé que, comme l'a très bien dit M. de 
Salvandy, la loi de 183% ayant consacré d'une manière positive les conditions de lous le 


Te av 26 


ubir. On veut conserver les services des 


nouveau, celui du projet actuel. Ce projet a € 
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grades, il n'y avait peut-être pas nécessité de sortir de la loi commune, il n'était peut- 
être pas indispensable de faire aux officiers-généraux une situation hors ligne, je ne 
dirai pas de consacrer un privilége , parce que tous ceux qui servent dans Jes rangs de 
l'armée peuvent espérer d'arriver à ce grade et de jouir des avantages qui y sont atta- 
chés, mais une position très éleyée, très considérable qui n'inspirera pas de jalousie, car 
il u'y a pas de jalousie dans nos rangs, mais qui pourrait être regardée comme {rap 
ptionnelle. 

ueoup de personnes avaient pensé qu'il était préférable de rester dans le système 
du droit commun et peut-btre de prendre occasion de ce qu'on faisait pour les officiers- 
généraux, pour compléter, à où elles pourraient n'être pas suffisantes , les mesures 
ces contre les di Lrop {ôt des exislences qui pouyaient être 


encore consacrées au servic 

C'est ainsi que cela ayait été compris l'année dernière, € 
Mais cé système a été soumis à Lrois législatures , et a 
&Lé approuvé, en général, par l'opinion; il est ainsi regardé par l'armée comme un ébjet 
d'espérance, il est devenu cher aux officiersgénéraux ; pare qu'il leur donne une posi- 
ion méritée, maïs Lrès considérable; il est devenu clier même à ceux qui, n'ayant pas 
d'avantages à en espérer, voient avec plaisir ceux dont jouissent leurs compagnons 
d'armes, ces liomimes qui ont renda des services à leur pays. 

Les deux cadres proposés par le projet dé loi doivent comprendre, dans les eas or 
dinaires, lous les ofMiciers-généraux : restait une circonstance à prévoir, celle où le pou- 
voir pouvait désirer rester armé à l'égard des oMciers-généraux, puisque, dans le système 
de la loi, la retraite ne pouvait plus leur être donnée que sur leur demande. C'est dela 
déclarant (ce qui avait souvent été mis en doute) que Ja loi 
aux ofMicier 


st que la discussion sur ec 
entani 


projet de loi avait él 


qu'on a cherché à faire € 
de 183% était à beaucoup d'é 
C'est ce qu'a déclaré très expli 


ards applicabl généraux 


ement M. le ministre de la guerre dans le sein de ln 


commission. 

11 était nécessaire d'avoir une explication sur & 
partie; quelques autres questions devront être adressées à M. le mini 
eussion de l'art. 5, et je crois que toutes les difficultés seront levées. 

M. Duraune, ministre des travaux publies. La question sur laquelle la chambre 
est une question fort simple ; l'honorable M. Garraube demande que le mot de 
hé de la loi, et qu'on y substitue le mot de non-aetivité 

C'est à cette occasion si simple que des questions beaucoup plus générales, plus éten- 
dues, se attachant à l'ensemble de la loi, viennent d'être soulevées. Je n'entends pas, 
messieurs, les discuter tout entières ; comme on l'a très bien dit, l'ocea 


article. Elle a été donnée en grande 
re, lors de la dis 


va voler 


réserve soit r 


fücheuse que les paroles de l'honorable préopinant et de l'honorable M. de 
pourraient jeter dès à présent sur toute la of: 

L'honorable préopinaut vous à dit que le gouvernement pouvait, après lout, se dis 
penser de présenter une loi, qu'én à accueilli son projet avec trop de faveur, qu'on de- 
vai s'en Lenir à la loi de 183% 


t cette idée que la loi est 

complétement inutile et que la discussion dans laquelle nous allons entrer est superfue 
Non, la loi était nécessaire. Depuis 1832 elle a été réclamée dans toutes les sessions. 

Après que la loi de 183% a été rendue, on l'a réclamée encore. On a senti qu'en dehors 

de cette charte de l'armée, comme on l'a appelée , il y ayait quelque chose à faire pour 

l'état-major général de l'armée. C'est pour cela que le gouvernement, à chaque session, 
présenté cette Joi. 

Mointenant, l'esprit dans lequel notre loi st con 


Messieurs, nous ne voudrions pas que parmi vous il se glis 


est-il (el, en elfet, qu'elle ait été 


— 203 — 
accueillie ayee trop de faveur, et que le gouvernement mérite des reproches pour l'avoir 
présentée ? 

11 me suffirait de dire que cet esprit nous l'ayons trouvé énergiquement empreint dans 
toutes nos discussions antérieures. C'est là. que nous l'avons puisé. L'honorable M. de 
Labourdonnaye, lui-même, convient que c'est là qu'il a été pris, à la différence du projet 
présenté en 1838. 

Etd'un autre côté, en quoi le projet consiste-t-il? Est-il vrai, comme on l'a dit par 
anticipation, que la nature de notre projet de loi soit de compromettre la prérogative 
royale, de l'anéantir au profit de l'anarchie dans l'armé 

En aucune manière. Mais, comme tout le monde l'a compris depuis six ans, il y a un 
grand problème à résoudre sureelte question, e'est de concilier le pouvoir exécutif avec 
les droits de l'armée, des off ieurs de l'armée. 

Voilà quel est le problème à résoudre, et que nous eroyons avoir résolu par le projet 
que nous vous ayons apporté. 

Ce problème, comment pouyait-on le résoudre? Vous voulez que les of 
rieurs.de l'armée soient soumis toutes les règles Ccrites 

Quelle t la conséquence? c'est qu'entre l'activité et la re! 
intermédiaire ; c'est. que de l'activité on passait à la retr 
c'est que, non pas au profit de la prérogative roy 
caprice ministériel, par un exei 


iers supé— 
jusqu'à présent dans nos lois. 


aite il n'y avait aueuu 
te. Quel-en était le malheur? 
le, mais quelquefois au profit d'un 


de pouvoir dont nous ne voulons pas, l'officier-général 
pouvait être tout. à coup condamné de son vivant à une mort perpétuelle. Il entrait dans 
le cadre de,retraite.et ne pouvait plus en sortir; et un ministre nouyeau prenant. les 
affaires ne pouyait défaire ce qu'avait fait son préd t même, dans un péril 


pressant, et quand l'intérêt du pays le réclamait, rappeler de la relraite celui qui y avait 
été plon, 


Voilà ce. que nou 


ceSSeUr ; 


yons voulu, éviter, non pas en créant un caûre de-réserve, car il 
se trouve dans la loi adoptée l'année dernière par la chambre des députés et par la 
chambre des. pairs, mais en reprenant ce cadre de réserve, en y plaçant l'officier-général 
qui pourra en être retiré plus tard, et ainsi ne sera pas perdu pour son pa 

Voilà l'esprit de la loi; c'est une conciliation entre. Je 
droits de l'armée de l'autre, une concili 
droits de l'officier supérieur. sans 
vernement doit conserver, 

Nous pourrons être 


pouvoir royal d'un côté et les 
ion dont nul n'a à se plaindre 
vifier le. pouvoir de leur disponibilité que le gou- 


elle conserve les 


n désa 


cord avee la majorité sur quelques dispositions acciden- 
telles, avoir des débats sur des questions de détails, comme tout à l'heure sur l'art. 1" 

Quant à la question fondamentale , quant à l'esprit du projet, nous l'avons trouv( 
dans la chambre. Ce que andons ayant tout, c'est que la loi soit, conçue ct 
rédigée de manière à ce qu'elle puisse être adoptée par les deux chambres, et que la 
session. ne finisse pas sans qu'elle figure enfin au nombre des lois de l'État. (Vive appro- 
bation. 

M. PaixHaNs. 
voix! aux voix!) 

M. Garnauve, de sa place. Après les explications qui ont été données, je relire mon 
amendement ; j'accepte le titre de réserve, bien convaineu que ce titre est équivalent 
celui de non-alidité, et que les officiers des deux catégories rentrent dans les, prescrip- 
tions de la loi du 49 mai 183 

Je ferai seulement observer à M. le ministre qui descend de la tribune qu’il a commis 
une erreur en disant que les officiers placés dans la réserve pouvaient en être retirés à la 
volonté du gouvernement. 

M, LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 


nous de 


La discussion est arrêtée par un point d'une extrême difficulté. (Aux 
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Alors je retire mon observation. — (M. Paixhans rêsle à la tribune.) 

L'amendement étant retiré, je demanderai à M. Paixhans s'il entend 
le. (Aux voix! aux voix ! 
nee de cause le parera-- 


M. Garnat 
M. LE PRÉSIDEN 
en proposer un autre ou bien contester l'articl 
M. Le couoxez Parxmaxs, Messieurs, pour voter en conna 
phe quiest en discussion, il faut qu'il soit dit un mot relativement à la question { 
ave qui a été soulevée par l'honorable M. de Salvandy. (Bruit. Si la question doit être 
traitée lors de la discussion d'un article subséquent, et que M, de Salvandy veuille y ren- 
voyer ses observations, je descendrai immédiatement de la tribune; mais si M. de 
Salvandy croit qu'il y a dans l'article actuel quelque modification à faire, je demaniderai 
la parole, (Bruit. 

M. ve Sazvaxoy. Je ne prolongerai point le débat, je n'en ai nullement envie. 

La question est assez grave, cton en {rouve la preuve dans les longs débats auxquels 
elle a donné lieu pendant tant de sessions, pour qu'il soit permis assurément de fixer 
d'une manière précise le point, non plus de discussion, Dieu merci, mais de conciliation 
générale où heureusement nous sommes arrivés, J'avoue , et c'est précisément parce que 
iliation générale qu'il m'est impossible de n'en 
du avec quelque surprise M. le ministre des 
je ne sais quelles impressions défavorables 


nous sommes arrivés à un point de 
pas fire la remarque, j'avoue que j'ai ent 
travaux publies m'aMiger de la supposition d 
que j'aurais eu Je malheur de produire ! 

Je ne comprends pas pour qui elles auraïent pu l'être ; ce ne peut pas être pour le 
député qui a rempli un devoir en avertissant la chambre de ce qu'il y avait de grave dans 
J'amendement sur lequel on allait voter sans aucune explication de la commission ni du 
ouvernement, et que par conséquent on pouvait accepter. Je ne comprends pasnon plus 
comment elles auraient pu l'être pour le gouvernement du roi, quand j'ai pris soin d'éta- 
blir, avec une loyauté enti d'avoir introduit 
dans lé projet de loi une disposition long-temps contestée, et que pour mon comple 
j'accepte pleinement. (Aux voix !'aux voix! } 
ce, j'occuperais D 


Si vous maccordiez un moment de sile coup moins long-temps 


la tribune. 


Maintenant j'accepte pleinement cette disposition nouvelle ct dérable qui abolit 
la retraité d'une façon presque absolue pour les oMciers-généraux, précisément parce 
qu'il y a dans la lof d'autres dispositions: qui me rassureront sur Je premier des intérêls 
du pays, le maintien des droits, de l'ordre el de la discipline dans V'armée ; grace aux 
explications qui viennent d' s explications étaient indis- 
pensables. 

L'unique question serait dé savoir sitces explications doivent être introduites virtuel 
sment dans la Jo, ou s'il faut s'en référer à la loyauté générale du pouvoir. 

Je déclare , pour mon compte, que, bien qu'il fût facile d'introdaire dans la loi un 
mot qui représentät fidèlement In pensée unanime du gouvernement et de la commis 
nt et entièrement des déclarations qui ont été faites à cette 
{ribune par M. le président du conseil et par M. le ministre des trayaux publics, qui l'ont 
a commission tout entière. 


consi 


données. Par cela même 


ion, je me contente plel 


été par un membre de la commission, au nom de e m'en 
te, dis-je; mais la chambre comprendra qu'après un {el débat, et pour de tels 
ntérêts, j'avais besoin d'en prendre aëte. 

M. 1 

La chambre a voté les premier et de 
les ofliciers- aux formaient un cadre, et que ce cadre se divisait en deux seclions. 
Elle a voté que la première section comprend l'activité et la disponibilité. 

Maintenant, elle a à voter sur le troisième paragraphe, portant que la deuxième sec- 
réserve. C'est sur ce paragraphe qu'avait été proposé l'amendement de 


sxésipesr. Je rappelle à la chambre l'état de la discussion, 


xième paragraphes de l'art, 2, Elle n décidé que 


géné 


à comprend 
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rraube qui portait les mois «non-activité, » ct auquel M. Garraube à renoncé. Il 
este donc plus à meltre aux voix que le-troisième paragraphe. 

Je le mets aux voix. 

(Le tro 1e paragraphe est adopté. 

$ #: «La première seélion , en temps de paix, se composera, au plus, de quatre- 
vingts lieutenans-généraux et de cap: » (Adopté. 

M. Ar 

M. Le pRésibexr. Sur quoi? 

M. AuranD. Sur le paragraphe qui vient d'être adopté 

Je demande la permission à M. le ministre de 
péllation.. 

L'armée est heureuse et fière de compier les princes dans ses rangs, el surtout de les y 
compter aussi bien aux jours du danger qu'en Lemps de paix. Mais il est nécessaire de 
savoir, alin de p 


ent soixante mâré 
a parole! 
? 


LARD. Je demande 


la guerre de Jui adresser ‘une inter 


jenir toute objéetion, si M. le ministre entend que les princes Seront 
compris dans le chiff ju 
De toutes parts. Us seront en de 
M. LE MINISTRE DE LA GUERRE, J'ai entendu qu'ils sont en dehors 


le projet, où bièn s'ils seront en déliors 


M. Le PRésipexr, Voici le cinquième ps jhe du gouvernement 


« La deuxième secion comprendra tous les oficiers-géné 


ux qui ne feront pas partie 


de la pre 


ière seelion , et eeux dont la pension de retraite n'aura pas été liquidée à l'épo- 


que de la promulgation de la présente loi, » 


Voiei maintenant eclui de la commission 


«La deuxième séction comprendra tous les oMciérs-généraux qui cesseront de faire 


partie de la première par application de l'art. 5 ci-après, » 


M, LE minisrue px LA Gubnie. Le gouvernement adhère à l'amendement de li cotn- 
mission. 

M, Le rnésienr, En ce cas je le mets aux voix, bien éntendu, en réservant le numéro 
de l'article. 

(Le paragraphe est adopté. 

M. Le vnésibext. Voici maintenant le pu 


mission 


raplié additionnel proposé par la com- 


« En lemps de guerre, il ne pourra être fait de ph 


pour la première section, que pour services émiri 


ïotion en dehors des limites fixées 


is inis à l'ordre du jour de l'armée: » 


Après une diseussion, à laquelle prennent part M. le ministre de la guerre, M. le rapporteur, M. k 


dent du conseil et M. le garde-des-sceaux, le paragraphe n'est pas adopté. 


L'article entier est adopté.) 
« Art. 3. En temps de paix , les emplois d'activité dévolus 
exclusivement conférés aux officiers aux faisant partie 
» Eu temps de guerre, les ofi ux de la deuxième section pourront être 


ix officiers-généraux sont 


de la première section 


iers-gént 


employés. » 
M. LE GéNÈRAL pe LAnOURDONNANE. J'ai une simple question à adresser à M: le mi- 
nistre de la guerre 


ur cet article. “ 


La loi porte que les officiers-généraux du cadre de 


erve seront employés € 


temps 


de guerre. Il me semble qu'il doit aller sans dire ; et la commission Fa supposé, que, dans 


de cas, ils auraient droit à l'avancement 
eur. 


cependant je erois que cette observation n'est 


pas sans va 
LL 
major général qu'en raison dès vacances qui surviennent di 
je crois qu'il faudrait, à la suile de l'article, une dispo 


ticlé suivant porte qu'il ne peut être fait de promôtion dans le cadre de l'état- 


sl prémière section 
ai exprimndt d'une ta 


on! 


nière positive que les oMciers-généraux auront droit à l'avancement, même quand il 
n'y aurait pas de vacances dans Ja première seclion. 

M. Le sinistre ve LA GuenRe, L'art, 3 se rapporte à l'état normal; la loi est fa 
le temps de paix. 

M. Le céénaL pe Lasounnoxave. Gelte omission, qui, Je erois, avait été remar- 
quée l'année dernière, à la chambre des pairs, a été réparée dans le rapport; mais je 
pense qu'il serait utile que le projet de loi en fit mention. 

M. Le »nésivexr. I n'y a pas de proposition faite. Je mets simplement l'art. 
vix. 

(L'art, 3 est adopté.) 

«Art. &. Il ne peut être fait de promotion, dans le cadre de l'état-major général, 
qu'en raison des vacances qui surviennent dans la première section. » 

M. Gamnaure, Je propose de rédiger ainsi : « En temps de paiæ, il ne peut être fait, ete. » 

Celle rédaction est consentie par le gouvernement et la commission. 

L'article ainsi amendé est mis aux voix et adopté. } 


le pour 


aux 


Séance du 22 juin 184. 


M. Le mnésweyr. La délibération de la chambre était restée hier à l'a 
et 6 du projet du gouver 
nent sont ainsi conçus 
s d'être admis da 


1. 5, par lequel 


acé les art. 
Les art. 5.et 6 du projet du 
«Art. 5. Ne seront susceptib) 


mission a remp 


ment 


uye 


s la section de réserve. 


s lieutenans-généraux, qu'à l'âge de soixa 
» Etles maréchaux-de-camp, qu'à 1 
» Toutefois, la pr 


le ans accomplis; 
e de cinquante=sept ans accomplis, 

st point applicable aux oMciers-généraux qui sc 
aux titres 1°" et 11 de Ja loi du 19 mai 1834, 

Art. 6. Le temps d'activité ne pourra être prolongé que jusqu'à soixante-huit ans 
pour les lieutenans-généraux, excepté ceux qui auront commandé en chef, en temps de 
guerre, une armée où un corps d'armée, et jusqu'à soixante-cinq ans pour les maré- 
ehaux-de-camp. » 


€ disposition m 


irouyeraient dans l'un des cas prévus 


Ces deux articles ont été remplacés par un article de la commission ainsi conçu 

« Art, 5. Les lieutenans-généraux , à l'âge de soixante-cinq ans accompl 
chaux-de-camp à soixante-deux ans accomplis, cesse 
lion, pour passer dans la seconde. 

» Toutefois, pourront être maintenus. dans la première section, jusqu'à l'âge de 
soixante-huit ans, les lieutenans-généraux qui seraient l'objet d'une ordonnance spéciale, 
délibérée en conseil et inscrite au Bullelin des lois. 

» Sont exceptés des dispositions précédentes les lieutenans-généraux qui satisferont aux 
conditions prévues dans le 3: paragraphe de l'art. 1° 

» Les dispositions de l'art. 5 ne sont pas applicables aux oMcie 
irouveraient dans l’un des cas prévus par la loi du 19 mai 1834. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE, Messieurs, il sera, je pense, évident pour tout le monde 
que l'art. 5 proposé par le gouvernement n'avait point été rédigé dans une vaine pensée 
larbitrairo, car on ne saurait taxer d'une telle tendance un pouvoir doué de la moindre 
dose de jugement et de bonne foi. 

Nous n'acusons pas davantage votre commission d'avoir voulu d 


t d'appartenir à la première sec 


généraux qui se 


srmer le pouvoir 
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et garantir jusqu'à l'impunité les officiers-généraux constamment placés, suivant leur 
âge, sous l'égide de la loi actuellement en délibération. 

Nous avons la preuve de ses bonnes intentions, et dans le dernier paragraplie de son 
art. 5, et dans l'énoncé de son rapport, où plusieurs fois elle fait valoir en faveur du 
gouvernement la mesure du retrait d'emploi. 

La commission a pensé comme nous que, dans une loi qui assurait tant d'avantages et 
de garanties aux oMciers-généraux , il était nécessaire que le gouvernement restât armé 
de quelques mesures comminatoires qui dussent assurer Ja bonne et stricte exécution du 
service comme la déférence due au pouvoir. 


Nous venons done reconnaître, messieurs , que ces conditions si nécessaires se rencon- 
treront dans l'application de la loï du 19 mai ; et pour abréger de plus longs débats, nous 
adopterons l'art. 5 de la commission avec un simple amendement à son deuxième para- 
graphe, nous bornant à proposer à la chambre de modifier l'art. 7 comme il suit : 

«A l'avenir, les officiers-généraux, autres que ceux dont il est fait mention au dernier 
ront admis à la retraite que sur leur demande, » | Mouve- 


graplie de l'art, 5, ne s 
s divers.) 


exésipeyr, M. le colonel Garraube avait proposé un amendement sur l'art. 5. 


M. Le coLoxez Garraune. Messieurs, après les explications qui ont été données hier et 


le gouvernement et par la commission, après la discussion des divers articles qui 


précèdent l'art. 5, je ne crois pas devoir persisler dans mon amendement. Je le retire 


done, me référant à la prudence de la chambre pour l'article additionnel que la com- 
rt avec le gouvernem a fin de l'article 


qui est ici en délibération. 


mission a, de conc 


nt, l'intention de proposer à 


rarronreun. D'après les explications qui viennent d'être données par M. le mi- 
a guerre, la commission me charge de dire qu'elle adhère à la proposition qui 
vient d'être formulée par lui. 

M. ve Lacoste, J'ai aussi proposé un amendement qui s'applique au troisième para 
graphe de l'art, 5, 

M. Le Présent, Auparavant je dois donner lecture à la chambre de ceux des para 
graphes de la commission qui ne donnent lieu à aucun amendement et qui sont acceptés 
par le gouvernement. 

M, Maxcn-n'Ons. Je demande la parole contre l'article entier. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous a 


EUR 


tre de 


la parole 


M. Maxen-n'Ons. Le projet du gouy 
puisque M. le ministre dela guerre vient de faire connaitre qu'il adhérait à la proposi- 
si le gouvernement ne tient plus à la limite infé 
rieure d'âge de einquante-sept à soixante, La commission a voulu remplacer celte dispo- 
siion, qui permettait au gouvernement de se mouvoir dans un espace de hui ans , c'est- 
à-dire de cinquante-sept à soixante-cinq ou de soixante à soixante-huit ; de se mouvoir, 
dis-je, dans cette limite, soit pour renvoyer plus promptement dans les cadres de 
réserve, soit pour conserver plus long-temps dans les cadres d'activité, ceux qui lui 
conviendraient. La commission a proposé de remplacer ce que j'appelle ici un arbitraire 
par un autre arbitraire. En effet, la commission demande que les officiers-généraux, 
devant entrer dans les cadres de réserve à soixante-deux et soixante-cinq ans, puissent , 
pour les licutenans=généraux seulement, avoir une prolongation d'activité jusqu'à 
ante-huit, lorsque ces-ofMiciers-généraux seront l'objet d'une ordonnance spéciale 
ibérée en conseil et inscrite au Bulletin des Lois. 

Ainsi, ce: qu'on demandait ayant pour huit ans, on renonce à le demander dans la 


rnement est abandonné, je crois, en ce moment, 


tion faite par la commission, et qu' 


soi 
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portion inférieure . mais on veul bien le conserver dans la portion supérieure : sc 
l'arbitraire est Jimité dans la faveur et non pas dans la punition: 

Messiours, je eroïs qu'à soixante-cinq ans, n'en déplaise à MM. es oiciers-généraux 
il y en a peu qui aient conservé cette activité indi ble à l'homme de guerre en cam- 
pagne. Pour en conserver quelques-uns dans les cadres d'activité, voyons ice qui se passe 
à Ja queue de l'armée. Les ofeiers-supérieurs, obligés de rester bien plus long-lemps 
dans leurs grades, arriveront nécessairement à la retraite ayant de pouvoir être nommés 
au grade d'oficier-général. Eh bien ! là est un inconvénient, Pour conserver une Lêle Lrop 
vieille, ne faisons pas remplacer de vieux géné: 
ser 


lement 


ux par de vieux colonels; car nous ne. 
ons pas mieux seryis par les uns que par les autres. 

Je demande qu'on puisse faire une exception en faveur des officiers 
quelques-uns seulement. Et comme 


néraux,, mais à 
je ne veux pas ouvrir une porte quelconque à 1 
rairé, je demande que cette prolongation soit acquise de droit et non pas d'une man 
facullative à tous les oMciers-généraux remplissant les conditions pu 
paragraphe de l'art. 1°. 

Ainsi, pour moi 


évues par le dernier 


règle gé 


ale, tout maréch 
de réserve , sauf le cas de punitior 
Les lieutenans-généraux y seront admis à soixante-cinq ons, et à soi 
ndé en chef; les maréchaux de France, par 
cause de Ja supériorité de leur grade, seront en activité toute leur vie. Ainsi, 

qu'il y a gradation dans les positions, et dans les services et dans les réco 
ces services. Je voudrais done que le paragraphe 1°" fût adopté, que le para 
graphe 2 fût supprimé en entier, el que le paragraphe 3 fût conservé avec le changement 
suivant : 


al-de-camp sera à soixante-deux ans 


dans le c: 


nte-h 
s exception toute natu 


ceux 


« Sont exceplés des dispositions précédentes les licutenans 
aux conditions prévues dans le (roisième parag 
prolongée jusqu'à soixante-huit ans. » 


nêr: 


x qui salisferont 
phe de l'art. 4, et dont l'activité sera 


Remarquez, messieurs, que je dis sera et non pas pourra. 
M. LE enésineNr, Je consulte la chambre d'abord sur le pars 
a Art, 5. Les licutenans-g 


aphe 1 
ing ans accomplis, @L ls 
. cessent d'appartenir à Ja première 


néraux à l'âge de soixante. 
maréchaux-dé-cainp à soixante-deux ans accomp 
section pour passer dans la seconde. » {Adopté 
« Paragraphe 2. 1 pourront être r 
l'âge de soïxante-huit ans, les lieutenans-généraux qui seraient l'objet d'atie ordonnance 
spéciale, délibérée en conseil et inscrite au Bulletin des Lots. » 
Je mets ee paragraphe aux voix. 
M. £uaL p& LAouRnoxvAyE. Je demande Ia permission à la chambre d'appcler 
un moment son attention sur l'esprit général de cet article. Je puiserat uniquement mes 
considérations dans ce qui touche le service public, et ce qui me parait 
ble intérêt du pays. 
bien! messieurs, je n'hésite pas à le dire, des limites d'âge quel 
qu'elles fixent d'une manière précise l'époque où des officiers, 
d'être en activité, ne peuvent être déterminées sans de re 
omment adopter , à cet égard, des règles positives? comment fixer d'avance le temps 
oùun officier-général pourra devenir incapable de rendre-des services, l'époque où l'État 
croira deyoir se passer de lui, et cesser de réclamer son zèle et ses lumières ? 
N'est-il pas des cas où le seryice de l'État pour 


aintenus dl 


la première section, jusqu'à 


clamé par le 


nique, en lant 
énéraux doivent ces 
‘Is inconvéniens. 


it se trouver g 


ement compromis 


par la cessation de l'activité, en raison de l'âge? N'est-il pas des fonctions de diverses 
natures dont toute l'importance, toute là gravité, réside dans-la personne de célui qui 
les exerce? D'ailleurs; lesforces physiques les facultés morales 


sont-elles les mêmes chez 
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tous les individus , et ne voit-on pas des hommes dé soivante-dix atis plus valides, plus 
actifs, plus énergiques que telantre qui n'en a pasatteint cinquante ? 

Je ne parlerai pas de ée qu'il! y aurait d'aMigeant pour des hommes qui ont longtemps 
servi leur pays de se voir privés de l'honneur de lui consacrer le reste de leur carrièr 
Je n'ajouterai pas aux citations qui ont été si souvent produites dans ces discussions ; 
à quelle mémoire ne sont pas présens les noms des Landon, des Schwerin, des 
Catinat, des Chevert, des Villars qui, comme on l'a‘dit, à quatre-vingts ans sauvait la 
patrie. 

On eraindrait P'arbitraire si aucunes règles n 
d'activité au endre de réserve ; moi a 


taient fixées pour le passage du cadre 
s, je le redoute, et je serai toujours, 
ecasion, disposé à le combattre, Mais je suis beaucoup plus frappé du danger 
de voir briser prématurément d'honorables carrières, que de celui de voir conserver, un 
péutrop long-temps peut-être, des hommes qui ont perdu quelque vigueur; 
, je crains davantage celui de priver l'Etat des services 
d'hommes dont les lumières et l'expérience peuvent encore lui être utiles: 

I ne faut pas, dit-on, entrayer l'avancement; je sais que l' 

et d'espérance; mais il existe, à cet égard, quelques idées fausses qu'il importe dé 
détruire. L’avancement , loin d'être retardé, a été prodigieux depuis 1830. Je ne repro- 
duirai pas des chiffres qui se trouvent partout. 11 me suMit de vous rappeler qu'en huit 
années il a été nommé cinq maréchaux de France , près de deux cents généraux , plus de 
mille oMciers supérieurs , et que, d'après les résultats du projet de loi actuel, il y aurait 
1841, si on remplissait les cadres, à faire une promotion de quarante lieutenans 
généraux et de cent maréchau-de-camp. Je sais que, plus tard, il y aura diminution 
dans le nombre des vacances; mais il n’en restera pas moins, pendant long 
moyenne par année de vingt généraux à nommer, Ces considérations avaient frappé 
l'année dernière, la commission chargée de ce même projet de loi, et la minorité, qu'un 
malentendu seul, si ma mémoire me sert bien, a empêchée de dévenir majorité, avait été 
d'avis de fixer seulement à soixante-deux et soixante-cinq äns l'âge avant lequel les 
officiers-généraux ne pourraient passer de la première à la deuxième section, et de Inis- 
ser Je reste à l'appréciation du pouvoir , comme pouvant seul juger avec discernement ec 
qu'il y aurait à faire. Il y a une garantie de plus cette année, dans la condition admis 
par votre commission, qui demande que les prolongations de l'activité des, officier 
ux soient décidées en conseil ; et incrites au Bulletin des Lois. 
L'adoption de ces dispositions, si la chambre entrait dans cet ordre d'idées, ferait dis 
paraitre les différences établies dans le projet de la commission , entre le 
al et de maréchal-de. 
dns le cadre d'activité. 

HLen résulterait aussi qu'il ny aurait plus lieu à exceptions, et ilest toujours fâcheux 
d'avoir à en introduire, parce qu'on n'est jamais certain de prévoir toutes les situs 
auxquelles elles devraient s'appliquer. 

Ausurplus, je ne fais point de proposition à cet 
flexions à la chambre, «et j'ai cru devoir les lui présente 
l'expression d'une profonde conviction. 

le termine par une dernière considération, et c'est cullé:qui-me frappe le plus : je 
veux parlér de l'effet moral qui, ceme semble, serait produit en Europe; én voyant une 
les gloires ; dont à peine il reste encore 
;-etcondamner partune loi des hommes qui ont dévoué la plus 

ne 


si, messieu 


deux inconvéniens possibles 


soin d'émulation 


lemps, un: 


des de lieu 


Lena 


amp, pour ce qui est de la faculté d'être maintenu 


ne 


ard; je livre séulérmi 
parce qu'elles sont en moi 


nation comme la France:briser elle-même ses 
quelques représentans 
grande partie de leur vie à leur pays, etiqui l'ont 
pouvoir plus lui consacrer les restes de leur existence. 

M: Auranv. Beaucoup d'esprits, dans la chambre comme au dehors, sont préoceupés 


rvi de leur épée ; au regre 
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des vides éno 


es que l'exécution de la loi va causer dans 
raux. On croît que l'avancement sera excessif, et que ce 


les cadres des offciers=gén 
vides seront si considérables 
qu'il en résulter une perturbation dans l'ayancement de l'armée, 
blir d'une manière exacte 


Je suis bien aise de rassurer la chambre sur ce point, et d' 
les faits Lels qu'ils vont résulter de l'exécution de la loi. 

Voici ce qui va se passer pour les lieute 

Le nombre des lieutenans-génér 


s-généraux : 
aux est aujourd'hui de quatre-vingt-douze, dont la 
moyenne d'âge est de soixante-un ans et demi ; des cadres de réserve 
institués par l'ordonnance du 45 novembre 1830 sont au nombre de cinq; Lotal, quatre- 
vingt-dix-sept. À Ja fin de 1839, par suite de l'application de l'art. 5 de la présente 
neuf 1 gén re; en défalquant 
quatre ofMciers-généraux environ qui auraient commandé en chef, ce nombre se réduit à 
vin vaux qui, par les 


loi, ving ans 


cinq ; restera done pour l'activité soixante-douze lieutenans-gén 
s de mortalité, pourront se réduire à soixante-dix. | Exclamations diverses. 

Ainsi, à la fin de 1839 vous aurez, en exécution de la loi, dans le icadre d'activité, 
me. vous remarquerez que l'exception 


chanc 


enyiron soixante-dix lieute: néraux, Et 


faite en fayeur des lieute 


ns-gé 


aux qui pourraient être conservés par ordonnance du 
ni 


roi n'a pas été mentionnée, de 


que le nombre soixante 
, et atteindre la limite du cadre de quatre-vingts licutenan 
Voiei ce qui se passera dk anées suivantes ; 
En 1840, onze lieutenans-généraux sortiront de l'acliyité pour entrèr dans le éndre de 
réserve ; en 1844, il y en aura dix; en 1842, sept; en 4843, six ; en 4844, cinq; enin, 
en 1845, quatre seulement, 


dix pourra être aug 


ment énéraux. 


Ces six années donneront une moyenne de sept lieutenans-généraux qui sortiront, je 
le répète, du cadre d'activité pour passer dans la réserve. Ainsi, il suffira de fire seule 
ment sopt promotions par année, ee ( 


as exorbitant, La chambre voudra bien 
raux depuis 1830 , ce q 
ssif, car On se 
uf années qui viennent de 


i n'est 


ne pas oublier. qu'on a Fait ci 


aquante-cinq licutenansxén 


une moyenne de six par année, L'avançement ne sera donc pas:exct 


vera dans les. mêmes conditions d'avancement que. di 


s'écouler. 

Je vais maintenant vous faire un ealeul analogue pour les maréchaux-de 

Le nombre des maréchaux-de-camp est aujourd'hui de c4 
réserve exigé par l'ordonnance du 45 novembre 4830 pourra en rendre treize à l'activité, 
ce qui en portera le nombre à cent quarante-deux. Il faut en déduire quatorze qui vont 
passer dans la réserve à la fin de 1839 : de plus, il faut en déduire aussi ceux qui seront 
promus licutenans-généraux et dont, la moyenne pourra être de sept, d'après le calcul 
que j'ai établi pour les lieutenan: reslera en activité dans le cadre cent 
vingt-un_maréchaux-de-camp. Je dois faire encore la part de la mortalité (Nouvelles 
exclamations.); il n'y a point de caleul exact si on ne prévoit pas tous les cas. Les cent 
vingt-un maréchaux-de-camp pourront done se réduire à la fin de 4839 à cent dix-huit. 

Maintenant, si on admet que jusqu'à la fin de 1839 douze coloncls soient nommés ma- 
réchaux-de-camp, le nombre se trouvera porté à cent trente. Ge nombre est sans doute 
M. le ministre de la 
a commission : c'est qu'avec cent 


rieur à celui de cent soixante, fixé dans le cadre de la Loi, 
erre vous répétera sans doute ce qu'il a dit devant 
onte maréchaux-de-camp il_ est possible de satisfaire largement à tous les: besoins du 
service. Que faudrait-il à prése maintenir dans le cadre cent trente maréchaux-de- 
camp, en supposant que les besoins extraordinaires n’obligent pas à dépasser ce chiffre? 
les six années de 1840 à 1845 , une moyenne de huit 
maréchaux-de-camp passera annuellement dans la réserve. Si on y joint le vide produit 
par sept promotions au grade de lieutenant total sera réellement de 


it pou 


Des calculs précis montrent que d 
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quinze. IL faudra done faire annuellement quinze maréchau-de-camp four maintenir 
le cadre d'activité au chiffre de cent trente maréchaux-de-camp. 
Gette promotion annuëlle-de quinze maréchaux-de-camp est ‘a 
celles qui_ont eu lieu dans les neuf années qui se sont écoulé 
moyenne de ces promotions a été de treize: 
Je crois que ces calculs n'étaient pas inutiles, et qu'ils contribueront à dis 
oceupations.et des erreurs qui s'étaient glissées dans quelques esprits. 


2 en‘rapport 
depuis 1830, puisque Ia 


per des pré- 


M. Visux. Messieurs, les chiffres qui viènnent d'être présentés à la chiambre pa 


F mOn 
honorable collègue onf dû rassurer les esprits les plus prévenus sur le danger d'un a 
coment trop rapide dans l'armée. Je crois done qu'il n'y a aucune esp 
In fixation des limites d'âge de soixante-cin 
par le paragraphe 4« de l'art. 2; mais 
à 


an 
ce de danger dans 


deux quia été adoptée 
> crois qu'il est nécessaire de supprimer le 2° pa 
graphe de l'article de la commission. Je vais essayer de démontrer cette nécessité. 
re, Jalimite d'âge ne présente aucune es 
sur, pas plus celle de soixante-einq ans que celle de soi 
Maintenant, arrivons 
d'activité des Featenai 


D'abord, comme je viens de le d 


pèce de dan- 


ante-deux: 


à la faculté qui est accordée à l'État de maintenir dans les cadres 
raux à! 


to 


de soïxanti 


cinq à soixante-huit ans, en le 
paix comme en Lemps de guerre. Je ne reviendrai pas sur ee qui vous a été dit par l'hono 
rable M. Mangin-d'Oins sur los infirmités d 
nant-général qui a plus de soïxante-cinq aus rende des services considérables à l' 

ais je soutiens qu'en temps de paix iliest peu d'hommes indispensables parmi les lieu 
Lenans-généraux, En temps dé guerre, si l'on reconnait qu'il en existe, l'art, 
le gouvernement à les employer. 

On peut encore fairevaloir d'autres considérations enfayeur de le 
demande. 


1ps de 


ge, sur le peu 


de probabilité qu'un lieute 


suppression qu 


Le ministère pourra , en vertu d'ordonn 
cadre d'activité des uront passé l'âge 
Mais celte ordonnance, est-ceune garantie suisante ? Je cons 
Ler aux demandes de MM les lieutenans-généraux? Ainsi, Lel d 
pou t de ses concitoyens ou 
Ure , surtout S'il n'avait pas unes 
pareilles absessions, 


délibérées en conseil, maintenir dans le 


ne 
lieutenans-généraux qui 


de soïxante=cinq ans. 
il toujours résis- 
é, tel pair de Francs 
dignité. Je doute que le minis 
ajorité plus forte que le 15-avril ; puisse 


itinvoquer ou:le mand 


sister à de 


Pour éviter l'arbitraire qui résulte du paragraphe 2, j'en demande la suppression, 
M. Le GAnDe-DEs-scrAux: Messieurs, par la manière dont là discussion s'engal 
l'art. 5 du projet de loi, il arriverait que 
ment à se rallier au projet de la commission serait déçu par l'événement. 
Hn'y a paside doute, en effet, que le gouvernement ait été puissamment déterr 
accepter le pa ait réd 


principal motif qui a déterminé le gou 


éà 
ë, par le correctif qui 


graphe premier tel que la commission. l 
se trouvait dans le paragraphe deuxième: 


Ainsi, la limite d'âge que vous avez votée auraît pu être combattue par des 6 
rations assez importantes. Il y a, en effet, quelque chose de fatal à 
l'avènement d'un jour, d’une heure marquée, la cos 5 itable de ser- 
vices qui peuvent être utiles au pays. Si néanmoins le gouvernement a adopté cette règle 
proposée par la commission, e‘est, d'abord, parce quella loi opérant elle-même le pas- 
sage de la première section à la seconde, il est rigoureusement vrai de dire que le gou- 
vernement se trouvera plus-à son aise. Mais, cependant, on conçoit qu'il y a des 
circonstances dans lesquelles, «pour Je-bien du service, pour la plus grande utilité qu 
pays, il est indispensable que tel homme, bien qu'il ait atteint l'âge fatal, puisse, par 
des dans l'activité ou dans la disponibilité; v0t 


nsidé- 
faire dépendre de 


tion néces 


considérations puissantes être - prorog 


conserver pendant un temps, plus lo 
tout à l'heure. 

Æh bien! vous avez voulu, en établissant une limite d'âge, faire cesser l'arbitraire , 
en ce sens qu'il ne dépend pas du gouvernement de mal faire; mais Vous voudrez sans 
doute lui laisser, en maintenant le paragraphe second, la faculté de bien faire. 

Je n'ai pas besoin, messieurs, de supposer les différentes situations dans lesquelles il 
est utile qu'un lieutenant al qui aurait atteint soixanteinq ans soit néanmoins 
onservé pendant deux ou trois ans : tout le monde le comprend. 


2 la position où il rend le: 


services dont je parlai 


Je pourrais même substituer au raisonnement quelques exemples : il:y en a de vivans 
qui sont actuellement en exercice. Et quel inconvénient peut-il y avoir dans le tempéra- 
ment apporté par la commission elle-même à l'établissement d’une limite d'âge ? Aucun. 
C'est par une ordonnance spéciale, délibérée en conseil, insérée au Bulletin des Lois : 
c'est avec toutes les garanties de In publicité qu'une telle disposition aura lieu ; elle ne 
être déterminée que par les plus graves, les plus imposantes consi— 


pourra done jamai 


dérations. Le gouvernement doit allacher à la conservation de ce principe une haute 
importance, parce qu'il ÿ a véritablement des cas où l'on ne pourrait sans péril faire 
cesser les ë nt où la dernière heure 
pour lui, 

Messieu lez une loi qui assure à l'Etat des officiers-généraux : faites 
dans un esprit libéral et j mais enfin il ne faut pas dépouiller le gouvernement de 
toute espèce. de faculté. Vous avez pour but de prévenir les abus qui pourraient naître 
de sollicitations, de faveurs aveugles ; mais au moins faut-il que le gouvernement retienne 
pour des cas spéciaux, pour des cas singuliers, pour des cas qui peuvent avoir leur im- 
portance , la faculté d'étendre cette limite d'âge. Et lorsque vous établissez que ecla ne 
le concours d'une délibération en plein conseil, et qui 
à la publicité, il est impossible de conseryer à cet égard la 


Lau mom urait sonné 


pourra jamais avoir lieu qu'ave 


sera à l'instant même livrée 
moindre inquiétude. 
J'entendais dire tout à heure que les lieutenans-généraux qui ont atteint soixante 
cinqans, qui sont arrivés à la limite extrême, à la limite légale, ne cessaient pas pour 
d'être disponibles, qu'ils passent dans la section de réserve ; el que si la guerre éclate 
on pourra les prendre de nouveau pour les employer au service du pays. Messieurs, en 
temps de paix on ne doit pas croire qu'il y ait des hommes indispensables: Si donc vous 
appliquez le paragraphe 2 au temps de paix , il est inutile; si vous l'appliquez 
de guerre, il est inutile encore, en ce sens que vous avez; en vertu d'une haute 
de la loi, la possibilité.de rappeler Les officiers-xénéraux qui ont dépassé soix 
cinq an 


au temps 
acullé 
at 


De ce raisonnement ; je pourrais me borner 
temps de paix il ne puisse pas se faire qu'un lieutenant-générs 
soixante-cinquième année ne soit pas un personnage important, Al1y à des 
temps de paix qui ont-aussi leur importance, Pour un lieutenant-général qui peut être 
piacé, en temps de paix, dans une position pareille à celle du commandant, de Stra 
bourg, du général Harispe au pied des Pyrénées , qui peut dire qu'il y a une utilité facile 
à reconnaitre? 

Eh bien! à l'âge de soixanteinq ans, il faudrait, sur {el ou tel point important, fer- 
mer à l'instant même la ‘carrière aux lieutenans-généraux , dussent les intérêts du pays 
être compromis. Sur-un point important , cela n'est pas possible. Le système de lacom- 
missioniest sans inconvéniens véritables , à moins qu'on ne soit apercevoir des 
dangers partout et à se prémunir tellement contre le gouvernement, qu'onveuille le r 
duire &l'impuissanee même de faire le bien. (Aux voix ! aux voix !) 


nier Ja majeure, Il n'est pas vrai qu'en 
qui aura atteint sa 
services ‘en 
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M. Mawerx-n'Owvs. Je n'ai que deux seules-observations à faire à ce que vient de dire 
M, le garde-des-sccaux. 

J'ai commencé par attaquer le projet du gouvernement et le projet de la-commission ; 
ainsi je n'ai pas adopté le premier article de la. commission et du gouvernement pour 
vouloir ensuite revenir sur le deuxième paragraphe; j'ai attaqué les deux ensemble, Ce 
n'est pas parce que le gouvernement a adhéré au projet de la commission , que j'ai voté 
le paragraphe 1; nullement. Je l'ai fait avec la condition de la suppression du deuxième, 

tun.des motifs de la discussion que j'ai entamée. 

Quant à la seconde observation que vient de faire M. le garde-de 
que des lieutenans 
grands service 


ecaux en terminant, 

généraux âgés de soixante-cinq. ans peuvent encore rendre de très 

, comme M. le général Harispe, par exemple, je.dirai que mon amen— 

dement concerne précisément M. le général Harispe,. parce que je n'admets d'exception 

que pour les licutenans-généraux, Or, le général Harispe commande la division réunie 

auprès des Pyrénées, il a donc un. commandement en chef, iln'est done-nullement frappé 
on du paragraphe 3. 

Dans le troisième paragraphe, il est dit :« Seront néanmoins conservés, jusqu'à soixante- 
Huit ans, les licutenans-généraux qui remplissent les conditions prévues par l'article 1%.» 
Moi, je demande que le paragraphe 2 soit supprim 
une garantie qu'une ordonnance rendue en conseil ; pour moi, je veux que l'officier ait 
un droit inhérent à lui-même, et qu'il ne dépende pi 
ne dis pas : « pourront À 


par la dispo: 


parce que, pour moi, ce n'est pas 


du bon plaisir. 


pourquoi j 


re conservés ais «s 


»n 


ont consery 
M. Le Présipexr pu coxseis. Je viens non seulement appuyer l'amendement de ln 
ais ine référer entièrement aux observations que M. le gard 
vient de présenter à la chambre au sujet du deuxième paragraphe de 1 


c-des-sceaux 
article 5 en 


Je suis mû, dans cette circonstance, par des considérations qui, j'ose l'espérer, seront 
de quelque poids aux yeux de la chambre. Je-me demande si, lorsqu'un officier-général 
est arrivé dans la situation que M. le garde-des-sceaux exposait tout à l'heure, la valeur 
qu'il représente n'est pas une propriété nationale ; s'il n'est point dans l'intérêt du pays 
de le conserver aussi longtemps qu'il est possible. Cette propriété est d'un grand prix, 
alors surtout que la mort est si pressée d'enlever ce qui nousreste de nos illustrations 
militaires. Personne d'entre vous, je l'espère, ne méconnaltra l'influence. qu'exercent 
sur l'armée les vieux chefs militaires qui l'ont conduite à la victoire. Cette influence ne 
rejaillit pas seulement sur l'armée, mais elle influe singulièrement sur l'esprit public. 
L'armée est un puissant véhieule pour l'esprit public de la nation. 

Je ne crois pas que, dans les circonstances où nous sommes, celle yérité.doive être 
méconnue. C'est ce qui donne de la force et de la valeur à l'armée. Faire disparat 
ation ces illustrations militaires du. moment qu'elles sont parve 
we, ce serait faire préjudice à soi-même et au pays. (Très bien !) Dans ma pensée , il est 
de l'intérêt de la France de les garder, ne fût-ce que pour les montrer (Très bien L'très 
bien), afin, non seulement de les rendre plus respectables aux. yeux. de l'étranger,.mais 
re de les faire concourir de toute leur influence sur l'esprit de la nation. 

Je ne veux pas dire pour cela que la nation doive se modeler sur la conduite mili- 
taire de ces illustrations. Non, messieurs; mais je prétends que l'action del'armée sur 
l'esprit public est très considérable, et que ce serait se faire illusion, que de le mécon- 
naitre. Ainsi, non seulement j'appuie la proposition que la commission a présentée par 
le 2 paragraphe de l'art.5; mais j'oserai exprimer le désir que celte latitude puisse être 
étendue. 

Je me réservé toutefois de développer plus au long celte opinion, lorsque Ja chambre 
passera à la discussion de l'art, 7 sur les re 


re avec 
es à un certain 


ailes. 


Maintenant je crois en avoir ditrassez pour-motiver la pensée que j'ai oxprimée ;'et qui 
me porte à manifester le vœu que la chambre adopte l'amendement proposé par la com- 
mission: (Très bien !très bien ... Aux voix ! aux voix!} 

Le paragraphe 2 proposé par la commission est mis 
majorité. 

M. Le pnésinesr. Mainten: 
sion, qui. est ainsi conçu : 

« Sont exceptés des dispositions précédentes les lieutenans-généraux qui satisferont 
aux conditions prescrites dans le 3: paragraphe de l'art. 4 

M. 9e Lacoste a proposé un amendement sur ce paragraphe. 

M. velLacosre. Le troisième paragraphe de l'art. 5, en exceptant des conditions pré 
dentes les lieutenans-zénéraux qui satisferaient aux dispositions du troisième para- 
graphe de l'article 1, c'est-à-dire tous ceux qui auraient commandé en chef un corps 
d'armée où une armé spéciale, et qui, par là, se trouveraient dans le eas de deveni 
maréchaux de France, ce paragraphe leur assure une inamovibilité entière, Je pense qu 
cette disposition n'est réclam ervice , et qu'elle peut 


aux voix et adopté à une grande 


it nous passons au raphe prop 


para commis: 


e ni par la justice ni par l'utilité du: s 


avoir de graves ineonvéniens. 
Je ferai d'abord remarquer à la chambre que les 
ma 


pnctions de lfeutenant-gériéral com 
lanten chef un corps d'armée ou une arme spéciale ne sont que transitoirés: 

Ge n'est Ja qu'une mission temporaire, d'où celui qui l'occupe peut repasser Le len- 
demain où dans la camp uivante aux fonctions constitutives déson grade, au coni-- 
mandoment d'une simple divisions ainsi onfne voit pas qu'il doive résulle 


de là un droit. 
qui l'assimile entièrentent à tout ce qu'onpeut faire pour le grade le plus élevé dé l'ar- 


mée, pour un marééhal de France, 11 ne 
énéraux, pour ui 


e semble pas juste d'accorder aux lieutenañs= 


assi immense que l'inanovibilité 


e mission lemporaire, un privilé 


que l'on accorde aux maréchaux de France 

Quant à l'utilité, il ne me sera pas diMéile de démontrer qu'il n'y a”aucane utilité 
généraux pour 
1s il arrivera certainement un âge où ils ne seront plus aptes à rendre les même 
Ainsi, pour l'utilité ; il ne peut y en avoir à les conserver dans les cadres de di 
ponibilité pendant un temps indéfini 

Ime semble ; de plas, que le maintien indéfini dans les cadres peut avoir de graves 
inconvéniens. La'chambre a décidé hier qu'on était général en chef pour avoir exercé le 
commandement de fait pendant un temps plus ou moins long. Eh bien! je pour 
citer telle bataille qui a produit trois on quatre généraux en éhef ; une bataille par exem— 

où ün maréchal, blessé/dans le commencement, a été suppléé par un lieutenant 
1, lequel la été à "son tour! Voilà trois généraux/en chef & par le seul 
fait d'une bataille: 


ver dans les cadres d'activité les oMcier 


réelle pour le ses 


pl 


A la premi erre que la France aura 


soutenir, l'armée sera commandée par des 
lieutenans-généraux ; il pourra arriver ‘que ces lieutenans-généraux puissent être rem- 
placés par d'autres, et vous aürez alors jusqu'à quinze ou trente lieutenans-généraux 
inamovibles; et si Pon prend une arme spéciale, le génie, par exemple, dont le nombre 
des lieuterians-généraux est circonserit ; lrois ou quatre énmpagnes donneront l'inairio= 
vibilité tous les lienténans-généraux de celte arme et rendront, au bout d'un certain 
ombre d'années, tout service impossible, tout avancement nul : cette mesure serait sans. 
eun remède. Je pense qu'on pourvoirait aux inconyéniens que je signale 
éraux , et qui auront commandé des corps d'armée ; la pro— 

nt sur une ordonnance royale, à ceux qu'il aura/plu au 
vera leurs services jusqu'à l'âge où it 


utilité etsans a 
en accordant aux ofMiciers-g 
longation d'activité, seuler 
ouvérnement de maintenir; et ainsi le pays cons 
n'y a réellement plus possibilité d'en attendre 


Ainsi je propose de remplacer ce troisième paragraphe par Celui-ci 
tion se 


+ « Cetie prolonga- 
de droit pour les lieutenans-généraux qui satisferont aux conditions déterminées 
par le troisième paragraphe de l'art. 4°.» 

M. Le cévérau Docuereau. Votre commission, en adoptant le paragraphe en di 
eussion, à voulu conserver le service d'activité à des ofMiciérs-généraux qui ont rendu de 
véritables et grands services au pays , ét que des circonstances malheureuses ont empéché 
d'obtenir le bâton de maréchal de France auquel ils avaient droit. 


Messieurs, on ne doit pas seulement se préoccuper de l'avenir dans cette loi, il faut 
un peurse rappeler le passé. Eh bien !'Yous avez dans l'armée française quelques hommes 
qui ont commandé long-temps en chef de très grandes armées, et qui, par suite de cette 
position, ont rendu de grands services. Or, vous le savez, un homme qui commande une 
grande armée sur le champ de bataille peut r 


dre de grands services au pays. 
Cest Sértout cette considération qui a déterminé votre commission à vous proposer 
le par El 
Hombre en est beaucoup plus petit qu'on né pense, et que celte exception në Sera Vue 
avec défavenr ni par l'armée ni par le pays. 
<cept porté, en général, que sur des hommes qui auraiehl 
dù recevoir le bâton de maréchal de France, sans les 
rière. (Aux voix! aux voix ! 


Je le répète, cette e 


n ni 


Yéneméns fâcheux qui sont venus 
arrêter leur 


Le vésioer. M. de Lacoste a proposé un am 
ticle 5, Cet amendement 


ndement au 3° paragraphe de l'ar- 
il appuyé? (Non ! non!) Je n'ai pas à le mettre 


aux Voix 


ux qui satisferont 


aux conditions pr 

Le dernier paragraphe de l'art, 5 est ainsi conçu : 

«Les dispositions de l'art, 5 ne sont pas applicables aux officiers 
veraient dans l'un des cas prévus par la loi du 19 mai 189%, » 

Sur ce paragraphe, M. le marquis Just de Chasseloup-Laubat a proposé un amende 
ment ainsi conçu 


énéraux qui se trou- 


raux de 


«Les dispositions de la loi du 19 mai 1834 restent applicables aux ofliciers-gé 
la 11° et de la 2 section, » 
M. LE rarron La 
a proposée, déclare y adhérer. 
M. LE MARQUIS 


commission, trouy 


un 


at cette rédaction plus elaire que celle qu'elle 


Cas 


our-Launar, Ce n'est qu'un clangement de rédaction, 

{Le5° paragraphe, amendé par M. de Chasscloup-Laubat ; est adopté. 

M. Le exésioenr. Je mets aux voix l'art. 5 dans son entier. 

(L'art. 5 est adopté 

«Art. 6. Lorsque le cadre d'activité del" 
limites fixées par l'article 2, il ne pourra êt 
{Adopté.) 

« Art, T. A l'avenir, _ les officiers 
demande. » 

M. de Lacoste propose d'a 
Joi du 19 mai 183%, » 

Et enfin il a été présenté par M. le ministre de la guerre , d'accord avec la commission, 
une rédaction ainsi conçue : 


at-major général de l'armée excédera les 
fait qu'une promotion sur trois vacanck 


généraux ne seront mis à la retr 


Le que sur leur 


ijouter : « Ou par suite dé l'application des 


dispositions de Ja 


«A l'avenir, les officiers-généraux,"atres/que ceux dont ‘il ést fait mention dans le 
nier F phe de l'art.5, ne seront admis à la retraite que sur leur demande. » 
je mets aux voix l'article ainsi amendé, (Adopté 


des 
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«Art. 8. les officiers-généraux de la deuxi 
la solde deleur grade sans les accessoires. » 

M. Descoxérais. Messieurs, j'ai quelques observations à yous soumettre sur la ques 
tion financ ée par l'art: 8. 

Lorsque la chambre vota la loi sur les retraites, elle fiLune large part à l'armée, et 
l'armée l'accueillit avec reconnaissance. Plus tard, par l'ordonnance du 28 août 1836, 
on créa une position plus fayorable encore pour les cofliciers-généraux. Mais ee fut avec 
peine, et sur les vives instances de M. Thiers, que la chambre se décida à sanctionner 
la légère augmentation de traitement qui en résultait, Aujourd'hui on vous propose de 
faire plus encore ; je ne sais pas si c'est pour entrer plus avant dans la voie nouvelle, et 
à mon avis, funeste, qui consiste à augmenter toutes les dépenses de l'Etat, déjà si con 
sidérables et si diMiciles à supporter. 

Quant à mof, dans la circonstance particulière, je les trouve exagérées, et je vais en 
donner les moti 

La loi de retraite fixait le traitement des lieutenans-généraux à 7,200 fr., celle des 
maréchaux-de-camp à #,800 fr. pour le maximum. L'ordonnance du 28 août 186 porta 
la solde de non-actiyité à 7,508 fr. pour les lieutenans-généraux, et à 5,000 fr. pou 
les maréchaux-de-camp, La commission par son art. 8, qui n'est que la reproduction 
de l'art, 6 du gouvernement, vous propose de leur allouer les trois cinquièmes du trai- 
tement d'activité, c'est-à-dire 9,000 fr. pour les licutenans-généraux, eL 6,000 fr, aux 
maréchaux-de-camp. C'est donc une augmentation dé 1,800 fr. pour les licutenuns 
raux, et de 4,200 fr. pour les maréchaux-de-camp. 

Je me suis associé à la pensée du gouvernement, quand il a voulu con: 
de l'armée ses notabilités militair 
gement que de voir les anciens généraux figurer toujours glorieuse 
et porter paulettes qu'ils ont illustré 
ui ion de traitement, je ne suis plus d 
ne pensät que les oficiers-généraux , en faisant créer un cadre de réserve, aient voulu 
là se créer une position plus favorable, S'il ÿ à deux eént quarante oMciers-p 
attachés à l'armée, il y a derrière eux trois cent mille hommes 
vantages qu'on veut leur faire 
Je dirai plus, quand il s'agit d'augment 
ceux qui ont de petits traite 
besoin que les autres. 
conséquence, je proposerais de mettre dans l'art. 8 {rois sixièmes, ou plutôt la moi- 
tié du traitement, au lieu destrois cinquièmes ; par ce moyen, vous conserveriez la solde 
de non-activité que les ofliciers-généraux ont été heureux d'obtenir par l'ordonnance du 
mois d'août 1836. (Appuyé.) 

M. Le maquis pe Monxav, rapporteur. Messieurs, les considérations d'économie qui 
viennent d'être produites à la tribune par le préopinant n'ont pas échappé 
mission, elle Les a scrupuleusement examinées et sérieusement discutées ; ma 
elles ont paru telle: s, comparées au besoin de ré 
norables services , qu'elle n'a pas dù s'arrêter aux obje 
et qu'elle a accordé les trois cinquièmes de la solde 

Messieurs, ce n'est pas quand on a si péniblement acquis le grade d'oficier-géné 
tant d'années de service, par du sang répandu sur les champs de bataille, par dés bles- 
sures; ce n'est pas lorsqu'on est arrivé à et âge où l'on a besoin, non seulement du biérr 
être, mais encore, du. nécessaire, que cette chambre, essentiellement nationale, et qui 
comprend.si bien toutes les sympathies du pays; voudra refuser à des brayes-la réconn- 
pense qui leur est due. 


nér 


me section reçoivent les trois cinquièmes de 


ent au milieu d'elle, 
mais quand il veut y joindre une 
‘accord avec lui : je craindrais que l'armée 


re les 


néraux 
qui ne profiteraient pas 


des à 


ions, je suis plus disposé à les accorder à 
à ceux qui en ont de plus élévés; ils én ont plus 


votre com 


, messieurs, 
‘ompienser d'anciens @t ho- 
ions qu'on vient de faire valoir, 


il} 
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Votre commission, pénétrée de toute la sollicitude que celle cause doit irouver dans 
celte enceinte, a , je n'en doute pas, répondu à. vos désirs en votant les trois cinquièmes, 
e répondrai maintenant à..ce.qui. vient d'être dit par l'honorable préopinant; que 
cette augmentation de traitement ne profitant qu'aux. Jieutenans-généraux, c’est unipri= 
vilége que.vous constituez à leur profit. 


Non, messieurs flin'y a de-priviléges que eeux qui profitent à un seul ou à quelques- 
 etauxquels tous ne peuvent atteindre; mais le soldat comme le colonel sont égale 
ment surlechemin du grade d'officier-général. Ainsi done il n'y a pas de privilége, inais 
concours, mais ayantage pour tous. Je suis-sûr. d'être l'organe sincère de l'opinion de 


M. Marureu pe La Renoure. Je demande à la chambre la permission d'ajouter quel- 
ques observations à l'appui des considérations qui viennent d'être développées par M. dé 
Môrnay. 

Je erois qu'il n'y aaucune application possible à faire de traitémens correspondant à 
la position de retraite au traitement qui correspond à une position de disponibilité. C'est 
là l'idée principale: qui doit préoccuper Ja chambre dans ce moment, 

Aujourd'hui, vous soumettez à des obligations spéciales les ofciers-généraux qui font 
partie de la deuxième section du cadre d'activité; car la séance dernière a dû vous mon- 
trer qu'on voulait étendreles obligations qui résultent de la loi sur l'état des officiers aux 
ofciers-généraux qui se trouvent placés dans les cadres de réserve. 


Voilà la première recommande aux méditations de la chambre. 11 
Yen «une autre. Jé vous prie de vouloir bien remarquer que les traitemens des officiers- 
généraux ont été considérablement réduits, il y a quelques années, par suite de l'em- 
barras momentané où se trouvaient les finances du pays. Les trailemens qui ont été 
réduits alors ont été presque tous relevés ; et jé dirai qu'il n'est peut-être pas une caté— 
#orie de l'État dont les traitemens méritent autant d'être relevés que celle des officiers 
généraux ; c'est, au moins, ma profonde conviction. 

Remarquez, de plus, que depuis quelques années vous êtes entrés dans la voie de 
relever presque tous les traitémens dans l'armée, depuis le simple soldat jusqu'au 
colonel. 


el 
ions que j'ai 


tte singulière anomalie : toute l'armée dont on relève les traite 
éraux dont 1 
enter à la chambre, en la priant dé vouloir bien 
olde de leur grade aux oficiers-généraux placés dans la seconde section 


Remarquez 
les oMciers 
cru devoir prés 
quièmes de 1 
du cadre d'activité. 

M. Le rarporteur. Mon devoir de rapporteur est de déclarer qu'il y a une faute d'in 
pression dans le projet du gouyernement. 11 est bien constant que le gouvernement à 
proposé les trois cinquièmes de la solde du grade, et que c’est à sa pensée que la com 
mission à donné, son adhésion pleine et entière, 

M. Le PnésineNr, L'amendement de la commission est l'article du projet officiel du 
gouvernement. 

M. DesLôNeras. Ce n'est pas dans le seul but de l'économie que j'ai proposé mon 
amendement, ét pourtant j'aurais pu établir qu'il pourra résultér du projet que jé com 
bats, at bout dé quelques années, tin augmentation" d'on million à ajouter au budget 
de 


s traîtemens sont réduits. Voilà les considére 


order les trois cin— 


à guerri 
Mais la considération sur laquelle:je me suisprincipalement appuyé, et qui est rés 
grave } c'est qu'évidemment l'armée ne-verra pas aÿec la même faveur des officier 
raux jouir d'une aigmentation de traitement:qui ne sera pas appliquée aux autres 
8° Liv 2 


Ms 
que si on leur eût conservé la faculté de la commander par dévodment, sans leur créer 
pécaniairement une position plus avantageuse; 

D'un autre côté, il faut combattre l'idée fausse eLimmorale que l'onitend à faire pré- 
valoir en toute eireonstance, que le traitement soit la seule récompense qu'il yait à ser 
vir son pays. I y a d'abord l'honneur de le servir: Al faut toujours partir de ce principe ; 
l'argent vient ensuite. On nous parle toujours au nom de l'argent, et l’on ne metl'honneu 
qu'en seconde 1 


Eh bien! je ne crains pas de leidire, les officiers-généraux seront plus grands/et plus 
lonorés aux yeux de la France, lorsque, conservant une positiontutile à leur pays, ilne 
viendrapass'yjoindreune augmentation detraitement, Je persisté dans mon amendement: 
(Aux voix!) 

M. Le enéswesr. La commission a proposé, conformément au: projet du gouverne 
ment, que les officiers-généraux de la 2° section regussent les trois cinquièmes. de la solde 
de leur grade, sans les accessoires. M. Deslongrais propose, par amendement ,_que_le 
officie olde de, leur grade 


énéraux de la 2 section ne reçoivent que la moitié,de la. 
(Aux voix! aux voix! 

M. Le miniSrRE DELA Gugare, Messieurs, je demande à faire une simple 6bservation 
sur le chiffre que propose M: Deslongrais. La demi-solde, comme il l'entend ; serait’ de 
7,500 fr.; il faudrait retrac: her 2 pour cent, ce qui ferait440.fr, de moins, Vous voyez 
quelle minime économie produirait le-retranchement. de cette somme: (Aux voi 
voix!) 

M. DesLoncris, de sa place. Je demande pardon à M. le ministre de la guerre. 
pris pour base le maximum de L 
de grade, el 7,200 franes de 


retraite, c'est-à-dire trente ans de service et.douxe.ans 
retraite. L'ordonnance du 28 août 4836, dont mou amen= 
den la reproduction , accorde aux officiers-généraux 7,500 fr., c'est-à-dire 
la moitié du traitement, et 300 fr, de plus que la loi de retraite dans. son maximum , Let 
»,000 fr. aux maréchaux-de-camp ; c'est-à-dire 500 fr, de plus par an que-la loide retraite 
Aux voix ! bruits divers.) 

J'ajouterai que la disposition q 
bre, sur la deu 


nt, n'est ( 


aussi dans son maximi 


je propose a été adoptée l'année dernière par la cham 
de de M. Fulchiron, Ainsi la chambre a jugé Ja question, (Aux. voix! 


aux voix.) 
M. LE MINISTRE DES FINANCES, Mes 


sieurs, ordinairement il est d'usage que les ministres 
s'opposent à toutes les augmentations de dépense : cependant, je viens 
appuyer l'article du gouvernement adoplé par la commission, et montrer à la chambr 
qu'il s'agit ici d'une mesure d'équité. 

Ou ne fait p 
les officiers- 


finances 


sez d'attention à la différence que présente la situation d'activité pour 
ux etles autres oMiciers de l'armée, Le traitement des offciers-énérau x 
5,000 fr: mais à ces 15,000 fr. sont toujours ajoutées des indemnités consi- 
dérables qui deviennent partie essentielle du trailement, ét s'élèvent dans une propor- 
tion très forte. C'est à ce fait qu'il faut donner attention, parce qu'il établit une différence 
importante entre les officiers aux etles officiers des corps dont les indemnités né for- 
rs allocations totales. 


ment qu'une partie bien moindre à 


Eh bien! aujourd'hui en coneédant aux officiers-généraux en réserve les trois cin— 
quièmes de leur solde, ils n'auront pas même la moitié de ce qu'ils Louchent en moyenne 
lorsqu'ils exercent di ve sera Ja même que celle 
de la plupart des off 


commandemens , et leur situation rel 
ers qui passent de l'activité à la retraite. 


Remarquez en outre que l'état de réserve n'est pas l'état de retraite, etque des mili- 
aires qui sont susceplibles d'être rappe 
dont la carrière est ter 


à l'activité ne peuvent être traités comme ceux 
ée, et qui n'ont plus qu'à jouir en paix.de la rémunération de 


be 
ice de la-part de la chambré à leur aceorder les trois 


leurs services. IL y aura donc jui 
nquièmes de leur solde: 
M. Le rmésipenr. Je mets aux voix l'amendement de M. Deslongrais. 
(Cet amendement est mis aux voix et rejeté.) 
(L'art. 8 de la commission, conforme à celui du gouvernement, est ensuite adopté.) 
M 2e pnésipent M: Garraube a la parole pour un article additionnel qu'il propose de 
mettre à la suite de l'art. 8. 

M. 2e coLowec Gammause, Après le sort des six propositions que j'avais adressées hier 
à Ja chambre ;-je ne me dissimule pas la difficulté que j'aurai à faire adopter l'article 
additionnel queie viens vous proposer. Cependant, dañs uné loi qui touche essentielle 
ment à toute l'armée, il est bon de faire entrer 1 


es assimilations. 


Messieurs; lé corps de l'intendance sort des rangs de l'armée: on y'entre comme ad- 
joint, on y entre comme sous-intendant dé première, de deuxième et de troisième classe. 
Ce: sont donc’encoré des officiers qui ont pris ane direction différenté, mais qui n'enont 
as moins le même point de départ, 

Je viens doné vous démander, conformément à l'ordonnance du 49 juin 1835 
mileiles fonctions des intendans militaires au grade des maréel 
prendre dans la loi ces mêmes fonctionnaires. Voyez quelle 
leur feriez, si-ous ne les compreniez pas dans la Loi qui est en ce moment soumise à vos 
délibérations. Le resteide l'armée, à l'exception des oMiciers-généraux ; reste soumis à la 
loi commune, c'est-à-dire, à la retraite 


, qui assi- 


aux-de-camp, de (com 


rait Ja situation que Vous 


Eh bien! après l'assimilation qui a été faite et renouvelée en 1835 des fonctions des 
intendans militaires au grade des maréchaux-de-camp, je viens vous demander que ci 
mibmesloMciérs jouissent des avantages de cette loi; car, si vous ne les placez pas dans 
la loi actuelle, le ministère à nécéssité de vous présenter une nouvelle lof, ou 
pour les faire participer aux mêmes avantages, où pour les placer dans la situation com— 
muné, c'ést-h-diré, duns ln position de retraite. 

Enfin, je ne saurais trop appuyer sur une considération qui m'a délerminé à faire cette 
proposition : c'est qué les fntendans militaires ont commencé par être oMiciers. Îls sont 
ujourd'hui dans nos rangs comme les lieutenans-colonels ; seulement , ils ont pris une 
direction différente : ils sont entrés dans l'administration. Après avoir rendu de grands 
services à l'État, pourquoi n'obtiendratent-ils pas les mêmes fayeurs que les maréchaux 
decamp, auxquels ils sont assimilés? C'est dans ce but que j'ai proposé un article addi- 
tionnel : je demande à la chambre de vouloir bien l'adopter. 

M. opinant dans la discussion 
qu'il vient de soulever à cette tribune, j'aurai l'honneur de vous faire connaître les inten— 
tions de la commission à l'égard de la question soumise en ce moment à la chambre, 


narronreur. Messieurs, sans suivre l'honorable pri 


Yotre commission, tout en appréciant la nécessité qu'il y a.de prendre une mesure à 
l'égard de l'intendance militaire, a cependant. reconnu qu'elle n'était pas! saisie de cette 
question par le-gouversement; et, préoceupée du désir de satisfaire-aussispromptement 
que possible aux intentions de la chambre, elle n'a:pas.voulu.compliquer.cette loi par 
des incidens qui en auraient retardé le vote. 11 ÿ a quelque chose à, faire, je le répète, 
relativement aux intendans. militaires ; mais.c'est par une loi, spéciale à un corps qui 
rend. de si. importans services qu'il faut procéder. L'amendement de M. le colonel Gar- 
raube trouvera naturellement sa place dans la loi à intervenir. 

M. Auauis. Messieurs, je viens appuyer article additionnel proposé par M: 1e colonel 
Garraube, et je me fonde sur les dispositions des ordonnances du 29 juillet 4817, du 
18 septembre 1822, du 10 juin 4829, etdu 40 juin 4835: Si la chambre veut bien 
porter aux dispositions qui sont consignées dans les ordonnanc 


re- 


que je viens de citer, 


20 

lle y verra que Jes intendans militaires sont placés dans lés mêtnes conditions que les n 
réchaux-de-camp; et je ne verrais pas pourquoi, lorsque la chambre s'occupe d'un projet 
de loi qui place dans des conditions meilleures le cadre des officiers-généraux; on n'y! 
rait pas entrer le corps de l'intendance militaire: 

En vertn de ces diverses ordonnances, ce corps se trouve réduit aujourd'hai à vingt 
cinq intendans (et cependant nous ayons déjà vingt-une divisions militaires), non compris 
ceux qui sont employés à l'armée d'Afrique, et qui se trouvent sur divers points: 

Vous savez, messieurs, que les intendans militaires sont soumis au même régime, rem- 
plissent les mêmes obligations que les maréchaux-de-camp : je ne comprendrais pas 
pourquoi on-refuserait aujourd'hui de: les admettre dans la catégorie plus favorable qui 
comprend les maréchaux-de-camp. 

M. le rapporteur de la commission disait:tout à l'heure; sans toucher,au fond de la 
question, que si la commission ne s'en était pas occupée, c’est que le projet présenté par 
le gouvernement garde le silence sur cette classe de militaires. Messieurs, il me semble que 
Lorsque d'autres dispositions ont été introduites dans le projet du gouvernement, disposi- 
ions qui, sous certains rapports, en changent tout à fait les conditions, une catégorie de 
plus pourrait facilement. y. être introduite. Pour mon compte, je.ne saurais admettre les 
motifs que M. le rapporteur faisait valoir tout à l'heure à la tribune, Je demande avec in: 
tance que les intendans militaires, se trouvant placés dans la même catégorie queiles ma 
réchaux-de-camp, partagent les avantages indiqués et stipulés par le-projet de loi en 


Mectivement, on yous a rappelé tout à l'heure que le corps des inspecteurs aux reyue 
qui fait partie aujourd'hui du corps de l'intendance, se recrutait dans les oficiers-géné 
ux. Vous vous rappelez qu'antérieurement à 1847, vous ayiez parmi les inspecteurs 
ues beaucoup d'inspecteurs qui, auparavant, avaient été officiers généraux, 
1 s'en trouve encore dans le cadre de l'intendance ; mais ce qu'il y a de cer 
t que, pour les prérogatives, pour le rang, pour Ja position militaire, et pour 
l'influence qu'ils doivent exercer dans le contrôle des dépenses de l'armée, je verrais avec 
peine qu'on ne les plaçät pas sur la même ligne que les maréchaux-de-camp, et qu'ils 
ne fussent pas appelés à jouir des ayantag ss à ceux-ci par le projet de loi. 
M. Le rxèsioexr. Voici l'amendement de M. Garraube 
« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux intendans militaires, en raison 
de l'assimilation de leurs fonctions au grade de maréchal-de-camp; toutefois, Je temps 
d'activité pourra être prolongé à leur égard jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans, » 
Je mets ect article additionnel aux voix 
(L'article additionnel n'est pas adopté. ) 
Art. 9 du ouÿernement, adopté par la commission : : 
«Les officiers=généraux mis en non-activité par l'ordonnance du 98 août 1836, et 
coux qui font aëtuellement partie du cadre de réservé institué par l'ordonnance royale 
du 15 novembre 1830, seront placés dans la ldéuxième section eréée par l'art. 2 de la 
préseute Toi. Néanmoins, éeux qui n'auront pas attéint la limite d'âge détérminée à l'ar= 
cle 5 sont susceptibles de passer dans la section d'activit 
L'art. 9est adopté 


aux n 


J'ignore 


taia, 6" 


«Aït, 10. Les dispositions dé la présente loi né sont pis applicablés ‘âux/6Mct 
néraux aétuellement en réforme ; et dont la position reste fixée par l'art: 92 de la loi du 
19 mai 1834, » 

M ue »xésipenr. Je mets l'article aux voi 
bien se lever, 

M:0e Lanouenovaye. J'ai une 6bseryation très importante à faire sur cel article. 
M, 1 exésipenT. On ne parle pas entre deux épreuves. 


: Que ceux qui veulent Vadopter veuillent 


M. DE Lanounnowwave. Vous avez bien laissé parler tout à l'heure dans une cireons- 
tance tout à fait analogue 

M. Le Réspenr. L'épreuve n'avait point été commencée; c'était au moment où le 
président mettait aux voix; ici, la première épreuve avait eu lieu, et la contre-épreuve 
était déjà mise aux voix, quand’ vous avez demandé là parole. 

Nous continuons l'épreuve. Que ceux qui sont d'un avis contraire veuillent bien se lever. 

(L'art. 10 est adopté.) 

M: AuGvrs: Je demande la parôle pour une phrase additionnelle à l'art. 10, qui vient 
d'être adopté. 

Je‘demande d'ajouter à l'art. 10 ces mots: 

Les dispositions de la présente loï sont applicables aux ofMéiers-généraux de Ta marine.» 

M Le anviste DE LA Mamie, La chambre comprendra aïsément.… (Bruit. Je n'ai qu'un 
mot à dire ; je prie la chambre de vouloir bien m'écouter. 

La chambre comprendra aisément que les conditions du service de Ja marine étant au- 
ere, ce n'est pas, je crois, dans un moment et ab ovo, 


que celles du service 6 
qu'une loi du département de la guerre peut être rendue applicable au département de 
la marine. La ni s'occuper de ce qui regarde son. département, «et je pense 
que l'amendement proposé par l'honorable M: Auguis ne peut être adopté. 

M: Aueurs relire son amendement 

M: ve LanounnoxAYE. Pen propose un air 

«Sontexcéptés des dispositions de l'art. 10 les ofic 
tériéuremnt à la lof du 19 mai 1834. » 


ne aura 


nç 


x mis à la réforme an- 


Les conditions de la r 
La réforine est devenue une p 
Éomprérid qu'avant cette loi, il y'a’eu des oMciers-généraux mis à la réforme, et ceux-là 
se trouvaient dans une position toute différente. 

M. Guruuexr, La loi du 19 mai 183% ne s'applique pas seulement à des.cas de pénalité, 
elle s'applique aussi à des cas d'infirmités incurables. Ainsi, je ne crois pas qu'il doive être 
donné suite à l'amendement proposé par M. de Labourdonnaye. 

M. me LaourponsayE. Je répondrai à mon honorable collègue que, pour que cette dis 
position ait pu être appliquée, il aurait fallu un conseil d'enquête. 

M. Le vnisienr. L'amendementestil appuyé? (No: 

M. ve Lanounponave. Mais si, il est appuyé! (Se tournant vers les membres qui sié- 
gent'de son côté :) Appuyez done, messieurs. (Rire général 

M. Le enésioenr. L'amendement n'étant pas appuyé, je n'ai pa 

& Art 412 Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées. » 
(Adopté. 

NE. Le PRESIDENT. Il va être procédé au scrutin sur l'ensemble de là Toi 

Le serutin auquel il est procédé sur l'ensemble de la loi de l'état-major donne pour 
résullat ; 


forme depuis Ta loï de 183%, sont tout autres qu'auparavant 


lité qui ne s'applique que dans des’cas très graves. On 


non! 


à le mettre aux voix 


Nombre des votans - 4 22... SR LL 
Majorité absolne 2 4144 + are de 011 189 
Boules blanches... 0. 44e eu 210 
Boules noi LR ann ST 


La chambre adopte: 


QUESTION D'ORIENT 


CRÉDIT DE DIX MILLIONS. 


L'immense intérêt ataché à celte question qui domine la politique exté 
as seulement dans le présent, mais surtout dans l'avenir, et le talent des orateurs nous ont engagés à 
eproduire, dans toute sou étendue, une discussion doublement mémorable. Nous avons cru devoir aussi 
er la rapide analyse des discours qui ont été prononcés, pour que le lec: sir plus 
promptement la physionomie de: ce grand débat. De ces discours, les uns concluent et les autres ne 
concluent pas, mais ils sont presque tous également instructifs. Les uns sont en faveur de la Turquie, 
les autres sont en faveur de l'Égypte ; mais ni le système ture, ni le système arabe ne tendent à mo- 
difier sensiblement ce qui est. L'intérêt de la France parait d'ailleurs pouvoir se concilier indé 
ment avec l'un ou l'autre de ces systèmes, même après la victoire de Méhémet-Ali, Aussi, les discours 
qui nous ont le plus frappés sont-ils ceux dont la conclusion pourrait apporter de notables change- 
mens dans la situation actuelle. els sont les discours dé M, le due de Valmy et dé M. Lamartine. 1 
premier Led à replacer, en déchirant le traité d'Unkiar-Skelessi , les détroits du Bosphore et des 
Dardanelles dans l'état de néutralité inexpugnable où ils étaient sous l'ancien droit public de l'Eu- 
rope; le second tend à fonder, sur les débris d'un empire qui s'écroule, un nouvel équilibre eu- 
ropéen, Cette pensée a le tort d'être trop grande pour le-temps où nous vivons ;: mais. elle n'a 
peut-être pas été suffisamment comprise par les organes dela presse, qui, en général, ont reproché 
l'illustre orateur de ne point conclure, comme s'il lui avait été possible de «conclure autrement, 
Après MM. de Valmy et Lamartine , l'honorable rapporteur, M. Jouflroÿ, a exprimé une opini 
qui se rapproche de celle du premier de ces orateurs, et qui est également contraire (il faut bien le 
remarquer) au statu quo proprement dit. Ce dernier sysème a trouvé dans M. Guizot un 
éloqu 


re européenne, mon 


1 défenseur. 
Ces quatre discours nous semblent embrasser la 
d'avoir cherché à la 


ssion {out enti 


umer exactement en aussi peu de mots. 


L'on nous pardonnera 


Séance du 4er juillet 18: 


£ PRÉSIDENT DU CONSEUL expose bri 
de maintenir une pais honorable. 

M. ue puc De VaLMY établit, par des documens authentiques qui jetent un grand jour sur l'arran- 
gement de Kutahich et sur le traité d'Unkiar-Skelessi, que la Turquie, avant ce traité, a fait deux fois 
appel à la France, dans la lutte engagée avec Méhémet-Ali; mais que la France étant restée muelte, 
la Russie est intervenue. L'orateur montre comment la France auraît pu se rendre profitable la poli- 
tique de conservation. Des négociations entamées avec la Russie, avant 1830, devaient amener là mo= 
dification des traités de 1915, rendue possible par la question d'Orient, D'après M. le duc de Valinÿ ; 
une démonstration de la France devrait avoir pour objet la révision des waités de 1833. 

M. De Canxé dit que l'intérêt de la ui de l'Autriche demandent également la recons- 
titution de l'Égypte : ais l'empire arabe doit aller du Nil au Taurus. L'Égypte est menacée par l'An- 
gleterre, comme là Turquie par la Russie ; une alliance entre ces,deux grandes puissances, pour 
l'accomplissement de leurs desseins réciproques, est possible. La France doit se préparer à l'avenir, 
et ne pas adopter le principe du statu quo ou de non-agrandissement. Sa politique actuelle: doit 
être de constituer l'Egypte sur une forte base, afin d'éviter toute nouvelle occasion de conlit entre 
elle et la Turquie, et, par suite, l'intervention de la Russie. 

M. Ateuis conjecture une défaite du pacha d'Égypte, et conseille une politique expectante. 

Me Denis traite, avec une grande connaissance des faits, la question d'Orient sous le point de vue 


vrement l'état de la question et le désir du gouvernement 


rs — 
cômniercial, 1 signale l'abolition du monopole imposé par la restauration aux États da Levant, comme 
une faute faneste ; les détails qu'il donne à ce sujet sont pleins de gravité, et méritent de fixer l'atten- 
tion des hommes d'État: 11 s'agit, dit lhonoräble membre , d'un mouvement commercial d'exporta- 
tion et d'importation, qui se monte à 160 millions. M. Denis cherche à établir que. Mélémet-Ali 
plus, dépuis 4834, dans les mêmes dispositions amicales à notre égard ; que nos relations 
commerciales avec la Syrie, l'Asie-Mineure et la Turquie ont également souffert; que l'esprit du 
dernier traité de Constantinople est fatal aux intérêts français, en mettant entre les mains de l'An- 
gleterre une arme à double tranchant contre Méhémet-Ali. L'orateur énumère les envahissemens su 


we 


cessifé de la Russie, dont les projets de domination datent des neuvième et dixième siècles ; il croit 


que la Turquie renferme encore de très grands élémens de force et de vitalité, et 1 n'hésite point à 
déclarer que la France ne peut dommage, briser l'alliance qui l'unit à cette puis- 
sance depuis 1505. La politique de la France doit être, au contraire, de resserrer plus fortement que 
jaunais les nœuds de cette alliance, et de mettre re, dé concert avec l'Autriche et l'Angle- 
terre, à l'ambition de la Russie. 

M Lananrine passe en revue les trois systèmes : le système ture, le système arabe ; le système 
du statu quo, even démontre l'impossibilité. Ce discours, qui à fait dans la chambre etdans le pu- 
Aie ne si vive impression, et où les pensées les plus élevées les vues les: plus hardies se colorent 
d'une poétique et majestueuse expression, serait encore d'un grand orateur, s'il n'était d'un grand 
homme d'État, Toute autre analyse nous est impossible. 

M. VILLEMAIN , ministre de l'instruction publique, répond , avec une habilet remarquable 
M. Lamartine, L'orateur pense que M. Lamartine présente la dificulté même pour solution de la qif- 
ficulté ; i justifie la politique du gouvernement , qui est favorable à la conservation de la Turquie. 


Séance du 2 juillet 1859. 


faire ressortir l'imprévoyance de la politique française depuis le traité dé 
convention de Kutahieh et au traité d'Unkiar-Skelessi, qui n'ont rien ré- 
solu et ont laissé les deux parties en présence. L'orateur conclut à ce que la chambre permelté au mi- 
nistère de déployer des forces considérables dans l'Orient. 

M. DE TocovEvILLE examine la question dans $es rapports avec 
sance. 

Selon l'orateur, la Russie a intérêt à l'affaiblissement de la Turquie, et, par conséquent, au main- 
tien de Méhémet-Ali. 

L'Angleterre a intérêt au maintien de la puissance turque , et, par conséquent , à l'affaiblissement, 
et s'il est possible, à la destruction de Méhémet-Ali 

La France à un intérêt double : 4° àce que Méhémet-Ali disparaisse, parce qu'il affaiblit l'empir 
ottoman ; 2" à cé que l'Égypte soit gouvernée par un pouvoir fort qui la préserve de l'Angleterre. Lil 
ulte de cette situation que la France né peut avoir d'alliés en ce moment. 

L'orateur , citant ce qui s'est fait pour la question grecque , et un peu plus tard, en Morée, pense 
que les affaires de l'Orient peuvent se terminer par le concert des puissances intéressées. 

M. Paaës De Amies conseille l'intervention; mais il craint que la France ne soit dupe dans 
un congrès. 

M. Gutor voit la politique de la France dans le maintien de l'équilibre européen, et par con: 
quent dans celui de l'empire ottoman. 11 ne croit pas que la France soit sans alliés dans la question 
d'Orient, D'autres puissances sont intéressées, comme elle, au maintien de l'équilibre européen. 

Ainsi, l'Autriche a un intérêt territorial, et, depuis vingt ans, un intérêt commercial à ce qu'aucune 
puissance ne s’agrandisse aux dépens de la Turquie: 

L'Angleterre y à le même intérét. Le statu quo continental est le fond de sa politique. 

L'érateur conseille au gouvernement ane attitude ferme, qui ait pour objet de maintenir honora- 
blement l'équilibre européen, et qui puisse contrebalancer avec succès l'influence russe. 


M. Deanone s'attache 
Bucarest, en 1849, jusqu'à 


set actuel de chaque puis- 


ré 


M. Benayen s'attache à démontrer que la politique de conservation n'ateindra point Je but qu'elle 
semble se proposer, si elle.ne prend parti pour. le sultan; car le triomphe de. Méhémet-Ali sera le 
signal d'un nouveau démembrement de la Turquie. La_France.est en présence de l'intérêt anglais et 
de l'intérêt russe,…Elle doit seyprononcer pour la Turquie ou pour l'Egypte, 

M. Durx explique avec. sagacité Ja position. des puissances européennes par leur, intér 
grande pensée domine dans.ce discours , c'est la nécessité de défendre, s'il y a lien, Je passage. des 
Dardanelles contre l'ambition d'une puissance , listhme de. Suez, contre l'ambition d'une autre, puis- 
sance, et d'assurer la liberté dans l'intérêt de la civilisation et de la paix du monde. 

M Oouox. Bannor fait sentir que la question d'Orient tire toute son importance. et {oule sa 
grandeur de la possibilité de l'intervention de la Russie, 11_ veut que la France déclare qu'elle ne 
soufrira pas le protectoral exclusif dela Russie, I explique avec force les avantages de cette pol 
L'Autriche et l'Angleterre. sont également intéressées à ce qu'elle, triomphe ; mais c'est à la Fra 
seule qu'en appartient l'initiative, On voit que l'habile orateur conclut. 

M. LamauTiNE, répondant à M. Barrot, dit qu'il ne conseille la France de déclarer la 
guerre à la Russie pour la question du libre passage dans la mer-Noire, 11,s'élève contre l'interpré- 
tation donnée à sa pe me Ancône orientale, par le préopinant, et déclare que tous les systèmes 
qu'il combat, même celui de M. Barrot, se résument dans le statu quo. 1 montre au loin les cons 
quences fatales du statu quo. 


nsée d 


Séance du 3 juillet 1830, 


M. Jourrnoy, rapporteur, prend la parole. 11 combat les orateurs qui ont sout système ex 
elusif, soit au profit de la nationalité no me , soit au profit de la abe, et s'attache à 
démontrer que l'équilibre européen demande à la fois l'indépendance de la Turquie et celle de 
l'Égypte. M. Jouffroy résume la pensée de la commission, en disant qu'elle a voulu créer un concert 
européen (qu'ilune faut pas confondre avec congrès), et qui avait pour objet.de s'opposer à l'agran- 
dissement d'une puissance quelconque en Orient, en plaçant l'Orient sous la garantie du droit public 
de l'Europe. L'honorable rapporteur fait remarquer {ce qui est, fort important) , que celte politique 
diffère entièrement de la politique du statu quo, et. par rapport aux différends qui ont.éclaté entre la 
Turquie et l'Égypte, et par rapport au protectorat esclusif que Ja Russie s'arroge sur la Turquie, 
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Les nouvelles venues de l'Orient autorisent, à penser, que-des-hostilités ont pu éclater 
sur les frontières de la Syrie-entre-les armées turque et égyptienne. ILest difficile au’gou- 
vernement/d'apprécier ; dèsà présent, la réalité et la portée des éyénemenssmais il im 
porte essentiellement quesla France soit en mesure d'exercer une/influenceiréelle, eL de 
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se concerter avec ses alliés, pour rétablir la paix, si elle a été interrompue ; on faire face 
aux embarras que pourrait amener la continuation de la guerre. 

‘el est le but, messieurs , du projet de loi que nous vous présentons. 

En demandant un crédit de dix millions, nous voulons être prêts à maintenir partout 
les droits, l'honneur et la dignité de notre pavillon. Peut-être, et nous l'espérons, la somme 
que nous réclamons ne sera pas employée ; dans tous les cas, les armemens ne recevront 
que les développemens nécessités par les événemens ; mais la chambre reconnaîtra, nous 
n'en doutons pas, qu'il est des occasions où il importe qu'on ne puisse douter nulle part 
de l'énergie et de la prudence avec lesquelles seront soutenus les véritables intérêts de la 
France, 


Séance du 24 juin 1839. 


RAPPORT DE M. JOUFFROY: 


la commission (1) à laquelle vous avez renvoyé le projet de loi tendant 
re de la marine un crédit de 10 millions pour augmenter nos forces mari- 
dans le Levant, m'a chargé de vous présenter le résultat de ses délibérations 
elle-même, la demande du ministre ne pouvait rencontrer aucune opposition dans 
je soin de la commission. Les intérêts qu'un confit entre l'Egypte et la Porte mettrait 
“en question pour la France en Orient, sont de ceux devant lesquels une nation intelli- 
gente n'hésite pas: et quand le cabinet déclare à la chambre que ce confit est imminent, 
et que, s'il éclatait, il ne pourrait, faute d'argent, prendre dans les événemens l'attitude 
qui convient au pays, il n'y a pas à balancer, la chambre doit accorder l'argent ; sauf au 
ministère à démontrer plus tard qu'il l'a bien employé 
11 était d'autant moins possible à votre commission d'hésiter, que l'insuffisance de nos 
forces dans le Levant est d'une évidence palpable. Les événemens du Mexique et de Bue- 
nos-Ayres ont considérablement réduit, cette année, la part de la Méditerranée dans nos 
armemens maritimes. Notre escadre, dans l'Archipel, a soufert de cette réduction, et l'on 
est tenté d'aceuser ln prudence du gouvernement quand on voit qu'au moment même 
où les mouyemens de l'armée turque sur l'Euphrate menaçaient la paix du monde, la 
France n'avait dans le Levant que trois vaisseaux et quelques bâtimens légers. Depuis , 
cette escadre a réçu des renforts: d'autres vont les suivre; et dans peu l'équilibre rompu 
à son détriment sera rétabli. Mais les huit où neuf vaisseaux dont le budget ordinaire per— 
met de la composer ne suffiraient pas, si la diplomatie échouait dans ses efforts contre les 
causes nombreuses qui poussent à la guerre la Porte et l'Egypte. On sait les forces que la 
Russie tient en réserve dans les ports de la mer Noire. L'escadre anglaise compte aujour— 
d'hui dans le Levant neuf vaisseaux, et des renseignemens dignes de foi autorisent à 
croire qu’elle sera considérablement augmentée. La France, qui n'a pas la surface du 
globe à surveiller, comme l'Angleterre, doit se montrer son égale dans la Méditerranée 
Ses intérêts ne sont pas moins engagés que ceux de toute autre puissance dans les éventua- 
lités de l'affaire d'Orient ; sa politique doit y peser du même poids. Le crédit demandé a 
pour objet d'y pourvoir, La chambre n'hésitera pas plus que nous à l'accorder. 

Votre commission, facilement déterminée sur le projet de loi en lui-même, a eru 
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qu'elle devait aller plus loin ; et qu'il lui appartenait de pénétrer dans le cœur même de la 
question menaçante qui en a motivé la présentation. Elle a pensé qu'elle ne pouvait s 
rendre un compte tropiexaet de l'histoire, de la situation présente, des éventualités possi- 
bles de cette grande affaire, de la politique suivie par la France dans lesyphases qu'elle a 
parcourues-et de-celle que sa‘digvité et ses iutérèts lui prescrivent d'adopter dans les 
suites qu'elle peut avoir. C'est là-ce qui a longuement occupé votre commission; et ce qui 
explique le délai qu'élle.a mis à vous présenter son rapport. Elle. n'a pas doutéque cette 
recherche ne fût la partie importante et principale de lumission que vous lui aviézconfiée, 
et elle espère que vous luisaurezgré de l'avoir fidèlement rempli 

H importe en effet que le pays se préoccupe plus qu'il ne l'a fait jusqu'ici de ses nflnires 
extérieures, et pour que cette préoccupation lui vienne, il faut d'abord qu'elle vous sai- 
sisse, Quand ce retour n'aurait d'autre avantage que d'agir comme dérivatif sur nos divi- 
sions intérieures, il serait déjà un bien; mais nos intérêts extérieurs, c'est-à-dire notre 
grandeur et notre avenir comme nation, le réclament impérieusement pour eux-mêmes. 
Quel que soit le zèle d' ilne peut se passionner pour des int 
Js le pays se montre peu sensible. I n'y à de vie dans le gouvernement représen— 
e là où le Parlement la portes J'ajoutequ'ilm'ysa de bonne politique que celle à 
laquelle il participe. Non qu'il doive la dicter , la nature des choses s'y oppose ; mais, par 
la connaissance qu'il en prend, il lui appartient de la contrôler ; et par ce contrôle, delui 
imprimer cette direction nationale qui peut échapper à un homme , mais qui échappe ra- 
ment à Vinstinet d'un grand pays réfléchi dans l'intelligence d'une grande assemblée. Si 
fort et si habile que puisse être un cabinet, il n'en-est-point à.qui le sentiment de cette 
surveillance intelligente ne soit bon; qui niy trouve aujourd'hui un frein, demain un ap- 
pui, et qui ne lui doive d'éviter, dans l'occasion , tantôt un excès d'audace, tantôt un 
excès de timidité. Nous ne demandons point à Ja chambre qu'ell de ses attributions, 
à le seul droit que la constitution lui donne, celui de juger Ja,po= 
s les faits accomplis; mais ce. que nous demandons à, la 
chambre, ce à quoi nous la convions, c'est qu'elle s'occupe:plus activement des. affaires 
extérieures du pays , c'est qu'elles'y intéresse plus: vivement ; car, qu'elle le sache bien , 
tant qu'elle ne le féra pas, son droit de juger la politique dans les faits nccomplis.en sera 
affaibli, parce qu’on la saura moins compétente et moins empressée à l'exercer; tandis 
que du jour où onla seutiraattentiveet instruite, non seulement on redoutera. son droit 
constitutionnel, mais elle en acquerra un autre qu'aucune constitution ne peut l'empêcher 
de prendre, celui d'influer {acitement et par la conscience qu'elle donnera. dé sa conti- 
nuellesurveillance sur la politique active et actuelle de l'État. Cette influence tacite, le 
Parlement anglais l'a; et.c*est ainsi qu'il l'a conquise. L'Angleterre s'en est bien trouvée, 
messieurs ; elle lui doiten partie la sagesse et la suite de sa politique ; car , sans gêner le 
gouvernement, Ja surveillance des chambres le tient. sans cesse en haleine, el lui pose au 
loin des barrières qui le contiennent, et l'empêchent de jamais s'écarter, par erreur, fa 
blesse ou emportement, de la vraie ligne des intérêts nationaux. 

Cest duns ces idées. dont elle s'est trouvée profondément et unanimement pénétrée,, 
que votre commission s'est livrée à une étude attentive de 'afaire d'Orient, et c'est, dan 
cel esprit qu'elle m'a chargé de vous exposer quelques-uns des résultats de celte étude. 
Je le ferai avec la brièveté qui convient à un rapport-et la réserve que prescriyent des 
matières aussi délicates, 

La situalion des choses en Orient date de 1833, Au mois de janvier de, cette ani 
Ibrahim-Pachas après avoir conquis la Syrie, franchi le Taurus, dispersé. à Konieh 
l'armée du sultan, avait pénétré au cœur de l'Anatolie, IL campait à Kutahich, à cinq 
journées de marche de Constantinople. L'indifférence des populations lui livrait l'Asie 
Mineur; elles semblaient prêtes à accepter tous les maitres, et Smyrne se rendait à un 
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gers. Fier de ses victoires, Ibrahim demandait la Syrie, le territoire d'Adann, 
et, pour son père ; mne:sitution analogue à celle qu'avait eue le-dey d'Alger ; sa retraite 
et la paix étaient àce prix. La diplomatie de l'Occident n'était représentée à Constanti- 
nople quespar des. chafgés-d'afires ; elle déploya la plus louable activité. On dut à ses 
efforts, auxquels l'envoyé russe s'associa , le consentement des deux parties à entrer en 
négociation et l'ordre de Méhémet, qui arrôta à Kutahieh la marche d'ibrahim. Mais 
ces négociations avaient pris du temps : cédant. à dé justes craintes, le sullan, dès le 
commencement dela crise ; avait demandé des secours à la Russie, et le 20 février . 
e de notre ambassadeur, une flotte russe mouillait devant Con 


tantinopl 
Malgré les déclarations rassurantes du gouvernement russe; la présence de celte 
dre était un fait grave, qui ne pouvait mariquer d'inspirer de justes alarmes aux repré 
ï s de l'Europe. Elle mettait en réalité à/lndiscrétion de !la 
lors, au lieu d'une question, il y en avait deux, 
l'une entre la Russie et l'Europe, l'autre entre le sultan ét le pacha d'Égypte; et comme 
Ja flotte avait ordre: de ne se retirer qu'à la paix, il fallait résoudre la première par la 
secondes la retraite de la flotte était au prix de la paix, et la paix, entre les exi 
du pacha victorieux et les répugnances naturelles du sultän à céder à son puissant vassal, 
n'était pas facile à négocier, Par une imprévoyance que la situation intérieure de la 
France à cette époque explique sans la justifier, mais qui n'est guère dans les habitudes 
de l'Angleterre, les deux puissances n'avaient alors dans les mers du Levant aucune 
force présente: capable de balancer celle de l'escadre russe. La marche annoncée de 
20,000 -hommes par ‘les principautés ajoutait à la gravité de lu situation : elle était 
éminemment périlleuse 

C'était à la diplomatie européenne à y suffire, et elle y parvint. Négociant à la fois à 
Constantinople, à Alexandrie et au camp d'Ibrahim , elle sut, du 20 février au 26 avril, 
obtenir'de la Porte la demande à la Iussie de rappeler sa flotte et de retenir son armée ; 
d'Ibrahim , sa retraite sur Adana; du sullan, la: concession à Méhémet des provinces 
qu'il demandait ; et dé Méhémet, l'abandon de celles de ses prétentions que le sultan 
refusait d'admettre. C'est à ses ellorts que sont das les deux actes du 26 avril et du 6 
mai qui mirent fin au conflit entre l'Égypte et la Porte, et que l'Europe connait sous le 
nôm d'arrangement de Kutahieh. Ces actes étaient: promulgués, quand les escadres 
anglaise et française, après avoir paru sur les côtes de l'Égypte ; arrivèrent à l'entrée 
des Dardanelles, Elles -n’y"pénétrèrent point: La paix conclue et l'Anatolie évacuée, la 
flotte russe, fidèleaux déclarations de son gouveraement, mit à la voile. Ce fut le {1 
juilletqu'ellé quitta Constantinople; mais elle emportait avec elle le traité d'Unkiar- 
Skélesst, signé l'avant-veille, 8juillet , à l'insuldes autres puissances, entre le comte 
Orlolf et le Sultan. 

Comime ce traité et l'arrangement de Kutahieh ont constitué depuis six ans et consli- 
tuent encore aujourd'hui la situation politique ou, comme ôn dit, le statu quo d'Orient: 
il'est'important, après avoir exposé à Ia chambre les événemens qui les ont amenés, de 
lui en faire connaître les dispositions et l'esprit. 

L'arrängement de Kutahieh n'est ni un traité, ni même une convention entre la Porte 
et l'Égypte. Chaque année le sultan publie la liste générale des pachas à qui il confie le 
gouvernement. des différentes parties de l'empire. L'acte du 26 avril n'est autre chose 
que cette liste, dans laquelle Je sultan dônne à Méhémet-Ali l'investiture des quatre 
pachaliks de Syrie et du distriet d'Adana pour l'année 1248 de l'hégire. L'acte subsé- 
quént du 6 mai est un firman d'amnistie sollicité par l'humanité de l'amiral Roussin en 
faveur des personnes qui avaient pu se compromettre en Anatolie lors de l'invasion 
d'Ibrahim 
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L'amnistie a été observée avec la fidélité musulmane. Quant à l'investiture des pacha— 
liks, elle a été renouvelée régulièrement et sans variation, chaque année, depuis 1833 
1 suffirait qu'elle vint à ne pas l'être, pour que l'arrangement de Kutahieh fût anéanti. 
Une telle omission équivaudrait à une déclaration de guerre du sultan au pacha, 

Ainsi, l'arrangement de Kutahieh a donné à Méhémet-Ali tous les territoires qu'it 
demandait; mais il ne lui à pas fait faire un pas vers le but qu'on est autorisé, par ses 
demandes mêmes, à lui supposer. Cet arrangement a dû laisser dans l'ame d'un homme 
de sa trempe et de son âge un profond déplaisir, comme il a dù laisser dans celle du 
sultan le regret d'avoir aceru la puissance d'un vassal déjà trop redoutable. C'est Jà ce 
qui rend cet arrangement fragile en lui-même ; il n'a de force que celle que lui prête la 
volonté des puissances de l'Europe de le maintenir. 

Le traité d'Unkiar-Skelessi se résout dans deux stipulations : l'une patente, l'autre qui 
fait l'objet d'un article secret. Par la première, la Porte et la Russie conviennent que si 
l'une d'elles est attaquée, l'autre sera tenue de lui fournir, par terre et par mer, les 
secours qu'elle aura demandés. Par la seconde ; la Russie renonce à exercer le droit que 
lui donne le traité, et la Porte s'engage, en échange, à fermer les Dardanelles aux vais- 
aux des puissances avec lesquelles la Russie sera en guerre. Ce traité n'est point per- 
pétuel; il n'est conclu que pour huit ans; il expire en 1841. 

11 semble, au premier coup d'œil, que ce traité n'ait pas une grande importance; éar 
il ne crée aucun fait nouveau, et ne stipule aueun droit qui n'existât déjà auparavant. 
Avant le traité, ln Porte était bien libre: de demander des secours à la Russie, et elle 
n'avait pas besoin d'un traité pour être à peu près sûre qu'ils ne lui seraient pas refusés. 
D'une autre part, les Dardanelles et le Bosphore, appartenant à la Porte ; étant ce qu'on 
appelle en droit public une mer territoriale, les simples règles de la neutralité , indépen- 
damment du traité, l'obligent en tout temps, et plus strictement encore en temps de 
guerre, d'en interdire l'entrée aux vaisseaux des autres puissances. C'est par ce principe 
que la Méditerranée est fermée aux flottes russes de la mer Noire, et la mer Noire aux 
bâtimens de guerre des autres puissances 
lis à considérer les choses de plus près, il est impossible de s'arrôter à cette opinion 
rassurante, Ea effet, ce traité tendant à établir comme un fait naturel l'occupation de 
Constantinople par les Russes, et à assimiler aux règles d'un casus fœderis ordinaire 
l'intervention armée de Ia Russie dans les affaires intérieures de la Porte, menace por là- 
même les droits des autres puissances de l'Europe, profondément intéressées à ce que , 
d’une part, la Porte reste une puissance parfaitement indépendante, et, de l'autre, à ce 
que les Dardanelles ne tombent ni directement, ni indirectement, ni à perpétuité, ni 
temporairement, dans la dépendance d'une autre autorité que la sienne. C'est dans le 
juste sentiment de cette vérité que la France et l'Angleterre ont cru devoir protester 
contre le traité d'Unkiar-Skelessi , et déclarer qu'elles le considéraient comme non 
avenu, et qu'elles agiraient en temps et lieu comme s'iln'existait pas. La protestation de 
la France est du 17 octobre 1833. 

Ainsi, un arrangement fragile que chacune des deux parties a intérêt à rompre, et qui 
peut être brisé saus qu'il soit manqué à aucun engagement positif; el à la suite de cette 
rupture, l'intervention probable de la Russie stipule par un traité, une nouvelle occu- 
pation par cetle puissance de Constantinople et des Dardanelles, avec! toutes les consé- 
quences qu'elle peut entraîner et qu'il est impossible de calculer + voilà, messieurs, ce 
qui constitue cette paix, ce statu quo de l'Orient, que la diplomatie européenne fait 
Yivre depuis six ans, parce que la paix et le statu quo du monde peuvent en dépendre. 

Un seul acte nouveau est interyenu pendant ces six années ; c'est le traité de commerce 
signé entre la Porte et l'Angleterre le 46 août, et entre la Porte et la France le 23 novem- 
bre 1838, Nous devons, pour être complet, vous en dire un mot. 


Les tarifs particuliers qui servent de base à la perception des droits de douane sur le 
commerce de la France, de l'Angleterre et de l'Autriche dans l'empire ottoman, étant 
sur le point d'expirer, ill enest résullé des négociations qui ont eu un double but ; en pre- 
mier lieu le renouyellement,de ces tarifs, et. en-second lieu le réglement des nombreux 
griefs causés par une foule de perceptions abusives qui ont lieu en Turquie, en sus du droit 
de douane, et qui résultent de monopoles et de droits de circulation arbitrairement éta- 
blis au profit de diverses autorités locales. Il y avait, pour régler ces griefs, deux partis di 
férens à adopter : ou bien obtenir de la Porte l'abolition de toutes ces taxes abusives, en lui 
concédant par compensation une augmentation du droit fixe de douane, ou bien mainte- 
nir ces taxes, en se bornant à en légaliser le mode de perception et à en préve: 
Les {rois puissances auxquelles la Russies'était associée pour l'époque à laquelle expirerait 
son tarif, sentant toutes les difficultés que rencontrerait le sultan à détruire des abus in 
vétérés, et que tant d'intérêts protégent, s'étaient arrêtées au second de ces deux parlis, 
et négociaient sur cette base, lorsque l'ambassadeur d'Angleterre, se détachant brusque 
ment de ses collègues, proposa à la Porte une convention conçue dans le premier système, 
et remplaçant toutes les perceptions abusives par une axe additionnelle de 9.0/0 à l'ex- 
portation et de 2 0/0 à l'importation, en sus du droit de douane de 30/0, fixé par les eapi- 
tulations. En pi ation et du traité du 16 août qui en est 
résulté, l'ambassadeur de France. n'a pas eru devoir rester en arrière. N a négocié lui- 
même sur les bases anglaises, et il s'en est suiyi un traité identique, signé entre la France 
ebla Porte le 25 novembre dernier, On sait que le pacha d'Egypte, dont les intérêts sem- 
blaïent le plus engagés dans l'abolition des monopoles n'a pas hésité à déclarer qu'il ac- 
ceptait les conséquences du traité, et qu'il l'exécuterait. 

La commi: ns.se dissimuler la gravité de cet acte, ne s'est pas crue appelée à en 
apprécier les conséquences commerciales et politiques. Trois raisons principales l'ont en— 
gagée à.s'en abstenir : la première, c'est qu'elle n'avait pas les données suflisantes pour 
le faire; la seconde, c'est que les nombreuses difficultés qui avaient fait rejeter d'abord 
le système qui lui sert de base, paraissent en avoir empêché jusqu'à présent l'exécution, en 
sorte que de nouvelles négociations seront probablement nécessaires, el qu'à ce litre on 
peut à peine le considérer comme un fait accompli ; la troisième, enfin, c'est que, quelle 
que soit la gravité de cet acte, il n'affecte pas la situation politique dans laquelle l'arrange- 
ment de Kutahieh et le traité d'Unkiar-Skelessi ont placé l'Orient, et qu'ainsi il reste jusqu'à 
un certain point étranger au but unique que s'est proposé Ja commission, celu 
donner une idée précise de cette situation. La commission ne devait omeltre de vous 
parler de cet acte; elle le signale aux méditations du cabinet et des hommes spéciaux ; 
mais elle espère que la chambre approuvera le parti qu'elle a pris de ne pas le discuter. 

J'ai rempli, messieurs, la première partie de la tâche que votre commission m'avait im- 
posée, en donnant à la chambre une idée précise de la situation des choses en Orient. Je 
vais remplir la seconde et la plus délicate en vous soumettant quelques-unes desréflexions 
qu'elle lui a suggérées. 

Ces réflexions ne sauraient avoir pour but, ni de borner la liberté d'action du gouver- 
nement, ni de lui dicter Ja politique qu'il doit suivre. Quand M. le président du conseil a 
bien voulu se rendre dans le sein de la commission, nous lui ayons demandé quelle avait 
été la conduite de la France dans les phases accomplies de l'affaire d'Orient; mais nous 
n'avons pas cherché à savoir quelle était celle qu'il se proposait d'adopter dans la suite de 
cette affaire, Nous ayons, sous ce rapport, respecté le droit absolu du cabinet d'en dé- 
cider. Ge droit, il le tient de la naturé des choses, et de sa responsabilité qui est à ce prix 
Cette responsabilité est notre garantie, et elle nous est trop précieuse pour que personne 
ici puisse désirer de l'affaiblir. Votre commission n'a rien de plus à cœur que de la laisser 
e et de la fortifier, 
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is à côté de ce droit, il en estun autre qui ne le contredit-pas, c'est célui’ dela 
chambre d'exprimer avec réserve et dans une certaine mesure; en présence d'une affaire 
qui touche à ses plus grands intérêts, les pensées qu'elle lui inspire. Cette manifestation 
qui laisse intacte la liberté d'action du gouvernement ; qui ne le compromet-ni ne l'en 
gage, ne saurait que lui être utile et comme avertissement et comme appui. Ce droit , 
messieurs, ‘vous l'avez délégué à votre commission, et je viens l'exercer.en: son-nom à 
cette tribune. 

L'éminent danger que présente la situation de l'Orient, eb qui rend tout mouyement dans 
cette partie du monde si redoutable, c'est la possibilité que dans les éventualités nom 
breuses qu'elle porte dans son sein, elle ne devienne pour quelque puissance une occ 
Sion d'agrandissement, et n’amêne ainsi la destruction de cet équilibre de l'Europe qui 
fait de cette partie du monde une famille d'états où la raison du plus fort est habituel- 
lement impuissant, et où les choses se règlent par la diseussion et non par les armes: 

Or, contre ce danger, sans lequel la question d'Orient ne serait qu'une: question ordi 
maire, nous ne voyons qu'un préservatif: c'est que la politique de 1 Europe pose en pri 
cipe que, quoi qu'il arrive en Orient, elle n'admet pas qu'il puisse en résuller pour per 

d'agrandissement. 

Ce principe.est d'autant plus important à proc 
deux _ positions uniques sur la surface du y} 
dent à redevenir les voies du commerce de 
tinople et l'Egypte. I sera éternellement de l'intérêt commun de toutes les puissances de 
l'Europe que ces. positions ne tombent point entre les mains de quelqu'une d'entre elles, 
et qu'elles demeurent la propriété de puissances distinctes et indépendantes, avec lesquelles 
il soit laisible à tout le monde de traiter et de commerce r; car ces positions donneraiènt 
une telle prépondérance aux puissances qui les oceuperaient, que In liberté de In répu= 
blique européenne, liberté qui porte dans son sein l'avenir de L 
gereusement compromise 

De 


er et à maintenir, que l'Orientcontient 
jobe, deux positions qui ont.été. et quiites 
urope el de l'Asie, je eux dire Constan 


ivilisation, en serait dan- 


x ordres de puissances sont spécialement intéressées à ce que ce principe: soit 
admis dans les conseils de la diplomatie enropéenne , et devienne la base de l'arrange= 
ment des aflaires d'Orient, 
Ce sont, en premier lieu, celles des puissances de 11 
r faiblesse, n'ont 


urope qui, par leur position ou 
e chance de prendre leur part des agrandissemens que sa 
violation entraînerait. 1 est tutélaire pour ces puissances; elles: ne sauralent:en-adopter 
un autre: elles ne doivent rien négliger pour le faire accepter ét prévaloir: 

Ce sont, en second lieu, les puissances mêmes de l'Orient, sous quelque forme et à 
quelque degré qu'elles existent. Car; comme ces agrandissemens ne pourraient avoir 
lieu qu'aux dépens des territoires qu'elles occupent ; il y-va,-pour les princéside lehrs 
droits; pour les peuples ; de leur existence ;: pourlessraces|-de leur indépendance , à ea 
qu'il ne soit porté aucune atteinte à cetprineipe: C'est plus que l'intérêt ; c'est le droit 
de l'Orient, qu'il soit respecté. 

D'un point de vue plus haut, ce qui est l'intérêt évident de l'Orient ct du plus grand 
nombre des puissances de l'Europe, l'est. en même temps et au fond de celle-là même 
Qui aurait le plus de chances dans une politique contraire. Car, il faut bien 6/sayoir! 
Si cette politique contraire venait à prévaloir; c'en serait fait pour longtemps de cette 
paix féconde dont nous jouissons depuis un quart de siècle, et à laquelle se rattachent 
tant d'intérêts, tant d'espérance ; tant d'avenir pour tout ce qui fait le bonheur et la 
gloire de l'humanité. Et en eMfet, messieurs ; si on ne peut pas dire que le temps des 
agrai mens territoriaux par la force soit passé en Europe; du: moins peut-on dire 
que celui où des puissances ambitieuses pourraient s'y livrer impunément l'est à jamais. 
L'Europe ne laisserait pas compromettre d'une manière si grave l'équilibre qui fait son 


Sr 
indépendance, sans s'ébranler lout, entière ; chaque puissance, - entraînée par l'instinct 
de sa conservation, voudrait,et chercheraît des compensations ; Ja circonscription de 
tous les états. de l'Europe serait remise en. question; elle ne pourrait être de nouveau 
réglée qu'au prix d'une guerre longue et terrible: En songeant à tout ce que compro- 
mettrait pour toutes les puissances une telle lutte, en. considérant combien l'issue,en 
serait douteuse pour les plus fortes, et combien peu sûr serait le jeu de celle. qui, pour 
le malheur dumonde, l'aurait provoquée, on peut affirmer qu'il n'est de, l'intérêt vrai 
d'aucune de l'entreprendre, et qu'il est infiniment plus. sûr pour toutes de se rallier au 
principe .que nous proclamons, et qui est le seul. qui puisse :dénouer l'affaire d'Orient 
sans altérer la paix du monde, 

À Dieu ne plaise, messieurs, que nous attribuions à quelque puissance. de l'Europe de 
la répugnance à l'adopter. Il y que leur histoire, leur position, leurs 
intérêts apparens peuvent calomnier, et il ne serait ni juste ni: digne d'aceuser des 
nations amies sur de telles inductions. Mais comme les principes_les plus vrais, les: plus 
équitables, les plus évidemment en harmonie avecles intérêts des peuples, courent Je 
risque d'être méconnus dans l'entralnement des événemens et les tentations. des, situn- 
tions, si, se confiant trop. à leur propre force, nul ne prend en main leur cause et ne 
‘en porte le représentant, nous désirons vivement que quelque puissance se rende 
l'organe énergique: et. actif de la politique que nous conseillons. Ci 
s le souhaitons à notre patrie: il convient à la France, nous oserions dire qu'il lui 
appartient ; car elle a: seule en Europe, dans l'affaire d'Orient, le double avantage d'être 
puissante et de n'être pas suspecte. Nous pensons qu'il est à la fois le plus 
le plus utile qu'elle puisse adopter. D'intimes alliances ne lui manqueraient pas da 
ut croire qu'on verrait s'y rallier tôt ou tard toutes les puis 
sances de. l'Europe, On.est bien fort quand on a pour soi l'équilibre européen. et 
l'indépendance des peuples, les droits acquis et la paix , la raison et la justice, et qu'on 
peut appuyer une telle cause des ressources d'une grande nation rajeunie par vingt-cinq 
ans de prospérité et de repos. 

Nous venons de dire, messieurs, le principe de la politique que nous voudrions voir 

adopter par l'Europe dans Vaffaire d'Orient. Ce principe a l'avantage d'être éminem- 
pratique: la conduite qu'il preserirait dans la situation actuelle des chose 
Orient est parfaitement claire, 
En effet, la conséquence. directe et immédiate de ce principe, c'est la conservation 
et l'affermissement de ce qui existe en Orient ; et ce qui existe en Orient, c'est l'empire 
ottoman , et: sauf les droits du sultan que nous respectons , l'Egypte, que la puissance 
du fait, qui a aussi son autorité, oblige d'en distinguer. 

A quoi tient la faiblesse actuelle, la faiblesse, plus grande qu'elle ne devrait être 
naturellement, de. ces deux moitiés de l'Orient, et le péril où-leur situation met l'Eu— 
rope? Aux deux actes qui, en 4833, ont réglé cette situation; aux deux actes qui Ia 
constituent encore aujourd'hui, l'arrangement de Kutahieh et. le traité. d'Unkiar- 
Skelessi, 

Que faitien effet le premier de. ces actes, messieurs ? Il laisse les. deux parties mécon— 
tentes, l'une decequ'elle a cédé, l'autre de ce qu'elle n'a pas.obtenu: il n'est qu'une 
trève imposée par l'Europe, une suspension, d'armes qui, ne termine rien, el qui ; tenant 
l'Égypte eb la. Porte sous la menace perpétuelle d'une nouvelle guerre, engendre pour 
chacune tous lesinconvéniens d'une situation précaire que le premier événement peut 
houleyerser. 

L'arrangement de Kutahieh rend, la situation de, l'Orient précaire; le traité d'Unkiar 
kelessi la: rend périlleuse pour l'Europe. J1 stipule l'intervention russe:en cas de guerre; 
il fait. de la Russie l'auxiliaire naturelle, convenue de la Porle. Que la guerre 


des puissanc 


rôle, messieurs , 


no 


glorieux et 


telle politique , et. il est 


en 


donc entre la Porte et l'Egypte, la Russie peut intervenir , ses escadres reparaître devant 
Constantinople; au moment où je vous parle, elles sont peut-être à l'entrée du Bos- 
phore, attendant le premier coup de canon sur l'Euphrate. Voilh le péril de Ja situation 
de l'Orient pour l'Europe. I'est dans l'intervention russe ; il est dans le traité d'Unkiar— 
Skelessi, qui la prévoit et la stipule. 

On à lien de s'étonner que, depuis six ans que cette situation dure, là France, l'Au- 
triche, l'Angleterre n'aient rien fait pour la changer. Cela seul indiquerait, au besoin, 
la mollesse et l'incertitude des résolutions et de la politique de ces puissances, et com- 
bien celle que nous indiquons a manqué jusqu'ici d'un représentant énergique et 
décidé! 

I importe, messieurs, que cette politique se montre enfin et agisse. L'Europe ne peut 
upporter indéfiniment la situation de l'Orient; elle doit travailler à la rendre moins 
anière 
ypte; substituër au protectorat 
exclusif de la Russie à Constantinople celui de toutes les grandes puissances européennes, 
plus intéressées que la Russie à l'intégrité de l'empire ottoman , et plus capables qu'elle 
garantir d'une manière qui ne laisse aucune crainte au sultan , aucune espérance à 
ses ennem 

Quand les événemens dé la Belgique ont offert à la France une chance d'agrandisse- 
ment, l'Europe est aecourue et la Russie avec elle ; l'affaire belge touchiant à l'équilibre 
européen, l'Europe a réclamé le droit de la régler, et la France ne s'y est pas ref 
La question d'Orient touche bien autrement à eet équilibre ; elle est done, à bien plus forte 
son, une question européenne par Sa nature, et que l'Europe seule doit régler. À quel 
titre la Russie, intervenant au nom de l'équilibre dans les affaires de l'Occident, pourrait 
elle s'opposer à l'intervention de l'Europe dans les affaires incomparablement plus graves 
de l'Orient ? 

Cette intervention nous semble de droit, messieurs, et elle est-tout ce qu'il peut y avoir 
de plus avantageux à la Turquie. La Russie ne peut la garantir que du pacha d'Egypte ; lé 
concert européen peut la garantir de tout le monde, y compris Ja Russie, Le sultan e 
trop sage pour ne pas comprendre cette différence , et la Russie trop équitable et trop 
prudente pour ne pasaccepter en Orientune intervention en commun , que pérsonne ne 
lui a refusée en Occident. 

Ce concert obtenu, l'Orient aura cessé d'être un péril imminent pour l'Europe, et il 
restera à en affermir la situation par ce concert même. Nous ne nous dissimulons pas 
dificultés qu'un tel arrangement entre lé droit du sultan etla fortune du 
pac l'Europe est puissante, et les avantages très grands que trouve- 
raient dans des rapports équitablement et définitivement réglés ceux qu'il s'agit de 
rapprocher, nous paraissent de nature à aplanir bien desobstacles. Quoiqu'il en soit, 
c'est là le but auquel l'Europe doit tendre. 11 lui est clairement marqué par ses plus 
chers et ses plus grands intérêts, 

Telles sont les idées très générales que l'étude attentive de la question d'Orienta 
inspirées à votre commission, et qu'elle m'a chargé de vous soumettre : elle n'y a vu 
que des avantages et peu d'inconvéniens. La situation de l'Orient contient un grand péril 
pour l'Europe en général, pour la France en particulier: on ne prévient pas le mal en 
le taisant ; il fallait que la chambre et le pays fussent avertis et instruits. Quant à la 
politique à suivre pour conjurer ce péril, nous avons cru devoir également vous l'in- 
diquer telle que nous la concevions. Cette politique n'a rjen à cacher, car elle estelle 
de la paix, de la justice, du respect de tous les droits : elle n'est point celle de la France 
en particulier, elle est celle de tout le monde, et c'est surtout à l'Europe que nous la 
conseillons. C'est dans les voies de cette politique que le gouvernement français a marché 


dangereuse et plus stable ; et pour cela elle a deux choses à faire : réglér d'une r 
elu situation respective du sultan et du pacha d'É; 


de 
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en 4833, de concertavec Loules les puissance 
s'en écarler. 
Quoi qu'illarrive,.du-reste, et quelle que puisse être la conduite qu'inspireront au 
binet.ses propres lumières; ou que lui imposeront.des.évênemens dont il.estimpos- 
sible ; nousile reconnaissons, de calculer .les exigences, ‘il est un point, du moins, sur 
lequel. toutylemondesera: d'accord, .et qui nesaurait varier: c'est qu'il faut que la 
France joue unrôle, digne d'elle dans lessaffaires d'Orient. 11 ne faut, à aucun prix, que 
le réglement desces. grands intérêts. la fasse tomber du rang qu'elle occupe en Europ 
Elle ne supporterait pas cette humiliation, et le contre-coup intérieur pourrait en être 
périlleux, Que le cabinet songe donc sérieusement à celle affaire ; qu'il la regarde comme 
une.des plus grandes qui lui soient confiées, parce qu’elle est l'une des plus importantes 
qu'aitla France; qu'il ne vive pas sur. cette question, au jour Je jour; qu'il se forme 
plan de conduite. et que, sa politique arrêtée, il l'appuie du développement. de forces 
qu'il jugera nécessaires. À coup sûr, le pays ne s'en plaindra pas. 

Votre commission, messieurs, vous propose, à l'unanimité, l'adoption pure et simple 
du projet-de Toi 


souhaitons iquebrien ne l'oblige à 


un 


Séance du {° juillet 1830 
DISCUSSION 


M LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, ministre des affaires étrangéres. Messieurs, dès l'ouvei 
ture de r à la chambre quelques 
explications surolesumotifs qui l'ont porté à lui demander les moyens d'augmenter n0S 
forces navales dans la Méditerranée, 
Gomme laitrès bien dit leremarquable rapport de votre commission, nous devons, mes 
sieurs, être prêts àtenir Je rang qui nous appartient, et à défendre les intérêts de la 
Krance dans/toutes les éventualités que les nouvelles d'Orient peuvent faire craindre 
La criseest graye et menaçante, et elle mérite toute notre attention. Le rapport de 
votre commission sur les événemens qui se sont succédé en Orient, depuis 1833, me dis- 
pense d'entrer à ce sujet dans de Longs détails, Je résumerai les fais en quelques mots, 
La guerre qui éclata à la fin de 4834 entre le sultan et le pacha d'Égypte exposa, comme 
vous le savez, messieurs, l'empire ottoman aux plus grands périls. Un arrangement signé 
à Kutahieh, par lequelle sultan donna à Méhémet-Ali l'investiture de Ja Syrie, des pacha- 
licks qui endépendent.et du district d'Adana, mit fin aux hostilités. 
a France, qui avait tant ( une guerre aussi désastreuse, intervint, de 
concertavee l'Angleterre ; dans les négociations qui précédèrent cet arran 


discussion, le gouvernement sent le.besoin de donn 


pour préven 


ment 
deux puissances employèrent leur influence et leurs bons offices, {ant pour à 
marche d'Ibrahim-Pacha vainqueur, que pour adouci 

Ce fut dans ces cireons 
la querell 
dans le Bosphore, le 5 


êter Ja 


ses prétentions. 

nees.que la Russie, sur la demande du sultan, interyint dans 

et une escadre russe, portant des troupes de débarquement, vint jeter l'ancre 

33. 

re. Tous les cabinets, surtout ceux de France et d'Angleterre 

s'en émurent;.et des démarches pressantes furent faites près du gouvernement russe pour 

Ja prompte retraite. de ces troupes 
Les 


Cetévénement était gi 


ses s'éloignèrent done 


mais, ayant leur départ, un traité d'alliance défensive 
entre le sultan, et l'empereur, devant durer, huit. ans, füt signé à Unkiar-Skelessi, le 
8 juillet 1833. 

La France et l'Angleterre protestérent contre ce traité, et elles devaient le faire, parce 
que cet acte tendait à établir à l'avenir, comme un fait naturel, l'ocenpation de Cousta 
linople par les Russes, à assimiler aux règles d'un casus fœderis ordinaire l'intervention 
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armée de la Russie dans les affaires intérieures de la Porte, et dès lors à boulevers 
dans leur ensemble, les rapports de l'Europe avec l'empire ottoman: 

Depuis l'arrangement de Kutahieh, bien que nous n'en fussions pas garans, el sans nous 
faire illusion sur ce qu'il présentait de précaire au maintien de la paix en Orient, but 
constant de nos efforts, nous n'avons cessé, messieurs, de concert avec l'Angleterre, et 
nous pouvons le dire, de concert avec toutes les puissances, d'en recommanderile respect 
et l'accomplissement aux deux parties. Nous n'avons pas craint d'employer quelquefois à 
cet effet des paroles sévères, et jusqu'ici le succès avait couronné nos persévérans effort: 
mais les récens événemens qui s ssés en Orient nous ont appris que notro: voix 
et celles des autres cabinets étaient probablement devenues impuissantes pour empêcher 
une rupture. 

H résulte, en éffet, d'une prémière communication oMcielle de Méhémet-Ali, faite aux. 

als européens à Alexandrie, le 7 du mois de mai, que l'armée du sultan, sortant de 
ntonnemens, s'était portée sur la limite extrôme des frontières de son territoire. 
; plus tard, noûs ayons appris qu'un district de la Syrie aurait étéenvahi par J'ar- 
e ottomane, et qu'Ibrahim-Pacha marchait en avant pour le reprendre. Enfin, d'après 
res nouvelles de Constantinople , l'escadre turque, avec des troupes de dé 
rquement, était prète à mettre à la voile pour se porter disait-on, sur les côtes de 
la Syrie, 

En présence de ces faits, une collision semble imminente; et nous devons d'autant pl 
nous y attendre , que les mouvemens offensifs d'Hañz-Pacha ont eu lieumalgré les repr 
sentations unanimes des ambassadeurs dé toutes les puissances à Constantinople, et les 

suranees pacifiques que le sultan avait données jusqu'au dernier moment, 

C'est done dans la crainte et en vue de cette rupture que nous vous demaridons, mes= 
d'augmenter nos forces navales dans la Méditerranée. Dans ces graves 
circonstances, le but du gouvernement du roi, fidèle à la politique constante de la France, 
est dé veiller avant tout à l'indépendance et à la stabilité de l'empire ottoman, et dans 
d'employer tous ses efforts, de concert avec ses alliés, pour rétablir la-paix 
armonie entre les deux parties, si fatalement divisées depuis quelques années. 

dit de concert avec nos alliés, pareë que l'unanimité des démarches que nous avons 
faites à Constantinople et à Mexandrie, depuis plus de six ans, pour prévenir une rupture, 
me semblé une assurance suflisante du contours que nous devons rencontrer dans la cire 
constance actuelle, pour mettre promptement un terme aux hostilités. 

Nous connaissons d'ailleurs, messieurs, toute la gravité dés questions que les consé- 
quences d'un conflit sérieux entre le sultan et le pacha d'Égypte pourraient soulever ; mais 
vous comprendrez que ce n'est ici ni le-lieu ni le moment de les traiter, La promptitude 
avec laquelle nous vous ayons demandé les moyens de nous mettre en mesure de faire 
face à toutes les éventualités, doit vous être un sûr garant de nos efforts pour conserver où 
tablir l'état de paix, aussi bien que de la fermeté avec laquelle nous défendrons, en 
toûtes circonstances, la dignité et les intérêts de Ia France. 
spendre les hostilité Si elles 
aient commencé. Après un concert entre les deux gouvernemens, les escadres de France 
et d'Angleterre ont été munies d'instructions à cet effet. Quant aux éventualités que l'ave= 
nir peut amener, et aux développemens que pourrait prendre cette question: si vaste ct si 
compliquée, des négociations sont déjà entamées. 

Soutenu par l'opinion des chambres et du pays, et de concert avec ses alli 
nement du roi a la confance qu’il fera face à toutes les nécessités qu'il est possible de pr 
voir: La haute position qu'occupe la France assurera aussi, nous devons l'espérer, le 
succès à ses efforts pour la consolidation de la paix, pour son assiette, à l'avenir, sur 
une base durable: el pour le maintien de l'équilibre européen. 


sieurs, les moyen 


celte pensé 
et" 
n 


entre les deux armée 


La première nécessité était de s 


le gouver- 


M. Le pue pe VaLuv. La question qui vous est soumise n'a jamais cessé de préoccuper 
les cabinets de l'Europe. Mais elle a surtout fixé leur attention depuis que les événemens 
de 1830 sont venus jeter des questions de principes an milieu des questions déjà si com— 
pliquées d'intérêts opposés et d'ambitions rivales, 

Il importe, messieurs; que Ia France se prépare à son-tour, par de sérieus 
résolutions, aux éventualités de la crise qui menace l'Orient. 

Convaineurde-cette nécessité, je ne viens pas combaltre d'une manière systématique et 
absolue-un crédit demandé au nom de: l'intérêt et de l'honneur de la France; mais j 
viens démontrer l'insuffisance et le danger de la mesure proposée, eu égard à la situa- 
tionvactuelle des affaires de l'empire otoman.. 

Ma conviction à cet égard est vive et sincère; celle est fondée sur des faits dont l'au- 
thenticité ne sera:pas mise en doute, et que la chambre me permettra d'exposer devant 
elle. 

Votre honorable rapporteur a dit avee raison qu'il fallait remonter aux luttes ebaux né- 
gociations de 4833 pour bien comprendre ce qui se passe aujourd'hui; etil a tracé de- 
vant vous un tableau plein d'intérêt où se résument les faits elles traités: de cette 
époque. 


etpromptes 


Je ne reviendrai pas sur les faits qui vous sont connus, maisil me-paraît nécessaire 
d'en apprécier les causes et la portée. 

J'énai surtout besoin après le discours que vient de prononcer M. le ministre des 
faires étrangères, dont-je suis forcé de contredire plusieurs assertions. 

Votre commission; messieurs , n’a vu que de limprévoyance dans la conduite du gou- 
vernement.en1833. Mais je dois lui faire un reproche plus grave, et dire qu'il y a eu 
parti pris d'impuissance. Je vais vous le démontrer. 

Quand les premiers suceès du: pacha d'Egypte eurent amené la prise de Saint-Jean— 
d'Acre, la Porte appela la France à son secours; je ne sais pas précisément à quelle épo- 
que, mais l'appel a été fait. La France n'y a pas répondu : elle s'est contentée d'adresser 
à Méhémet-Ali des exhortations la paix. La guerre a continué, et la Turquie, menacée 
par les victoires de Konieh, a demaudé des secours à ln Russie. Ces secours, tantôt re 
poussés, tantôt sollicités par le sultan ; suivant Jes:chances de Ia guerre, entrèrent dans 
le Bosphore trois jours après l'arrivée de l'amiral Roüssin à Constantinople. Cet ambas- 
sadeur, inspiré par un sentiment d'honneur national auquel je rends hommage, a pensé 
que, pour soustraire ln Turquie à la protection de la Russie, il fallait lui offrir celle de la 
France, etil n'a pas hésité à signer vis-à-vis de la Sublime-Porte l'engagement d'imposer 
a paix à Méhémet-Ali, ‘si de son côté la Porte s'engag 
diat de la flotte russe, Les conditions de cette p 
quatre pachalicks de Saint-Jean-d'Acre , 

Le pacha d'Egypte a refust 
le sultan , me: 
a 


t à demander le départ immé- 
Méhémet-Ali des 


nt la cession 


ix 


Tripoli, Jérusalem et Naplouze 
onditions, Ibrahim a continué sa marche victorieuse ; et 
6 de nouveau d’une invasion à laquelle il n° 
it un second appel à la Russic rs que l'amiral Roussin, ne voyant pas d'autre 
moyen d'éloigner les Russes de Constantinople que dans la cessation des hostilité 
rendaient leur intervention nécessaire , engagea la Porte à céder aux exigences de M 
,etse porta médiateur de l'arrangement de Kutahieh, qui abandonnaït au pacha 
ypte la possession de toute la Syrie. 

C'est alors aussi que le gouvernement russe, qui seul avait répondu à l'appel du sul- 
tan, a pu formuler, dans le traité d'Unkiar-Skelessi, le droit de protection qu'il avait 
exercé en fait. 

Vous le voyez, messieurs, deux fois la Turquie fait appel à 
France est restée muelte ou impuissante. De 
ment de Kutahieh et le traité d'Unkiar-Skelessi 


pas un soldat 


opposer, 


C'est à 


a France, deux fois la 
ntervention de la Russie, l'arrange- 


Permeltez-moi d'apprécier, maintenant, les conséquences de ces deux transaction 

Je parlerai d'abord de l'arrangement de Kutahieh. Get acte, comme l'aisi bien expliqué 
notre honorablerapporteur, place la puissance de Méhémet-Ali sous une garantie fragile.et 
éphémère qui pouvait tout au plus ajourner les collisions: Ce n'était pastassez pour:le 
pacha d'Égypte, si nous ayons encore quelque intérêt à le protéger. 

Mais, d'un autre côté, c'était beaucoup trop si nous voulons sérieusement Je-maintien 
de l'empire ottoman. Car, en se portant médiateur. de l'arranement de Katahieh; l'am- 
bassadeur de France a placé sous sa garantie un premier partage de l'empire-ottoman; 
oui messieurs, un premier partage. 

Prenez la carte de cet empire, jetez un coup d'œil-sur les provinces livrées à Méh 
met-Ali ;.et dites. vous-mêmes si. le démembrement_ de la Turquie n'est pas: consommé. 
Avant. la conquête de‘la Syrie, le vice-roi d'Égypte n'était encore que :pacha révolté ; au- 
rd'hui, c'est un souverain dont la souveraineté nominale est peut-être douteuse, mais 
t la souveraineté de fait est incontestable. 

Ce premier déchirement de l'empire oltoman acquiert une portée-plüs grand 
sion réféchit que le pacha d'Égypte a obtenu, en:même temps queles territoires con= 
quis, le titre qu'il ambitionnait le plus, celui d'émir-hadja, ou chef suprême des cara- 
Yanes et pélerinages de la Mecque. 

insi, messieurs, tandis que la Russie presse l'empire. ottoman.vers-le nordynet s'ef- 
lorce, comme vous le savez, de rallier à elle les-élémens chrétiens delempire par la 
conformité protectrice deson culte, lespacha d'Égypte, de son côté; serend maître, par 
les armes, des provinces méridionales de la Turquie ; etattire à lui tous les élémens mu- 
sulmans à la faveur de, l'ascendant religieux qu'ilemprunte à son‘itre de-protecleur de 
la Mecque. 


de 


encore, 


Voilà, messieurs, les conséquences de l'arra 


gement de Kutahieh, la situation dans la= 
quelle il place l'empire ottoman; situation humiliante, désespérée, intolérable pour le 
souverain de Constantinople, dont je peux à cet égard invoquer le témoignages 

Voici dans quels term lt sa propre situation dans une note adres- 
sée à lord Ponsonby, ve e 1835 : 

« La Sublime-Porte, disait cette note, étant amenée par les nécessités les. plus impé- 
en Asie, à faire camper une armée turque en présence de 
e égyptienne, il est impossible de ne pas prévoir une explosion: Sa Hautesse, ins- 
des préparatifs incessans qui ont pour objet d'employer-contre-elle-mêmeles habi- 
de ses propres domaines, ne saurait se résigner à-une patience sans fin; el faire taire 
exigences de la dignité.de sa couronne; une telle situation ne peut être sup 
portée par aueun monarque. » 

Cette déclaration. est officielle, et j'ajoute qu'elle est noble et courageuse: car elle 
prouve que la faiblesse ne sont pas encore partout un,motif suffisant de 
gnation 


aclé 


s le divan 
rs la fin de l'an 


rieuses à entretenir des fort 
l'arn 


Je passe au traité d'Unkiar-Skelessi 

que le traité du 8 juillet plaçait l'empirerottoman dans une dé: 
pendance complète de la Russie, et qu'il livrait à:.celte puissance les étroits du Bos- 
phore et des Dardanelles, en dépit de droit public, qui constituait 


On a dit, messieu: 


principes de l'anci 


pour ces détroits un état de 0 


utralité inexpugnable, 


Il importe que la chambre connaisse à cet êg 
VEuropeset les explications diplomatiques qui ont eu lieu à l'occasion du traité du 8 juil= 


d l'opinion des princips 


let. Je crois done utile d'apporter à celte tribune des documens officiels sur Jai ques 
tion. 

Avant de donrier lecture de ces documens., j'ai besoin de dire à la-chambre-que-je re- 
re de discrétion que des fonctions antérieures pourraientmiimposer, ct 


connais la mes 
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que je ne suis pas obligé de mien écarter. Etranger auxaffaires d'Orient depuis 1830 ce 
n'est pas à ma fonctionsque je:dois les renseignemens que-je vais produire: 

Je ne dirai pas le traité du 8 juillet 1833, chacun doit le-connaitre; je ne parlerai pa 
non plus des premières explications provoquées par Je cabinebanglais. J'arrive immédia- 
tement à Ta note du 11 novembre 183%, qui entame sérieusement la question. Le-trailé 
du Sjuillet 1833 avait été communiqué confidentiellement à l'ambassadeur d'Angleterre 
et envoyé à Londres au mois de mars 1834. 

Le ministère anglais avait.eu huit mois pour délibérer sur Ja question ,, et voici le lan- 
gage qu'ilidictait à son ambassadeur à Constantinople 

«Lessoussigné a reçu l'ordre de faire savoir à la Sublime-Porte que les expli 
données, parselle n'ont-pas paru assez explicites au gouyernement anglais , et.que je suis 
chargé delui demander une réponse précise à la question suivante : 

» Dans le 
serait pas en guerre avec la Porte 


ations 


s où une puissance serait.en guerre avec la Russil 
le divan ouvrirait-il Jes détroits aux vaisseaux de 
à cette puissance, ou les fermerait-il. à toutes les deux. ? » 
La question était nettement posée. 

Le div 


les renouyele 


et où celte puissance 


ne 


guerre russes sans les ouvr 


épondit qu'il avait donné des explications suflisantes, el qu'il ne pouvait que 


était informé par le reis- 


Cetle réponse était dictée par la Russie, lord Ponsonby en 
effondi lui-même ; cependant il renouvelle ses instances et présente u 
Le divan, poussé dans les derniers relranchemens , pria confidentiellement lord Pon— 
sonby de ne pas exiger une nouvelle, réponse, attendu qu'elle serait con termes 
identiques aux précédentes. 
Mais l'ambassadeur d'Anglet 


note à la Porte 


ondit confidentiellement à son tour : « Qu'il lui 
les nécessités de la Porte, 
xtrémités ; mais qu'elle devait ell 
mener la Russie à une explication 


et qu'il ne voulait pas la pousser à de fâcheu 
même tirer parti des instances de l'Angleterre, pou 
favorable à l'indépendance de la Turquie. » 
Le caractère confidentiel de celte noie n 
ance , et il dieta au divan la réponse suivante : 
La Sublime-Porte est persuadée qu'elle a donné au gouvernement britannique toutes 
s explications qu'il était en droit de réclamer : cependant, puisqu'il insiste, elle n'hé- 


adeur de Ru 


mpêcha pas l'amb e d'en 


ayoir con! 


site pas à déclarer que si une guerre éclatait entre 
que les détroits sont fermés resterait inyariable, et que par conséquent on ne permettrait 
À aucun bâtiment de gue , tant qué Ia nécessité dé la précaution établie 
par le traité du 8 juillet n'existerait pas. » 

Quellé était cette précaution ? Un secours réciproque qui se définit dans l'article addi- 
la part de la Russie, et dans la 


Russie et l'Angleterre, le principe 


de le pass 


tionnel du traité en un secours d'hommes et d'argent di 
fermeture des Dardanslles de la part de la Porte. 

Cette fois le sens du traité était clairement expliqué , il était évident que le détroit des 
Dardanéllés serait fermé par la Porte à toute puissance qui Serait'en guerre contre la 
Russie, mais que lé détroit du Bosphore, dont il n'est pas question, pourrait être où 
vert à la Russie, el lui permettrait de venir défendre elle 
nelles. 

Lord Ponsonby le comprit ainsi, et le 29 décembre it déclara à la Porte?" Qu'il ne 
pouvait plus douter que le traité du 8 juillet ne fût interprété dans'un Sens favorable à 
la Russie, et que l'ambiguité affectée du langage de la Porte était por lui la preuve 
qu'elle avait violé lés prinéipes des traités conclus avec l'Angleterre: » 
eurs, lord Ponsonby, résumant-outes les négociations, écrivait, le 20 jan- 
au due de Wellington : « Le 


ème le passage des Dardi 


réponses que j'ai reçues de Ja Porte ont élédié= 
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Lées par la Russie. Je n'ai pu obtenir les réponses catégoriques que j'avais été chargé de 
réclamer: mais j'ai acquis In certitude-positive que le traité du” 8 juillet n'est pas un 
d'alliance défensive mais d'alliance offensive contre l'Angleterre: que le traité du 
t 


traité 
8 juillet-note les engagemens contractés par la Porte dans le traité de 1809. » Telle ét 
messieurs, l'opinion de 1 

Vous savez déjà ce que 
2% octobre 


gleterre. 
rance pensait de cet acte , vous connaissez la déclaration du 
1833, de notre chargé d’affaires à Saint-Pétersbourg, portant que la France 
agiraît comme si le traité n'existait pas. J'ajouterai seulement ici l'opinion particulière de 
l'ambassadeur de France sur ce traité. H écrivait le 2% octobre 1833 : « Exclus de l'Orient, 
si lé traité au 8 juillet reçoit son exécution, notre seul espoir est d'empêcher cette exé- 
eution; et s'il en reste quelque possibilité , c'est dans le rapprochement entier, complet, 
absolu de tous les élémers musulmans, C'est le plan que je propose au ministère comme 
pouvant seul remédier aux fautes énormes du pas 
Enfin le cabinet français faisait déclarer à la Porte, le 21 janvier 1834, qu’une const. 
quence inévitable d'un nouveau recours à l'intervention de la Russie serait d'obliger Ta 
France et l'Angleterre à ne plus consulter dans la question d'Orient que leurs intérêts et 
leur dignit 


On put croire un momi mement résolues à 
réparer les fautes énormes du passé , à prévenir l'intervention de la Russie, en un mot, à 
n6 pas tolérer Je maintien du statu quo. Des floltes combinées se présentérent à le: 


avancée aceneillies comme une es- 
nce par les 
amp de bataille, et ne laissant après elles que le souvenir, funeste en politiqu 
démonstration sans résultat. Souvenir funeste pour la France en particulier, car l'Angle- 
terre S'était bornée à demander des explications; la France, aû contraire, avait été jus- 
qu'à la menace, et en se retirant elle a donné à Russie l'occasion de dire à la Porte 
Vous le voyez, la France ne peut rien contre moi et rien pour Vous; Songez à conserver 
ma protection. 

On dira peut-être que la France n'a pas réitéré ses protestations. J'aime les protos! 
Lions, messieurs, de la part des puissances faibles; mais je ne les apprécie pas cliez uno 
l'existence des 


comme une menace contre Ia Russie, qui avaient 6 
Tures, S'éloignèrent sans avoir rien oblenu , abandonnant aux Russes lo 
d'une 


nation puissante comme Ia France, car les protestations n'empéchent pas 
fo 


; ét ce sont les f rendent la situation d'Orient si périlleuse. 


Messieurs, j'ai examiné la situation de Ja Turquie dans l'arrangement de Kutahieh, et 
lle de la Russie dans le traité du 8 juillet. 1 me reste à dire quelques mots de la situa- 
tion de la France en particulier, et je dois faire remarquer à la chambre que nos intérêts 
et notre honneur sont plus compromis qu'on ne le pense par les fautes énormes dont parle 
l'amiral Roussin ; et je prouverai que nous sommes engagés dans une de ces situations où 
un gouvernement n'a plus que le choix des saci 


J'explique en peu de 
chercher avant tout le maintien de l'empire ottoman. Je ne conteste pas 


mots cette situation. La commission nous dit que la France doit 
cette opinion; 


à la cause 
ssés à la fortune de 
ereuse rivale. A1 en résulte que 


mais je vois d'un autre côté que les relations les plus intimes nous, ont assoc 


lement inté 


de Méhémet-Ali, de telle sorte que nous sommes 
l'empire ottoman et à celle de l'Égypte, devenue sa dan 
nous divisons les élémens musulmans qu'il faudrait réunir, que nous détruisons à Alexan- 
drie ce que nous faisons à Constantinople , que nous mécontentons le sullan et le vice-roi 
en voulant les épargner tous deux , et.que nous n'avons de cré li 


Vermettez que je cite quelques faits authentiques à l'appui de cette-assertion. Voici 
d'abord une lettre dont je ne rois pas devoir nommer J'auteurpar un sentiment de dis- 
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crétion que la chambre approuyera sans 
tribue, afin que chacun puisse en apprécier la valeur. 

M. pe Sarvaxox, Mais cela n'est pas possible ! 

Voix diverses. Lisez Lisez | — Nommer l'auteur ! (Bruit. 

M. Bernven. Il faut le nommer ! 

M: Gurzor. Une lettre sans signature n'a aucune valeur. 

M. pe Vazuy. Cette lettre a la valeur d’une lettre authentique , puisque je 
ï sur latribune. 

M. Guwzor. I n'y a pas d'authenticité secrète. ( Agitation ). 


M. Moyen pe La Sizeranxe, Lisez la lettre ! Une lettre appartient à celui qui la re- 
çoit. 


doute; mais je déposerai ce lémoignage sur la 


dépos 


M. Jovrrroy, rapporteur. Lisez! vous seul êtes juge du point de savoir s'il convient 
de nommer l'auteur, 


M. pe Vazuy, J'avais cru devoir 


aire le.nom de l'auteur de la lettre; mais puisque la 
chambre m'engage à le nommer. (Interruption ). 

Plusieurs voiæ, Non ! non ! lisez d'abord la lettre ! 

M: Lamarrine, Ne nommez pas ! 

M. Guars-Bizorx. Lisez la leltre, nous verrons ensuite si elle vaut la peine qu'on de 
mande le nom de l'auteur, 

M. 0€ Vazuy. Mon intention était de lire la lettre, et je parlais seulement du désir de 
ne pas en nommer l'auteur. Je vais la lire et la déposer 
voudraient connaître le caractère de l'auteur. 

M. Bernver. Nommez-le ! on ne peut pas lire 

M. ve Vazuy. La lettre est du 46 avril 1833; c'était quelques jours aprè 
ment de Kutahieh 


ur la tribune pour ceux qui 


tribune des lettres anonymes. 


s l'arrange- 
uteur annonçait que des combinaisons politiques devaient avoir 
lieu à Londres et à Paris pour fixer le sort du pacha d'Egypte, et il ajoutait : « Ce sera évi- 
demment le moment pour la France de faire sentir au pacha le prix de son insolence en— 
vers elle et de le Jui faire expier. » Le ministre a tous les renseignemens nécessaires pour 
lui faire connaître la portée de cet acte et la nécessité de punir son auteur. 


L'acte auquel on fait allusion, messieurs, © 
paix aux conditions garanties par l'ambas 
nant sur cette question, ajoute : 

« La paix devait être conclue sur la base de l'acte du 23 février. C'est le pacha qui y a 
mis obstacle. J'ai déc itle punir sous peine de déshonneur. » 

M. Guror. Cette lettre est de M. l'amiral Roussin; à présent vous pouvez le nommer, 

M. De Vauwy. Voyez, m 


st le refus de Méhémet-Ali d'accepter la 
adeur de France. L'auteur de 


é qu'on dey 


ieurs, quelle étrange situation : notre honneur nous com= 
mande de punir le pacha d'Égypte, notre intérêt nous dit de le protéger ; mais jusqu'à ce 
jour, nous n'avons satisfait ni à notre honneur, ni à notre intérêt. 

Nos rapports avec la Sublime-Porte ne sont pas sur un meilleur pied. (Interruption) 

Je-dois prévenir ceux de mes honorables collègues qui croient devoir m'interrompre, 
que je parle les pièces à la main. 

M. ve Sauvaxoy. Quelle ? 11 n'ya pas de pièces sans signature! Monsieur le 
président, je demande la permission de faire une observation, (Non, non! N'inter- 
rompez pas ! 

M. x next. IL est impossible de retirer ja parole à l'orateur; vous l'aurez 

M. pe Sazvanoy. C'est dans un intérêt... (Vives réclamations.) C'est dans l'intérêt de la 
sincérité du gouvernement représentatif; je demande Ja parole pour le rappel au ré— 

ement. 

M AvGuis. La parole est à M. de Valny 


pièces 


Pi 


0 - 
tENT. Si vous demandez la parole pour le rappellau réglement, vous l'aurez 
teur aura fini ; jusque-là, je ne puis pasyous l'accorder. 

M. ve Sazvaxoy. Maïs, monsieur le président.:. ( Agitation:) 

M. Le PRésipexr. La parole est à M. de Valmy:4Ilrest impossible-qu'umorateur soit in- 
terrompu tant qu'il est à la tribune. Lorsqu'il aura achevé vous aurézilafaeulté de*de- 
ander le rappel au réglement: Le-président se la faculté d'interrompre 
unorateur lorsqu'il est à la tribune, pour le rappeler à la question ou à l'ordre quand il 
ya lieu. Et, quant à présent, l'orateur s'est servi d'un document dont ilen'apas déclaré 
I est libre à chacun de Uirer de-cette déclaration les conséquences: qu'il 
Propos ; mais jeine puis que maintenir la-parole à l'orateur, (Adhésion) 


Mer 


après que l'o 


1 pourrait avoï 


la signa 


ra 


M. Onisox Bamror. La liberté de la tribune et de la discussion ! 

Voïx nombreuses. Continuez! continuez! 

M. DE Vaux. Nos rapports avec la Sublime-Porte ne sont pas sur un imeilleur piéd: 

J'ai cité plus haut la note du 21 -janvier, par ad 
proche à la Turquie de l'intervention russe Voici con 
à la France, « La Sublime-Porte n'a 


elle Ja Rrance semblait faire unire. 


ent la Porte renvoyait ce reproche 


couru à l'intervention d'un voisin, qui, dans les 
énemens d'alors, s'est montré un ami généreux et empressé, qu'après avoir sollicité 
d'abord les secours maritimes de l'Angleterre 
loppement qu'après le non-accompli 
de France: » 


l'appui de Ja Russie n'areçu son dé 
nt de la convention signée par leréprésentant 


Voilà, messieurs, la situation d'impuissance Où lé gouvernement nous à placés où 
Orient ; voilà ce que nous avons fait pour l'Égypte et pour la Porte, voilà le fruit d'une 
politique inspirée par l'indécision et Ia Mhiblesse. 

Voyons maintenant, messieurs, ce que l'Angleterre à fait de son côté. 

0 terre, qui avait protesté avec plus dé mesure que la France contre les événez 
mens de 1833, ne voulait pas S'en Lenir à dés protestations; et je peux dire ie que Son 
ambition avait proposé de résoudre la question 1 Mises instances adressées 
au cabinet fran nt été sans résultat , l'Angleterre ne 
ane guerre dont les émbarras intériurs pouvaient 


Angl 


pée à lama 
ais, pour ôbfenir son concours, aya 
seule chance d 
compromettre le succès. 
Toutefois, elle n'est pas restée inactive ; et si elle a renoncé à la satisfac! 
qu'elle poursuivit avec nous, elle n'a pas abandonné ses intérôtstcomm 
isfaction est devenue, pour la nation britannique, un autre point d'honn 
vois les avis qui me sont parvenus, c'est à Saint-Pétersbourg que l'Anglet 
comme en 1828, traiter les affaires d'Orient. 

On pourra me contester le fait, mais j'aîlirme que le conseil en a été donné à 
sadeur d'Angleterre à Constantinople, par un personnage considérable, On Lui a dit + « Si 
vous voulez persister dans la voie des négociations, e’est à Saint-Pétersbourg qu'il faut 
aller, vous n'obtiendrez rien ici qüe par la guerre» l'est permis de croire que l'Angl 
terre a suivi ce conseil, quand on pense à Ja solennité de l'ambassade de lord Durham , 
et au chemin que ce diplomate a pris pour se rendre en Mussie ; car vous savez-qu'ilrest 

lé à Saint-Pétersbourg'en passant par Constantinople, Rappelez-vous aussi, messiétirs, 
le voyage récent du prince impérial de Russie à Londres et les paroles g 


graves ique lord 
Melbourne lui a adressées sur l'alliance des cours de Londres et de Saint-Pétersbourg, 


voulut pas cout 


J'insiste sur les paroles de lord Melbourne, 
a des rela 


ce qu'en Angleterre, lé premier ministre 
tions confidentielles avec tous les ambassadeurs et que son langage contraste 
igulièrement avec celui qu'il dictait, il y a 
Turquie 
Et rema 


uq ans, à l'ambassadeur d'Angleterre en 


rquez bi 


messieurs, que je ne parle pas d'uné‘alliance'sine 


reentre la Russie 


et l'Anglete: 
inspire 

Quoi qu'il en soit, il est permis de dire que l'union de Ja Frante et de l'Angleterre n* 
plus ce qu’elle était en 1834. A cette époque, notre amiral écrivait : Nous el les Anglais, 
c'est tout un; et vous savez qu'en 4838, notre escadre a cessé d'agir de concert ayec l'es— 
cadre britannique. Votre rapporteur vous a dit aussi que l'ambassadeur anglais s'était 
séparé de nous, il y a un an, dans la négociation d'un traité de commerce avec la Porte 
Ottomane, 

Je n'examinerai pas ici les conséquences de ce traité pour le commerce méridional de la 
France, je m'arrête seulement au point de vue politique de Ja question, et je ferai remar— 
quer que ce traité, en détruisant le monopole, enlève à Méhémet 
revenus en Syrie, et lui crée de sérieux embarras d'argent. 

Enfin, messieurs, l'Angleterre a fait un pas plus décisif en Orient; elle s'est emparé 
d’Aden pour servir de point de départ à une communication nouvelle ayec ses colonies: 
Elle négocie en ce moment l'établissement de plusieurs postes militaires entre Aden et 
l'isthme de Suez ; et, sous prétexte de protéger le commerce du monde, elle demande à 
s'établir dans la plus belle position de l'Orient , après Constantinople, 

Remarquez maintenant, messieurs, la différence de ces deux situations de l'Angleterre et 
de la France, en regard des événemens qui se passent sur l'Euphrate. 

Quel que soit le sort des armes, la France n'aura rien à demander au vainqueur, car elle 
n'aura rien fait pour lui. 

L'Angleterre, au contraire, doit tout espérer si le sultan est vainqueur ; elle pour 
invoquer le souvenir des atteintes qu'elle a portées à la puissance de Méhémet-Ali, et 
obtenir l'occupation de Suez, Et ce que je dis n'est pas une vaine supposition; au mo- 
ment même où je parle, le contrat est signé; on peut le lire dans le manifeste que le 
divan vient de publier, et dans lequel il place au premier rang de ses griefs contre le 
pacha d'Égypte le refus de Méhémet-Ali de laisser passer sur son territoire les troupes 
anglaises destinées à occuper la ile de Suez, 

Si ce manifeste ne vous paraît pas assez authentique, j'ai entre les mains wn memo- 
randum, où lord Ponsonby , foulant aux pieds l'arrangement de Kutahieh, déclare à Ju 
Turquie qu’elle doit débusquer le pacha d'Egypte, lui permet l'intervention de l'Angte 
terre, et indique même au sultan le moyen de donner un prétexte à cette intervention. 

Voilà done, messieurs, l'état des choses en Orient, La Turquie soumise de fait au pro- 
lectorat de la Ttussie, partagée de fait entre le sultan et le yice-roi; la puissance de Mé- 
hémet-Ali, sortie de ce partage , abandonnée à la garantie d'un acte fragile ; la France 
séparée de tous, parce qu'elle n'a rien fait pour personne; l'Angleterre slipulant pour 
son commerce, poussant le sultan à la destruction de l'Égypte, pour s'établir sur ses 
ruines, 

Voilà, messieurs, ce qui se passe, ce qu'il n'est pas possible de tolérer plus lor 
Votre honorable rapporteur vous l'a dit, et il a été conduit à chercher le moyen de sortir 
de cette désolante situation, 

Permettez, messieurs, que j'examine à mon tour ce côté de la question ; mais pour cela, 
j'ai besoin de dire quelques mots des principes de politique générale qui doivent domi 
ner les affaires d'Orient. 

1 y a toujours eu deux politiques à considérer depuis Je règne de Catherine H : la po- 
litique de la conquête et celle de la conservation. 

La France a longtemps adopté, de concert avec l'Autriche et l'Angleterre, la politique 
de conservation. outefois, il était facile de prévoir que le moment viendrait où le main: 
tien de cette politique exigerait des sacrifices trop pénibles, et où il serait peut-être im 
possible d'empêcher l'empire ottoman de s'écrouler sur lui-même. Le gouvernement de 
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é; minis d'une réciproeité de concessions qu'une erainte réciproque leur 


li la moitié de ses 


lemps. 


Ia restauration, miéssieurs, dans celle prévision, avait songé à adopter une conduite poli- 
tique moins périlleuse.et plus profitable aux intérêts de la France, Un rapprochement 
éré entre Paris et Pétersbourg, au sujet des affaires d'Orient. Je ne dirai que peu 
de mots de ces négociations 

La Franée, qui avait subi les traités de 1845, n'a jamais pensé cependañt que lés tran- 
saëlions intervenues à cette époque, et dictées par des sentimens de vengeance mal calculés, 
dussent rester la base invariable du droit politique de l'Europe. L'Angletèrre né parta- 
genit pas celte opinion, mais Ja Russie l'adoptait franchement. La France se tourntidonc 
vers la Russie pour entamer des négociations à ce sujet, et nous avons la certitude que le 
suceès était promis à ses efforts. La question d'Orient était précisément celle qui rendait 
possible une révision des traités de 1845 ; et ce fat elle qui donna ouverture aux pro} 
rouvelle délimitation des Etats européens, plos conforme aux besoins et aux 


d'ur 


mens nationaux des pouples: 

Jo ferai remarquer, en passant, que l'élévation de la puissance du pacha d'Égypte avait 
alors un but certain : l'intérêt de la civilisation d'abord, ét l'intérêt de la France ensuite 
var elle eréañt en Orient un chef à toutes les nations arabes, etun protecteur bienveillant 
de nos relations commerciales. 

La conquête d'Alger venait aussi à propos pour seconder les efforts de la France, et 
offrir un nouveau gage des compensations que la Russie devait nous garantir: 

La révolution de 1830 a rompu ces négociations, et je regrette, pour ma part, une al- 
liance qui préparait la solution de la question d'Orient dans un sens favorable aux intérêts 
nationaux et permanens de la Franc 

Je ne viens pas, cependant, reprocher au gouvernement actuel de n'avoir pas repris les 
négociations entamées avant la révolution de juillet. 11 est évident que des dificultés 
nouvelles nous séparaient de la'Russie, et que de nouveaux intérêts avaient fait prévaloir 


le besoin de l'alliance anglaise. 

Mais d rs; il fallait adopter la politique de conservation, et la dé 
fendre avec énergie. C'était une nécessité de notre position, nécessité périlleusésans doute 
dans l'état de l'empire ottoman afaibli et ruiné, m ité que les intérêts et la di- 
gnité de la France ous obligeaient d'accepter. 

Permettez-moi de vous dire; messieurs, comment on pouvait encore, en 1833, faire 
prévaloir la politique de conservation: 

La situation de l'empire ottoman offrait encore quelqués ressources celte époque; le 
aité du 8 juillet n'avait pas été signé, et la Trquie était disposée à se placer sous notre 
tection. Il sufisait pour cela de le vouloir; je l'ai déjà démontré. 

Et remarquez bien, messieurs, sletraité du8 juillet n'existait pas, si tous les élémens 
musulmans, suivant l'expression del'ambassdeur russe, étaient ralliés sous un même chef, 
la position de la Russie serait bien moins redoutable. 

Vous devez ppeler que, depuis la campagne de 1828, l'armée russe se vit dans 
l'impossibilité d'assurer ses subsistances par la voie de terre ; et de franchir le Danube, 
Si les opérations de la campagne de 1829 ont été plus heureuses , c'est que la Russie à 
pü couvrir la mer Noire de ses transports, et appuyer le passage du Balkan par la prise de 
Varna: ct, malgré cette coopération maritime, l'armée russe arriva sous les murs d'Ân= 
drinople sans approyisionnemens, et avec 20,000 malades. 

Ge n'est pas tout, messieurs ; il se présentait alors une considération du plus haut in- 
térêt dans la position nouvelle de la France. La question qui se serait engagée sur le Ler- 
ritoiré ture, pour le maintien de l'empire ottoman ; n'était pas une question de principe 
comme en Espagne et en Belgique, mais une question d'équilibre européen: Vous pouviez 
compter surla neutralité dé‘la Prusse et de l'Autriche, car ces puissances n'auraient pas eu 
à appeler; én Haïie ou sur Le Rhin ; une guerre dont l'Orient aurait été le théâtre. 


is ce cas, messie 


vous 


d'intéré 


s, le syst 


Voilà; messie ème de conservation qu'il élait possible de suivre en 1833, sans 
s'imposer de {rop grands: sacrifi 

Mais vous sayez ce que-nous ayons 
tion qui nous était offert pa 
donné äuce droit 
nir, c'est la Russie-qui l'a obtenu, 

Puis, nous;ayons. protesté, nous ayons enyoyé une 
Dardanelles, mai 
r 


fait. Nous avons refusé d'exerce 


le droit de protec- 
le divan: La Russie est venue l'exercer à notre place, el a 
garantie d'un acte solennel. Le traité du 8 juillet pouvait nous reve— 


scadre combinée à l'entrée des 
nous n'avons pas profité de l'alliance.de l'Angleterre pour aller déchi- 
le traité d'Unkiar-Skelessi ; et nos escadres ont été rappelées. 

Depuis ce jour-là la Russie est restée libre de cimenter son droit de protection. On af- 
firme qu'elle en. a déjà renouvelé le titre. Toujours est-il qu'elle a fortifié les Dardanelles 
sur de nouveaux plans tracés par des officiers russes el exécutés par des ofliciers prus— 
siens, et qu'elle est en. mesure de venir défendre elle-même ce détroit aux termes du 
traité du. 8 juillet, 

Deson côté, l'Angleterre, fatiguée de {ant d'impuissanee, 
de concert ayec nous. Elle a songé à prendre sa part du statu quo; c'est l'Egyptequ'elle 
convoite et.que le sultan. est appelé aujourd'hui à conquérir. pour elle, 

Dans,celte situation plus faible de l'empire ottoman , plus puissante. de l'empire russe, 
dans cette décomposition de toutes nos alliances, dans celle incertitude de la France sur 
la condition. fature de Méhémet-Ali, est-ce avec. quelques vaisseaux de plus qu'on espère 
soutenir Lhonneur.et l'intérêt de Ja France, et qu'on. pourra dire à la Russie et à l'An 
gleterre: Vous n'irez pas plus Join ? Je ne le pens 

Cherchera-t-on.un moyen de conciliation ? Doit-on penser, avec notre honorable rap 
porteur, que, la :question. d'Orient peut et doit se résoudre dans un congrès européen, 

les mêmes principes qui sont prévalu, dans lassolution de la question hollando- 


cessé d'agir franchement 


nd 


belge? 
Le pr 


xcipe des cons 


, messieurs, es un princi 
la civilisation quand on pourra déférer à la discuss 
appelée à résoudre. Mais nous n'en somm 
notre gloire militaire n'est pas encore 


alutaire , et ce sera un progrès de 
on les questions que l'épée était seule 
s pas encore arrivés à ce point, le livre de 
fermé, et j'avoue que je.me fierais plutôt à l'épée 
de nos soldats qu'à l'habileté de la diplomatie. pour trancher Ja question d'Orient. Mai 
supposez ui. moment la réunion d'un congrès, et figurez-vous d'une part la Russie arri- 
vant avec.le traité du 8 juillet, l'Angleterre avec ses vues sur l'Egypte, et dites si l'on 
pourra concilier ces prétentions, ou les soumettre à un arbitrage. Cela était possible en 
Belgique, et cependant la guerre a failli éclater sur une question: territoriale de quelques 
lieues carrées. Si la Russie acceptait l'idée d'un congrès, ee serait évidemment pour pro- 
longer, à la faveur des négociations, un statu quo profitable à ses intérêts. 

Mais si la Russie agit ouvertement, si elle:voit dans Ja formation d'un congrès une at- 
teinte aux droits qu'elle veut maintenir, si elle refuse de soumettre Ja question d'Orient à 
une conférence européenne ;espère-t-on l'y.contraindre par une démonstration plus im- 
posante que celle de 18: 

II faut se rappeler que la Rus 


ie n'a cédé qu'ane seule fois en Orient ; c'était en 1829, 
et devant tous les ambassadeurs des grandes puissances de, l'Europe. confondues alors 
dans une alliance étroite et sincère, Mais en 183% la Russie n'a pas reculé deyant les flottes 
combinées de la France et de l'Angleterre; elle ne reculera pas davantage en 1839, elle 
n'abandonnera pas devant une menace Je {raité. qu'elle a sigué ; car je ne peux pas sup- 
poser que la Russie fasse ce qu'aueunemation ne sauraitfaire 

Et prenez garde.qu'en armantune flotte pour-maiatenir la paix. vous n'appeliez sur 
l'Orient les désastres que vous voulez éviter. Jai parlé de l'insuffisance de nos moyens 
d'action, je dois parler aussi de leurs dangers, Gen'estpas Lout que d'envoyer des marins 


_ 
courageux et expérimentés; «si vous voulez que leur courage soit utile, il faut leur 
donner des instructions pour toutes les éventualités. En 183 nous avions autorisé notre 
amiral, de concert avec l'Angleterre , à se présenter à l'entrée des Dardanelles ; mais il 
devait en référer au gouvernement avant de forcer ee passage ; car vous n'étiez pas fixés 
sur les conséquences dé cet acte d'hostilité. Êtes-vous plus éclairés aujourd'hui ? est-il 
possible que vous le soyez, après tout ce que je viens de dire des difficultés de la situa- 
tion, quand l'Angleterre pousse elle-même à la guerre que vous voulez éviter ? 

Non , messieurs, vous laisserez vos amiraux dans la même incertitude qu'en 1833, ct 
ils devront encore attendre que leurs eourriers aient fait huit cents lieues pour savoir 
contre qui ils doivent tirer le canon. ‘Il y a sans doute ici des hommes auxquels je n'ai 
pas besoin d'apprendre que , dans les combats qui se préparent, le ï 


succès d'une décision 
peut dépendre de l'inspiration d'un moment, et qu'il y à dangér à laisser nos vaisscaux 
fotter indécis au milieu des escadres de la Turquie et de l'Egypte. 

Permettez-moi, cependant, de vous citer, à cette occasion, un fait dont j'ai été témoin. 
C'était quelques jours avant la bataille de Navarin J'étais venu apporter à M. l'amiral de 
Rigny des instructions émanées des ambassadeurs de France , d'Angleterre et de Russie à 
Constantinople ; on lui prescrivait de menacer les Egyptiens sans les combattre. C'est à 
peu près la situation où vous allez vous trouver, L'amiral de Rigny jeta avec humeur les 
instructions des ambassadeurs sur sa table, en me disant : « MM les diplomatés qui n'ont 
que des plumes à la main peuvent adresser des menaces sans danger; mais quand nous (e— 
nons la mèche allumée de nos envons, nous ne sommes pas toujours maîtres de l'é- 
teindre. » (Mouyement.) L'amiral de Rigny avait raison: huit jours après il livrait la bu- 
taille de Navarin, Et savez-vous encore, messieurs, pourquoi ln bataille a été livrée? C'est 
parce que le due de Clarence, en envoyant à l'amiral anglais, sir Edouard Coërington, les 
instru acifiques émanées de la conférence de Londres , avait ajouté en marge de la 
dépêche : « Mon cher Edouard, brûlez-moi tous ces coquins-là ! » (Rires et sensations 
diverses.) L'amirat Godrington savait ee qu'il voulait, il a réussi ; l'amiral de Rigny ne le 
savait pas, il a été entrain 


tions 


est arrivé à Navarin, et antérieurement à Copenhague, péut arriver encore. ‘Il 
ny a pas un marin anglais qui puisse voir une marine naissante sans éprouver le désir 
national de l'incendier. (On rit.) J'ai eu sous les yeux , il ÿ a peu de jours, la lettre d'un 
capitaine de vaisseau anglais où j'ai lu ces paroles à propos des événemens d'Orient : « En 
cas de guerre entre les deux barbares, je crois que nous agirons ensemblé; maïs la chose 
la plus désirable est que les deux flottes musulmanes soient détruites. + Voilà, messieurs, 
un moyen de maintenir le statu que auquel je n'avais pas songé : mais pouvez-vous en 
vouloir à cé prix ? (Chuchottemens. } 

Enfin, messieurs, il y a-un danger plusgrand encore dans la mesur 
+ en voulant prévenir la guerre, vous allez la provoquer. 

J'ai dit plus haut la déclaration que nous avons fuite à ln Russie, d'agir en Orient 
comme si le traité n'existait pas, et je dois rappeler ici, car il ne faut pas se tromper sur 
la situation des choses , je dois rappeler que la Russie nous a répondu que l'empereur Ni 
colas, résolu de remplir fidèlement les obligations du traité du 8 juillet, agirait comme si 
notre déc 


qui vous est pro- 


pe 


ration n'existait pas. 
Ge défi, messieurs, n'est-ce pas lu guerre si les Russes entrent à Constantinople sous les 
yeux d'uné escadre française ? 
N'est-ce pus la guerre contre un ennemi maître de toutes les positions, et: dont les flottes 
vont aux portes de Constantinople, quand les nôtres sont encore à Toulon? 
Si éest la guerre, que ferons-nous avec quelques vaisseaux de plus? Espérons=nous 
trouver les pu < au dépourvu dans la question d'Orient , etimprviser, au imiliett 
du confit, des alliances nouvelles? Non, messieurs, il y a long-temps.que l'Europe prévoit 


‘ 
a 

la crise qui doit éelater.en Orient, eb qu'elle s'y prépare: Les cabinets de Vienne ef de 
Berlin n'ont pasattendu l'époque d'ane conflagration générale pour régler la marche de 
leur politique. S'ilne-nousa:pas été permis en temps de paix de profiter de la rivalité que 
suscila l'intérêt. des grandes puissances pour rompre alliance de principes que les évé- 
nemens.de 4830 ont fait naître, nous ne diviserons personne à la veille du combat, et 
nous-ne trouyerons que des ennemis sur le champ de bataille. 

Enfin ,äly aun troisième danger, e'est.celui du maintien du statu quo. (Légèrés ru 
meurs. } 

J'ai dû supposer le.cas d’une guerre générale, parce qu'elle est possible. Mais, quant à 
présent, je regarde comme plus vraisemblable une prolongation de l'état actuel des choses. 
Je crois que la guerre qui est près d'éclater dans les plaines de l'Euphrate pourra être cir- 
conserite encore une fois sur le territoire ottoman ; car toutes les puissances de 1'Europ 
sont vivement intéressées au maintien de la paix. L'Autriche ebla Prusse sontirop occupées 
de se fortifier pour songer à s'agrandir, et c'est à regret qu'elles se verraient forcées d'in 
tervenif dans les affaires d'Orient. La Russie elle-même, qui agit toujours avecautant de 
prudence que de fermeté, et qui jouit aujourd'hui de tous les avantages de la conquête sans 
es, Ja Russie ne désire pas la guerre, au moins pour ce qui regarde 


en supporter les cha 
la question d'Orient , et elle fera tout ce qui dépendra d'elle pour ne pas venir, en 18 
sous les murs de Constantinople. 

Ce que la Russie désire en ce moment, c'est le maintien du statu quo ; elle l'a claire— 
ment fait entendre, puisqu'elle a déclaré qu'elle sout tMéhémet-Ali, si l'Angleterre 

ltaquait ce pacha pour le forcer à accepter les firmans de la Porte ; et que veut dire cette 
claration,, si ce n'est que la Russie maintiendra , entre les deux concurrens à la succes- 
sion des califes, un équilibre qui ne permette ni à l'un ni à l'autre de s’en emparer. 

Voilà, messieurs, ce qui importe aujourd'hui au cabinet de Saint-Pétersbourg. 

En effet, la position que la Russie a prise à Constantinople par le traité d'Unkiar-Ske- 
lessi suit à son ambition : assise aux portes de cette capitale comme on est au chevet 
d'un mourant (Sensation. , elle est là pour dicter ses dernières yolontés et les faire exécu- 
ter elle est là pour partager à l'avance les dépouilles du sultan par des traités de com— 
merce; avec l'Angleterre, pour la liberté de la mer Rouge; avec l'Autriche, pour la li- 
berté du Danube: avec toutes les puissances peut-être, excepté avec nous, car NOUS ne sa- 
vons rien vouloir ni pour nous ni pour d'autres. 

Elle est 1h enfin, messieurs, et cette pensée a été dénoncée, il y a plus d'un siècle, par 
ui grand-visir au prince Eugène d'Autriche, et au grand pensionmaire de Wi{L, elle est là 
pour ensevélir graduellement la nationalité musulman sous des traités de protection. 

Voilh, messieurs, ce que je crains par dessus tout, voilà la solution pacifique qui me 
ice aujourd'hui, comme en 1834, plus qu'en 183%, la dignité et les intérêts de la 


dr 


France. 

Je m'arrête ici, messieurs ; car je ne veux pas abuser plus long-temps de l'attention de 
la chambre, et je résume en peu de mots toute mia pensée. 

Maintenir l'état actuel des choses en Orient sur les bases de l'arrangement de Kutahieh et 
du traité d'Unkiar-Skelessi, c'est prolonger l'humiliante agonie de l'empire, le sultan nous 
l'a dit: c'est laisser Ia paix de l'Europe et l'honneur de la France en question , notre am 
adeur l'a déclaré. 
oeier des compensations de territoire, nous ne le pouvons plus aujourd'hui. 

Appeler à un congrès des transactions conclues en 1833 , c'est une chimère. 

Renouveler les démonstrations de 1835, €’est une impradente et vaine aventure. 

Je ne voudrais pas exposer un seulhomme ni un seul vaisseau pour cette désolante né- 
gation 

Une voix. Qu'est-ce qu'il y a donc à faire ? 


M. ne Vazur. Si, contre mon attente, la discussion venait-m'apprendre qa'il s'agit 
d'une révision sérieuse des traités de 1833, je ne précise pas les termes de cette révision, 
car ce n'est pas à la tribune que je voudrais faire un plan de pacification de l'Orient; mais 
j'entends par une révision sérieuse celle qui aurait pour but de déterminer d'une manière 
certaine la puissance de Méhémet-Ali, et de contenir les ambitions qui viennent de Saint 
Pétersbourg ou de Londres pour partager l'empire ottoman ; si c'était Ià ce qu'on propose 
à la chambre; si les explications du ministère me démontraientqu'il veut et qu'il pent sa 
tisfaire aux exigences de ce système de conservation, qu'il veut et qu'il peut garantir 
l'influence commerciale et politique de la France en Orient, je ne refuserais pas un érédit 
vraiment destiné à défendre l'honneur et l'intérêt de la France. 

Mais; je l'avoue, rien daus le langage du ministère ne me fait croire qu'il ait adopté une 
politique qui le mette en mesure de régler sérieusement le statu quo dans lequel s'engloutit 
l'empire ottoman et l'équilibre de l'Europe. 

Je le répète done, je ne veux pas exposer un seul Hiomn 


ni un seul Vaisseau pour de 


illeuses et impuissantes manifestations 
Voix à droite. Très bien ! très bien! 
Une lé: 


ère agitation suecède à ce discours, et la séance reste quelques instans in- 
térrompue.) 


M. pe Canvé. L'honorable préopinant vient de porter contre l'ensemble dé ln poli 
tique françaïsé des accusations sévéres, Pour mon compte, je les crois imméritées. Je ne 
discuterai pas, du reste, la valeur des documens qu'il vient dé produire à cette tribune 
a source, et je ne puis être fixé dès lors sur leur valeur int 


J'en ignore 

divers). 
D'ailleurs , messieurs , une obsération générale me paraît devoir répondre, Sous Deat- 

coup de rapports du moins, aux allégations de l'honorable M. de Valiny. Ouf, je suis 


sèque (Bruits 


fort disposé à l'admettre et à le croire, des incertitudes, des hésitations ont pu Signaler 
première phase de aises dans la question d'Orient; je le crois, 
messieurs, sans m'en élonner, et je dirai que l'histoire, plas juste peut 


négociations fra 


que les 
aux conséquences que pré- 


partis contemporains, expliquerä ces hésitations sans arrive 
tend en tirèr l'honorable préopinant. 


La pre e des affaires d'Orient, la crise de 1831 et 183 
pacha d'Acre, correspond, en effet, à une époque où rien n'était fixé dans la situation 
intérieure de la France, où sa position diplomatique au dehors était encore en question. 
C'était la veille du siége d'Anvers, ou plutôt pendant même le siége d'Anvers; c'était à 
la veille de nos premiers embarras en Espagne , que s'est ouverte tout à coup celle im 
mensé question qui porte dans son sein l'avenir du monde politique ; el vous yous éton- 
neriez que la France ne pât pas user de la plénitude de ses ressources; qu'elle n'eût pas 
une politique toute faite, qu'elle pût prévoir toutes les éventualités! 

Quant à moi, je ne pousse pas mes exigences si loin. 

Aujourd'hui sans doute la position est différente, La France jonit de la plénitude de 
ses ressources, el de cette force qui ne lui manquera jamais quand elle voudra enuser 
Et que dis-je, elle en jouit, elle éprouve comme un vague besoin d'en faire usage € 
des misères où se débat depuis six mois l'activité nationale; el 


2, la lutte d'Ibrahim contre 


face 
à saisi ayec empresse- 
ment, je dirai presque avec bonheur, la possibilité d'employer son énergie tout entièr 


sur une question digne d'elle. 
C'est dans celte. situation que la question d'Orient se présente devant nous; j'aban- 

donne donc volontiers le passé, l'avenir de cette question me suflit; elle estassez grande 

pour intéresser et notre génération et celles qui doivent nous suivre. 

Un des inconyéniens sans doule de cette question un des inconyéniens qui répond à 


lui seul aux attaques, à mon avis, injustes, de l'honorable préopinant, c'est le vague 
même de la politique qu'elle nous impose à nous Français. 

La France a l'instinet du grand rôle qui lui estréservé dans ce grand drame; mais ce 
rôle, il est encore peurdéssiné pour elle : placée, d'une part, entre les ambitieuses espé- 
rances d'unegrande puissance militaire, de l'autre, entre les vues égoïstes d'une grande 
puissance maritime , qui toutes deux se disputent l'exploitation d'un statu quo sans ave- 
nir comme sans garantie’, sa politique n’est pas faite et elle ne peut pas l'être. 

C'est pour cela sans doute qu’il est si facile de mal commencer cette que vous 
y entrez avée un ensemble d'engagemens qui puissent lier dans l'avenir la liberté de vos 
mouyemens, qu'il est si important de vous réserver tout entière ; si vous acceplez, dès 
son début, une solidarité dans des intérêts commerciaux ou politiques qui ne sont pas 
+ Vous vous créez d'interminables embarras, et vous léguez aux générations qui 
doivent-vous suivre des difficultés insurmontables 

Cette question , en effet, sera pour nous, il fant le reconnaitre, ce que la succession 
espagnole a été pour le siècle de Louis XIV, une question de einquante années peut-Atre, 
Eh bien! en présence d'un pareil état de choses, la s sa politique déter- 
minée comme la Russie, comme l'Angleterre peuvent avoir la leur: il faut que le gouver- 
nement la. fass esponsabilité. C'est parce que j'entends la lui 
réserver tout entière, que je ne veux pas, pour mon compte, eontraindre le cabinet à 
devancer les événemens par des explications intempestives. 
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Cependant, je dois le dire, je suis loin d'admettre que lego 
lant à cette chambre, ne puisse pas entrer d 
celles que.M. le président du conseil nou 2 

Messieurs, nul plus que-moi ne respecte la réserve qui est à nee de ses fonc 
tions; mais je ne veux point assurément l'engager dans la partie conjecturale et hypothé- 
tique de In question d'Orient ; mais il est des faits actuels sur lesquels la pensée du cabi- 
net doit être aujourd'hui arrêtée. Nous avons Je droit de la connaître celte pensée, car 
M. le président du conseil vient de nous demander de la force, vient de nous demander 
notre concours : il faut par conséquent qu'ane association étroité de la-pensée de ‘la 
chambre et de la pensée du gouvernement sorte de Ia di on qui vient de s'enga 
devant vous. 

Cette partie actuelle, qui sort complétement du domaine des probabilités, des con 
jectures, c'est, vous le comprendrez, ce qu'on est convenu d'appeler en style diploma- 
tique le statu quo de l'Orient. Ce statu quo se compose de deux parties : d'une part , les 
pports de la'Porte et de la Russie, tels qu'ils sont établis par le traité d'Andrinople et 
d'Unkiar-Skelessi ; de l'autre, par la convention de Kutahieh entre le sultan et le pacha 
Eh bien ! je dis que, sans nous révéler ici ses moyens d'action et les négociations pen 
dantes, il y a dans cette simple question, dans la question turque-égyplienne , il y a 
quelque chose de tout à fait actuel ; ear l'intérêt français est engagé d'une manière immé- 
diate, etsur laquelle il faut que la chambre et le gouvernement se prononcent. (Très bien !) 
M. le président du conseil nous a dit qué In pensée du gouvérnement consistait à rétablir 
l'harmonie entre les deux parties fatalement divisées dépuis six ans. 

Rétablir l'harmonie, messieurs, me paraît une chose toujours désirable, mais une 
chose évidemment impossible dans la situation actuelle ; car le glaive est tiré. 
d'est en admettant même qu'il fùt possible de: conjurer des hostilités imminentes, ct 
qui ont probablement éclaté à l'heure où je parle , que je dis que la diplomatie française 
resterait en delà de la limite de tous/ses devoirs en deçà de ce que vous attendez des 
Jumiè atriotisme du ministère si elle se bornait à faire rentrer les parties bel 
ligér dans leurs lignes , à faire repasser l'Euphrate aux Tures, à faire se replier sur 
Alep les détachemens de l'armée d'Ibrahim. 


ement du roi, par- 


1 des explications plus catégoriques que 
a donné 
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Non, messieurs, la siluation ne serait 


blocus militaire sur la frontière d'Espagne. 


vement engagé. (Oui! oui! 


l'intérêt, dans la mission de la France, de v 
gissent, nouveau et fécond prin 


et 
Quant 
principe fondamental de 
facile de dégager. 

La Franc 


politique a 


appliqu 


otre politique, 


, au moment où une combinaison s 
mense blocus maritime for 
dans son centre même, la France ne peut pa 
son concours lui est acquis d'avance. 
L'Égypte assise à l'autre rive de la Mé 


gypte, qui renaît à peine depuis vingt ans 
tions dont il ne saurait plus se passer, Je 
naissez, et que les représent 
yous donner mieux que m 


sieur 


, il s'agit de l'indépendi 


xce de l'Égypte 


qu'il faut que la cha 


mbre se prononce. 


dans la balance. 
Messieurs, je le disais, l'indépendance de 1 


en Égyple devrait être acceptée par l' 


c'est comme la partie fixe de la politique générale. 


trop le sentiment des intérêts 
dans cette circonsi 


connais 
un droit auquel vous devez venir en aide. 


Saint-Je 


a jalonné sa marche triomphale depui 


vous qu’ 
inadmissible, 
Messieurs, il faut prendre 


parti ou pour le 


vidée, elle resterait avec tou 
Vous auriez un blocus perpétuel des côtes de la Méditerranée , et c'est bien a: 


1 faut donc vider la question , et il faut que Ja chambre soit de moitié dans la solution 


qu'eile obtiendra. Je n'hésite pas à dire, messieurs, que l'intérêt français me:paralt gra- 


L'Égypte moderne est une création toute française; les plus grands souvenirs de 
re histoire nous rattachent à cette terre: depuis saint Louis jusqu’à Napoléon, 
ayons là une tutelle obligée; et pourquoi? parce qu'il est ess 
iren aide à toutes les natio! 
pe qui a remplacé , dans le droit publie européen, cel 
de l'équilibre factice, lequel n'a rien empêché, rien prévenu depuis quatre siècles. 

en Grèce : vous venez de l'appliquer à la Belgique 
moi, je pense que vous avez la même raison de Pappliquer 
st de plus un 


permet d'espérer-que l'im= 
, peut être coupé 


é par l'Angleterre, de Caleutta à Londr( 
y être indifférente ; elle doit: la protéger, et 


lerranée , enlace-ce lac qu'on a si longtemps 
appelé le lac français, vaste mer fermée par la côte d'Alger et par la côte de Provence; l'É- 
a déjà formé avec notre commerce dt 
ici dans des détails que vous 


aufacturiers de l'Alsace pourraient 


tre pa 
ans des départemens n 


Il ne s'agit pas à coup sûr de pensées de conquêtes, de pensées coloniales; non, m 
l'indépendance de l'Égypte devrait être 
passée dans k droit public de la France à l'état d'axiome incontesté. C'est sur 


IL faut qu'entre ces deux parties de l'empire ottoman 
sous un même chef, il faut que le débat soit vidé, et Ja chambre doit mettre sa volonté 


qu'il est impossible de rallier 


Égypte est pour Ja France d'un immense 
intérêt, politique en même temps que commercial. Je soutiens que l'influence français 
urope diplomatique, au même titre que l'influence 
anglaise en Portugal et l'influence autrichienne en Malie ; ce sont des 


intérêts analogues, 


Le ministère, malgré la réserve dont s'est enveloppé son illustre chef 
du pays pour ne pas profiter dé 
ance, de la modération calculée du pacha; modé 
modération qui peut tenir à un système, mais qui n'en conse 


torts évidens du sultan 
tion habile, je le 


n effet, conceyriez-vous que le pacha, qui a soumis les Grecs et les Wahabites 
-d'Acre jusqu'aux approcl 
tantinople, ce fondateur d'un empire qui s'étend des sources du Nilau mont Taurus, 
acceptât éternellement la situation du plus simple aga d’une ville turque? Concevriez- 
consentit à faire, chaque année, renouveler son acte de possession ? Cela est 


sal ou pour le sultan: 


Pourmon comple , ma pensée est à cet égard arrêtée; j'en ai ditles motifs à la cham— 
bre; mais je dois ajouter.que, dans ma pensée aussi, les moyens par lesquels on me.pa- 
rait incliner à régler la convention, à régler les rapports du sullan et de Méhémet-Ali , 
les moyens tels qu'ils sont indiqués dans le rapport de la commission, me paraissent 
complétement manquer leur but. 

Tout en rendant un'hommage sincère au système des congrès et des conférences ; qui 
sont un immense bienfait dans le droit public. de l'Europe, je ne:crois pas qu'une confé 
rence puisse en cemoment arranger ; fixer, régler la situation. Oh ! s'il s'agissait de re- 
tarder un conflit,-chacun réservant ses droits, ses prétentions, ses intérêts, Oh! alors 
uné conférence aurait les résultals que vous paraissez en attendre; mais s'il faut, non 
pas aller au fond de la question d'Orient, mais seulement régulariser diplomatiquement 
la position du sultan et celle de son vassal, je dis qu'une conférence. est radicalement 
impuissante, 

Voyez en effet que les intérêts vont se trouver en face l'un de l'autre dans ce congrès 
que la France parait appeler de ses vœux. Vous aurez l'Autriche, la Russie , l'Angleterre 
etla Porte-Oltomane que vous convoquerez sans doute au sein de ce congrès. 

Quant à l'Autriche, je le crois, ses intérêts analogues, je dirai presque identiques, 
nous assurent son concours en cette circonstance. L'Autriche a intérêt à l'indépendance 
e pte; elle a intérêt du moins à asseoir d'une manière régulière les deux ps 
de l'empire ottoman. Car, messieurs, il ne faut pas se faire illusion, elle domine à 
Alexandrie; son pavillon y est peut-être le plus respecté, et toutes ses transactions y sont 
nombreuses, et elles augmentent d'un jour à l'autre. 

Eh bien !-je crois que l'Autriche: et la France pourraient marcher de concert; mais , 
quant à la Russie, quel est son intérêt? Il est bien simple; c'est de maintenir le statu 
quo de tous ses moyens, car le statu quo ne profite qu'à elle seul tun glaive 
incessamment tendu sur Ja tête du sultan; par cette menace , la Russie domine à Cons 
tantinople; elle donne ouverture à son droit de casus fæderis; elle a donc un intérêt 
énorme à laisser les choses dans leur état actuel: 

Dans une autre hypothèse, la protection deviendrait sans but et sans résultat; 
peut pas vouloir écraser le pacha : elle ne peut vouloir non plus assurer son ind 
dance, par la raison très simple que, quelle que füt:sa position, elle serait régularisée ; 
et que tel est le résultat qu'elle veut prévenir à tout prix. 

1 est manifeste, en effet, que de ce jour l'état d'anarchie, d'incerlitude, de luttes pa- 
Orient. Eh bien ! Ja Russie a besoin , elle est 
nécessité à maintenir cet état de lutte, cet antagonisme perpétuel entre les deux lé 
mens de l'empire ottoman dont on rêve si étrangement la réunion sous un même chef; 
au sein d'un congrès, elle résistera à Loutes vos instances. Done, sion se bornait à de- 
mander, à obtenir pour le pacha l'hérédité du simple pachalick d'Égypte, peut-être que 
les négociations seraient alors possibles ; mais, quant à moi, je ne comprends pas l 
gypte sans la Syrie : stratégiquement, les deux possessions sont étroitement associées. Y 
at-il euvune Égypte indépendante à quelque époque que ce soit, sans qu'elle ait senti le 
besoin de:se garantir par la possession de la Syrie? (C'est vrai) 

Voyez Napoléon : il était maître de l'Égypte, il a: éprouvé le besoin d'aller en Syrie: la 
tendance nécessaire des événemens, la foree des choses l'y poussaient. 

Ajoutons une autre considération : 
2e qui fait Ja force du gouverneme: 
lité qui s'est dégagée en Égypte comme en Grè 

Jusqu'à présent la Porte-Oltomane, et dans tous les siècles , avait été attaquée par des 
pachas rebelles; elleles ava le cordon nlayait jamais manqué de faire son 
office, 


d'exister 


tentes ou avérées ; aura cess 


t égyptien, c'estiprécisément cette idée de nationa- 


it vaineus, € 
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Mais d'où vient que, depuis le commencement du siècle, eetempire s'est va amoindri, 
anéanti ; pour ainsi dire? Gest que lestinsurrections qui l'ontimenacé ont'prisun autre 
caractère; e'est qu'au lieu d'un paeharen‘insurreetion contre son suzeraîn vous avez VU 
des races se soulevant contre la race dominatrice; et comme cette race estinférieuré par 
l'intelligence et par le nombre , la race qui a vaincu, comme celle-ci s'élèveisans cesse 
et de plus-en plus contre elle. Le mouvement des nationalités: été lé signal: de la- dé- 
composition évidente ; inévitable, de l'empire ottoman 

Eh bien Lo'est à ectte pensée que vousidevez vous rallier, si vous voulez faire dela po- 
litiqué sérieuse, de la politique d'avenir, de la politique digne de Ja France ;: car ilfautun 
principes la-politique-pour qu'elle soit forte. Sivous vous-bornez à iétablirune combi 
naison bâtarde, un pachalick héréditaire en Égypte; vous ne donnez salisfaction à aucun 
intérêt vraiment vivant, à aucune grande pensée. 1 faut que l'empire arabe aille du Nil 
au Taurus; là est Ja limite des habitudes, des Lraditions, de la 1 Eh bientimes 
sieurs, la Russie ne vous aceordera pas son 


oncours pour cette opération décisive : pên- 
sez-vous que l'Angleterre vous l'accordera? Encore moins ; dés faits sont évidens et me 
dispenseraient peut-être d'entrer dans une. discussion dont vous aveztons devancé le but 
ctla por! 

L'Angleterre ue peutavoirique deux pensées par rapport à l'Égypte : l'anéantissement 
d'anempire qu'essaie. d'y fonder un.soldat macédonien, ou Ja diminution exclusivé de 
cettepositiomsi redoutable, .ct,. dans tous les siècles, si redoutée, Lanéantissement est 
principal intérêt, Je ne crois pas qu'elle ait renoncé à cette pensée, même en pi 
de l'armée de 100,000 hommes qu'a eréée Méhémet-Ali. 

Les révélations le-constatent tous les jours. Ainsi, celles qu'on vient 6 
tribune l'établissent, et les révélations des journaux nvaie 
là inutiles: Tout constate que dans cette circonst 


ence 


prorter à cêlte 
4, pour ainsi dire, rendu celles: 
la Porte a fondé ses espérances sur 
le eoncours qu'elle-recevra de l'Angleterre pour écraser la domination: qui sesfonde en 
Égyple 

Je ne veux pas donner à des docu 


ens de journal plus d'importinee qu'ils n'en méri- 
L: copendant la chambre et le pays ont-été assurément surpris de cette déclaration pa 
quelle: le. divan, s'identifiant avec le cabinet. de Londres, pose comme principal gr 
contre son pacha le rofusd'an passage de troupes anglaises à travers l'isthme de Suez. 
Vous le savez en effet, messieurs, on a: été à Londres d'une gracienselé parfaite pou 
cl On lui a offert un chemin de fen gratis; on lui a-offert-de lui fairetbltir des hô— 
leries dans le désert, des hôtelleries fortifiées qui pourraient être fort commodes pour 
lestouristes anglais, mais qui assurément n'étaient-pas inutiles non plus pour la politique 
se, 


angl 
A1 y a là une pensée qu'il était facile de deviner. Aujourd'hui le golfe Persique, le golfe 
Arabique sont explorés dans tous les sens par les expéditions britanniques. Je ne cilerai 
ni Aden, ni Perim, ni Bushire, nittoutes les tentatives d'occupation qui n'ont pas eu Lou- 
jours de résultat ; mais qui toutes indiquent un plan arrôté. 
Pour mon eomple, je le crois sincèrement,.ce 
j'appore à cette tribune. Le bloeu 


est pas-une chimérique hypothèse que 
maritime de l'Égypte par l'Angleterre estaussi avancé 
taire. de Gonstantinople-par la Russie. (Sensat sont les déux 
ils se touchent ; et peut-être quelque-jour apprendrons-nous qu'il 
y a entre ces deux intérêts un point de conciliation , dont le secret nous.était échappé. 
Pensez-vous, messieurs, que le pacha , s'il 6 ementmenacé dans son existence 
ailitaire, hésitât à accepter une tutelle qu'on aurait soin de luimontrer fraternelle, douce 
etbienveillante ? Le successeur des Kalifes dort tranquille d; le sérail_ de Constantino— 
ple st l'abri dela protection russe. Pourquoi n'en serait-il pas. de mêmelau Caire ct à 
Alexandrie? Le bras de l'Angleterre est-il moins puissant pour protéger le pacha d'Égypte, 


que le blocus m 


cbtés de la question 


lait sérieu 


— 251 — 
que les baïonnettes russes pour protéger le divan? Pour mon compte’, je ne le crois pas 
Ne pourrait-il pas se faire que nous nous réveillassions un jour ayccdeuxéraités d'Un- 
si; au lieu d'un?Ne pourrait-il pas se faire que , au lieu de nous occuper du 
Dardanelles, moüsieussions aussi à nous occuper d'un blocus établi dans amer 
Rouge, au détroit de Bab-el-Mandeb 
Je ne pense pas faire ici une simple hypothèse. Je s 
gouvernement du roi à: cet égard a été prévenu; il a dû l'être du moins, car des cireon- 
slances graves seipréparent. 


nale ceci avec consciencesletle 


Ja France surtout / sé trouvèrent soudainement 
par lé traité conelu entre lés {rois puissanees}on disait aussi que e’était une 
chimère, urie impossibilité, qu arrivérait jamais à conciliertes prétentions de Mar 
Th 1 y avait folie à s'inquiéter de telles closes. 

Eh bien ! Frédéric était un grand conciliateur #’ehacan prit &n part ’et on s'enténdit. 
(Sensation. 


Lôrsqu'én 177216 cours européennes 


surpris 


pa n 


se et dé Catht 


ne, qu 


Assurémeut les 6yénemens ne sont pàs encore assez développés pour que de telles con- 
jéttures puissent devenir la base d'une politique ai 
rompre iminédiatement une allfanté dont nous Sentons tous le Désoin ; mais je dis qu'en 
face de l'ayéntr qui peut sé produire, if est dé l'intérêt de la France d 
témient, d'agi qu'elle protéu 
légitime, dans son rôle naturel; qu'ellé prend sous son abri unie hationalité qui n'est 
miéraçanté pour personne’, üné 


êtée, pour qu'elles puissent surtout 


ir immédi 


seule, de déclar 


Égypte, qu'elle est 1à dans son rôle 


ationalité qui importé à l'équilibre européen ; qu'elle la 


[ 
Je dis que déjà Ja force morale de l'action de la France se: 
seulement le titre de son agent, si, au lieu d'un agent co; 
drie uu agent diplomatique. (Très bien! très bien! } 

Vous atlendez-vous sérieusement que la Porte-Oltomane vienné, dans Ja conférence qui 
s'ouvrira, signe xous donc ce qu'a été sa politique dans tous 
Les temps, Rappelez-vous, messieurs, que, pour l'Ottoman, ii n'est de providence que la 
ne s'incline que deyant les éyénén 


prolége contre le déspotisme maritin aussi biëti que contre le despotisme militaire 


il immense si elle changeait 
ulaire, elle avait à Alexan- 


vos protocoles ? Rappele 


force, qu accomplis. 


Eh bien! tant que le sultan n'aura pas vaincu son vassal, tant qu'il conservera au fond 


du cœur son orgueil d'ompereur et de kalife, ou jusqu'à une nouvelle bat 


lle de Konich, 


jusque-là vos conseils seront impuissans 


jusque-là, si vous voulez la paix par le concours 
de la Porte, laissez les armes prononcer, ar c'est la seule voie pour en sortir 


Sous lu restauration, on à donné aussi des conseils de modération à la Porte 
bord, 
laMorée ebles Îles, puis, à force de protocoles 
que vous connaissez, du golfe d'Arta au golfe de Volo. Eh bien! m 
sait-on dans le principe? On se serait contenté de l'hospo 

Porte ne répondait pas; etil a fallu qu'à travers des négociations interminables on jetât 
les débris de Navarin. Il en sera de même, croyez-le bien ; par rapportà l'Égypte. Voyez, 
en effet, comment Ja diplomatie européenne à réussi ; l'expédition de Syrie se préparait 
pendant qu'on vous donnaitles garanties de paix les plus positives. Eh bien! tout ecla est 
parfaitement naturel ; le génie ture doit agir ainsi; il ne s'incline que devant la force. S 
conférence me paraîtun-rève ; un rêve honorable assurément, ear il esL très beau et pal 
faitement humanitaire de vouloir régler les différends des peuples à coups de notes et de 
protocoles; je crois quel'élément diplomatique est appelé à jouer un très grand 


et d'a 
dant auxtexigences de l'opinion, on a vouluüne Grèce bien modeste, bien petite, 
ce jusqu'à ces limites 
Ssieurs , que propo 
at; et: lu Porte refusait, la 


pn a étendu la Gr 


le dans 
les affaires d'Orient;/mais nous n'en:sommes pas 1h. 


J'ai beaucoup insisté Sur la question syriaco 


yptiennie (On rit.), parce qu'il me paraît 
évident, pour mon comple, que c'est sartout relativement à la quéstion 6 


Yplienne qe 


les grandes difficultés peuvent se produire et que la France esten mesure d'exercer une 
action quelconque. 

Si j'examine le statu quo dans ses rapports avec la Russie, relativement au traité 

d'Unkiar-Skelessi, la chose changerait d'aspect. 11 me semble que les circonstances nous 
permettront de faire peu de chose, quoi qu'on puisse dire, quoi qu'onipuisse vous pro— 
mettre. 
Du moins, dans la:crise aétuelle, j'accepte coi pérance, comme-une espé- 
nee heureuse, la substitution, en Orient, du patronage européen au patronage russe. 
J'appelle de tous mes vœux l'ouverture du détroit et la liberté des deux mers, Mais, quant 
à la question présente, yous n'aurez pas occasion d'aborder ce point-là. Pourquoi? Parce 
qu'en 1833, au mois d'avril, lorsque les Russes sont arrivés à Constantinople, les Égyp- 
tiens inondaient les plaines de l'Anatolie, et la bataille de Konich avait eu lieu; mais au- 
jourd'hui ils se garderont bien de passer l'Euphrate. Une fois qu'Ibrahim aura refoulé , 
qu'il aura bouseulé les Turcs (On rit.), il est évident que. 

Voix diverses. Très bien! très bien! C'est le mot; il est juste, (Bruit. Parlez! parlez!) 

M. vx Canxé, En 1835, la pensée d'Ibrahim était très différente de celle dont il pour- 
suit li réalisation en 1839. Alors, messieurs, il voulait, pour ainsi dire, saisir l'imagino- 
tion de l'Orient, il voulait mériter ce titre de nouveau Napoléon que lui donnaient les 
Orientaux, parce qu'ils ne savent rien de plus grand dans aucune langue; il réyait de 
transférer sa tige, d'établir une nouvelle lignée sur le trône à Constantinople. Aujour— 
d'hui sa pensée est arrêtée, son plan est connu ; ce qu'il veut, c'est assurer ce qu'il a 
conquis. Ces limites, il ne les dépassera pas, d'abord parce que son intérêt l'y convie, 
et ensuite parce qu'il donnerait une ouverture à la Russie pour intervenir à Gonstanti- 
lors l'avenir de la question s'engagerait, pour ainsi dire, et qu'il serait 
difficile de s'assurer les bénéfices qui ne peuvent lui manquer s'il sait modérer son ambi 
tion. Ibrahim ne passera donc pas le ombinaisons qu'on a essayées et qu'on 
essaïera encore relativement à des événemens improbables, tombent pour moi d'elles 
mêmes. Vous n'aurez rien à faire à Constantinople, la question sera tout égyptienne, 

Et pourquoi les Russes ne viendront-ils pas à Constantinople? Parce que 18 moment 
n'est pas venv, La pens ances sont évidentes pour tous. C'est un 
plan aussi savamment tracé que celui du sénat romain pour la conquête du monde; mais 
16 bénéfice du temps ne peut lui manquer ; car la dissolution de l'empire ottoman rend 
ü tâche chaque jour plus facile. Cette dissolution deviendra si évidente un jour, que , 
comme je le d e trouvera ce qu'il lui faut essentiellement pour arriver au 
but de sa politique, une alliance. Seule, elle ne peut pas le réaliser; elle peut sans doute 
jeler une flotte à Constantinople, elle peut franchir de nouveau les Balkans; mais elle né 
veut réussir que par une alliance. Gelte alliance, croyez-vous qu'elle ne la trouvera pas ? 
Croyez-vous que l'Aulriche, toute modérée qu'on la suppose, croyez-vous que ; dans des 
circonstances données, l'Autriche ne comprenne pas ce qu'avait compris Marie-Thérèse , 
malgré sa modi ss, lorsqu'il fallut partager la Pologne ? 

Ruppelez-vous Joseph I, rappelez-vous surtout 1829) 

Croyez-vous égaleme Lun rêve, une chimère, que d'admettre ce que j'in= 
diquais d'abord e e etde Ja Russie dans 
cette question? Pensez-vous que ce soit vraiment une question de vie et de mort que 
l'établissement des Russes à Coustantinople! Li se le dit, non pas pour l'An 
gleterre, mais pour vo 


nople , et que dè 


drus ; Tes 


e de la Russie, ses esp 


ion , malgré ses lar 


L que ce si 


mme possible : une étroite association de l'Angleter 


presse ang 


, pour agir sur l'opinion en France 
En Angleterre, les faits sont mieux connus. On sait très bien quel domination russe à 
Constantinople n'est redoutable qu'à cause de linde. C'est là le point vulnérable. Eh 
bien! s'il existait une compensation, si on pouyait avoir sur la route de l'Inde un établis- 
ent solide, en un mot, si l'Égypte, au lieu d'être une possession étrangère, était 
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une possession anglaise, eroyez-vous que l'Angleterre s 
quête russe? 

Est-ce la crainte de voir la Russie augmenter sa marine? Non ! la Grande-Bretagne au- 
rait assez de vaisseaux pour résister aux flottes de Ja Russie, même associées aux nôtres 

La question est toute politique: ik est telle combinaison qui peut rassurer pleinement 
les intérêts anglais ; et pour mon compte, j'ai la conviction qu'un gouvernement qui est 
servi non seulement par ses agens off par la Compagnie des Indes, second 
gouvernement d'autant plus redoutable qu'il agit sans contrôle ; j'ai la conviction que 
cesdeux intérêts s'associant, l'affaire d'Orient, celte immense affaire du siècle , peut finir 
un jour comme a fini l'affaire de Pologne. 

La France jougrait alors son dernier homme et son dernier écu pour l'empêcher ; mais 
il ne serait plus temps. 

Dans les éventualités de cet avenir que j'ai indiqué, la Russie songera peut-être aussi 
äune autre alliance. Quand les événemens se développeront, quand la force des choses 
agira, il faudra bien que l'insolence du despotisme s'abaisse deyant la grandeur de notre 
rôle et la nécessité de notre concour 
imande à mon pays de ne pas compromettre par des résolutions intempestives et par de 
engagemens imprudens. 

L'honorable rapporteur a posé un principe que je n 
mettre. Il vous a dit que l'idée fond 
cipe de non-agrandissement, c'est-à 
européennes. Je rends hommage, pour mon compte, à cette noble inspiration ; ma 
permettez-moi de le penser et de le dire, la France est, de toutes les nations europé 
nes, la moins en mesure de proclamer le principe de non-agrandissement. 

Ha été honorable, sans doute, au gouvernement sorti de la révolution de 1830, d'uc- 
eepter le droit public européen ; cela a été très habile eL très louabl 
y a une différence immense. entre accepter des faits si douloureusement accomplis, et 
s'interdire dans l'avenir les chances légitimes d'un redressement. Entre ces deux politi- 
ques, il y a un abime et vous ne le franchirez certainement pas. (Très bien.) 

Que les puissances arrivées à l'apogée de leur grandeur et de leur force, que l'Autriche 
qui domine en ltalie, que l'Angleterre qui domine le monde , proclament le princif 
statu quo territorial, je le comprends à merveille s ce n'est pas quand depuis deux 
et demi toute la politique européenne s'est faite contre la France, 
quand l'un s'estagrandi aux dépens de la Pologne, l'autre aux dépens de l'Italie, d'autres 


préoceupât aularit de Ja con— 


Eh bien! messieurs, c'est cet avenir que je de 


dmets pas, que je ne 
mentale de la politique française devait être le pri 
dire le respect de toutes les existences territoriales 


; mais, messieurs, il 


siècles ou un si 


ances avec les débris de l'empire 4 est pas alors que la France peut 
eusement proclamer le principe de non-agrandissement. La France a une grande mis- 
sion; elle ne doit pas se hâter dans l'accomplissement de cette noble tâche, mais elle doit 
saisir l'occasion , elle doit Ja faire naître. Elle ne doit pas chercher, elle doit évite 
être les guerres révolutionnaires ; mais les guerres territoriales, les guerres politiques , 
celles où elle pèse de son influence comme puissance constituée; oh! celles-làelle peut 
les aborder, élle pent les attendre avec confiance, peut-être même peut-elle les désiter. 
(Très bien.) 

Nous ne proclamerons pas le principe de non-agrandissement, nous ne le proclamerons 
pas pour nous, nous ne le proclamerons pas pour nos amis, nous ne lé proclamerons 


ermanique, ce 


pas, surtout, pour ce peuple héroïque, vers lequel vous renvoyez chaque année un souve- 
nir et une espé n'hésite pas à le dire, dans ma conviction profonde, et cette 
conviction je l'ai énoncée avant de paraître à cette tribune ; j e pas à le dire, s'il 
ya dans le monde, s'il y a une chance de salut et de renaissance pour la Pologne, c'est 
dans un remaniement territorial de l'Europe, et la France ne doit pas mettre son velo à 
celte pensée, sous peine de faire tons les ans une adresse ridicule. (Mouvement. 


nce. 


Quand je dis que la. France me paralt devoir venir en aide la nationalité égyptienne, 
d'accord avee ses alliés, c'est bien entendu si ses alliés s'y prêtent. S'ilen estautremeñt ; 
elle doit agir seule, et, par uneinitiative ferme et décidée, -provoquer.la séparation 
des deux moitiés de l'empire ottoman qui ne peuvent plus demeurer réunies! Donner à 
l'Égypte les conditions stratégiques. el militaires :qui seules peuvent assurer la duréedc 
cet État; garantir ainsi. l'existence de la Porte-Ottomane, en rendant impossible, ou: du 
moins difliile, une nouvelle-intervention russe : télle est la politiqueactuelle et présente, 

Quant à l'avenir, messieurs je le demande ; encore une fois, réservons-en tout entier 
le bénéfice ;.ne devançons. pas Je temps; mais: quand Jes temps seront accomplis, 050n$ 
accepter notre tâche avec la force que nous puisons dans notre loire/et la puissance que 
nous donnent nos 33 millions d'hommes. {Marques nombreuses d'approbation. } 

(La séance reste suspendue pendant quelques minutes.) 


M Aueuis, après avoñr tracé un parallèle entre la Turquie et l'Égypte, poursuivant toutes deux 
Jeurs réformes par des moyens différens, montre l'influencé russe prenant chaque jour un nouvel ac 
croisement, dans l'Orient, depuis les traités de Kaïdnardj et de Bncharest, jusqu'à ceux d'Andeinople 
etd'Unkiar-Skelessi. L'arateur pense que le Mice-roi d'Égypte sera forcé de se replier sur le C: 
Alexandrie. Dans une telle situation, il ne faut prendre parti ni pour la Turquie, ni pour l'É} 
les circonstances doivent décider de la conduite de la France. 

M. Drisannonce que, les intérêts politiques comprenant nécessairement Les intérêts matériels, cc 
vice versd, tout intérêt matériel comprenant un intérêt politique, iLiracera, de ce point de vue, Le ta- 
bleau de l'Orient dans ses rapports avec la France. 


pes et 


Cet Orient, continue l'orateur, 


qui nous occupe si fort anjourd'hui, qu'a-t-il 6té long: 
emps. pour nous? Certes, ce-n'était pas ce pays d'une si vaste 


tendue qui, en s'up- 
Puyant sur l'Europe, confine , d'une part, à l'Autriche, et qui, du côté-opposé entrant 
con 


un coin entre la Perse et l'Arabie, seprolonge jusqu'au golfe Persique: 


Non, pour nou esseurs et héritiers des Vénitiens et des Génois dans le cofhimerce 
de la Méditerranée, l'Orient , c'était cette suite dé ports éonnus sous le nom d'Échelles 
du Levant, où nous trafiquions à l'aise, où, du moins, avec plus de facilité que les 
autres op és que nous étions par les symnpatlies du gouverne 
ment ottoman. Mais de l'origine et de l'histoire de ses peuples réunis en corps dénation 
de leur constitution , de leur vie politique , de la durée de cette vie, nousnous étions , il 
faut le dire, assez peu souc 


ions e0 


nnes, protég 


jusqu'à prés 


Aujourd'hui nous nous en inquiétons à juste litre ; ét pourquoi? parce que le trayait 

terrain de la sape russe touclie presque à son ferme, et que, quand on en est à, d'est 
coups redoublés et violens qu'on attaque l'édifice qu'on veut abattre. Ces coups ont r 
tenli jusqu'à nous, voi enus : je voudrais 
ainsi, et ce qu'il 
, et presqu'à notre insu, noûs ayons prêté les mains 


que nous sommes 
pouvoir ajouter que ce’n'est point à no$ dépe 


és, avertis, pré 
mais il n'en est po 


ya de pis, c'ést que nous-mt 


1es 
à celte œuvre de déstruction. 


Assez peu éclairés sur nos véritables intérèls, nous ayons, dès 1830, sous le gouyerne- 


meut,de la reslauration, nous avons, dis-je, commencé et suiyi a 


a côte de Barbarie, 
dépendante de la Porte, un système qui a rompu el divisé nos anciennes et, précieuses 
relations ayec les mi 


itres directs de ces contrées. 


Une des me 


ures les plus funestes dans ses conséquences, prise à-cette-époquesest 
celle dont je vais entretenir la chambre. 


Je veux Sürtout parler de l'abolition du monopole que nous avons réclatiée hous— 
mêmes etObténte pourtant à grand'peine : el je demande à la chänibre la permission de 


lui expliquer ce que c'était que ce monopole et en quoisa continuation servait nos inté— 
rûts méditerranéens. 

Le monopole, c'était cette faculté qu'à tort où à raison s'étaient arrogée les deys et les 
pachas de la côte de Barbarie d'acheter de leurs sujets certains produits du sol ; pour en 
traiter ensuite directement avec les négocians européens établis dans leurs états ou qui en 
fréquentent les parages. 

Remarquez, enpassant , que sila chose est odieuse et intolérable, nous eussions dù 
commenter par.en affrahchir une contrée qui nous touche de plus près, et dont le gou- 
vernement est fout ifait soumis à votre contrôle, la France. 

Or, dans lès pays dont jé parle, ce monopole; loin de nous être désaantageux ; nous 
urait depuis long-temps et tendait à nous conserver pour bien longtemps encore le 
commerte d'importation si considérable des huiles; des laines, des enirs , des cotons, 
des soie 


, des métaux et de l'opium que produisent en abondance les divers états soumis 
en réalité ou en vassalité à la Porte-Dttomane 
Done, soit habitude, soit sympathie, soit réciprocité d'intéi 


toujours 
importantes de Marseille se trouvaient 
on inconstestée d'un commerce qui, chaque année, jetait-dans nos! ports uno 
quelles, achetées à bon marché, 
rient, api 


est-il que nombre de maisons bien famées et tr 


en poses 


énorme quantité de matières premiè et manufac— 
ns nos ateliers-et nos fabriques 
une valeur considérable. 

Par exemple, nos négocians, les seuls qui, avant 1790, eussent des établissemens fixés 
à Tunis ebà Tripoli, les ensdu maître, se trouvant 
à én petit nombre; réunis en corps sous la juridiction de leur consul, et logé 
ment dans un loc: 
position, et ils opéraient alors avec unensemble et une régularité dé vue très convena 
bles aux grands intérêts du comimerce frariçais ; et cela ne pouvait être autrement. 

Toutefois, qu'arriva-t-il? e'ést que les bénéfices présumés appelèrent sur la côte 
tentrionale de l'Afrique de nombreux coneurrens, et que, bientôt désappointés ; s'ils ne 
furent pas complétement ruir ux venus acousèrent de leur mauvaise for 
tune le dey, ses ministres, nos sons privilégiées 


es, 


turées 


; étaient reportées en © avoir acquis 


seuls investis de la confiance des 


générale 


où un quartier commun, retiraient une immense supériorité de leur 


s, les nouve 
consuls et 
1 est à croire que si les offres de ces gens-là eussent été admises, et que les gains aussi 
sent pris une autre direction, le monopole cessait d'être attaqui 
ment qu'il 

11 fall 


vu 


; surtout aus 


vive= 


a été à cette époque. 


& done voir le monopole dans ces résultats 
et non: pas selon l'esprit étroit des intérêts particulic 
Quoiqu'il en soit, ces plaintes, accrues dé toutes celles des Ar 
Italiens, se renouvelèrent, en 1830, plus vives et plus bruyantes que jamais, et coïincidè- 
dition d'Alger qu'avait résolue lé ministère Polignac: 
Celui-ci, qui désirait avant toutes choses ne point éveiller ln susceptibilité de certaines 
nations amies, se hâta d'annoncer à tous les cs Binits, sans ealeuler les effets de cetteidé 
elaration, que la France profiterait de l'occasion pour redresser, chez les puissances bar 
baresques, les pirateries, vexations, abus, monopoles, qui pesaient sur tous les Euro 
péens et à l'appui de celte déclaration, deux escadrilles, détachées de la flotte d'Alger, se 
présentèrent presqu'en même temps devant Tunis et Tripoli, et un traité parfaitement 
identique fu imposé aux deux régences, sous la mienace du canon français, ‘et sans qu'il 
ait été possible aux deys d'en discuter, débattre et faire rayer les articles les plus préjudi- 
ciables à leurs intérêts. 
Ce traité, qu'on appelle à Tunis le traité du 8 août 1830, et à Tripoli le traité du 11, 
stipulait pour toutes les nations. La France, toujours dédai es qu'on 
ne néglige jamais en pareil cas, ne s'y réser aucuns droits par- 


éraux pour le commerce fran 


ais, des Maltais, des 


rent malheureusement avec l'exp 


euse des a 


ana 


it, à titre d'indémni 


lieuliers; en revanche et aux applaudissemens unanimes denos coneurrens dans la Médi= 
terranée, par un acte généreux, si l'on yeut, mais inconsidéré, le gouvernement qui 
en prenait la responsabilité illusoire, puisque ce gouvernement n'existait plus lui-même 
quand on signaït en son nom ; par cet acte, que je ne crains pas de qualifier du nom de 
faute grave, on ruinait le commerce français ; on introduisait en Afrique la source d'une 
infinité de mésintelligences; on forçait les beys à établir, sur les marchandises provenant 
des provinces sous leur domination, des droits de sortie payés seulement par l'acheteur, 
droits tels qu'ils finiront par assurer à nos dépens, aux princes barbaresques, des reve 
nus plus considérables que ceux qu'ils retiraient du prétendu monopole. 


j'ai cru devoir rapetisser la discussion à ces minces détails, eblixer votre attention , 
trop long-temps peut-être, sur un point assez peu important en apparence, et sur des 
contrées fort éloignées de celles qui vont devenir le théâtre des événemens, c'est que les 
its.que je viens de rapporter donnent la clé de ce qui s'est passé ou se passera bientôt 
ailleurs sur de plus grandes proportions ; c'est l'explication anticipée des Lransnetions f- 
cheuses, selon moi, que nous venons de passer ayee le gouvernement de Gonstantinople, 
transactions: qui sont venues compliquer la situation politique, habilement maniée 
qu'elles sont par l'Angleterre et surtout par la Russie. 

Vous verrez comment cette funeste abolition du monopole, provenant de notre fait, 
a été plus tard invoquée par les puissances rivales, pour qu'elle s'étendit, à notre grand 
détriment, sur tous les élats ou toutes les provinces relevant directement. ou -indirecte- 
ment de autorité de la Porte; vous verrez comment nous ayons-élé forcés d'y adhérer ; 
vous verrez comment on l'exploite dans un but tout politique, comment.on en fait un 
sujet de troubles, de divisions, de rapprochemens momentanés entre des incompatibilités 
ou des antipathies nationales; vous verrez. enfin comment-on s'en sert comme d'un levier 
eaché qui doit bouleverser un jour toute l'Europe. 

Je suis donc arrivé ; en procédant du petit au grand, 
l'Égypte, la Syrie, l'Asie-Mineure, et e 
prement dit. 

Il ne s'a 


l'état de nos: relations ayec 
din les provinces de la Turquie ou,Je Levant pro- 


de rien moins ici que d'un mouvement commercial d'exportation et d'im- 
portation qui se monte à 160 millions. 

Si cette souree importante de richesses venait à se Larir, air 
nacés ou à prendre une autre direction, ce qui pour nous 
juger quelle crise financière s'ensuivrait dans nos pe 
née 

Eh bien! nous ne saurions nous dissimuler plus long-temps que sur ce point-là nous 
sommes touchés au vif; que le mouvement décadentiel a commencé ; que notre prépon- 
dérance disparaît chaque jour, et pour rendre Loute ma pensée en un mot, que le com- 
du Levant, dont nous avons jadis été les maîtres, s'échappe de nos mains ; et c'est, 
il faut le dire, à notre apathie, à notre indifférence, au manque de plan arrêté de notr 
politique, à compter du ministère de M. de Vergennes, que nous devons cet état de choses 
dont on semble désirer la continuation, quoiqu'il compromette, autant que possible, nos 
intérêts présens et à venir. 


que nous en sommes me- 
reviendrait au même, on peut 
s et dans nos marchés: méditerra= 


H est donc important, d'abord, de connaître quels étaient nos rapports avt 


e l'Égypte à 
l'époque où elle était encore sous le asselage réel de la Porte-Ottomane, et puis de-sn- 
voir quels ont été ces rapports quand le maître actuel de ce pays eut songé àse constituer 
une souveraineté indépendante; puis encore, combien de temps dureront ces rapports, 
et enfin si, avec les circonstances qui se préparent, ils pourront avoir quelques chances de 
Permanence ou de durée. 

Nosrelations ayec l'Égypte. comme dans tout le reste des États sou 
ottomane;ont été pendant deux siècles aussi ayantageus 


à la puissance 
es qu'elles pouvaient l'être avec une 


population pauvre, pa 


resseuse, méprisée et abrutie par ses maîtres. Du jour où Méhémet- 
Ali, voulant sérieusement se créer un État indépendant, essaya de trouver des ressources 
ance et de vie dans a aste et fertile contrée dont il se déclarait l'uniqué proprié 
et d'appeler à son aide la science et l'industrie de NEurope, il dut nécessairement , 
pour l'accomplissement de son œuvre, jeter les yeux sur les Français. Notre expédition , 
sous les ordres du.général Bonaparte, ou plutôt du sultan Kebir, avait rendu notre nom 
populaire dans ces contrées où nous avions été bien yus, sinon des Mameluks , mais par 
les fellahs, race opprimée, que nous avions déjà tenté d'initier à la pratique de quelques- 
uns de nos arts. 

Lihobile dominateur de l'Égypte avait judicieusement senti que le germe de civilisation 
européenne déjà semé par nous ne pouvait être fécondé que par nous, et, dans son intérêt 
bien entendu, il appela nombre de Français auprès de lui. 

C'est par eux, en général, que le sol de Saïd,et du Della se couyrit de fabriques, d'ate- 
liers, de forges, au nombre de soixante-cinq. Ce fut un de nos ingénieurs qui lui cré 
des plus beaux arsenaux maritimes du monde, et dans ce moment-là, il faut l'avouer, 
ons étaient pour nous; le produit de presque toutes les cultures ar- 
it. dans nos ports, et celle du coton, conseillée par un Français et imposée par Je paclia 
àses sujets, produisit bientôt près de trois cent mille quintaux, qui passèrent sur n0$ mar 
chés 


un 


toutes ses prédilecl 
r 


ï l'entremise de nos négocians d'Alexandrie; il.en fut de même pour l'indigo . 
dont la culture reçut uné nouyelle extension , dont Marscille a tiré quelque profit. Bien 
entendu, que le monopole commerefal ressortant du droit que le pacha s'est réservé sur 
les terres, oute l'éxportation commerciale se fait pour son compte, et que ce régime est 
destiné à se perpétuer tant que subsistera la lutte avec l'émpire ottoman, lutte qui oblig 
Méhémet-Ali, comme elle contraindra ses suceesseurs, s'il en a, à maintenir un pied de 
guerre ruineux, parce qu'il est incessant. 

Mais ce n'est point encore ici le moment de {raiter celle question ; je me contente de faire 
observer à la chambre que, depuis 183%, nos r 
plus aussi amical 


n 


ations avec le pacha d'Égypte ne sont 
1 nous retire insensiblement les avantages matériels qu'il nous avait 
octroyés, pour en faire jouir d'autres peuples; st conffance en nous, S'il en n ja 
s'est singulièrement refroidie ; nos consuls ne sont plus ses conseillers intimes. Ce n'est 
plus en France qu'il fait élever les jeunes Arabes qu'il destine à porter l'instruction eu 
ropéénne dans le séin dé ses États, Tout récemment! il vient de renvoyer de son trsenl 
céux de nos ouvriers ha 


seu, 


iles et dé nos contre-maltres qu'il avait fait ver 
thme de Suez, étudiée si parfaitement pa 
éxécutév sous ses ordres et suivant ses indications; l'influence d'un sujet 
Hümel, S'ést fait sentir dns le temps d'arrêt npporté par Méhé 
projets dé grändé industrie, M. de Modèm, autre envoyé russe, qui 
coiimercé de l'Inde s'est fait autrefois par deux routes qui, toutes deux, conduisaient à 
la mer Noire, à trouvé de fort bonnes raisons pour en conseiller l'ajournement ; bref, il y 
a désunion d'entente et de principes /entre nous et lui. D'où provient ce refroidissement 
subit? de ce que/lé pacha d'Égypte, en état flagrant er permanent dé rébellion , a senti 
qu'avee!ses vues il lui fallait d'autres alliances que In nôtre; c'est qu'il à compris que 
notre loyauté; nos intérêts, nos prévisions lendaïent à nous rapprocher dé là Turquie 
plutôt que de l'Égypte ; c’est qu'il a ouvert les yeux sur nous et pour nous, el qu'il seb} 
nous indiquer par sa conduite la marche que nous ayons à suivre. Quant à lui, qui pres- 
sent, d'une part, l'énvahisement dé la Turquie d'Europe par la Russie, qui prévoit, d'un 
autre côté, que l'Angleterre, plus qu'aucune/autre puissance, à besoin de lui comme il 
it besoin d'elle, il hésite à se prononcer entre ces deux États, et cela 
nos relations ayee lui, déjà si affaiblies , ne peuvent done-plus avoir de dl 
iuntilés. 


à grands frais 


la canalisation de 1 


ün Français, ne se 


point 
use , M. Di- 
met-Ali lui-même à ses 


fort bien que le 


se conçoit; mais 


€, nous lui 


somme 
9e Liv 33 


it que notre influence commereiale na 
és anglaises qu'on voulhit 


En-ce qui concerne: la Syrie, tout Je monde 
guèreencore y étaitexelusive, à tel point que Jes marchands 
faire accepter dans ces contrées étaient forcées de passer par Marseille, et de prendre pour 
ainsi direun revêtement français, Demandez aux parties intéressées si depuis les arrange- 
mens de Kutihieh, qui ont remis l'administration de la Syrie entre les mains du pacha 
d'Égypte, demandez quelle est la nation qui est entrée en partage de nos transactions «et 
de nos bénéfices. 

I ne-mereste plus à entretenir la chambre que de nos rapports avec l'Asie-Minêure et 
la Turq 

Plusnous nous rapproéhons de Constantinople et de Smyrne, plus les intérêts 
jeu: sont immenses. Marseille était autrefois le grand marelié où se traitaient tous ces in- 
térêts : Marseille est aujourd'hui déshéritée: le dernier traité de commerce, passé à Cons- 
tantinople, suffirait seul pour amener ce/tristé résultat, et pourtant c'est de ce traité que 
s'occupe bien légèrement, comme vous avez pu le voir, messieurs, le travail, d'ailleu 
cons ace Lout à fit secondaire à 
son-éloquent rapporteur. Je vais tenter, si la chambre me le permet, de remplir la lacune 
qui laisse eette portion du rapport, sélon moi, un peu incomplète, et de Le rattacher à la 
politique du moment, le mobile et Je ressort caché. 

L'lionorable M Jouffroy croit fermement que tout se borne en cetle aïaire à réviser 
d'anciens tarifs pour les ramener à une base plus respectivement avantageuse aux parties 
En cëli, il se trompe, et d'abord, à ce propos, je dirai qu'une modification 
ses efforts d notre diplo— 
el qué toute Phabi- 
al Roussin, dont je ne con- 
rifs anciens dont 


se 


mis en 


iencieux , de la commission et qui paraît d'une impor 


contractantés. 
de tarif est une chose majeure, ef tellement majeure que tou 
matie ont été employés pendant longtemps à prévenir cette ré 
décesseurs de M. de Rivière, et surtout de M. l'ami 


io 


leté des pr 
teste cependant pas la capacité spéciale, avait consisté à maintenir les 


les évaluätions correspondent à de très minces yaleurs actuell 


ce n'est pas cola 


seulement qui me préoccupe. 


Voici, selon moi, quelle a été la pensée qui a présidé à la slipulation de ce traité 
qu'une simple révision de tarif, semblable à celle de 1816, ne rendait point nécessaire 

Cotte pes at. par les Anglais, a eu un double but, celui de porter atteinte 
à notre commerce, ou, sion l'aime mieux, d'entrer en partage avec nous dans les bénéfices 
du commerce leyantin, et puis eelui moins ostensible de s'en faire, selon le besoin, ou un 
point d'appui, ou une arme redoutable auprès de Méhémet-Ali. 

En.effet, l'art, 2 du traité anglais, auquel dans l'origine avait adhéré et participé la 
France, oblige la Sublime-Porle à abandonner et à abolir entièrement les monopoles pour 
les produits de l'agriculture comme pour tous les autres objets, et l'art. ent à ce que 
cette stipulation soit applicable à toutes les parties de l'empire ottoman, nommément à 
capital. 


e, mise en ava 


V'Égypte : c'était le poin 


Car, ainsi que nous l'avons fait remarquer à la chambre, quand il s'est agi de nos re- 
lations avec l'Égypte le monopole est pour Méhémet-Ali la moitié de son budget des 
res , celle qui le 


recettes ; c'est la principale et la plus certaine de ses ressources 
et à même de s'entretenir en un état de guerre redoutable; cette ressource, enlevé 
puissance est détruite 


ancic 


; sa 


Depuis plusieurs années, l'Angleter: e auprès du domin 
en obtenir la concession d'un passage entre Suez et Alexandrie, et Méhémet-Ali s'obstine, 
ebaree raison, à Jarre ujourd'hui les instances redoublent ; et \on dit aû pacl 
pour le contraindre à accorder ce passage lant désiré, qui aurait pour résultat de rap- 
procher l'Inde anglaise: de la métropole, on dit au pacha : Si vous êtes favorable à nos 
nous vous laisserons libre de continuer le monopole, et dans l'apprécia- 


négoc 


teur de l'Égypte pour 


prétentions 


— 259 — 
Lion des faits qui vous ont rendu maitre de l'Ésyple, ous ne manquerons pas de bonnes 
raisons pour éluder à votre égard l'esprit de l'article 6 du traité de Constantinople. 

Si, au contraire, ous n'obtempèrez pas à uotre demande ; «nous nous: regarderons 
comme dans la nécessité de faire exécuter toutes les clauses dece traité; ear nous sommes 
muîtres d'en interpréter.les termes ou pour ou contre vous. 

EL maintenant ; je vous le demanderai, ne voyez-vous passe dégager la question poli: 
tique de dessous son voile d'intérêts matériels? 

Vous l'allez apercevoir bien mieux encore, car surgit au milieu de ce tableau, où nous 
sommes plus qu'au second plan, une-Lroisi 
voile Orient, mais qui le. pi 

La Russie, puissance mi 
sance ma 


éme puissance qui nese borne: pas à con 
end ; éble gardera et saura l'exploiter un jour à son profit. 
taire continentale du. premier ordi 
ilime, commerciale et industrielle; sonchabilé ebpersévérante politique-ne. se 
contente pas d'un incroyable accroissement de {erritoire depuis moïus d'un siéele ;-ell 
la prétention de régler seule et s 
les destin 


+ tend à devenir puis- 


a 
ns partage les destinées de l'Orient j'étaistenté de-dire 
s du monde; cette politique, quia pour-baseiinvariablela modération dâns 
set des désirs immenses, deux choses qu'on: pouvait-résarder commerincomipa- 
tibles, cette politique joue aussi dans ce grand drame-un-double rôle, 

Comme son cabinet est le-seul qui soit prêt à profiter d'un confit en Orient ; peu lui 
importe quand et sur quel point il commencera. Ce qu'il souhaite, c'estde cacher le 
parti qu'elle doit. y prendre : aussi paraît-il à peine s'oceuper-de l'Égypte, et c'est avec 
incrédulité qu'on est écouté quand.on assure et qu'on répète, comme je ne cesse de le 
faire; que la Russie à toujours eu depuis l'affaire de Navarin, et surtout dépuis le traité 
de Hunkrel-Kebir etles arrangemens de Kutahich, des agens actifs auprès dé Méhémet-Ali, 
«ui lui font entrevoir {le prochain écroulemient de l'empire ture, la reconst 
nationalité arabe sous ses lois, et'en un vaste État nv 

‘gyple, la Syrie et peut-être les autre 
alliance offensive et défensive avec la Rus 

6 it accompli et ay 


lesue 


ution d'une 
a qui comprendrait l'Arabie, 
provinces de l'Asie-Mineure , etenfin'uue étroite 
alors maitresse de Constantinople; et comme 
x la sanction des temps ; elle s'oppose à ce que 
> servir de grande route à l'Angleterre, soitpourcontrarier ses desseins'sur 
; soit pour défendre ses possessions dans l'Inde dont l'existence estmenac 
un avenir plus ou moins procha 


uni 


pte pui 
la Pei 


e dans 


Voilà le véritable état des choses depuis dix ans, et tout 
eu puissance d'être s 
surtout dela p 


st prêt pour que ce qui’est 
accomplisse sans grandes secousses sans violence, sans antipathie 
art des peuples qu'on veut asservir, c'est-à-dire, pour qu'il s'accomplisse 
ait par ta seul TA 

6 la possession de Constantinople, et i 
a loug-temps, puisque.cela date du 9° et 10" siècle, jamais les Russes n'ont cessé d'ind 
quer leurs prétentions et. de les représeuter.comme des droits ; jadis, ils menaçaient -les 
Coninène de les évine 
nYoy 


comme sic 


force des choses, par la fatalité, par l'arrêt de 
Pour qu'il en soit ainsi , depuis qu'ils ont eny 


r, puis ils épousèrent. les filles des empereurs:grecs et ils 
er. les marques dela dignité. impériale, les orne 
Mouomuque:: c'est un patriarche d'Éphèse qui lescouronne; puis encore, à la suite d'uné 
alliance avec la fille d'un Paléologue , ils quittent leurs armoiries: pourveelles des empe- 
reurs grecs. Plus tard ; Lvan IV se pose en adversaire de Sélim IL. Sous le règne de Fador, 
le patriarehe de Gonstantinople vient.consacrer à Moscou le métropolite-russe. Avec les 
Womanof nous, constatons un fait important : les Cosaques Zaporoyes, quisprofessaient la 
religion de Mahomet, ne craignent pas de passer sous la dominalion russe. 

Pierre Ie* monte sur le trône et se rend maitre d'Azof; par la trève de 1698, il demande 
etil oblient le droit de navigation sur la mer Noire, le libre-passage des Dardanelles , et la 
faculté de commercer par cette voie avec la Méditerranée. Il meurt, et bien que le traité 
de Falksen l'ait priy 


font 
nens qu'avait portés. Constantin 


des avantages fruits de ses premières conquêtes, il n'en } 


€ pas 
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moins pour héritage à-ses. successeurs la pensée de l'agrandissement dela Russie aux 
dépens de l'Orient. Vers ce temps, d'anciennes prophéties cireulent, qüiannoncent que 
les Tares seront chassés de l'Europe par les Russes, et ceux-ci se gardent bien de protester 
contre ces prédictions : on avait bien, avant cette époque, laissé s'accréditér celle-ci, 
qu'un prince moscovite délivrerait lesGrecs de l'esclavage où ils étaient plongés: Au: 
Aone et Élisabeth maintieanent-elles de nombreux agens dans l'Archipel ét dans Ja Mor 
Catherine développe et avoue ses plan: 
Paul I allie momentanément les intérêts de Saint-Pétersbourg et ceux de! Constanti- 
nople, etmomentanément il se fait accorder par la Porte lé droit d'établir garnison dans 
les ports et forteresses de la république des Septlles, en même temps qu'il accepte la 
grande-maitrise de l'ordré de Malte, pour indiquer que, malgré sou alliance, iln'en est 
pas moins résté l'adversaire des Musulmans. 

Alexandre vient, et joint à ses États une partie de la Bessarabie, la Géorgie, la Min- 
; sans compter dix-sept khanats ou gouvernemens qu'il détaché de la Perse, par le 
trailé de Gulistan et celui de Turkmantschay. 

L'autocrate actuel est bien nouvellement assis sur le trône, etil a fait mieux encore, 
Après s'être approprié toute la partie orientale de la Bessarabie qui restait 
côtes de la Circassie, W'imérétie et un fort démembrement de l'Arménie turque, le 
pachalick d'Aheska, sur les frontières méridionales de la Géorgie, environ 260 lieues car- 
rées ; après nous avoir fait concourir à l'afaiblissement de l'empire ture par l'érection 
d'un royaume grec'etpar la bataille de Navarin, il s'est: constitué en fait le protecteur 
de la Moldavie, de la Valnchie et de la Servie. J'eusse mieux aimé qu'il se fût annoncé 
comme ennemi, eela eût été plus franc. Enfin, pour comble d'habileté, il naidé Mo 
moud dans ses projets de civilisation; et veut-on savoir en quoi elle consiste cette civili- 
sation? je necraindrai pas de N 
syons Pidentité. 


gré 


prendre, les 


dire, cest une civilisation russe 


La civilisation russe date de Pierre 1“ 


Et pour début dans celte carrière , letzares re des strélitz. 

Mahmoud se défuit des janissaires, 

uite de la création d'un 
La construction des vaisseaux absorbe une parlie des pensées-ét des trésors de Mah- 

moud: 


le corps milit 


Pierre s'o 


marine. 


Pierre I coupe la barbe de ses sujets. 
les ciseaux de Mahmoud. 
Pierre. se débarrasse du costume russe; la longu 
le costume français. 
Malimoud adopte pour lui, ses visirs, les membres des admin 
aires, uneostume qui se rapproche beaucoup du eostume russe 
archie civile est modelée sur les titres de la hiérarchie mil 
re ; ét correspond aux grades de l'armée et les insignes militaires, tels qu'épaulettes, 
veintures ; ete., ressemblent parfaitement à ceux des armées russes. IL en est de même 
pour certaines décorations. 
Quant aux instructeurs de eett 
dats, ils sont 6 


ches tombent sou 


robe des boyards est rémplac 


e pi 


tions civiles et mili- 


Comme en Russie , la hié 


armée, comme ceus qué Pierre I donriait ses so 


gers etne portent point dés noms russes : des 


nlandais, des Cour 


landais et quelques oMciers prussiens. arrivés là par hasard ét qui, par: hasardlaussi 
sy sont placés sous le patronage de ln Russie, ét sont en correspondance très suivielavec 
Vambassade de cette natio 

Voilà en fait à quoi se borné, ên ce qu'elle peut avoir de frappant, Ja civilisation 
türque. 


Toutefois} il y aurait injustice à ne 


pas reconnaitre quelques heurèusés tentatives 
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d'amélioration dans le régime intérieur du/pays ; et-dont il convient-de faire honneur au 
sultan Mahmoud! aidé de ceux de-sés ministres: qui ont visité et examiné avec fruitiles 
principales nations ‘de l'Europe! Si quelques-unes de ces améliorations ônt ayorté, on 
peut les reprendre en sous-œuyre et arriver au même but par une aütre direction ; ar 
on s'estengagé plus: d'une foi 
évouragement et la torpeur: 
J'entends bien qu'on me crie : Vous vous intéresséz à un cadavre. À cela je réponds : 
De cequ'un-corps robuste-est abattu, s'ensuit-il logiquement qu'il soit faible à ce point 
de ne pouvoir plus donner signe de vie ? Eh! mon Dic 
reur Solinian Al, la Turquie, entourée d'ennemis, attaquée et pressée sur trois points 
parles armées de Venise, de l'Autriche et de la Pologne , ses provinces envahies où en 
proie à des déchiremens intérieurs, ses trésc 
ruine qu'elle peut l'être de nos jours : là Türqu 
chez eè 


is daus une voie sansiissue, et la la 


situde est venue, et le 


Frappelons-le nous 


ous L'empe- 


s ‘épuisés ; se trouvait aussi près: de 
s'est relevée; il y atencore, eroyez=moi, 
unes des vertus qui présagent ou garantissent un 
longavenir social, le courage , la docilité, la bonne foi, c'est-à-dire un esprit de jus- 
lice que ne peut même fausser son contact plus fréquent avec les Européens. Ses in 
titutions législatives sont bonnes ; peu nombreuses, appropriées au climat et au sol, et 
surtout respectées de ceux qu'elles sont appelées à régir. En peut-on dire autant de tous 
les Etats de l'Europe? et ne sont-ce pas là des principes de virtualité incontestable et 
qui donnent la mesure des exagérations auxquelles on s'abandonne quand on ne craint 
pas de condamner à mort un vaste état encore plein de vie, mais dont l'existence gène 
les combinaisons systématiques que vous venez d'entendre et que vous entendrez encore ; 
ebsi j 


peuplé: musulman quelque 


viens de! m'élever tout à l'heure contre les réformes, c'est que ces réformes ne 
‘st que ces réformes prétendues ou réelles sont été 
A Halil-Pacha , gendre de Sa Hautesse, homme de peu de portée dans l'esprit, 
léquel a été pendant plusieurs mois ambassadeur à Saint-Pétersbourg, ét qu'elles no 
tendent qu'à ün but que n'ont aperçu ni Halil-Paeha, ni le sultan lui-même, celui de 
préparér adroïtement les populations qui vivent sous le joug de la puissance ottom 
passer sans surprise sous la domination russe; elles doivent les façonner, les assouplir, 
les accoutumer d'avance à ce: que nos formes pourraient avoir d'étragge et de choquant 
pour elles; en un mot, elles métamorphosent un peuple en un autre peuple; elles 
constituent en fait la pensée de Pierre et de Catherine, la eréation d'un'empire russo= 
grec 


sont: qu'un changement de peau ; 


wonseill 


2 si nous laissons ces f 
mage, et cela, quélques off 
cement de la Turquie dont eh 
Je le prouve : 
N'y a 


ls s'accomplir, que nous en reviendra-t-il? Honte et. dom 
éblouissantes qu'on puisse nous faire à la suite d'un dépè- 
aeun voudrait avoir Sa part. 


il-pas honte, en effet, à abandonner notre plus ancien allié en Europe, un 
allié qui date de 1505, un allié Je seul qui nous aît été fidèle dans la mauvaise fortune, 
le seul qui, à différentes époques désastreuses de notre histoire, ait mis des-armées(con- 
idérables sur pied, pour tenter d'heureuses diversions en notre/faveur, le seul qui, de 

08 jours exposer sa capitale pour garder la foi due aux traités etla personne de 
nôtre ambassadeur? Un homme en-cette enceinte peut témoigner de la résolution ; du 
courage, du bon vouloir de ce peuple à l'apparition de la flotte anglais 

N'y a-t-il pas honte à faire plus Tong-temps la sourde oreille-aux supplications de ce 
peuple, menacé à son (our dans son existence; à repousser non seulement s 
et ses prières, mais encore nous, nation puissante ét généreuse, à nous joindre à se: 
plos anciens et plus implacablesennemis, pour lui arracher quelques lambeaux de pro= 
vincesen Afrique, où nous agrandir en Europe par quelques traités oc 
dépèns? 


ulles passés à:ses 
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Maintenaut, si nous venons au dommage il est flagrant, il-est énorme; illest irrépa= 
rable. Les Russes à Constantinople, et ils y entreront, si vous maintenez le-statu quo, non 
pas aujourd'hui, mais dernain ; ils y-entreront, si vous affaiblissez la Turquie-par le mor- 
cellement de ses plus belles et de ses plussriches-provinces, par le réglement decompte 
où vous n'avez pas le droit d'intervenir.comme.médiateur, entre. un souyerainset son 
sujet révolté. Je n'admets pas que vous puissiez vous entreméler dans cette lutte autre 
ment que comme auxiliaires du sultan; saus.que vous ayez le-courage, et Dien.saiboù il 
vous mènera; de renoncer hautement aux principes salutaires.qui font. la base: de: la con: 
servation des États -et des couronnes. Qui, alors les Russes entreront à Consta ntinople ; 
etalors tout le commerce du Levant vous-échappe : ean on sait si les sympathies seraient 
pour vous; vos places dans la Méditerranée deviennent nulles. eb à capitaux ; 
perdant leur direction.certaine etaccoutumée, s'égarent par-delà l'Océan en spéculations 
où vous n’entendez rien, ou.ilsse rejeltent sur des industries précaires; de 1h, ruine de 
vos ports, de vos départemens méridionaux, de votre marine militaire, quines'alimente 
etne se renforce que des hommes qu'elle enlève à votre marine commerçan 
marine et votre influence détruites dans 


e et votre 


Méditerranée, vous n'êtes plus qu'une puis 
condaire hors d'état, quelques années,plus lard, d'empêcher de nouveaux eny 
hissemens de celte nation qui aura rompuisi habilement l'équilibre de l'Europe, 

Ma politique à moi serait: done bien. simple, outre. qu'elle a le mérite d'être loyale.et 
sincère ; je la résume en peu de-mots. 

Se hâter de prendre l'initiative, dans Ja collision qui s'engage de concert avec l'Autrich 
qui, à-cause de Trieste, de Fiumeset de Venise, a les mêmes intérêts quenous à ce que 
les ports du Levant ne deviennent pas la proie d'une puissan pire à être indus 
elle peut enlever à lat 
anniques et à Allemagne; s'adjoindre l'Angleterre, qui 
véritable rivale sur d'autres points plus reculés de Asie orientale ; 
pensée; l'aider à guérir ses plaies 
voir, je l'avoue, mais quine constituent pas un état mor- 
tel, comme on vase complaireà le dire, sans avoir sondé leurs profondeurs; restituer 
la Syrie ausultan; faire bon marché des prétentions d'un pacha rebelle, qui par son âge 
touche à la: tombe, et qui-n'a-pu.ni ne pourra achever de constituer une souveraineté 
factice, car elle n'a pas racine dans lnvolonté du peuple, qu'i qu'iln 
gouverne pas; et enfin, parlant haut et fer qui regarde les droits 
qu'elle s'est arrogés sur la Moldavie, la chie et la Servie, ne point s'exagérer la portée 
quelpaurraitayoir ce langage; tenu par un seul cabinet, il pourrait être regardé comme 
une déclaration de guerre; émanant d'un congrès.où siégeront Jes trois puissances que-je 
viens de nommer, il serait regardé comme un avertissement ; il aurait résolu,peut-être 
le grand problème dela sûreté de l'Europe, recommandésavec tant d'insistance, ily a 
cinquante ans, par un habile publiciste, qui semble avoir été douëdans cette circonstance 
du don si rare:de la seconde vue. 

La somme-de dix millions. ayant été demandée. dans l'espérance que les éyénemens 
dont on paraissait menacé n'exigeraientpoint un développement de forces extraordinaires, 
et n'étant point aujourd'hui suisante pour que la France. puisseprendre l'attitude et: tenir 
le langage que je viens-d'indiquer, jedésirerais que la chambre, s'associant ou non à ma 
pensée, vonlût bien comprendre qu'elle doit modifier un projet qui n'aboutirait, en réa 
lité, qu’à laisser voir de la faiblesse ou de l'impuissance, et qu'elle accordât les fonds né 
cessaires pour tenir sur les côtes de l'Asie-Mineure dix-huit vaisseaux au lieu.de neuf.qui 
doivent s' 


sance si 


e qui 
trielle, et qui s'en va, embauchant tous les ouvriers et fubr 
France, aux trois royaumes br 
voit dans la Russie s 


ans 


prendre la Turquie sous son protectorat sans arrière 


inté 


eures qui sont hideuses 


pressure, mai 


e à la Russie, en ce 


trouver en:ce moment. Le nombre des bâtimens de haut-bord, indiqué dans 
al,en: bon état, remplirait les 


la situation des ports comme ét 
moins de deux mois une seconde escadre au 


vues de la chambre, et en 
si forte que la première promènerait des 
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côtes de l'Égypte aux Dardanelles notre. pavillon én état de se faire craindre etrespecter. 
M: Louxmnes (Mouyement-marqué d'attention.) Messieurs, le plus difficile 
des questions.de-cette-nature;-dans des questions quiembrassent l’universalité des ü 
rôls combinés du monde politique, le-plus difficile, ce m'est pas de les résoudre, c'est de 
les bien poser+Je-vaisessayer.de le faire, et.si j'aile bonheur d'y réussir, je éroirai avoir 
beaucoup fait pour la discussion, beaucoup fait pour éclairer mon pays sur une de ces 
raresaffaires.qui dominent-tout unisiècle.et.qui, selon qu'on les comprend, ou qu'on 
éconnait, nous donnent lepassur l'Europe, ou donnent à l'Europe le pas sur nous. 
(Écoutez, écoutez!) 
done je reeueill 


ma pensée pour résumersles yues si diverses qui viennent de vous 
êtreprésentées, je trouve-qu'elles se,réduisent: à trois. ou: quatre systèmes, que je vais 
successivement examiner : le système ture, le système arabe, et enfin le système du statu 
quo; que j'appellerais avec plus de-raison le système russo-britannique. 

Le système ture! celui qui yous a été présenté avec tant de talent tout à l'heure par 
M. de Valmy, jele comprends; il esL simple, loyal, conservateur en apparence; c'est la 
tradition; c'est le droit, c'est la légitimité. musulmane. Ce système. serait le: mfén , si je 
n'avais pas vu desmes yeux. et touché de mes mains le corps froid et inerte de ce qu'on 
appelle encore ici l'empire: ottoman, 

Que vous disent les partisans de ce système? des cl 
Vous craignez les débordemens de la Russie 
d'Europe; mais 'avez-vous pas 
poids de la Russie, le boulevart 


ses pleines de sens et de logique. 
le Bosphore, vers l'Asie, vers la Turquie 
dans votre ancien et-fidèlesallié la Turquie, le contre 
aturel contre ses empiétemens ? Démolir.ou laisser dé 
grader la puissance ottomane, c'est détruire de vos propres mains la digue séculaire qué 
la Providence a élevée contre l'ambition moscoyite; c'est bien plus, c'est anéantir d'a 
vance la possibilité de ces diversions puissantes qu'une armée turque. ferait à votre pro- 
fit sur les flancs des Russes, si jamais vous aviez à vous défendre contre eux en Oc 
dent, J'entends bien tout.cela, je voudrais bien que cela fût vrai. Qui de nous, préoccupé 
trop préoceupés que nous sommes des gigantesques proportions de la Russie, ne voudrait 
pouvoir penser que nous ayons au besoin, contre elle, une: flotte ottomane dans la mer 
Noire, et une armée de cinq cent mille Tures sur les Balkans et-daos les principauté: 
Nous rendons tous justice, maintenant à la ra néreuse.et-probe des Oltomans : là 
haine de la croix et du croissant n'est plus qu'une métaphore, les nations ne s'associent 
plus par dogmes; mais par analogie d'intérêts politiques. Nous serions les fidèles allié 
les vieux amis des Tures; mais quand il s'agit de baser un système politique sur une al- 
liance, encore faut-il savoir si l'allié existe, si l'on va s’allier avec une réalité ou avec une 
fiction, 

Or, je m'afflige de vous le dire, mais tout l'Orient vous le dira avec moi, mais je vais 
malheureusement vous le démontrer tout à l'heure : il n'y.a-plus de Turquie: iln'y a plus 
d'empire ottoman que dans es fictions diplomatiques; fictions qu'on proclame tout hant 
et qu'onyméprise et. qu'on viole.et qu'on dégrade soi-même en toute occasion. Oui, yous- 
même, ne déclarez-vous pas, en cet instant même, que si le grand. 
fiotte pour-atteindre un pacha rebelle, vous allez poursuivre, avec 1 
du grand-seigneur, et porter atteinte 
de défendre son empire ? 

Non, l'empire ottoman n'existe plus que. de nom. D'où est venuecelte rapide déca- 
dence? Ge n’est pas une question de tribune, c'est une question de philosophie. Tout au 
plus peut-on dire.que tout peuple-qui. n'a. pour, principe d'e 
gieux, est condamné à périr lorsque,ce dogme s'affaiblit eL s'éteint dans ses eroyances. Le 
principe ottoman, c'était le fanatisme. Son existence a été brillante, toute puis 
courte comme le fanatisme d'où elle procédait. (Très bien! 


? 


neur fait sortir sa 
es Anglais, cette flott 
sa liberté, au plus sacré de ses droits, à son droit 


stence qu'un dogme reli- 


ante, mais 
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J'entends bien que vous me dites : Mais-vous efacez arbitrairementde la carte un ein 
pire de 60,000 lieues carrées. Mais moi je: vous réponds : Ce n'est pas moi qui l'eface ; 
c'est vous qui l'avez lissé, qui l'avez aidé à s'elfacer de jour en jour et à seréduire à de 
si mesquines proportions, que son existence est devenue un problème que l'on'discute 
aujourd'hui à toutes les tribunes. Voyons, montrez-nous cet empire si vaste, si Vivant; 
fort,/selon vous. 
Est-ce l'empire ottoman que la Crimée et-les bords de la mer Noire couverts dés arme 
mens et des établissemens russes?Est-ce l'empire ottoman que la Valachie etla Moldavie 
inées dans le protectorat russe et où un soldat ture ne peut mettre le pied? Es 
pire ottoman que la Servie qui a défait trois fois les armées turques et qui grandit 
aujourd'hui pour la liberté sous uné constitution libérale et sous son illustre chefs le prince 
Milosh, le Washington de l'Orient? Est-ce l'empire ottoman que ces quatre millions de 
Bulgares, que ces Grecs d'Épire et de Macédoine, que ee Péloponèse, que ces iles déchirées 
par vou es dela carte turque? Enfin Chypre etsa population chrétienne de quarante 
mille ames et soixante Tures de garnison; la Syrie avec ses innombrables diversités de 
races ; l'Égypte, Candie, l'Arabie, ln mer Rouge, Algèr, Tunis, Tripoli, est-ce là l'empire 
ottoman ? Non, tout cela est à défalquer de la dominationtturque, c'est-à-dire les trois 
quarts de l'empire. Que reste antinople! Constantinople pressée 
l'embouchure de: la mer Noire par où A 
chure des Dardanelles par: où les flottes anglaises et fr 
déboucher ; une capitale sans cesse assiégé 


nçaises-peuvent à chaque instant 
opire ottoman: Et dans cette capitale 
mais impuissant, éoutemplant les inso- 
lentes intrigues qui se partagent d'avance sa puissance! Ce sont les dernières scènés de 
L'empire grec renouvelées à à chute de l'empire de Mahomet 41. Voilà le fantôme sur le= 
quel vous voulez appuyer votre politique !-voilà ee colosse qui doit, selon vous, supporter 
le poids de la Russie! (Profonde sen 

Passons vite au système 
très bien! 

L'honorable M. de Carné vous dit : « Oui, l'empire ture penche vers sa ruine; rhais le: 
grands hommes et les races énergiques et neuves retrempent et rajeunissent quelquefois 
les empires Eh bien ! voilà le pacha d'Egypte qui ressuscite l'Arabie. 
volté. Qu'importe! l'Orient n'a pas d'autre légitimité, 1 a fait des 
sionnaire de Ja civilisation en Orient. Maître de l'Égypte, de l'A 
si vous ne l'aviez pas arrèté vous-mêmes à Kuta 
phore, et. Constantinople englontissait la rac 
pire. Eh bien {aissez-le faire aujourd'hui, détournez les yeux seule 
il est au sérail. Méhémet et Ibrahim resserreront dans le Lu 
lations_ amollies de da Turquie. La Russie aura-uncôntrepoids rédl, l'Europe dorim 
tranquille. L'empire arabe remplira lé rôle que l'empirelture a lhissé éohappér ! 9 

Voilà un système hardi conséquent spécieux. Pérméttez-moi de l'approfondi 
quelques mots. 


ouverte de toutes parts, un empereur héroïque, 


tion. 


abe, et examinons-le avec Aa vô 


e sincérité: (Très bien; 


d'est un esclave ré 
cles. C'ustle mis= 
bie entière; de In Syrie, 
hieh, un pas de plus ébitétait sur le Bos— 
d'Osman et inaugurait un trois 


le eme 


ent : en vingt maréhes 


ins énergiques les popu- 


én 


On se trompe toujours quand on prend pour base d'un raisonnement les analogies entre 
l'Orient et l'Occident. Quand un grand homme surgit en Occident, il est toujours plus on 
moins le produit , l'expression du peuple qu'il gouverne ; il y a rapport entre Son siècle 


etlui. A'mesure qu'il conquiert il'organise, à mesure qu’il erée il consolide ;il S'entoure 
d'institutions; en ün mot, il fonde quélque chose qui doit dürer après lui: En Orient au 
contraire, comme il my a nitinstitutions, ni mœurs politiques ; mais seulement un mallre 
et desesclaves, un grand-homme n'est qu'une grande individualité , un phénomène, un 
météorequi brille un moment dans la nait d’une barbarie monotone , qui fait de grandes 
choses avec la forcé des is quüim'élève nullement Le 


rs de bras dont il dispose ; n 
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niseau de son peuple jusqu'à lui ; qui ne fonde rien, ni dynastie solide ni institution , 
d'une expression 


ni législation, et dont on pourrait dire, si l'on ne craignait de se serv 
trop poétique ; qu'en mourant'il replie pour ainsi dire tout son génie après lui, comme 
iLreplie sa tente, laissant la place aussi vide ; aussi nue, aussi ravagée qu'avant lui: (Sen- 
sation générale et prolongée.) Voilà précisément pourquoi le système arabe est une bril- 
lante chimère qui trompera tous ses partisans. 

Certes, Méhémet-Ali et Ibrahim sont deux hommes à immenses proportions. Méhémet- 
Ali'est un'administrateur à la manière du pays, c'est-à-dire un homme qui pressure ses 
populations jusqu'au désespoir, et qui leur fait rendre tout l'or qu'ils ont dans leurs 
sueurs et tout le sang qu'ils ont dans leurs veines. Ibrahim est un héros : il n'y a pas 
d'autre nom pour lui. L'Occident n'a pas vu un soldat plus intrépide, plus généreux ; 
plus né pour la victoire. Il aspire la guerre, il sait la faire ; ouyrez-lui le monde, il ira 
jusqu'au bout, ( Mouvement.) Je ne doute pas qu'il ne fût à Constantinople ayant deux 
mois. Il est de la race de ces hommes qui ne s'arrêtent que quand ils tombent, comme 
Alexandre ou Gengiskan. (Très bien ! } 

Mais Méhémet est vieux; 1 
guerre; mais Ibrahim n’est pas Nils de Mé 
épousée jadis Méhémet ; il n'a aucun dr 
n'a que des petits-fils en bas âge, L'Égypte n'a aucune de ces conditions, de € itutions 
qui garantissent l'hérédité, la transmission, la fxité d'un pouvoir. D: at de 
choses; on vous l'a dit ; la mort de Méhémet sera le signal d'une guerre civile ou d'un 
membrement de l'Égypte et de la Syrie. Qu'est-ce qu'un empire fondé dans de pareilles 
conditions, au profit d'un vieillard de soixante-treize ans, dont des dissénsions intestines 
vont déchirer le manteau ? 

On vous parle de l'unité arabe ; mais où la voit-on ? Qu'est-ce qui la composerait dans 
le cas du triomphe d'Ibrahim? Sont-ce les Éthiopiens, qui forment le fonds de l'arm, 
égyptienne? les Bédouins du désert ou les Bédouins plus incivilisables de la Palestine ? 
Sont-ce les Druzes idolâtres et ennemis sacrés des Musulmans? les Maronites catholiques, 
qui sous la domination de l'émir Beschir, souverain du Liban, regrèttentiles Dures et 
exècrent les Egyptiens ? Grecs, dont Ibrahim a massacré les frères en Morée ? 
enfin, seraient-ce les Tures soumis, mais frémissans ? L'unité arabe est une chimère ; et 
ces deux empires seraient composés d'agglomérations aussi incohérentes et aussi antipa- 
thiques. Votre empire arabe aurait tous les vices de l'empire ottoman, avec la légitimité 
de-moins;-il/ne subsisterait pas un jour au-delà de la terreur qui l'aurait fondé ! 
(Bravos: ) 

M. De Cannk, Je demande la parole. 

M. Lamanriwe. De ces deux systèmes également jugés, également impraticables, 
également mauvais, y a-il po jant ensemble, d'en faire un:bon‘? Evi- 
demment; non. Eh bien! voilà cependant cé qu'on vous propose! Ce qu'on vous proposé, 
c’est un mélange absurde et inconséquent du système ture et du système arabe, c'est-à 
dire un soi-disant statu quo préconisé par l'Angleterre, et qui se maintiendrait ainsi par 
vos efforts continus au profit de la seule Angleterre, 

Messieurs , ne vous y trompez pas : je ne viens pas déclamer des banalités usées contre 
l'Angléterre ; j'honore l'Angleterre comme une nation quil honore l'humanité et qui ci- 
vilise tout ce qu'elle conquiert. L'alliance anglaise n'a pas de partisan plus avoué que moi 
je m'expliquerai tout à l'heure àvcét égard, Mais examinons ce que c'est que ce statu quo , 
qu'il faut, nous ditéon, maintenir à toit prix avecetpour l'Angleterre. Un honorable 
préopinant la déjà fait; jee m'étendrai pas après lui, 

Se comprends le système dur statu quo pour l'intégrité dé l'empire ottoman avant le 
traité de 1774; avant le traité de 1792; je le comprends encore après 1843. Je le com 
9 uv J 


s Ibrahim est d'une santé chancelante et-usée par la 
met-Ali : il n'est que le fils d'une femme qu'a 
 Méhémet n'a point de fils : it 


ft à son héritage 


ns un tel 


sont-ce les 


ibilité, enles asso 
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prends enfin ayant l'anéantissement de la marine turque à Navarinveet acle de démeñce 
nationale de, la: France et de l'Angleterre au profit de la Russie (Murmures eagilation.}; 
mais après l'usurpation de la Crimée ; le protectorat r chie.et en. Moldavie ; 
ais après l'occupation et-lémancipation, de la Grèce par vos troupes ; etllesmillions de 
abside que vous allez encore payer demain à son indépendance ; mais après l'asser 
ment de la mer Noire aux Russes et la création de Sévastopol , d'où les flottes russes sont 
en vingt-quatrécheures à Constantinople; mais après le ‘traité d'Andrinople, d'Unkiar- 
Skelessi, de Kutahieh, et le démembrement de la moitié méridionale de l'empire par Mé= 
“hémet-et par vous qui le protégez: Je statu quo, permettez-moi de le dire, est une déri- 
sion comparable à l'existence dérisoire d'une prétendue nationalité polonaise. Quoi!-vous 
allez-armer pour le statu quo de l'empire ture, qui importe, dites-vous, à la sürelé de 
l'Europe, et ce statu quo , c'est le démembrement,, l'anéantissement, l'agoniede l'empire 
que vous prétendez vouloir relever | Soyez donc conséquens : si la Turquie vous importe, 
comme vousle dites, allez done au secours, non pas de la révolte établie en Syrie, mais 
au secours de la légitimité impériale à Constantinople! Prêtezvos-consells, vos ingénieurs, 
s flottes aux généreux ellorts de l'héroïque Mahmoud. pour civiliser:son 
peuple; aidez-le à écraser Ibrahim à ressaisir l'Égypte et toutes ces partiesimortes de son 
empire qui-s'en détachent de toutes parts; refaites Ja Turquie légale ; la Turquie com 
plète sla Turquie de 4790. Là au moins vous serez conséquens avec vous-mêmes. Et, qui 
sait, peut-être réussirez-vous à recréer pour un demi-siècle un fantôme imposant d'empire. 
Ce n'est pas la volonté, ce n'est pas le courage, c’est la fortune qui manque à Mahmoud, 11 
n'y a pas dans l'histoire du sultan une page plus glorieuse que sa Iuttevec 
et la victoire qu'il a remportée sur eux. Avec un pareil homme et l'appui sine 
gique de l'Autriche, de la France et de l'Angleterre, une tentative de résui 
Ottomans serait chanceuse, mais au moins ell 


= 


vos officiers ; vo 


janissaires , 
re ebéner- 


ne serait pas à méprise 

Au lieu de-cela , que vous dit-on? Armez pour le s{atu quo ; unissez vos flottes à .celles 
des Anglais pour empêcher le grand-seigneur de tenter de recouvrer ses meilleures pro 
vinees sur son pacha rebelle, Savez-vous ce que cela vent dire? Celaweut dire : Dépensez 
l'or, le sang et le temps de la France pour-maintenir, quoi? Ja urquie d'Europe. et 
Constantinople/sous la main de la Russie; la Turquie d'Asie sous le sabred'Ibrahim et 
sous l'usurpation de Méhémet! Cela veut dire, en d'autres termes : Faites la guerre à Ja 
Porte, à la Russie; pourquoi ? Pour maintenir l'asservissement.de la Méditerrané 
glelerre, pour que rien n'inquiète ace. et son monopole maritime; pour que Gi- 
braltar, Malte, Corfou, et b être Candie et l'Egyple, restent la propriété de 
l'Angleterre, et que l'Angleterre, maîtresse des embouchures du Nil et de la mer Rouge, 
ons de sa route des Indes, où-vousau- 


àJ'An- 


possède seule et sans rivale toutes les grandes stal 
rez, vous, le plaisir devoir passer le monopole de l'univers. | Sensation.) 

xpliquons-nos franchement. On nous fait peur de In Russie; tantôt en Occident, tan- 
tôten Orient , selon le sophisme du moment. Je conviens qu'une puissance qui compte 
soixante millions de sujets, et qui peut armer un million d'hommes, si elle faisait uni pas 
de plus vers nous, ferait à bon droit trembler l'Occident, Mais d'abord ce colosse n 


pas des pieds d'argile? Est-il homogène, est-ilcivilisé à fond ? Rien de cela, mess 


La Russie s'est formée, s'est accrue trop vite, Eschyle dit que le temps-ne respecte.que 
les choses où il.a eu sa part. Le temps n'a pas eu sa part dans la formation de Ju Russie ; 
le brouze a coulé trop vite + il s'est m ble, la statue se briseras (S 

Mais à supposer que la Russiesubsiste et s'assimile tant de populations diverses, est-ce 
vi l'Occident qu'elle penche ? viendra-t-elle affronter la Suède, l'Autriche, Ja Prusse , 
toute l'Allemagne, l'Angleterre, etenfin Ja France; qui, à elle seule, mettrait un million 
de soldats dans cette croisade ? Or, les pruples sont comme les fleuves ; ils prennent leur 
niveau, ils s'écoulent du côté qui leur.offre le moins de résistances La, pente russe est 


éaus 
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vers l'Asie. Là la facilité de la conquête. et des conformités: religieuses! des populations 
grecques l'appellent. Ifaut oser le dire : on n'arrêterapas plüs le cours de Tu Ru 
ce but qu'on n'arrêtera les courans de Ja mer Noire vers le Bosphore. C'est un fait géo 
graphique ; la politique n'y peut rien. La Russie retrempera un jour les nations éhré= 
tiennes asiatiques. {outes les fois que vous voyez un grand vide sur la terre, et à côté un 
grand peuple pour le combler;vous pouvéz prophétiser que ce vide se comblera. Je sais 
que la Russie n'est pas pressée. On n'est jamais pressé de saisir ce qui ne peut nous 
per: rienn'est patient comme une certitude. 

Vousmn'ayezdonc-rien àcraindre de la Russie en Occident; mais son débordement en 
Asieserait-il aussi funeste qu'on vous le représente? Oui ; sans doute; si elle l'opérait 
malgré vous, et en rompant l'équilibre du monde; mais si elle l'opère avec vous, avec 
l'Europe, avec les compensations qui assurent pour tousunnouveletiplus large équi= 
libre, j'oserai dire le premier ma pensée tont entière , ce fait serait le plus heureux pour 
l'humanité et pour vous qui pât.se réaliser: dans le monde: Car l'empiresottoman une 
fois disloqué , les nombreuses nationalités européennes et asiatiquesquil étouffe sous son 
poids inerte reprendraient à l'instant même la vie et l'activité. Vous auriez avant vingt 
ans desmillions d'hommes de plus sur Lous les rivages de la M 
mer vos manufactures, vivifler votre marine , adopt 


ie vers 


chap 


diterranée pour consom- 


votre ci 


ilisation! La Méditerranée 
ain des deux mondes. Voilà ce que la Provi- 
ns, si vous savez voir eb comprendre; «et vous sacrifieriez tout 
ele ide de l'Angleterre ! (Murmures 

Messieurs. je le répète, je véux l'alliance an 
d'honneur et d'égalité. Voici comment j 
pays. Vous jugerez si je m'égare. 

La France a une double nature; je-me trompe, elle aune triple nature. Elle es 
ance maritime ; elle-est puissance continentale; enfin elle est puissance révolutionnaire. 
(Mouvement) J'entends ici le motrévolutionnaire dans son acception légitime, dans son 
acception conservatrice... (On: rit.) La chambre-m'a paru murmurer? (Non, non! Par 
lez.!)... dans le sens de Ja réforme politique et religieuse de 789, Commé puissance ma= 
ritime, la France est rivale de l'Angleterre: Comme puissance continentale {la France 
esttantôtamié, tantôt ennemie de VAngleterre; selon: les occurrence; mais en ce mo- 
ment, et pour long=temps ; la prépondérance russe sur le continent commande à l'An 
gleterre de s'allier à:nous. Enfin la France, commepuissance révolutionnaire , où cons— 
litutionnelle, si vous le préfé forcément l'alliée de l'Angleterre 
ace ont à lutter ensemble contre l'esprit des vieil 
s monarchie 


deviendrait le lac français et le g: 
dence.met dans vos mi 


nd:che 


la jalouse inquié! 


e; n 


s je la veux à des-conditions 
ds la question des alliances pour mon 


compre 


t puis 


ez, r l'Angleterre 


institutions, contre Ja 


bsolues. 


sont les deux pui 


ances qui ont l'initiative de tous les 
progrès dans le. monde, Sielles se divisent, la liberté et la civilisation peuvent succom- 
ber. (Très bien ! très bien !) 

Personne mieux que moi ne comprend done l'heureuse nécessité de 
de place les intérêts de la ci 
grandissement dé frontières. 

Que s'ensuit-il, messieurs? que, sous le rapport social et politique, comme sous le 
point de vue continental, nous devons resserrer l'alliance anglaise ; mais que sous le point 
de vue industriel et maritime, notre alliance avec l'Angleterre ne doit être ni 
ves, ni sans/prudence, ni sans condition. 

Eh bien! ces principes gouvernent tonte notre conduite dans-la question orientale : ne 
s l'Angleterre, n'abandonnons pas l'Angleterre ; ne vendons pas l'Orient aux 
Russes contre l'Angleterre; ne passons pas brutalement d'une alliance an 
cipes à une alliance russe ‘de circonstances. Le monde y perdrait peut 
libertés, tous ses progrès moraux à venir. N 


alliance anglaise ; 
vilisation et de la liberté bien au dessus d'une question 


sans réser 


hissons: p: 


lise de prinr 
re toutes ses 


soyons, dans la question d'Orient, ini 


Russes ni Anglais. Détourner les yeux de la Turquie et rester neutres, c'est être neutres ; 
suivre l'Angleterre et combattre avec elle pour le statu quo misérable et absurde qu'on 
vous propose de défendre (Murmures.), c'est être Anglais. La politique de la France doit 
être tout autre; elle doit être française, elle doit être européenne, Son système, c'est le 
système européen ; c'est Péquilibre maintenu par l'Autriche et par elle.dans. l'Orient 
comme dans l'Occident; non pas ce chancelant et faux équilibre. qui repose aujourd'hui 
sur_cette.section d'empire à Constantinople, équilibre qui n'est au fond que la domina- 
tion russe en Orient, sous le nom de Mahmoud , sans compepsation , sans sûreté, sans 
avenir pour nous, mais un équilibre fondé sur une part égale d'influence et de territoires 
attribuée dès aujourd'hui en Orient aux quatre grandes puissances qui y ont droit et 
intérêt, la Russie, l'Autriche, la France et l'Angleterre. Voilà le système qui s'appelle le 
système occidental. {Murmures.) 

Ce système suit à tout, messieurs; et si, comme on l'annonce, les événemens se pres- 
sent etse caractérisent en Orient, caractérisez votre système avec eux. 

Un congrès, si vous en ayez le temps, où vous négocierez d'après ces bases ; et, dans 
le cas où le temps ne serait plus à vous, refusez-vous énergiquement à attaquer la flotte 
du sultan, mais prenez immédiatement en Orient une de ces positions maritimes et mili- 
taires, comme l'Angleterre en possède à Malte, comme Ja Russie en a une dans la mer 
# provisoirement un gage d'influence et de force dont vous puissiez domi- 
souvenez-vous de Casimir Périer et d'Ancône! 
Je n'en dirai pas davantage. (Violens murmures. 

Oui, messieurs, la tribune ne comporte pas une diplomatie au grand jour dans 
questions si vives. Je m'arrête, j'ai suMisamment indiqué ma pensée et celle qui, s 
moi, doit être celle d'un cabinel prévoyant. C’est au gouvernement, non point à parler, 
je ne le Jui demande pas, ses paroles ne pourraient que le compromettre ; mais c'est au 
gouvernement à prévoir, à négocier et peut-être à agir. Mais permettez-moi en finis- 
ant, de répondre à ceux qui s'inquiètent ou s'aMigent de voir troubler, par l'explosion 
etuelle ou prochaine de la question d'Orient, la sécurité chancelante et fausse de cé statu 
quo qu'ils voudraient 6 Ah! loin de moi une pareille et si puérile anxiété ! bien 
loin de nous aflliger ; bien loin de nous alarmer si l'Orient éclate, félicitons-nous-en. Je 
ne suis pas un révolutionnaire ; un aventurier politique pour mon pays ; je suis conser= 
vateur de ce qui mérite d'être conservé; mais je suis dévoué , avant tout ; à la grande et 
: eh bien, je le déclare, sans 
France, l'Europe, l'Asie, lacivilisation , 
l'humanité, ont toutä-gagner à ce que l'Orient éclate enfin, et nous appelle tous dans la 
carrière de l'inconnu. Le premier coup de canon qui retentira sur l'Euphrate ne sera pas 
le canon de dé is ce: sera le tocsin qui appellera de nombreuses populations à la 
liberté, à la vie, à l'organisation, à l'industrie, et qui appellera la France àune sphère 
tion digne de nous. 

Eh! ne pourrais-je pas dire aux politiques qui s'inquiètent'et qui veulent maintenir à 
tout prix le statu quo où nous végétons : Éles=vous done si tranquilles sur votre situa 
tion inté aignez {ant qu'on la remue? Mais regardez donc autour de 
vous: mais re nous? où 
s issue nous relournons-nous depuis deux ou trois 
ans? Quelles montagnes de difficultés ajournées ne s'accumulent pas sur notre route ? La 
confiance renaît-elle dans les cœurs? respectons-nous six mois ce que nous avons. nous— 
mêmes voulu et créé? Le pouvoir pousse-t-il des racines? La-démocratie, notre seul 
élément, prend-elle un esprit publie et des mœurs gouvernementales ? S'organise-t-elle ? 
se modère-t-elle? se donne-t-elle à elle-même ses conditions vitales de puissance et de 
durée? Y aëtil enfin, un horizon pour quelqu'un dans notre ténébreux avenir politique? 


Sainte cause de la civilisation et des progrès de l'hun 
L 


craindre d'être démenti par les événemenn 


eure, que vous € 
at de vous! Où en somme 


dez done à quelques années en a 


allons-nous? Dans quelles situations san 
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Non! tout tremble dans les esprits, tout tremble dans le pouvoir, tout tremble dans le 
sol, et les générations qui se pressent viennent ajouter chaque année un flot nouveau à 
l'océan d'agitation et de doute qui menace d'engloutir non pas seulement les gouvernans, 
mais la société ! 

Eh bien! à tout cela s'ily a un remède, messieurs, il n'y en a qu'un, un remède 
héroïque , le remède des grands hommes aux prises avec l'impossible : un soudain et 
hardi déplacement des questions mal posées, une puissante diversion nationale im 
primée aux esprits qui se pervertissent dans l'inaction, une impulsion forte et longue 
vers les: grandes entreprises au dehors. 

M. Visemanx , ministre de l'instruction publique. Je demande la parole! 


Notre salut n'est plus aujourd'hui que là; il y a long-temps que je vous le dis. Nous 
manquons d'air : donnez-nous-en , donnez-en à Ja France qui étouffe dans le traité de 
Vienne. Voilà pourquoi j'ai le premier proclamé iei la nécessité d'un exercice de notre 
légitime influence dans la Péninsule! Voilà pourquoi je conjure le gouvérnement “et la 
chambre d'accepter avec joie ln nécessité heureuse d'une intervention plus large et pli 
sociale encore en Orient. Emploi des forces surabondantes de nos esprits inquiets; cré 
tion d'une armée nombreuse et occupée ; reconstitution d'une marine: diplomatie, colo= 
nisations, administrations, personnel immense à jeler dans toutes les carrières, atten— 
drame que notre politique jouera dans 


ion du pays portée et soutenue sur le long 
Méditerranée, forces productives et industrielles alimentées, excilées par une consom— 
mation incaleulable dans l'Orient régénéré. Tout est là si vous savez comprendre , 
vous osez vouloir. Mais si vous sui 
vous ne savez ni voir, ni prévoir, ni vouloir ; si vous manquez l'occasion de la Provi- 
dence, né vous 
les convulsions stériles d'une démocratie qui a su vaincre et qui ne sit rien org 
les plüs magnifiques contrées de l'Europe eL de l'Asie resteront à l'inerlie et aux déserts , 
et la postérité n'aura que de la pitié pour une époque, pour un corps politique com 
posé de l'élite d'une grande nation, et qui n'aura voulu voir dans une question quiren= 
fermait le remaniement de 1815, le remaniement de l'Asie et peut-être de l'Europe, qu'un 
holocauste à la Russie et un hommage à l'alliance ingrate de l'Angleterre. 


tsi 


ez.le système immobile qu'on vous conseille, si 


en prenez qu'à vous ; la France se consumera, s'amoindrira, périra dans 
iser: 


Je votérai selon les paroles du: mitiistre , mais jamais pour le stätu quo. (Vive 
lion.) 


aus. Comme vous, messieurs, j'ai admiré l'élo. 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUGTION P 
quente pa 
‘et la vivacité de ses impressions , tandis que je le suivais 
de verve et de feu. Mais, com 
son talent remuer le monde et disposer de l'avenir, je me disais : Quels vont être ses 


(TA 
rôle de l'orateur ; comme vous, je suis resté 


bloui devant l'éclat de ses images 


ans ce ableau tracé ayee Lant 


vous aussi, j'attendais la conclusion ; et, après avoir vu 


exécution et son plan, et quelle sera, d'après lui, la première forme de celle 
a! très bien 


moyens d 
initiative pui 


ate/qu'il annonce et qu'il demande aux autres? (Très bi 


al tout à coup de frapper d'une sorte de diserédit et 
de dé proposition du gouvernement du roi et le travail remarquable de voire 
commission , lorsqu'il n'a vu là que de courtes el misérables pensées de statu quo : Quelle 
va être la production de son esprit, le conseil qu'il réserve à son pays, la manifestation 
qu'il veut faire devant l'Europe? Sera-t-cile digue du reste? et montrera-t-il un espri 
politique au nives 


e me disais, lorsque sa voix y 


ain el 


ü de son éloquence ? 
La chose était difficile, j'en conviens ; mais le résultat a bien trompé mon espérance. 
En effet, que nous demande-t-il? que nous conseille-t-il? 11 nous conseille, comme 

solution souveraine de cette grande question, comme premier mouvement qui doit par 

dir de la France, il nous conseille de trouver dans l'Orient une nouvelle Ancône, d'imiter 
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en cela Casimir Périer, de jeler garnison sur quelque point des côtes de laMéditerranée, 
dans quelque ville du vaste-empire du sultan 

Eh bien! messieurs ; je l'avoue, pour que l'autorité de ces conseils égaldt Ja puissance 
voulu qu'il eût indiqué quelque chose de plus positifset de plus 


parole , j'aurais 
puissant, 

Eh! quoi, messieurs, quand la flotte française, dont il ne m'appartient pas de suivre 
le mouvement,.et. dont la destination doit demeurer certaine el toujours loyale, mais, 
secrète cependant, à quelques égards (Très bien!), quand Ja flotte française jelterait 
quelques hommes sur un des rivages que le pavillon français doit pacifer de sa présence, 
croirions-nous avoir résolu Ja grande question de l'Orient? Aurions-nous celte 
dence d'esprit qui prend les élaus de l'imagination pour les décisions dernières de la 
politique, et qui eroit que ces paroles qui agitentune assemblée française, une assemblée 
électrique comme l'orateur lui-même, ont en même temps la puissance de disposer des 
événemens, et de changer les nécessités du monde? (Bien! bien!) Non, il n'en. est pas 
du talent laisse subsister tout entière la 
de stérile dans les combinaisons 


pEU= 


nsi ; et la déféreuce de notre e 


prit pour J' 


sévérité de notre raison , quand. elle ju 
incomplètes qui nous sont présent 


ce qu'il y.1 


de n'hésite pas à le dire, la chambre persistera sans doute dans la viv 
a donnée le projet du gouvernement. La promptitude avec laquelle ce projet a é 
té, la nelteté du langage en le présentant, l'appui que ceprojet a trouvé parmi 
s éclairés de la commission, les explications fermes et simples qui out été 
données par le gouvernement; tout cela, messieurs, à paru à la chambre un gage de la 
politique digne et française qui serait suivie par nous, On nous recommande d'être Fra: 
lrès bi 


e impression que 


a | 


mon Dieu , 


çais, je erois. Eh 
tr 


ous ne serions pas, si nous ue l'étions pas. ( 
bien!) 


a vu. dans ces premières dispositions un gage de la marche qui 


chambre, dis-j 


sement ; la confiance du pays, la confiance de l' üvera 


a lenue par le gouve: 


Europe acl 
le reste 


Aussi, je n'hésite pas à le dire, dans ce discours qu'il est trop lard pour combattre 
tout entier, et auquel il ne faut opposer que la simplicité de la ‘raison ; Ja chambre a vu 
tout. ce qui peut frapper, entraîner; ellen'a rien vu de ee qui peut fournir une conclu 
ate, certaine. (Mouvement d'approbation. } 

À cité qu'on ait osé prononcer le mot de partage de la Tur- 
quie; et repoussant ce qu'il appelle le systéme de la légitimité musulmane , puis le sy 
tème arabe, puis d'autres L s'indignant contre ce misérable statu quo 
qui lui paraît le dernier des systèi ond et 


L'orateur, en effet, s'est fé 


tèmes, et surlc 


es, il nous à promis quelque chose de plus fé 


de plus nouveau. 
Or, quelle est cette chose tant proi 
de l'affaire d'Ancône ? C'est le démembre 
Mais n'êles-vous pas frappés 
de question ? Ce partage, comme l'a dit tout à l'heur 


e, et qui ne sera pas seulement une imitation 
nent de Ja Turquie, avec une part pour la France, 
nérité d'esprit qui soulève déjà cette 
un hal et ingénieux orateur, 


essieurs, de la {6 


Vous en frémissez, mi 


eur ; 
ë pas à ses Yeux 
très bien!) 
Ainsi done là , messieurs, la solution n'existe pas. C'est vous offrir la difficul 
pour la solution de la difficulté. Oui, messieurs , il est difficile de maintenir , de garder 
mpire ottoman; mais il y a une difficulté plus grande encore dans le partage de cette 
et de plus, cette fois, la difficulté est une 
stice, (Trèsbien !'très bien!) 
siontincomplète qui m'a 


n'éntrainerait-il pas le remaniement territorial de l'Europe 
l'espérance, ou plutôt le juste droit que la France aurait alors , ne couy 


tout ce qu'il y à d'immense et de prématuré dans cette tentative, (Très bi 


même 


dépouille entre les grandes nations de l'Europe 
iniquité» J'aime mieux une difieulté qui est une 
Oui, la diMiculté-est ici une iniquité. Je saisis 
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échappé ; et j'èn fais la base de mon raisonnement. Je dis que ce n'est pas dans cette Eu- 
ope où les dynasties sont restées plus d'une fois surles champs de bataille, où l'on à vu 
de si grandes facilités à transférer le pouvoir, non pas le pouvoir secondaire el passager , 
mais le pouvoir fondamental ; ce n'est pas, dis-je, dans l'Europe ainsi remuée qu’on doit 
parler légèrement dela chance qu'une souveraineté, même lointaine, même barbare, 
même musulmane, soit tout-à-coup détruite et transférée. Ilne s'agit pas ici de légitimité, 
nous l'avons laissée de eôté; mais il s’agit de ce droit de succession continue, de cet état 
de chosesantérieures conservé au profit d'une nation par le droit public de toutes 

Ehbien! si cet état de choses était rapidement, soudainement, et sans des nécessités et 
mmenses, détruit en ce qui concerne l'empire ture, je dis qu'il en résul- 
trait, pourle l'Europe, un ébranlement profond ; et peut-être les plus hardis co- 
partageans seraient-ils menacés bientôt dans leur'existence même, et ressentiraient-ils 1e 
contre-coup rapide de la destruction qu'ils auraient faite. (Très bien L'très bien!) 

Là, messieurs, se présentent les plus graves considérations de justice; de maturité 
d'examen, de patience politique. La patience politique est la. vertu dés nations c'est à 
elles, qui sont durables, qu'il appartient d'attendre les événemens , de les mûrir, de ne 
pas les précipiter par l'imagination ou par la violence. (Très bien! très bien!) 

Sous tous les rapports, je pense que uous nous retrouverons toujours vi 
justifiée par sa nécessité e, que vous 
x qui se borne à dire : « De 


di 


précautions 


à 


de cûtte 


sair ent 


e le gouver- 


proposition néc 
nement, celle p 
en Orient; un empire peut pé 
dans tout 


grands évé 


is peuvent arriver 
r, il peut durer ; il peut durer long-temp: 
es les chances. » Gar l'éloque 


soyons prêts 


ant d'avantages dans un pa= 
reil débat, qui a tant vu de s qui s nent ce qu'il a va, et le reproduit 
pour les autres avec un si rare talent, le p sait-il tout ce qu'il y a de vitalité 
profonde dans un peuple? Sait-il combien il est difficile de déraciner une nation du sol 
qu'elle occupe (Vive adhésion.), lors mème qu'elle l'a conquis? Etait-il à Varna ? était-il à 
Ghumla? A=t-it ya comment le génie de l'Europe, inspirant la force guerrière et robuste 
de l'empire russe, est: venu long-temps languir devant les faibles murs dé! Varna et de 
Chumia, défendus par d'intrépides musulmans ? il ya là une grande puissance. Le jour 
où il s'agirait de balayer les Tures du sol qu'ils occupent , le jour où l'on détruirait les 
tombeaux de leurs péres et leurs mosquées, peut-être une grande résurrection nationale 
viendrait enflammer les deux rives du Bosphore; peut-être retrouveriez-vous un peuple 
on voudrait l'ensevelir, (Très bien ! très bien 

Je ne mets pas l'Europe entière au défi ; je ne souhaite pas ce combat désespéré de Ja 
nationalité d'un peuple. Et cependant , à Dieu ne plaise que, de 
à tous, je ne conçoive pas l'époque où de 


yeux, € 


aines sous lesquell 


au milieu des 


ns les prévoyances qui 
ands change: 


nous sont communes 
compliront 

Oui, que de fois j'ai entendu le célèbre Fourier, cet homme qui avaitsi bien compris Ja 
pensée de Napoléon , et que Napoléon avait fait membre de l'Institut d'Egypte et gouver= 
neur du pays, que de fois je l'ai entendu prédire et souhaiter l'époque où les-arts de l'Eu- 
rope pénétreraient. sur ce sol merveilleux de l'Orient, où le génie de la civilisation traähs— 
formerait cette terre féconde ! 
race le génie de l'Europe , amené seulement par la guerre et obligé de détruire 
pied à piéd une population qui se défend? Car il ne faudrait pas les chasser seulement , il 
faudrait les exterminer, les tuer sur leur sol. 

Un jour, disait Fourier, j'espère que la paix, les alliances, le commerce, la navigation , 
les arts, introduiront le protectorat salutaire de l'Europe dans l'empire ture. Ces espé- 
rances, comme celles de l'éloquent orateur que nous avons entendu, Lens 
autant à l'imagination qu'à la vérité politique ; mais nous devoi 
de vue, les accepter aussi ; nous n'avons pas dans ce moment d'au 


s'ac- 


nt peut-être 


. Sous un certain point 
langai 


e, j'ajouterais 
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mème d'autre pensée si. je.ne savais qu'on 
n'être pas exactement conforme au langage. 

Sans doute, il n'est. pas défendu à la France de garder une arrière-pensée, pour la 
montrer quand il le faudra: mais, je le répète, il faut que ces espérances soient suc 
vemeut appelées et légitimées par la nécessité ; il faut qu'à force d'être reconnues et in- 
voquées par tout le monde ; elles deviennent un droit pour chacun. Jusque-là , l'intérêt, 
la justice, la vérité, e’est de se rapprocher du langage loyal tenu à l'ouverture de cette 
ce, lorsqu'on vous a dit, non pas seulement que la France se propose de rélab 
l'harmonie entre le pacha el le sultan, comme nous l'a reproché M. de Carné, qui © 
dans çe qu'il combat ce qui lui semble le plus faible, mais lorsqu'on vous à dit, messieurs, 
qu'on se propose de maintenir l'indépendance et la stabilité de l'empire ture. Ces paroles 
ont leur force; elles indiquent l'intention de prévenir un protectorat exelusif, de le rendre 
moins onéreux. et plus sûr, en le faisant partager par plu 

La garantie de stabilité ne suppose pas l'idée de revenir contre le passé } et de rétablir 
ce que le temps, la force, la politique ont successivement détaché de l'empire Lure; mais 
c'est une déclaration qu'il doit garder ce qui lui reste encore, et que personne n'a sur- 
tout, par privilége, le droit de le lui arracher. 

Je n'accepte pas les calculs qu'a faits l'éloquent orateur; je n'accepte pas la manière 
dont il a expliqué qu'il faut donner plus à celui qui a la puissance de prendre, ét que sf 
sa force veut se répandre du côté de l'Orient, il faut le lui onvrir. Je n'accepte pas cette 
politique ; je la crois dangereuse , car ce qui s'avance vers l'Orient peut se r 
leurs: Varsovie touche à l'Europe onstantinople en est loin, 

Ainsi, je le pense; cette prudence, quin'est pas une neutralité incer 
ce désir.de faire prévaloir dans de justes limites le 
celte politique e 
« Vous agirez m4 


soupçonne souventla pensée politique de 


rs. 


journer ail 


aine , indécise, 
intien de ce qui peut être conser 
nforme-aux vœux dé la chambre, ne dit pas aux forces de la 
nt, et vol dit: « Vous 
2 S'il le faut, et le pavillon français reparaltra dans le 
où il s'est illustré par une journée que j'ai avec douleur entendu appeler par l'ilustre 
orateur une journée de démence nationale. 

nous n'en sommes pas à regretter ln gloire de Navarin: nous ne la 
recommencerons. pas contre les Turcs; mais félicitons-nous d'a mpté eëtte page 
de plus daus nos annales 

lei je n'ai plus qu'une seule observation à faire. La chambre m'absoudra ; jé crois, 
d'avoir essayé de lui présenter quelques considérations nouvelles, malgré la préoécupation 
et Ja fatigue que les émotions qui ont précédé mes paroles ont pu lui laisser. 

Comme appartenant au gouvernement de juillet, et je comprends 
lidarité prétendue et souvent accusée par les cabinets les plus divers, mais le principe 
fondamental de ee gouvernement, je n'admettrai pas, pour mon pays, pour vous, mes- 
sieurs, pour moi, j'ose à peine me nommer, je n'admettrai pas qu'en ce qui concerne la 
question d'Orient, la révolution dé juillet nous ait placés dans une pire condition 

IL est facile de faire l'utopie du passé; it est Mcile de nous dire qu'on aurait accompli 
de bien belles choses, si on avait pu les terminer ; il est facile de nous dire : Si 1830, pro- 
voqué, n'était pas intervenu, vous auriez vu les merveilles que l'influence antérieure avait 
faites; vous auriez vu partager l'empire turc, et une grande part faite à la France. Des 
gociations étaient commencées, des permissiüns étaient données dns ce but, 

& qui donc ,-isolément , pouvait promettre de ch ces traités si onéreux pour la 
France, mais enfin que la France, et des opinions bien diverses l'ont répété ; que la 
France ayait acceptés, ou, si vous voulez, subis? Eh ! qui done, de bien loïn, Vous aurait 
rendu ce qui n* 
Ainsi, je me:pense pas que la restauration , et je prononce son nom sans Y attacher 


ane + 


cessairen 


action sera àll » mais elle leur 


serez présentes, v 


Non, messieurs 


joir 04 


non pas cette so: 


st pas à Jui ? 


aucun sentiment d'amertume, je nemen crois pas le droit ; je ne pense pas que-personnc 
puisse dire que la restauration avait des moyens sûrs et infaillibles! pour que le partage 
plus ou moins pressé de l'empire ture servit à nous faire rendre de nouvelles frontières. 

Personne n'avait le droit de le dire; et dans celte puissance, que l'honorable orateur 
qui m'a précédé a appelée tantôt révolutionnaire, tantôt constitutionnelle (j'avoue que je 
préfère le dernier mot), ilya, je crois, plus de chances d'ascendant équitable et d'influence 
morale, qu'il n'y en avait dans la circonstance qu'on a rappelée, et qui a disparu. {T 
bien! Approbation dans plusieurs parties de la salle.) 


Séance du 


M. ve Lanonn: 


Messieurs, il est impossible de nier que la politique de la France en 
Orient n'ait pas été depuis très long-temps imprévoyante, indécise, comme l'a dit 
M. le rapporteur; j'ajouterai négligente. 

En effet, messieurs, je ne remonterai pas plus haut que le traité de Bucharest de 1812. 
A cette époque, si importante dans nos annales, il n'y avait pas d'ambassadeur à Co 
tinople, Depuis trois mois, le chargé d'affaires n'avait pa 
pas à ses lettres. Les Turcs, se croyant abandonnés, s' 
dont la conséquence fut, d'un côté, d'attirer l'armée ru 
la nôtre sur la Bérésina, et de l'autre côté, de laissér dans l'imagination des Tures l'idée de 
notre impuissance ou de notre mauy opinion qui existe encore aujourd'hui dans 
une grande partie de l'empire. Cependant les événemens marchaient en Orient, et mar- 
chaient de manière à mériter toute notre attention. H avait alors paru un homme de génie. 
un de ces hommes destinés à changer la face des empires, Méhémet-Ali, qu'on a peint de 
manières si différentes, hier, à la tribune, mais dont personne n'a contesté le courage et 
l'habileté. Get homme, en changeant la culture de l'Égypte, lui a fait rapporter cent mil 
lions au lieu de quatre, en a fait sortir une armée de 60,000 hommes, une m 
taire imposante 


S d'instructions ; on ne répondait 
ni 


sérent de conclu 


ce Lraité, 
de la Bessarabie pour écras 


ne mili- 
mais il a surtout donné l'idée aux provinces de l'empire ottoman qu'it 
était envoyé pour régénérer leur pays. 

C'est sous ce point de vue que 


a France aurait dû également l'envisager et fixer ses 


Je dis plus, le sultan même aurait dù l'appeler auprès de lui, ou se servir au m 
de ses conseils, ce qu'il a fait pendant deux ans ; et sans les jalousies, sans les intrigues qui 
l'en ont détaché, jamais il ne se serait prononcé aussi ri 

Et, en effet, quel tort ce souverain pouvait: 
de l'invasion ? { 
politique. 

Quant à l'empiétement religieux, c'élait tout à fait faux, car personne ne s'est di 
plus franchement défenseur de l'islamisme que Méhémet ; c'est lui quisa aplan 
parcouru par les caravanes ; qui, par sa guerre contre les Wechabites a déliy 
villes saintes 


oureusement contre lui. 


reprocher à son vassal, jusqu'au moment 
aient, disait-on, des empiétemens sur la souveraineté religieuse et 


claré 


le chemin 
les deux 


Quant aux empiétemens politiques, on n'a encore rien à lui reprocher; ce n'est pas sur 

son souverain qu'il a conquis l'Égypte. c'est sur les Mameluks et les Anglais. 11 payait 

des tribus que la Porte n'avait jamais reçus auparavant ; l'expédition même d'hommes et 

d'argent qui répugnait le plus à ses sentimens, celle de la Grèce, il s'y était souri 

qu'on la lui avait demand! 
9e av. 


lors- 


# 
passer maintenant au point le plus important dela quéstion, à l'invasion 
cet égard. 
n vices 


de crois devoi 
de la Syrié, etje prie la éhambre de m'accorder un moment d'attention à 
Jusqaien 4827, autant que je puise eroire, aucune insinuation n'avait été faite 
roi d'Égypte de la part des provinces conquises depuis. Je crois étre:le premier:voyageur 
qui, dans V'entrevue que j'eus avé lui, et sans aucun caractère dé mission queje n'aurais 
pas accepté, lui‘ai fait connaître que son nom était prononcé présque à égalité avec celui 
de Napoléon dans l'Orient, et-que dans presque toutes lesproyinces on üttendait:son 
armé. 
I ne me laissa pas achever, il me répondit : Dieu m'a donné une charge déjà assez dif 
ficile dans le gouvernement de l'Égypte, sans que j'accepte des fonctions plus pénibles. 
En effet, depuis celte époque jusqu'en 1831, il a toujours 
lui ont été faites à cet égard. En 4834, pourquoi y a-t-il cédé 
voqué par le pacha de Saint-Jean-d'Acre, Abdala, qui commettait tous les © 
son voisinage, pillait les caravanes et insultait à son autorité. 11 chargea son fils Ibrahim 
Pacha de le punir. 
Après la prise de cette ville, braliim se trouva dans üne situation singulière. 11 avait 
près de lui l'émir Beschir, le chef des Drases, qui avait campé dans le même liéu péndant 
ee siége par Napoléon, et qui, au départ du grand homme, était monté à éhiéväl'en pleu- 
raut, et s'était retiré dans ses montagnes. Venez avec moi, lui dit cet émir,: et je vous 
conduirai où j'aurais mené Bonaparte. 11 y avait le sheik du Hooran, théâtre totuël de la 
guèrre, qui élait avec ses #,000'eavaliérs et d'autres chefs dé province. Eh bien! il aida à 
cette influence, non pour conquérir, mais pour régénérer l'empire ottoman. En elfét, sa 
miarehe fütune suife de triomphes, ef, comme l'a si bien dit hier un orateur éloquent, il 
Jui sut d'envoyér un de ses officiers à Smyrne pour en changer le gouvernement; mais 
s'il'en’éût envoyé d'autres à Erzeronm, Bagdad, Bassora, il en éût été de même. S 
che fat donc une suite de iriompties jusqu'à Kutahieh, où il s'arrêta, C'e 
antinople. 


é aux insiauations qui 
C'est qu'il a été pro= 
mes dans 


examiner ce qui se serait passé s'il ft parvenu à Cons 
On vous a dit, et c'est une grande erreur, qu'il se serait mis dla place du s 
ment! un soldat, quelque célébré qu'il fût, s'asscoir sur le trône des callfe 
de Dieu, du prince des croyans! C'était mal connaitre les idées oriéntales, Dans {oüle 
l'histoire otlômane, depuis sit cents ans, il ÿ a eu des rebelles autrement puissans que 
Méhémet-Ali, mais ils se sont toujours arrêtés devant cette puissance religieuse, qui est 
toujours sacrée en Orient. Le sullan actuel lui-même le sait bien, car/il ne doit sa cob-- 
rônne qu'à un événement de ce genre. Lorsque Mostapha-Bairactar, partant de Ruschuk 
avec une armée victorieuse, entra dans Constantinople pour rétablir le vieux Sélim sur 
le trône; qu'est=il arrivé ? C'est que Mustapha IV, qui régnait, lui fit jeter le corps de Sélim, 
étque la population dé Constantinople, si e‘eût été une chose possible, l'aurait porté sur 
le trône} mais non , la population alla chercher Mihmoud, régnant actuellement. 
Eh bien ! je le répète , que serait-il arrivé si Ibrahim=Pacha Ml parvenu jusqu'aux en 
virons de Constantinople? Le voici, messieurs; et jé ne érois pas faire uné supposition 
erronée : une députation lui aurait été envoyée par le sultan pour le nommer sérask 
la place de Chosref=Pacha, et offrir toutes les grandes charges à ses principaux ofMcié 
et si le sultan, mal conseillé , avait pris la faite , la population aurait porté au trône son 
fs Abdul-Melched ; et même en son absence, Ibrahim aurait envoyé chercher quélques:uns 
des descendans des anciens kans de Crimée, quelques-uns de ces qui, dans leurs 
chaumières , sur les steppes de Russie, sont plus près du trône des califés que le guérr 
victorieux, uniquement parce qu'ils portent dans leurs veines quelques gouttes du Sang 
de lGengiskan. Voilà les mœurs orientales que l'on a complétement méconnues. Je nie 
crains pas d'être déménti par ceux qui connaissent l'Orient, ni même par les 
s'ils'en trouye quelqu'un qui m'écout 


lan. Cor 
dulyiéaire 


Cette révolution de sérail, car il n'y en a jamais d'autre dans l'empire ottoman ; au- 
rait donc-eu lieu sans de-trop grandes secousses mais quel immense résultat elle aurait 
eu! De ce moment, l'empire ottoman reprenait son unité etsx force, sasplendeur ; 
du' nouveau trône seytrouvait une armée de 100,000 guerriers victorieux: que dis-je ? 
une députation armée de toutes les provinces de l'empire, une flotte de 50 bâtimens de 
guerre; égyptiens ettures, entrait dans la mer Noire, commandée par des officiers français 

Mais:ce résultat/était encore plus avantageux pour toutes les puissances de l'Europe ; il 
finissait ce conflit si difficile aujourd'hui; il accordait à la Fi nue prépon- 
dérance; sesiantiens tarifs; ilmccordait ÿ l'Angleterre ce passage qu'elle dispute inutile 
mentaujourd'hui à travers l'Égypte. JPY equ'à la Russie qu'il n'accordait rien et qu'il 
rejétait dans les provinces valaque et moldaye. 

On vous a parlé hier d'un système ture, celui de la légitimité: eh bien ! il était adopt 
d'un système arabe : il en avait été le mobile, 

Quand on pense aux immenses résultats de cette situation, on se demande: Comment 
(il pu être arrêté ? Qu'est-ce qui en a suspendu l'effet? Eh bien, messieurs, je ne le 
prononcerai pas; j'aime mieux laisser le rapport vous le dire ! Voici ce qu'il contient 

«La diplomatie. de l'Occident déploya la plus louable activité, On dut à ses eMorts, 
auxquels l'envoyé russe s'associa,.le,eonsentement. des deux parties à: entrer en négo— 
ciation, et ordre de Méhémet, qui arrêta à Kutahieh la marche d'Ibrahim 

J'ai signalé jusqu'à présent Ja politique de la France, en Orient, comme indécise et né- 
gligente. Je la déclare coupable dans cette situation, et j'ai le droit de le dire, parce que 
je Dai dit aux ministres de cette époque, C'est à eux qu'est due la situation dans laquelle 
nous nous trouyons.| Mais remarquez quelle singulière contradiction se trouve dans votre 
rapport. En-même-temps que ce rapport établit tout le mérite qu'il y a d'avoir arrêté 
Ibrahim; d'avoir suspendu: ses hostilités, il.couvre de blâme les: deux traités qui ont servi 
à l'établie, Ainsi, comment comprendre qu'une chose si utileet si belle ait été opérée par 
dosmoyens aussi blämables? Et voici les parolès mêmes du rapport : 

«Que fait en effet le premier de:ces actes e les deux parties mécon 
entes, l'une de ce qu'elle a cédé, l'autre de e qu'elle n'a pas obtenu; il n'est qu'une trève 
imposée par l'Europe, une suspension d'armes qui ne termine rien, et qui, tenant l'Égypte 
et la Porte sous la menace perpétuelle d'une nouvelle guerre, engendre pour chacune tous 
les inconvéniens d'une situation précaire, que le premier événement peut bouleverser. 

» L'arrangement de Kutahieh rend la situation de l'Orient pré 
Skelessi la rendipérilléusé pour l'Europe. 1 stipule l'interve 
il fait de la Russie l'auxiliaire naturelle, convenue della Portes » 

Vous voyez quelle a-été la politique de la, France ; et dans quellé situation elle nous a 
placés. 


nee son an 


aire; le traité d'Unkiar— 
a russe en cas de gi 


ere; 


11 s'agit à présent de cesser les inutiles regrets pour le passé, et de songer aux moyens 
iver dun moilleur résultat dans l'avenir. 

Cette question, comme l'a dit votre rapporteur, se divise en.ce qui concerne l'empire 
ottomanetl'équilibre européen. 

Quant à l'empire ottoman, je ne conçois pas le statu quo, car ce statu quo, il faudrait, 
avant delle discuter, le comprendre; à chaque instant il peut changer. Sil'on'entend par 
statit quo ce qu'on à voulu faire, c'est-à-dire, rendre les deux pays indépendans, accorder 
au vicé-roi d'Égypte jusqu'aux montagnes du Taurus pour ses frontières et le reste au 
sultan, je le conçois etije l'approuve; mais tenir en présence ces deux armées, ces deux 
populations, pour le malheur de l'une et de l'autre, j'aimerais mieux les Jaisser agir libre 
ment. Site Sultan est victorieux ; il n'aura pas besoin de la Russie; si au contraire c'est 
le pacha qui est victorieux silin'aura pas besoin de l'Angleterre. 

A présent, en ce qui concerne l'équilibre européen, il peut, par une volonté, par un 


d 


price de Ja Russie, être {roublé; je dis alors que é'est à la responsabilité du 
devons nous adresser, Ce n'est pas 10 millions qu'il faut lui ac 
corder, mais une sorte de blanc-seing dans l'intervalle de la se 

I faut que le gouverneme appelle que la France, déjà au quinzième siècle, était 
Ja protectrice de l'empire oftoman ; que les souverains français étaient appelés par les 
Saladin , les Soliman, leurs puissans amis; qu'ils reconnaissaient à eux seuls le titre de 
padneha , empereur, et que, même aujourd'hui, l'ambassadeur de France a encore ln 
ane sur tous les autres ; il faut done, messieurs, qu 
asidérable en vaisseaux et en hommes, qu'elle station 
utervenir à l'instant si cela devenait né 
tendard de Mahomet sur la pointe 


simple 
gouvernement que noi 


ance à la Po 


le près 
ssaire 


ail, le drap 
d'empêcher qu'il ne soit remplacé par un autre. C'est dans cet espoir, messieurs, que 
vote pour le projet de loi. (Très bien ! 


M. ve Tocqueviuce. Messieurs, Ja eh 
plusieurs orateurs fort habiles qui ont exposé devant vous deux ou‘trois systèmes diff 


a, Mon intenti 


troisième ou un quatrième système : mes 
intention, en montant à cet 
où qui sera, mais ce qui 
ame il convient à ma 


n n'est pas de créer u 


iment plus restreintes ; mon intention, ma seule 
a été d'examiner attentivement, non ce qui a été 
est Je tücherai de Le aire simplement ; néllement, modestement, co 
Situation et à mo âgé. 

La grande diMicullé, ce me semble. du sujet qui nous occupe, & 
S'éloige beaucoup des faits, de la pratique même que le gouvernement ct la France 
doivent adopter, on tombe immédiatement ; où plutôt on s'élève jusqu'à des théories oùt 
ilest difficile que la chambre pénètre avec l'orateur; si, au contraire, on veut descendi 
trop près atre obstacle: on fait et on dit ce que le 
on dévient impraticable et même 


celle-ci : Si l'on 


eontre ut 


dela pratique, on 


uvernement seul aurait le droit de faire et de dire 
puéril, puisqu'on parle de choses qu'on ne connait point. 

x écueils que je cheréheraf à marcher; je tâchérai d'éviter les théo- 
vies ; je tächerai de ne pas tomber non plus dans l'autre inconvénient que j'ai signalé. 
de m'efforcerai seulement d'établir un certain nombre de principes de conduite, dans 
lesquels il me semble que le gouvernement et la France doivent se tenir, 

Et d'abord, messieurs, j'ai beaucoup entendu parler, dans la séance d'hier, de là con- 
duite des différentes puissances par rapport à l'Orient: mais il m'a semblé que l'intérêt 
naturel et permanent de chacune de ces puissances n'avait pas été clairement, eb par 
conséquent , je ne craindrai pas de le dire; convenablement expliqué 
Voici, pour moi, les idées simples et en petit nombre que ce sujet fait naître dans 
on esprit 
Quant à la Russie, la Russie a évid 
d'abord, et plus tard la destruction de J 
et l'intérêt permanent de la 


C'est entre ces dé 


ent pour intérêt périnanent l'affaiblissement 
mpire ottoman ; je dis que c'est l'intérêt actuel 
Russie, et ma pensée sur ce_point se résumera en une seule 
t de Constantinople, disait : 


phrase échappée à l'un des derniers ezars, lequel, en 1 
« C'est la clé de ma maisos 

Maintenant, quel est le meilleur moyen d'affaiblir d'abord , el de détruire ensuite l'em- 
pire ottoman? C'est très certainement là division de cet empire ; c'est évidemment la 
division de la domination musulmane en deux parts ; sous deux chefs, IL est donc évident 
Russie a pour intérêt permanent de laisser subsister l'empire nouvellement établi 
deMéhémet-Ali. JL est possible que la Russie soutienne le sultan, lorsque Méhémet-Ali 
met l'existence de l'empire ottoman en. danger, à une époque où.il,ne convient pas à la 
Russie que’cet empire soit détruit; mais je dis. que, sous celte tutelle de l'empire russe 


que 
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se 


cache le désir cerlain , et qui se manifestera 1ô1.ou tard, de maintenir la division de 
l'empire ottoman et l'existence de Méhémet-Ali. 

Quant à l'Angleterre, elle-estau contraire l'ennemie naturelle, habituelle.et nécessaire 
de ce même Méhémet-Ali que la Ru soutient, Et pourquoi ? c'est précis. t parce 
que le premier intérêt de l'Angleterre est que la Turquie.continue d'exister ; que la plus 
grande cause de ruine pour la Turquie est l'existence de l'empirede Méhémet-Ali, et que 
par conséquent l'Angleterre a un intérêt immense.et permanent à ce que cet. empire 
cesse d'exister, 

Elle a encore une autre raison pour être ennemie de Méhémet-Ali, c'est que Méhémet- 
Ali règne en Égypte. Il est évident que l'Angleterre a un grand intérêt à ce que l' 
soit la dépendance éloignée d'un vaste empire et non pas elle-même la Lôte d'un emp 
ear les efforts de l'Angleterre pour établir, d'abord son influence, et ensuite sa puissance 
direole sur l'Égyplyy, trouveraient. plus d'obstacles si l'Égypte était la tête d'un empire, 
s'il y avait en Elÿpte même un pouvoir toujours présent, toujours vigilant et en état 
de déjouer un à uslks moyens détournés qui sont à l'usage des Anglais, et qui servent 
leur grandeur non yngins. que l'emploi des armes. Ainsi la Russie est le soutien naturel , 
bien. que c« met-Ali ; l'Angleterre est l'ennemi naturel et nécessaire de ce 
même Méb 

Maintenant, quélést 
ble, c'est ce qui fa 


Vintérêt de la France ? La France a ici, selon moi, un intérêt dou- 
diJe danger de sa situation vis-à-vis de nations qui n'ont qu'un intérêt 
simple, et-par constfquent une politique simple. 

Ainsi, la France géit vouloir jusqu'à un certain point que Méhémet-Ali disparaisse ; 
parce qu'il divise l'empire ottoman et peut amen ve decet-empire, ce 
que la France. ne peut pas vouloir. D'un autre côté, la France. veut nécessairement 
que l'Egypte ne soit pas dans les mains d'une puissance qui la lisse bientôL tomber dans 
celles de l'Angleterre ; la France doit done-désirer que l'Egypterresle soumise à un pou- 
vo 2 fort etassez proche pour pouvoir se défendre contre l'Angleterre et contre une 
puissance européenne quelconque. 

Que résulte-t-il de tout cela, messieurs? C'est que la France , au moment où je-parle, 
à l'âge actuel de la question d'Or pas d'allié naturel, elle ne peut.en avoir 
pour avoir un allié, il lui faudrait nécessairement abandonner un des grands intérêts qui 
doivent Ia préoccuper, ce qu'elle ne peut faire. Eh bien! messieurs, je dis que celle si- 
tuation est critique ; mais ecpendant la France doit la connaitre, la France doit savoir 
qu'elle n'a en ce moment à compter que sur elle-même. Plus tard , sans doute , si jamais, 
ce qu'à Dieu ne plaise, la question du partage de l'Ori 
France trouverait des, alliés , parce qu'elle aurait à donn 
d'Orient se compliquait bientôt de manière à ce que Co 


r.plus tard la r 


ar, 


venait à s'ouvrir, alors la 
Là prendre ; si la question 
stantinople fût directement me— 
nacée par les Russes, la France trouverait encore un allié nécessaire dans, l'Angleterre; 
mais à l'heure qu'il est, je soutiens que la France ne peut compter ni sur l'alliance des 
Russes, ni sur celle des Anglais; je disais que cette situation était pé 
cependant il était bon que la France Ja connût. En effet, messieurs, pour une, nation 
comme pour un hommes Je meilleur moyen d'agir, c'est de connaître lasituation réelle, 
c'est de savoir précisément sur quoi compter ; cela est bon pour tous les peuples; mais 
particulièrement pour les peuples libres, 

Un gouvernement despotique a une force qui lui est propre; souvent le secrel le sert, 
souvent il a intérêt à ce que les peuples.qu'il conduit, sur lesquels il domine, que ces 
peuples ne sachent pas ce qu'il va faire, ce qu'il doit faire , parce que, je le répète, sa 
force est en lui-même : mais-chez les peuples libres , où la force n'est pas dans le gou- 
vernement, mais dans les opinions et dans les sentimens de la nation, il faut que la na— 
tion soit avertie de ce qu'elle doit vouloir, de ce qu'elle doit sentir, afin que.cette force 


illeuse, mais que 


se 
qu'elle à ën elle-mêmese communiquant à!son 
gique et continue. (Très bien! très bien!) 

Je dis done; messieurs ; que! quoique la vérité dont je parle soit fâcheuse, él est bon 
qu'elle soit dite ; il est sage de la dire. Cette vérité avait déjà été jusqu'à un cértain point 
exposée par un honorable orateur dont la voix est partie de cette portion/dé la chambre 
{montrant la droite]: elle avait défà été exposée aveciinfiniment de lucidité "et detlent: 
J'ai admiré letalent, j'ai admiré l'exposition ; je mai point, je dois le dire 
conclusion. Je n'aime pas que tout l'effort de l'esprit d'un 
desn 


ouvernement, ilyrait unc'action éner= 


approuvé lù 
rançais soit porté à trouver 
oyéns de prouver à son pays qu'il ne doit rien faire: (Très bienl'{rès bien !) Coinme 
l'honorable orateur, je crois que la situation de la France , cette situation isolée au milieu 
d'envemismombreux ; st critique: mais je nt é l'orateur auquel 
je fais allusion, quela France ne doive rien faire ; que la France, abandonnée des a 
doive s'abandonnér elle-même ; je dis; au contraire, que, dans celte éituation fichéuse ; 
la Franco peut et doit encore attendre de grands résultats de ses efforts. Selle ne peut 
faire beaucoup parelle-mêe , je soutiens du-moins qu'elle suMitit émpécher que les au- 
tres në fassent. C'est à-démontrér celle vérité que je vais m'attacherà présent. 

Arrivé à ce point du discours; illest bon, je pense, de cireônsgrire, dans certaines 
hypothèses, les chances de l'avenir, de l'avenir prochain : cela fac hr le travail qui 6 
reste à faire. ve s 

A l'heure où je parle ; les Tures et-les Égyptiens sont en présence. lé suppose qu'avant 
même que la lutte ne s'engage, une puissance européenne veuille inférvenir; c'ést- 
veuille donner un: secours dirécton indireet-à l'une des: parties côfftendantes 
x je dis que la France ‘bien qu'elle n'ait pas d'allié, peut, en déclarant que si 
une puissance dé l'Europe intervient, elle interviendra à son tour, que la France peut 
péchér qué celte puissance quelconque intervienne. 

6 passe à une autre hypothès 


conlus pas; (60 


res, 


messiout 


; la lutte commence entre le sultan et son vassal; le 
sullan sera nécessairement vainqueur où vaineu. 

S'il était vainqueur par ses prop ; je pense qu'il serait bon que Ta France aise 
sitaux événemens suivre leur cours, Et pourquoi cela? Parce que cette victoire di sul- 
Lan prouvera qu'il existe, comme je suis pour ma part porté à lé croire, plus dé force 
qu'on ne l'imagine dans cet empire ottoman dont M. Lamartine disait hier, dans son 
heat 1 , qu'ilavait vu de ses yeux. et touché de ses mains le cadavre. Pour moi , 
je suis porté à éroire qu'il a encore plus dé vie dans ce maladé qu'on ne le 
plus de force réelle qu'on ne l'imagine ; ét Ja démonstration de ee 
rance, serait faite po 


s forc 


pose, 
it cette démonst 


= 


tion siimportante pour l'Europe et poufdn 
dire, inattendu 


la viétoire , je dois 1e 
du sultan sur lé pacha.-Dans Je cas donc où cette victoire aurait lieu, jo 
crois que la France aurait Lort d'en détruire de ses mains les résultats. 

Je verrais un autre inconvénient, dans le cas dont je parle, à ce que In France inter— 
vit. En même temps que cette victoire prouyérait la forcé inconnue qui resle à la natio- 
nalité turque, elle prouverait en même temps la faiblesse inéonnte qui se trouvé dûns 
elle prétendue nationalité arabe, à laquelle pour mon compte je crois peu. Je suis porté 
àpensér qu'il y ptele commencement d'un empire, le comiméncement d'uné 
aüiinistration ; qu'il n'est pas impossible de faire de l'Égypte lü tête d'un émpire set 

insi d'arracher l'Égypte, de l'arracher pour long=fémps du moins à l'éffort d'une puis 
sanée européenne quelconque. Je suis porté à le penser. Mais si 16 sultan, réduit à & 
propres forces, parvenait à vaincre l'Égypte et à détruire le paeha, alors il serait prouvé 
à tout le monde que’la force dont on parlait était une forcé empruntée , une: force qui 
m'avait pas de stabilité réelle, et qui par conséquent ne méritait pas l'appui coûteux que 
nüus voulons lui donner. 
Je passé enfin à une dernière hypothèse, l'hypothèse où 16 sullan sers 


it vaincu. C'ést 
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là, il faut le dire, c'est Jà que se-prés 
plus graudes 
un langage 1 
gougrès ; c 


nteutles chances-probables et,Jes difficultés les 
et c'est précisément pour. vainere ces difficultésque la commission, da 
rement voilé, mais assez elair, a-cra, devoir. indiqu 
st dans ce-eas particalier que l'expédient. du con 
Eh bien! messieurs, pour ma part, je ne puis 
nous som) 


l'expédient, d'ufi 
ès devrait se rencontrer. 
roire que, dans la situation périlleuse où 
es, avec Jes-dangers actuels qui nous-enyironnent, l'expédient d'uneor 
ireun- moyen sérieux , un moyen pratique de faire cesser la. er 
peut.se réunir qu'avec de-grandes peine 
parlies;lil faut s'entendre, préliminairement avec. beaucoup de gouvernemens; il faut 
savoir.de quoi on va parler sur quelles bases -on va agir; il faut faire coopérer à un 
actionune foule de: volontés divisées, dont plusieurs sont indiffé 


rès 


puisse 


+ Uniéongrès ne 


s'il fat lesconsentement d'un grand nombre de 


entes ou'ennemies ; 
pendant que toutes ces choses se feraient, la question d'Orient serait tranchée et Le g 
aurait fait, ce qu'on. veut empêcher par le congrès. 

Je ne crois done pas.à è 


ficacité d'un congrès ; mais il y a une autre mesure qui, 
être semblable, pourrait avoir quelque. analogie avec cet expédient d'un congl 
moyen serait ‘un accord, soit volontaire, soit forcé, et tenant à Ia fois de L'un et-de 
L'autre, non plus entre toutes les puissances de l'Europe, mais seulement entr 


les puis- 
sances qui ontun, intérêt direct et actuel au maintien de l'empire ottoman. etau rég 
ment des difficultés qui peuvent s'él dire 
France, J'Angleterre et l'Autriche, mais principalement les trois premières qui sont sur 
les lieux el peuvent agir in 


er en Orient, c'est-à tre la Russie 


médiatement. 

M, Joureroy, rapporteur, C'est un concert que j'ai dit, je n 

M. be roCQueyiuLe, J'ai cru le comprendre; mais si ce que je, viens d'exprimer r 
votre pensée, je m'en applaudis. Ma pensée ne pouvait venir d'un meilleur lieu, (Mou- 
vement. } 

1 m'a semblé, mes ; qu'un parëil moyen aurait d'abord l'avantage dé trouver 
sûs précédens dans 1 de l'Europe. 

Et d'abord , sf l'on ne veut parler que du droït naturel entre nations, de ce que la 
raison indique , il n°y a assurément rien de plus naturel Qué ceci : Plusieurs nations ont 
un intérêt comimun à l'arrangémient d'une même affaire; ellés s'entendent ét règlent 
éntre elles € chacune d'ellés. Non seulement cette ma 
aison, mais je dirai qu'elle est confôrmé aux usages de 
l'Europe. L'Europe, en effet, dans presque toules les grandes circonslances,, à a 


pas parlé de cong 


eur 
habitudes et es usa 


cette affaire commune qui intér 


nière d'opérer est conforme à la 


ï comme 
récent, qui a une analogie parfailé avec celui 


je l'indique, notamment dans un cas {rè 
dont je parle, dans le eas de la Belgique. Les grandes nations de l'Europe avaient un inté- 
ré direct ét immédiat à ce que la question belgé fût réglée d'une cértaine manière. Eh 
bien , élles se sont entendues. Bien mieux, chacune d'elles a su dire à cëlle qui peut-être 

1s t à se réunir à la confé elle ne s'y ré irait sans 
elle, et mème malgré elle. E ? parc dé, non 
seulement conforme au droit naturel entre nations, mais'éncore conforme aux usages 
aitérieurs de l'Europe. 

Bién plus, messieurs, la France a non seulement réclamé ce droit dans plusieurs 
constancés très importantes, mais elle l'a récl n profit plusieurs fois dans La 
question d'Orient elle-même. 

Je n'ai sans doute pas besoin de vous rappeler ce qui s'est passé en 1826. Alors il y 
avait aussi une question d'Orient, une question d'Orient fort émbarrassée: alors deux 
grandes nations européennes voulurent seules diriger etconduire la quéstion d'Orient : 
é'étaient l'Angleterre et la Russie. Elles firent entre elles unipaclé; quant à la question 
d'Orient, elles se bornèrent à en faire part aux'aütrés pu 
excepté la France , se turent; mais la Fra 


ace, que 


missait pas, ‘on 


pourquoi ce que la chose était, je le-ri 
pourq il 


amé à s 


ances. Toutes les puissances , 


; quoique courbée encore sous les désastres 
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de 1815, se releva à cette nouvelle et osa dire : La que 
comme leswôtres ; or , la question d'Orient ne sera pas réglée par un d'entre vous; elle le 
sera par nous tous, ou elle ne séra réglée par personne. 

Eh bien ! ce langage de la France, ce langage vrai et fon 
Russie et l'Angleterre introduisirent la France dans leur conférence , et © 
de ces trois puissances que la solution de la question grecque est sortie. 

Une autrétirconstance qui me revient dans ce moment à la mémoire, c'est ce qui s'est 
passé pen de temps après en Morée. A cette époque, la Russie agissait par elle-même du 
côté de la Turquie. Elle couvrait les provinces valaques et moldaves de ses soldats ; la 
France pouvait craindre et eraignait que la supériorité de la Russie dans les conseils de 
Constantinople ne fût à son dommage. Elle pouvait craindre. ce qui est arrivé, qu'en une 
seule bataille l'empire ottoman tombât tout entier. 

Que ft donc la 
une grande puissance et qu'on s 


ion d'Orient touche 14 


é sur la raison, fut écouté ; la 
de l'accord 


rance? Elle demanda à ses alli me on demande quand on est 
ppelle elle demanda la permission d'aller 
occuper, si j'ose dire, une partie de la question d'Orient, Ja Morée ; elle le demanda et 
elle y alla, et elle y fut laissée, Et pourquoi y fut-elle laissée, messieurs? Parce que la 
chose, Je le répète, était non seulement conforme au droit naturel des nations, conforme 
à la raison, maïs encore conforme à tous les principes et à tous les usages antérieurs de 
rope. 


coi 


h bien, je le demande maintenant ; st la France, forte de sa position , forte de la jus- 
tice de ses droits, se présentait à la NRussie et à l'Angleterre, si éllé se présentait devant 
elles armée et leur disait : 11 est dans la raison, dans le droit international européen qu'une 
affaire qui intéresse la France, la Russie et l'Angleterre, ne soit réglée que par la France, 
Ja Russie et l'Angleterre réunie 


Le traité d'Unkiar-Skelessi, qui donne à l'une des parties contractantes le droit de 
régler seule les affaires de l'Orient, el la plus importante dés affaires d'Orient, ce traité 
que nous n'avons jamais reconnu, nous devons encore moins le reconnaître aujourd'hui. 
Et nous disons plus : forts de notre bon droit, forts de notre puissance matérielle, forts 
de notre nom, nous disons que si la Russie eut intervenir seule dans les affaires d'Orient, 
nous ne le souffrirons pas, où du moins nous ferons tout ce que la Russie fera, Nous ne 
demandons pas à régler seuls les affaires d'Orient, et cependant nous avons les mêmes 
droits que la Russie, car nous ayons un intérêt égal au sien, quoique de nature diverse, 


Mais nous demandons et nous youlons que les affaires d'Orient ne soient pas ré, 


glées sans 
nous. 


Si done la Russie, profitant de sa position particulièrement heureuse pour se rendre 
à Constantinople, si elle fait mine de vouloir s'y rendre, nous prenons immédiatement 
une situation analogue. Nos flottes sont dans les mers d'Orient, elles sont en f; 
Dardanelles. Si la Russie croit avoir le droit de w 
croyons le droit de v 


des 
air à Constantinople, nous, nous nous 
r aux Dardanelles (Assentiment.); si la Russie se croit le droit de 
débarquer une armée quelconque sur les côtes occidentales dé l'Asie, nous nous croyons 
le droit, et nous le pouvons, de nous emparer d'une position, et d'une position très 
importante. qu'il me serait facile de nommer, nous nous croyons, dis-je, le droit et le 
pouvoir de nous saisir d'une situation analogue sur la côte orientale de la même pénin- 


sule, 

Eh bien! croyez-vous qu'en face d'un pareil langage, fondé sur le bon sens, sur la 
raison, sur les habitudes des nations civilisées, sur le droit, croyez-vous que la guërre fût 
possible. Moi, je ne le crois pas; je crois que ce langage sera puissant s'il est tenu d'une 
manière ferme et décisive, si à travers ce langage on peut comprendre que, dans le c: 
où sa voix ne,serait pas écoutée, la France ferait ce qu'elle menace de faire, .car la sée 
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ritéest à ce prix : si vous né voulez pas exécuter la menace, il-ne faut pas la faire. 
Adhésion.) 

Mais il faut la faire et vouloir l'exécuter, alors il n'y aura pas besoin de la réaliser ; 
alors la Russie regardera à deux fois ayant de s'engager dans une guerre générale, dan 
une guerre contre la France et probablement contre l'Angleterre; car ; à cetAge de la 
question, l'appui del'Angleterre est possible et probable: La Russie regardera à deux 
fois, dis-je, avant de se mettre dans une situation pareille; elle reculera et vous laisséra 

ler avec-elle eette grande, cette immense question d'Orient qui pèse aujourd'hui de 
toutson poids sur l'Europe, qui vous étouffe et vous lient immobiles. 


Peut-être, messieurs, peut-être que cette résolu! 
pürältra Léméraire; mais, permette: 
téméraire que la témérité même 

Quant à moi, je n'ai point été appelé à fonder la nouvelle dynastie; je n'ai en définitive 
aucun lien particulier vis-à-vis d'elle, je ne lui ai rien demandé, rien que la grandeur 
étle bonheur de mon pays; mais je tiens à 6 que cétle monarchie dure; pourquoï? parce 
que je crois que cette monarchie est le seul lien qui nous retient sur la pente où tout 
nous entraîne, que cette monarchie est le seul point de halle qui existe entre nous ét de 
grands malheurs où nous serions précipité . (Approbation.) Je veux done que 
cette monarchie te ; mais je suis convaineu qu'elle ne subsistera pas longtemps si 
on laisse s'enraciner dans l'espril de la France cette penst 
nde, qui a fait de si g 
dans le monde , ne se mêle plus de rien 
sans elle. 


on 6 


sique, et, selon moi, prudente 
moi de le dire, il y a souvent une prudence plus 


sans ell 


e que nous 


elte nation autre- 
fois si forte, si gra 


indes choses, qui s'est mêlée de toutes choses 


qu'elle n'a plus la main à rien; que tout se fait 


Eh bien! messieurs , je dis que celte croyance, 
de cette nation fièré ét excitable, je dis que éetle croyance serait plus fatale pour vous 
que la perte de vingt batailles, ét que nécessairement {ôt ou tard elle enseveli 
les ruines dé l'hônneur national Ia monaréhie elle-même. (Très bien! très bien !) 
Messieurs, au point où la discussion 
jser que la prolonger. 


is élle s’enracinait dans le cœur 


ait sous 


M. Pacès (pe L'Anté 
qu'il vaut mieux la pré 


st parvenue, je pense 


Je veux, en posant la question dans toute sa vérité, prouver 
lui, dans l'Orient, un noble r 


mon pays qu'il ya pour 


le et une grande plac 


Je n'ai pas de réerimination contre le passé : c'est l'œuvre de tout le monde; Napoléon , 
qui râva l'Europe partagée en: deux empires, nous rendit étrangers à la question rien 
tale : la restauration rêva de même un dédommagement sur le Rhin.pour l'Orient qu'elle 
abandonnait à. la Russie ; et la révolution de juillet, craignant de troubler la paix du 
monde, eut peur qu'on la prit pour la France de 4789 sous une forme nouvelle, et ne se 
présenta devant l'étranger que comme une transformation pacifique de la restauration 
de 1814, Ainsi le pays a dû long-temps perdre.de vue cette grande question d'Orient, 
européenne lorsque la chrétienté y luttait contre l'islamisme, française lorsque Bonaparte 
y luttait à la fois contre l'Égypte, 1 


Turquie et l'Angleterre, 

Prenons les choses da 
reste et le ramenér à lu 
l'empire turc voit sa 
tuer en royäumes. Pressé, d'un autre côté, par Ja protection de la Russie ; qui lui a déjà 
enlevé les rivages dela mer Noire, la Tartarie, la Valachie, la Moldavie, la Servie, il 
voit son indépendance compromise et sôn territoire menacé. Illui faudrait du Lem 
des al le temps lui échappe et ses-protecteurs spéculent sur sa ruine. 11 sent 
que l'exemple de la Pologne peut se renouveler en Orient, el qu'il a plos à 
être sès amis que ses ennemis. Son salut ne peut venir que de l'Occi 

10e 1iv. 


ns leur état actue 
é souveraine. Pres 


Que veut 
d'un côté 


à Turquie? Conserver ce qui lui 
par la révolte de ses feudatair 


uzeraineté lui échapper par lambeaux, et ces lambeaux se € 


ti 


pset 


nces se 


douter peut- 


dent. il ne peut 
36 
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vivre que par l'alliance des États qui n’ont pas à profiter de son abaissement ou de ses 
débris. 

Cédant aux victoires d'Ibrahim , la Porte a consacré le fait par le droit dans les conyer 
tions de Kutahieh. Impuissante contre la fatalité qui la domine, la Porte doit attendre 
pour rentrer dans le territoire cédé , ou que la mort frappe Méhémet, ou que la fortune 
se lasse à le suivre. La Porte a contre l'Égypte un auxiliaire, le temps. 

dans un pays où tout est viager, où l'homme survit souvent à la destinée qu' 


sance que la victoire et le bonheur lui ont créée. Il lui faut, tandis qu'il est fort encore, 
une investiture perpétuelle, une consécration héréditaire, 11 eut une puissance souye= 
ine, rivale, supérieure à celle du sultan ; et ce que veut Méhémet, Mahmoud ne peut 
l'accorder sans se perdre. 

Voilà la question en elle-même. 

lei l'Europe intervient 

Par le traité d'Unkiar-Skelessi, la Russie s'est engagée à secourir la Porte, et la Porte 
doit fermer les Dardanelles aux ennemis de la Russie, Par ce traité (s'il est sans arriè 
pensée), la Porte est garantie sur terre, la Russie est protégée sur la mer Noire, et cos 
deux puissances suffisent à leur protection mutuelle. 

Mais l'Angleterre craint l'avenir : elle voit la Russ 
et usurpant la souveraineté di 
tique doit dès lors favoriser le pacha d'Égypte. Elle suscite à In Porte une puissance 
rivale, indépendante, pour se eréer plus tard un abri politique et un marché asiatique 
contre la Russie. 

Un troisième rôle restait à prendre sur le Bosphore. Je ne dis pas qu'un méd 
pouvait surgir d'Europe, toute médiation est inespérée : il est impossible d'allier à la 
fois les intérêts actuels et futurs de la Porte, de l'Ézypte, de la Russie et de l'Angleter 
Mais un négociateur pouyait intervenir, non pour détourner, mais pour suspendre les 
événemens. Le temps convient à toute l'Europe qui n'est prête à rien, il con: 


e souveraine unique de la mer Noire 


Méditerranée orientale, Fille de son intérêt, sa poli: 


teur 


Porte, qui attend pour vivre ce que la destinée décidera du sort et de la fortune de Méhé 
met; il convient à la qui prendra sur le Bssphore des racines d'autant plus vivaces 
que la Porte sera plus lente à y mourir. Les attermoiemens ne conviennent pas à l'Égypte 


mais ils seront subis par l'Angleterre qui n'est pas prête à la grande et périlleuse mission 
qui lui est dévolue en Orient. 

Ge rôle de négociateur, l'Autriche le prend, el il lui sied. Elle a des intérêts futurs de 
territoire et de navigation. 

J'ai dit que l'heure de l'Angleterre n'était pas encore venue. Pour l'Égypte, il s'agit 
de savoir à qui restera la possession héréditaire des quatre pachalicks. Pour l'Angleterre , 
la question est immense, elle veut savoir à qui appartiendra l'Orient, la souveraineté, la 
liberté, l'industrie, le commerce de la Méditerranée et de la mer Noire; c'est-h-dire L 
grandeur et là prospérité futures de l’Europe. C'est un monopole qu'elle convoite, et que 
la Russie lui dispute. Ce n'est plus uné querelle de balancement de forces ou d'équilibre 
de puissances : c'est l'empire d'Orient qu'on affecte pour soi et qu'on dénie à toute autre 
nation; eh bien! cela peut être la guerre entre l'Angleterre et la Russie, et pour desi 
grands intérêts, que l'Europe ne peut y rester étrangère. Cette longue et terrible per 
spective efraie la Grande-Bretagne, elle hésite entre le péril et l'intérêt; elle n'est-pas 
prête encore, elle a besoin de temps. Ainsi, le système de négociation est assuré du suc 
wès, et les temporisations conviendront à {out le monde. 

suffit, en effet, de cette prédisposition générale pour arrêter la puissance humiliée 
de Mahmoud et l'ambition viagère de Méhémet : l'un impatient d'un présent qu'il veut 
briser; l'autre, d'un avenir qu'il veut fixer. II sufMit de 


résence enarmes et de la voix 
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de l'Europe, pour que le statu quo soit maintenu. Sous ce rapport, j'accepte le projet, 
je suis certain du succès, et je désire que la France n'y reste pas étrangère. 
Mais L'état de l'Orient ne peut rester ce qu'il est. Un dénouement ést inévitable ; 
oser le prévoir, et le préparer dans l'intérêt de notre pays. 
Depuis neuf ans, toutes les questions s'ajournent : nous € 
'arriéré, et l'avenir paie toujours ay 
c'est les accroître 


il faut 


argeons l'avenir de solder 
c usure les délies du passé. Éluder les diMicultés, 


D'un autre côté, n'oublions pas que nous n’en avons p 
qui à blessé là chambre n'est pas acceplé par le cabinet; n'oublions pas que l'interven— 
tion en” Espagne, repoussée long-temps par la chambre, «est reconnue possible, éven- 
tuelle, par le cabinet; n'oublions pas que le système d'occupation demandé pour l'Alg 
rie, par la chambre, est encore incertain, contradictoire ; que le cabinet ne veut et ne 
peut le fixer, et qu'ainsi nos forces sont où peuvent être engagées à des distances im 
menses, pour des intérêts divers, et dans des situations périlleuses. 

Sans doute nous pouvons encore apparaître en 0: 


as fini avec Je Mexique, si le traité 


ent avec des forces respectables ; 
tien du statu quo, que par un 
concert, sinon sincère, du moins apparent , entre la France, l'Autriche, l'Angleterre et 
la Russie. 

Mais je n'hésite pas à dire que, par l'état de notre 
nement, rien n'est prêt chez nous pour oser Lenter ou vouloir de grandes eun 
veut, S'il le peut, vivre sa vie d'homme, en laissantà la Providence le soin du lende— 
main. oute l'habileté consiste à détourner l'orage; nul n'ose entrevoir le jour où il fau- 
dra l'affronter Tout le monde peut à son 
deurs, des victoires ; c'est le roman de la vanité, c'est la poésie politique; mais en réa- 
dité il faut agir avec la France telle qu'on l'a faite, sur les grandes nations telles qu'elles 
soût. Dans le moment actuel, nous-ne pouyons qu'intervenir, nous le pouyons avec 
honneur, nous le pouvons avec suceès ; nous ajournerons la erise, Que faut-il faire pour 
‘y préparer ? 

La Porte est sous le protectorat de la Russie; mais la Porie tremble sous la main qui 
la protége. Ce qu'il lui faut, ce qu'elle demande, c'est un allié réel et sincère. Je ne dis 
pas une alliance désintéressée, il n’en est pas à ce prix. Mais, entre un ami qui conserve 
votre empire jusqu'au jour où il pourra l'absorber, et l'ami qui demande une juste 
rémunération du service qu'il vous prête, la distance est immense. Eh bien! le défen- 
seur naturel de la Porte contre ses feudataires et contre la Russie, c'était l'Angleterre, et 
PAngleterre n'a pas osé affronter celte grande lâche, s'ouvrir la Méditerranée, la mer 
Noire, le-eœur de l'Asie, l'Indoustan, eb envahir ainsi le commerce du monde , que les 
Turcs, par leurs mœurs et leurs habitudes, n'avaient aucun intérêt à lui disputer. 

Quel est cet effroi de l'avenir qui s'oppose à l'alliance de la Porte et de l'Angleterre ? 
Elle hésite-par prévoyance. IL ne s'agit pas seulement de s'allier à la Porte contre 
r'Égypte, il faut encore protéger la Turquie-contre l'autocrate russe qui la -convoite 
dépuisun siècle, qui la cerne de tous côtés et qui peut l'inonder sous le débordement 
de ses armées, La tâche-est âpre et rude, car il faut tenir compte encore de la conflagra 
Lion que la Russie peut susciter en Occident pour diviser et amoindrir en Orient les forces 
de ses adversaires. La Turquie est done contrainte de subir le protectorat russe jusqu'à 
ee que l'Europe se sente le courage et la force de la protéger contre son protecteur, 

L'Angleterre, soumise à la force des choses ; a done dà décliner l'alliance ouverte de la 
Porte, pour accepter le protectorat moins périlleux de l'Égypte: 

Mais l'Egypte aussi repousse avec terreur la main qui la protège. Elle sait que l'Angle- 
terre vend cher ce qu'elle donne. Le pacha n'a pas oublié qu'il s'est établi moins sur la 
puissance morte du sultan que sur le pouvoir naissant, en Éxypte, de la Grande-Bretagne, 


mais nous n'y pouvons intervenir que pour le mai 


ys et les fautes de notre gouver- 


choses. CI 


prophétiser des prospérités, dés gran- 
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H sait que , pour. prix du'concours qu'on lui prête, il sera contraint de céder à travers 
l'isthme une route militaire , c'est-à-dire tout le commerce et toute l'influence de la mer 
Rouge, et de tarir ainsi, avant même qu'elles n'aient surgi, les sources de la prospérité, 


de la civilisation et de la pui yptiennes. 11 sait enfin que, celte route militaire et 
commerciale établie, bordée de forteresses, munie de garnisons , protégée par Ja ma 


rine, l'Egypte n'abandonne la vassalité turque que pour accepter la vassalité anglaise , 
et que le pacha du Nil n'est plus alors qu'un nabab de l'Inde, 

Ainsi les deux puissances militantes sont contraintes d'accepter l'une et l'autre une pro- 
tection plus redoutable que linimitié. Toutes les deux doivent périr, opprimées par ln 
main qui les caresse. Elles le savent, et telle est la fatalité orientale qu'elles sont 
contraintes d'obéir à la destinée qui les entraîne. 

Elles n'acceptent qu'avec une extrême défiance la médiation de l'Autriche. L'empire est 
une puissance qui, perd dans les guerres, qui gagne par les traités, IL est limitrophe de Ja 
Turquie, comme il le fut de la Pologne. Il convoite une part della curée-orientale, et il 
abandonnera l'indépendance du Bosphore aussitôt que la Russie lui montrera qu'il y à 
profit commun àd'asservir. 


ll n'est qu'une puissance en mesure de s'offrir sans inspirer ni di 

la France. Nous, le plus vieil allié de la Porte-Ottomane ; nous, à qui la Turquie n'a 
jamais failli; nous, que l'Orient a longtemps respectés comme la première des puissanc 
occidentales, ayons le courage de notre gloire, de notre époque, de notre intérêt, et ne 
répudions ni l'honneur, nila prospérité que les événemens nous offrent. 
que la France religieuse et féodale a longtemps ravivé, sur les confins de 
l'Asie, le flambeau de Ja civilisation chrétienne, Souvenez-vous que la Franc 
at l'Egypte qui penchait vers son déclin, y porta les pr 

lisation moderne. Les plus nobles pa 
fermez pas ee livre de 


nce ni terreur , c'est 


Souvenez-vous 
l'Europe et de 
plébéienne, 
ières lueurs de la eivi- 
crites dans l'Orient. Ne 
; l'Orient nous appelle, 
e son espoir. N'oubliez pas que lorsque, à 


envahissa 


res dé notre histoire sont 
eloire. Pour vous les jours sont meilleu 
et depuis longtemps c'est en nous qu'il pla 
Navarin ; la France et l'Angleterre incendiérent la marine ottomane au profit den Russie, 
Je capitau-pacha faisait dire à notre amiral : « Je ne conçois pas les Français, ils viennent 
de brûler leur flotte. » N'oubliez pas que la Porte n'a accepté le protectorat russe qu 
près avoir long-temps et en vain réclamé la protection de la France. 

Mais, pour tenter ce noble ouvrage, il faut paraître dans l'Orient, non comme auxi- 
s à le perdre, mais comme allié de tous ceux qui 
sprit de parti, selon qu'il éspère d'ane nation ou 
une alliance où une autre, Ne soyez pas Russie, ne soyez 
et l'Orient bénira votre alliance et votre protectorat. 

; médiation armée pour contraindre , dans leur intérêt mutuel, 
journer leur querelle. L'heure où"elles doivent en appeler au 
st encore venue ni pour elles ni pour nous, Pour ee premier acte, la somme 
udée sut à ln dignité et aa suecès dé l'entreprise. 
Mais, et je dois le déclarer à mon pays: celte somme serait pe 


dre apparaîtrait sans honneur dans le Bosphore si, dès ct 


linire de quelques puissances intéressé 
voudront conserver el maintenir. L 
d'une autre, vous conseil 
pas Angleterre, soyez F 

Ainsi, dans le momei 
li Porte et l'Égypte à 
glaive! n 
den 


due sans profit et notre 
moment , la France ne 
tuait une alliance assurant l'indépendance et l'équilibre du Levant et garantissant 
à notre pays les droits politiques, r 
rémuné 


aritimes, commerce 


ax , qui doivent être la légitime 
‘ation de nos services. 

Le président du c 
com 


nseil à parlé dé 
devant finir la question orient 
dénnant le temps de prépai 
moyen 


iégociations entamées. J'accepte un congrès; non 
le, mais comme attérmoiementet-comme nous 
nos alliances et nos forces ; non comme but, mais comme 


Alais it, 'et je do 


encore lé déclarer à mon pays ; l'offre d'un éongrès pourrait n'être 
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qu'un piége. Sion ne convoque que les quatre puissances, la France n'y jouera que le 
rôle de dupe. Elle seule peut y représenter la Porte. et l'Egypte d'un côté, et toutes les 
puis secondaires de l'Europe d'un autre. Qui sait même si les trois grandes puis- 
sances n'ont pas déjà partagé en espérance les débris de l'Orient, si l'on n'a pas adjugé 
la Turquie aux Russes, l'Egypte à l'Angleterre, et si l'on n'a pas offert un dédomn 
ment à l'Autriche? S'il en élait ainsi, en réalité ou en prévision, la France ne trouverait 
que déception dans ce congrès. Les parties intéressées à l'envahissement actuel où futur 
de l'Orient y seraient souveraines. La France et le reste de l'Eu 
franchise et loyauté, doivent prendre part à des négociations également fayorabl 
l'Orient et à l'Occident, Alors seulement ik pourrait s'ouvrir un congrès réel et sincère. 
Un mot encore, La dépense : actuelle est toute de prépa 1 faut 
que mon pays sache que s'il ne veut pas 1 a question de l'Orient, du commerce et 
de la prépondérar accomplir sans lui eb contre lui il faut qu'il ose envi- 
l comme une perspective possible et probable. Jkne doit pas la chercher, 
ndr 


age 


ope; libres d'agir. à 


ec 


à 


ation et d'avenir; m 


du monde 


sage 


ma 


à guerr 


ne doit 


1 vaudrait mieux ; dès ce moment, refuser les dix 
moins thédtrale dans la Méditerrané 
mencéeayec pusillanin 

Ce qui adyiendra « 


aillions et une apparition plusou 
que reculer avec honte dans une entreprise com= 


dirai r 


ü ;ear la diplomatie, qui se prête à 
tout, se refuse à la ribune. Ge.qui adyiendra de la guerre, je n'en sais rien, quoique la 
victoire soit à la merci des 
Ce que je sais, c'est qu'il fautintervenir en € L com 
et à la prospérité future de ln France. Je sais aussi ee que la république a dépensé en 
Égypte d'hommes et d'argent. Je sais que l'Angleterre a dépensé plus de 300 millio 
pour nous enlever et s'approprier € 
ne l'oublie pas. Et toutefois, je dis que les destinées du monde, son autocrat 
périté se décideront en Orient ; 
ait sa part de ee grand avenir 
M. Gurzor 
sipr 


e il convient à l'honneur actuel 


te conquête, Je dois rappeler ce p 


pour qu'on 


de et malgré l'énormité des sacrifices ; je veux que mon pays 


La chambre m'appronvera, je l'espère ; si, dans une question qui tient de 
ideur et à l'honneur du pays, je m'efforce d'écarter ment deux cho- 
ses: l'esprit de parti et l'esprit de système. { Chucholtemens.) J'aientrevu hier/avee quel- 
que regret l'ombre de l'esprit de parti derrière le discours, d'ailleurs si politique et si 
lequel M. le due de Valmy a ouvert ce débat. Il a représenté le gouvernement 
de juillet-comme fatalement voué à une politique , à une seulé politique, qui même n 
tait pas au fond la vraie politique de la France, mais celle de Angleterre ; il l'a repré- 
senté, dis-je, comme voué à celle. pol 
n'ayant-pas même su, ou n'ayant pas osé pratiquer pleinement celle 
Que: dirait l'honorable due de Valmy, si on venait, d’une aut 
restauration comme vouée aussi fatalement à une politique, à la politique de la.sainte— 
alliance, à la politique absolutiste, et n'ayant fait, dans les projets dont il nousaentrel 
nus hier, que se montrer complaisante avec le chef de cette politique, sans en rien obte- 
nir que des promess sultat ? 
Je ne crois pas : qu'il soit ulile pour personne de présenter ainsi les grandes 


questions de politique nationale parle triste et mesquin côté de l'esprit de parti et de nos 
dissensions civiles. 


s à la 


sérieux , pal 


que, ne pouvant en pri 


une autre, et 


part, lui parler de la 


ans 


me: 


ieul 


M. Bennven. Je demande la parole. (Mouvement. ) 

M. Guxor. Je désire, pour mon compte ; en dégager pleinement celle-ci. Non , le gou- 
vernement de juillet n'a pas été voué en Orient 
choisie, il aurait pu en 


une politique ; celle qu'il a suivie, il l'a 
utre; il afpris celle-Mà, parce qu'il l'a jugée bonne, 
tlibre, pleinement libre dans son choix; et 


ivre une 
conforme aux intérêts du pays : il ét 


us, 
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conseillers de la Couronne, nous qui, à cette époque, avons suivi la politique anjour- 
d'hui attaquée, nous en acceptions pleinement la responsabilité; nous l'avons prudem- 
ment choisie et pratiquée, et non pas acceptée comme une fatalité de notre gouverne- 
ment. (Assentiment au centre.) 

Comme l'esprit de pari, je demande à écarter l'esprit de système. La chambre m'en 
croira, quand je dirai que je n’entends nullement exelure par là ces vues d'ensemble et 
cette persistance dans les desseins qui font la force et la dignité de la politique ; à Dieu 
ne plaise! Mais s'attacher particulièrement à un certain côté d'une question, à un certain 
fait, à une certaine idée, et sy attacher sans tenir aucun compte des autres faits, en les 
oubliant, ou bien en voulant les anéantir par la violence , c'est Ià l'esprit de système ; 

st Ja ce qu avez vu hier. Vous avez vu apparaître tantôt la nationalité arabe, 
tantôt la légitimité absolue de l'empire ottoman, tantôt le partage immédiat, prémédité, 
de cet empire. Il y a là, messieurs, l'oubli de faits actuels, de fe 
politiq 


vou 


s considérables, que In 
e ne peut ni ne doit effacer. Il faut qu'elle en tienne compte. Les faits actuels et 
les intérêts du pays, tels qu'ils résultent de ces faits, voilà d'où la politique doit sorti 


Elle ne doit être ni asservie à l'esprit de parti, ni inventée au gré des fantaisies de l'imi 
gination. 
Ici, messieurs, nous n'avons pas long-temps à chercher la politique qui convient à Ja 


France, nous la trouvons depuis long-temps toute faite. C'est 
nelle, séculaire, c'est notre politique nationale; elle consiste dans le maintien de l'équi- 
libre européen, parle maintien de l'empire ottoman, selon la situation des temps et dans 
les limites du possible, ces deux lois du gouvernement des États. 
Si je cherchais des noms propres, je rencontrerais Henri IV, Richelieu, Louis XIV, 
Napoléon; ils ont tous pratiqué celte politique 
Et hier € 


e politique tradition 


e-là et aucune autre, 
vre, que vous ont dit tous les orateurs? que c'était là en effet la meilleure 
politique ; que si elle était possible, il faudrait persister à 
nié ou révoqué en doute la possibilité 
M de ce qu'il déclarait impraticable. 
Voici. donc la véritable question : la politique nationale, historique, de la France, le 
maintien de l'équilibre européen, par le maintien de l'empire ottoman, selon les temps 
et dans les limites du possible, est-elle encore praticable aujourd'hui? Là est toute la 
question , celle qui nous presse et ayant laquelle il n'en faut aborder aucune autre, 
(Très bien.) 
Lassolulion dépend de deux choses , de l'état de l'empire ottoman 1 
des grandes puissances de l'Europe. 
Quant à l'empire ottoman, je suis fort loin de contester son déclin , iles 
Cependant, messieurs, prenez garde; n'allez pas trop vite dans votre prévoyanc 
Je ne répéterai pas les éloquentes paroles que M, le ministre de l'instruction publique 
prononçait hier; mais, soyez-en sûrs, les empires qui ont long-temps vécu sont très 
long-temps à tomber , eton prévoit, on attend leur chute des siècles peut-être 
qu'elle se ré 


re. Ils en ont seulement 
et alors, chacun a produit son système à la place 


même et de 1 


évident, 


nt 


a Providen 
hüuma 


qui ne partage pas les impatiences et les précipitations de l'esprit 


in (Rires approbatifs.), semble avoir pris plaisir à donner d'avance un démenti 


aux prédictions dont on nous parle, à le donner sur le même lieu, dans ‘les mêmes 
murs; elle à fait durer un empire, l'empire grec, non pas des 
après que les gens d'esprit du temps avaient prédit sa ruine 
des circonstances bien moins favorables à la prolo» 
trouve aujourd'hui l'empire ottoman. 

Je pourrais m'en tenir à cette réponse générale, et peut-être le démenti serait suM- 
sant. Mais entrons plus ayant dans les faits; voyons de plus près comment s'est opéré 


années, mais des siècles 
Nouyeaux rires), ét dans 
zalion de sa durée que celles où se 
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depuis vingt ans, depuis cinquante ans ,.le déclin de l'empire ottoman, et quelles cit 
onstances l'ont accompagné ef l'acéompaguent encore de nos jours. 

Cet empire a beaucoup perdu: il a perdu des provinces, des provinces bonnes à faire 
des royaumes. Comment les at-il perdues ? 11 y à déjà long-temps que ce n'est plus par 
la conquête; il y a déjà long-temps qu'aucune des puissances européennes n'a rien enlevé 
par la guerre, par la force ouverte, à l'empire ottoman : la Crimée est la dernière con- 
quêle qui lui ait été ainsi arrachée ; car je ne parle pas de la régence d'Alger qui lui était 
presque complétement étrangère. 

Qu'est-il donc arrivé? Comment l'empire ottoman a-til perdu les principautés sur le 
Danube, puis la Grèce, puis l'Égypte. Ce sont, permettez-moi l'expression, ce sont des 
pierres qui sont tombées naturellement de l'édifice. | Mouvement.) Ce sont des démem- 
bremens en quelque sorte spontanés, accomplis par l'insurrection intérieure, par l'im= 
puissance de l'empire ottoman à la réprimer. Que les intrigues de l'Europe y aient eu 
quelque part, je le veux bien lles auraient été hors d'état de les mener à fin: 

Ce ne sont pas les intrigues de l'Europe qui ont soulevé les Valaques et les Moldave 
ce ne sont pas les intrigues de l'Europe qui ont soulevé la Grèce. Ce sont là, messieurs , 
je le répète, des démembremens naturels: ce sont des provinces qui se sont souleyées 
d’elles-mêmes contre l'empire ottoman. 

Et une fois détachées, que sont-elles devenues? sont-elles tombées entre les mains de 
telle ou telle grande puissance européenne? non encor 
en États indépendans, à se constitu 
réel, plu 


mais 


elles ont commencé à se former 
à part sous tel ou tel protectorat plus où moins 
où moins périlleux, mais qui les a laissées et les L ster à titre de 


sub: 


EL croyez-vous, messieurs, que 
de nouveaux États 
Orient, au sort de la Grèce, par exemple , 


ce qui s 


sions pris st passé en 
clive, Sf'efMicace, que nous y avons 
lacher dé l'empire ottoman une pro- 


part si 
e? Non certes, à coup sûr, s'il se fit agi de d 
vinee pour la donner à quelqu'un. 
Vous n'auriez pas vu, messieurs, 
est venu au secours 
J'ai entendu hier, ayec un profond regret, je l'avoue, exprimer ici plus que du doute, 
exprimer du chagrin sur cet affranchisseme bataille de Navarin! 
{ messieurs l'empire ottoman, j'en conviens, a perdu là une province ; et nous, par 
juent, nous avons perdu quelque chose dans les garanties de l'équilibre europée 
ottoman. Mais la séparation était spontanée, naturelle 
a tentative se serait renouvelée sans cesse; ét nous avons 
, non seulement la délivrance d'une population chrétienne, mais la 
issance d'un État indépendant qu 


produire parmi vous ce mouvement national qui 
de la Grèce et l'a sauvée. 


t de la Grèce, sur la 


it été souvent tentée ; 
gagné, à son sucei 


ara sans doute besoin de temps et d'efforts pour 
mir, se développer, mais qui ne tombera au pouvoir de personne (Très bien!) et 
qui apportera dans l'avenir, à la civilisation et à l'équilibre européen, une force et une 
garantie de plus. 


Messieurs, il faut en politique, permettez-moi de vous le dire, il faut un peu plus de f- 
délité non seulement aux personnes, mais aux événemens. Quand on a voulu, quand on 
a secondé un grand événement, il faut sayoir accepter les inconvéniens, les mécomptes , 
les périls qu'il entraîne à sa suite; il faut lui demeurer fidèle malgré ces périls, malgré ces 
mécomptes. 


Pour moi, j'ai hâte de le dire, j'éprouve aujourd'hui, en pensant à la bataille de Naya- 
rin, à l'indépendance de la Grèce, les mêmes sentimens, la même conviction, les mêmes 
espérances que j quand ces grands fai 


s venaient frapper nos oreilles et émou=— 
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bien ! 


quelque ehose, par l'expédition frança 


même par le 


Nous 


avons protégé en 1833, à Kutali 
& issante, et par les mêmes 
naturel, inévitable, de l'empire otton 
dante,, qui jouerait un j 


Éce 


en grande considération. 
Regardez bien, messieurs, à tout ce qui 


le verrez se démembrer de lui-4 


que personne en 
sance un agrandissement 


événemens , et la politique de la France, j 


force des choses, par la mai 


quelque province se détache de 


Etats, et qui serve un jour, sous sa for 
# remplacera celui dont les anciens él 


& Nouv 


suivie. (Mouvement d'app 
Est-ce qu'elle ne peut plus la suivr 


obation.) 


aujourd'h 
e chan, 


ndes puissances de l'Europe quelg 


ropéennes, examinez leur situation ac 


la France n'a pas lieu de se croire en Orient 
Quant à l'Autriche 


empire. 
L'Autriche a beaucoup gagné, messi 


années; mais c 


gène la liberté des mouvemens de ses maîtres 
peut ainsi parler, la plénitude du droit de pa 
une prudence qui est bien près de l'immobilité. 


d'hui; elle a une navigation importante 
obligée de ménager les intêri 
qu'il s'établisse à Ci 


de ses fabri 


voir nos ames dans cette ville de Paris, qui semble aujourd'hui les avoir oubli 


| Ge que je dis de la Grèce, je le dirai de l'Égypte; c'est un fait de même nature. Ce n'est 

pas nous qui ayons détaché l'Égypte de l'empire ottoman. Sans doute nous sommes pour 
se, dans l'origine de cette puissance nouvelle; mais 
enfin elle n'est pas de notre fait. Ce démembrement de l'empire ottoman, opéré de-lui- 
énie de homme, para force de la volonté, par la persévérance, ir 
aujourd'hui le combattre? I s'est fait sans nous, il ne noi 
continué en Égypte quelque chose de ce que nous y.avions commencé, 
h, comme la restauration 
isons. Nous ayons yu là. encore un démembrement 
, et peut-être une nouvel 
ur son rôle dans les affaires du n 


s doit pas son existence; ila 


puissance indépen- 


onde, et méritait d'être prise 


passé en Orient, et quant à l'e: 
man, depuis trente ans, vous verrez partout le même fait , vous verrez l'empire décliner, 
sur tel ou tel point, non au profit de telle ou 
s grandes puissances de l'Europe, mais pour commencer, pour tenter. la forma 
e quélque souveraineté nouvelle et indépendante ; pourquoi cela, messieurs? parce 
Europe n'eût voulu souffrir que Ja conquête donnât à telle ou telle puis- 
considérable, Voilà la vraie cause du cours qu'ont pris Là les 
sy.estmont 
bre européen; et quand par la 
he naturelle des faits, quelque démemb: 


en conviens. 
Maintenir l'empire ottoman pour le maintien de l'équi 


e vieil empire, favoriser la conve: 
en Etat indépendant , en souveraineté nouvelle, qui prenne place, dans la coalition des, 


ion de cette provine 


le, au nouyel équilibre européen, qui 
as ne subsisteront plus; voilà Ja. politique qui 
convient à la France, à laquelle elle a été naturellement conduite, et que nous ayons 


i? Estil survenu dans la disposition des 
t qui empêche la F 
dans cette voie? Pour mon compte, je ne le pense pas. Pre: 
lle et la politique qui leu 
imposée par celte siluation, Quant à l'Orient, vous verrez que rien n'est changé, et que 
s alliés, 
il est clair que le premier des intérêts politiques, 1 
lui prescrit plus que jamais, de protéger l'empire ottoman; que moins que jamais 
l'Autriche peut consentir à ce qu'une autre puissance s! 


ance de continuer 


andes puissances eu- 
est en quelque sorte 


térêt territo— 


aux dépens de c 


urs, s'est beaucoup agrandie depuis quelques 
t agrandissement n’est pas encore bien intimement consomm 


l'Autriche n'a plus aujourd'hui, si l'on 
ix et de guerre en Europe ; elle est obl 


L'intérêt commercial de l'Autriche n'existait pas il y à Vingt ans, il ést grand ajout 
os l'Adriatique et dans la Méditerranée. Elle est 
ans et de ses négocians. Elle ne peut soufir 
pproprie toute celté n 


nstantinople une grande puissance qui s 
gation etiuienlève la patt qu'elle y a prise depuis quelques années. 
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Sous quelque point de vue que vous considériez Ja situation eLles intérêts del'Autriche , 
vous Ja trouvez vouée, en-Orient, au maintien de la politique dont je vous entretenais 
tout à l'heure, 

Quant à l'Angleterre, vous le sayez, le statu quo continental ; c'est le fond même de sa 
politique ; éllen'a rien à gagner à l'agrandissement de personne sur le continent. Quant 
à son intérêt commercial, je ne vous en entretiendrai pa: appe tous les yeux. Un grand 
ministre, lord Chatam,, disait + Je ne discute pas avec quiconque me dit que le maintien 
de l'empire ottoman n’est pas pour l'Angleterre une question de vie ou de mort, » Quant 
à moi, messieurs, je suis moins timide ; je ne pense pas que, puissances telles 
quel'Angleterre et la France, il y ait ainsi, dans le lointain, des questions de vie ct de 
mort; mais lord Chatam était à ce poïnt frappé de l'importance du maintien de l'empire 
ottoman pour son pays, et l'Angleterre le pense encore si complétement, qu'elle se voue 
à cette cause, même avec un peu de superstition, à me El 
un peu hostile 
démembreme 

La 


n avis. Elle s'est souvent montrée 
à ces États nouveaux dont je parlais {out à l'heure, et qui se sont formé 
s naturels de l'empire ottoman. 

arèce, par exemple, n'a pas toujours trouvé l'Angleterre amie; l'Égypte encore 
moins. Je n'entrerai pas dans le détail des motifs qui ont pu influer à cet égard sur la po- 
pulation anglaise ; je crois qu'elles'est quelquefois trompée ; je crois que, dans cette oc- 
ion, elle, a quelquefois sacrifié la grande politique à la petite, l'intérêt général et 
permanent de la Grande-Bretagne à des intérêts secondaires. Le premi 
gne, c'est que la Russie ne domine pas en Orient 

S'il nest permis d'exprimer ici une opinion sur la politique d'un grand pa 
mon avis, ilyy a-quelque faiblesse de Ja part de l'Angleterre à évouter des susceptibilités 
jalouses, ou bien tel ou tel in , et à ne pas employer tous 
sesellorts, toute son influence, pour consolider, pour développer ces Étals nouveaux et 
indépendans qui peuvent, qui doivent devenir de véritables barrières contre l'agrandis- 
sement indéfini de Ja seule puissance dont en Orient l'Angleterre doive craindre la ri- 
lité. 

Quel quesoit, à cet égard, le mérite ou l'erreur de quelques actes de la politique angln 
il n'en est pas moins évident que l'Angleterre est vouée, vouée plus décidément, plus com- 
plétement encore que toute autre grande puissance, au maintien de l'équilibre européen 
par le maintien de l'empire ottoman. 

Quant à la Russie, elle a, j'en conviens, une tendance et une situation fort différentes 
on peut dire ce qu'on voudra de sa modération, de sa patience; au fond, elle suit et 
poursuit sa destinée, Elle ne coule pas autant vers l'Orient que le disait hier M, Lamar- 
tine : on coule bien plutôt vers les lieux où l'on a envie d'être que vers ceux où il est facile 
aples d'Orient ont toujours coulé vers l'Occident, parce que là étaient pour 
eux les vives jouissances, les belles espérances ; et la Russie désire infiniment plus, je 
erois, une province de l'Occident que tous les déserts de la Tartarie asiatique. (Mou- 
vement. } 

Mais, messieurs, quoique la Russie ait 
testable, ici encore la ga 


des 


er des inté 


s pour 


ys étranger, 


rôt commercial momentan 


d'aller. Les p 


ette tendance et que je la regarde comme incon= 

ntie et les principes de sécurité ne vous manquent pas. 
L'empereur Nicolas est un prince prudent et un prince conséquent. Plus d'une fois il 
‘est montré, dans sa vie politique, ferme et braye, Quand l'occasion a eu besoin de son 
courage, elle l'a trouvé. Mais ce n'est pas un souverain téméraire ou seulement en 
treprenant ; il ne parait point avoir le goût des entreprises et des aventures ; il ne ya 
pas au-devant des événemens. L'histoire de sa double campagne en Turquie et toute 

sa conduite à l'égard de l'Orient ne permettent guère de doute à cet égard. 
C'est politique du sou 
verain absolu et la politique de l'empereur de Russie, entre la politique 16 
10° 11v. 37 


plus un prince conséquent. En 1830 il avait à choisir entre 


itimist 


politique nationale, nationale russe. Il a fait Son choix 
a ait son choix 


Je n'examine pas s'il a eu tort ou 
il s'est déclaré le patron de la politique 
mine pas, je le répète. C'est un grand rôle: 
; et sans doute l'empereur Nicolas les 
connai / m qu'il a prise, qu'il a-choisie, il'ne re 
Lrouverait probablement pas, s'il enavait besoin en Orient, les sympathies et l'appui dont, 
à une autre époque, il a pu apprécier l'importance et Ja valeur ; il se lancerait donc bien 
plus diMicilement qu'o as cette hasardeuse arr 

l'ajoute que, précisément dans la situation qu'il a prise, dans le’ rôle qu'il a choisi ; 
l'empereur Nicolas doit se piquer de lo; 


raison, s'il a bien ou mal fait ; 
légitimiste et absoluliste en Europe. Je n'exa 
(Brnit.) Mais ee rôle a ses charges, ses condition 
1 sait certainement que, dans la sftuat 


ne lé suppôsc 


auté , de fidélité à ses engagemens ; je dirai même 
qu'il en a donné des preuves, quand il a évacué la Silisirie, par exemple: (Rumeurs di- 


verses. } El bien ; Siune pareille expression peut être em- 
pl il sera npereur Nicolas, moins qu'à personne ; de porter la moindre 
atteinte à l'existence d'un État indépendant et légitime. Il est obligé de respecter tout ce 
qui est ancien et établi. 1 faut que l'empire oltoman tonibe évidemment, complétement, 
qu'il tombe de lui-même, pour que l'empereur Nico 


messieurs , il serait péri 


permis à l'e 


is, sans manquer à son honneur. 
oir l'air d'y porter la main. (Mouvement prolongé. 


Vouslle voyez, messieurs, la France a bien des motifs de persévérer dans sa politique à 
l'égard de l'Orient. Elle ne manque pas, elle ne manquera pas en Europe de elances et de 
moyens dé succès, non pas d'un suceës absolu, indéfini, ce qui n'est pas donné aux choses 
ès prolongé, suffisant, tel qu'il'est permis de l'espérer. La 
riër de cette politique qui est la sienne, qui a 616 la 
sienne de tout temps, et duns laquelle elle a été confirmée depuis cinquante ans par le cours 
naturel et libre des événemens. 


de ce monde, mais d'un suc 
France aurait doné Lort de s 


Maïs je me hâte de le dire, messieurs, ce ne peut pas être une politique inerte et isolée 
Les exemples sont sous vos yeux. L'empereur de Russie a sa politique aussi: "il la suit 
prüdemment, mais activement ; il a des forces considérables toujours prête 
mées et des flottes dans Sébastopol, sur la mer Noire. Il maint 


il a des 


nt à votre 
qu'il à prise, etqui est de soutenir q lé seul 
et en commun avec personne. Messieurs, vous 6toé 
à une activité égale à la sienne; vous êtes oblig 
s de rallier 


d, et à 
l'égard de toute l'Europe, la positio 
t, qu'il ne les 


ses affaires ên On 


obligés à une prévoyanc 


és, s'il persiste 
utour de vous toutes les forces armées ; vous êtes 
obligés de soigner, de réparer d'autant plus vos alliances, qué l'empereur Niéolas pri 
tendra q ont plus étrangères, Vous êles obligés d'avoir, dans 
la Méditerranée, des forces sufisantes pour correspondre 
la mer Noire. 


s s'isoler, vous êtes obl 


e ses affaires vous de 


urei 


celles qu'il entretient dans 


Aussi, pour moi, bien loin de refuser ce que demande le cabinet, s'il m'était permis 
Y'avoir une opinion, je trouverais que le eabinét ne demande pas asséz. {Mouyement.) 
érable et permanent dans la Méditerranée qu'il s'agit: Le mé 
rile des gouvernemens absolus, c'est la prévoyance et la persévérance : montrons hit 
de que les gouyernemens libres savent aussi être prévoyans et persévérans. L'empe— 
reur de Russie lient depuis plusieurs années, dans Sébastopol, une flotte et un 
dont il ne se sert pas, mais qu'il gardé là dans 1 
toujours prêt. Faites comme lui, sachez être aussi persistans que lui: tenez dins ln 
Méditerranée des forces suffisantes, non pas pour aujourd'hui, pour demaitt, mais/pour 
le jour où l'événement éclatéra , pour le jour où il ne faudra pas qu'on ait à Vous de 
mander des instructions et à attendre un ordre de Paris pour prendre un parti, (Trés 
bien! très bien ! 


C'est d'un armement con 


armée 
tiente des événemens, et pour être 


Voilà comment vous aurez une politique égale à celle contre laquelle vous voulez lutter. 
Encore un mot, messieurs. Je l'avoue, je régarde cette question et le rôle qu'il ap 


nt — 

partient à la France d'y jouer comme une bonne fortune pour nous, pour notre gouyer- 
nement; non pas, toutefois, par les mêmes raisons que donnait hier ici, ayee tant d'éclat, 
l'honorable. M. Lamartine, Je.ne pense pas que, parce que nous sommes 0: 
assis, nous ayons un grand i oup. Je suis partisan di 
évérant de la politique de la paix; je la crois seule morale aujourd'hui, seule 
utile à la France, et seule conforme aux vœux ieurs, ne VOUS 
Ya trompezspas, lavpolitique dela paix, par cela seul qu'elle est. souvent oisive et 
froide, court le risque de passer pour pusillanime et pour é 
lass 


mal 


térôt à nous agiler bea 


laré, par- 
tisan pe 


ls duspays. Mais, mes 


oiste, Et ilne faut pas-que la 
tude.dans laquelle tont ce qui s'esLpassé nous.a momentanément plongés, il ne faut 
pas que cette lassitude nous fasse illusion. Ce qu'il y a.de nouveau et d'indestructible dans 
le monde politique, la grande révolution qui s'est accomplie à 
voici, messieurs : c'est que les int 


puis le dernier siècle, la 


érûts g 


êts publics, les i néraux, nationaux, et les 


sentimens élevés 


, généreux, sympathiques, jouent un grand rôle dans la politique ; ce.ne 


sont plus des forces idéales, non plus des rêves de philosophe, ce sont des forces réelles, 
actives, présentes tous les jours eL tout le jour sur la scène politique. 


A Dieune 


plaise que jamais les intérêts généraux , les grands intérêts moraux, el les sentimens qui 


ais nous metlions ces nobles forces. contre nou 


A Dieu/neplaise-que ja 


y sont inhérens, se 


ardent comme subordonnés, comme sacrifiés à une politique pu— 


sillanime et égoïste, soit au dedans, soit au dehors! ce serait un affaiblissement matériel 


et un déeri moral, dont il serait difficile de mesurer la portée 
La politique qui nous convient dans la question d'Orient, me 
avantage, qu'elle-est conse 
qu'elle fait nppel et donnes: 
je veux honorer et soigner. 


urs, a, selon moi , cet 


vatrice et pacifique, elen même temps active, digne, noble 


isfnction à ces grands intérêts, à ces senlimens puissans que 


Eten même temps qu'elle-répond aux vrais besoins du présent, elle n'enga 
eune façon l'avenir. 

S'il arrivait, je-ne sais quel jour, jene.sais comment, m 
l'empire ottoman chancelât tout à fait, cette politique vous In 
libres de che 


€ en au- 


is enfin s'il arrivait que 
serait parfaitement libres, 
her ailleurs, partout où yous les trouverez ; ces moyens d'équilibre euro- 
péen qui sont toujours pour nous le grand problème à résoudre, 
sieurs, c'est la politique nationale, c'est celle des anciens 
comme des derniers temps ; elle répond aux besoins. du: présent, elle n'engage point, elle 
ne-comprom lit 
de mon pays que d'y persévérer hardiment, complétement 
Qu'il vienne. ensuite demander à cette chambre, d 
temps 2 


Ainsi, vous le Voyez, me 


L point l'avenir; elle vous satisfait et elle vous laiss 
ne demande au gouyerneme 


Pour moi, je 


1s toute leur-étendue et pour-tout le 


essaire, tous les moyens, (out 


s:les forees dont il aura besoin pour l'accomplis= 
sen ferait 


sement de.son œuvre; je suis prêt à les voter, et je suis convaincu que le pa 


autant. (!Frès bien !-très bien ! 


M: Bennven. Messieurs, j'aborde toujours la tribune avec émotion, j'en éprouve une 
plus grande enc 


e aujourd'hui ; elle 
suñire à la carrière d’un discours 


st telle, que sincèrement je ne s 
Mouvement.) Et voici pourquoi 

Dans le débat qui s'engage devant Ja chambre sur la grande question où nous entrons, 
après y avoir bien réfléchi, je n'aperçois point de solution qui n'appelle mon pays aux 
plus immenses affaires, et je ne peux pas, de sang-froid , le provoquer à entrer dans de 
telles collisions. 

Ce n'est pas tout: sans m'abandonnerau jeu de l'imagination; en caleulant froidement 
les conséquences des événemens qui se préparent, je vais enga 
tion de L'avenir de mon pays. Et en pré 
toutià l'heureque moi-ou mes amis nous pourrions’être un moment soupçonnés de nous 
Jaisser détourner de l'examen sincère des vrais intérêts de la France, par les préoccupa- 


is pas si je pourrai 


er la plus grande ques- 


nce de ces. 


intérêts immenses, j'entendais dire 


tions étroites ét mesquines de l'esprit de parti. Si j'en étais capable, je me détesterais. 
(Mouvement.) 

Oui, mes convictions sont liées à mes principes politiques, et quand l'orateur auquel 
je succède défendait les mêmes principes que moi, il n'avait pas moins que moi un, sen- 
timent national. 

Mes convictions, elles sont sincères, et je les garde, parce que je les crois, sur nos af- 
faires, les plus patriotiques qui jamais aient pu monter, eu France, du cœur d'un homme 
à sa lète. (Très bien! très bien 

C'est, messieurs, dans ces sentimens que j'examine, non pas tousles détails de la ques- 
tion d'Orient, mais Ja question au point où le débat l'a conduite, l'immense intérêt de M 
question. Vous le savez tous, l'Orient est appelé à de nouvelles destinées ; eo changement 
ment intime des populations qui l'habitent, révélé par le 
à tour ont élé dominés et le génie du sultan et le génie du 
ent intérieur des 


ar le 5 


est assez manifesté p 
besoin de réforme dont tou 
pacha d'Égypte. Les événemens n'ont que trop confirmé ce mouyei 
peuples. 

Le sort de In Méditerranée doit redevenir ce qu'il fut jadis. Dans ce débat des grands 
intérêts de l'Europe, la Méditerranée reprendra, je n'en doute pas, di res dut 
l'importance qu'elle eut dans le monde antique et dans le mo; 

Les progrès de notre civilisation, les progrès mêmes de nos ar!s, en même Lemps que 
la destruction des puissances barbaresques, les mouyemens de la vapeur, appellent en— 
core à cette importance nouvelle la mer Méditerranée. Cette mer nous appartient, la 
France y est assise, elle y doit jouer un grand rôle ; elle doit la disputer à tous, et elle ne 
sur la politique de son gouvernement en ce qui 


peut souffrir d'être inc 
touct 


e un moe 


rands intérêts 

Là, comme je erois l'avoir vu daus le rapport, deux points dominans, l'Égypte et 
Constantinople, s'agitent et se montrent comme devant être les voies Louvertes de nou- 
v zrand commerce du monde, et Ià, nous trouvons en ce 
ssaire por 


A au commerce de l'Inde, au 
ment deux puissances qui s'agitent, qui ont su préparer tout ce qui estnéc 


le salut de leurs intérêts : la Russie et l'Angleterre, 
ppeler l'histoire, inutile de reproduire tout ce qui a été dit sur 
la politique naturelle de cette puissance ; les faits des dernières années parlent assez. De- 
uinze ans, nous avons vu les résullats de eette politique persévérante arriver à ce 
point que beaucoup d'esprits pensent qu'il n'est plus possible de soustraire la Turquie. à 
la domination russe. 

L'Angleterre a dû hésiter dans sa politique: les hommes de ce pays accus 
gouvernement d'avoir été trop indifférent dans ces dernières années, d'avoir été trop 
aveugle en 1826 et 4827. Quoi qu'il en soit, ses précautions sont prises. Vous n'ignorez. 
p quelle persévérance lord Ponsonby a excité le sultan à la guerre contreMéhémet- 
Ali. Vous savez avec quelle violation du droit ils se sont emparés d'Aden, position qui les 
rend maîtres de In mer Rouge. Ils demandent à être autorisés à mettre garnison dans Suez, 
nds points de l'Orient, deux pu 
intéressées : l'une, l'Angleterre, qui vent S'ouvrir une nouvelle voie pour son grand com 


La Russie, inutile de ra 


nt même leur 


ave 


Nous avons done vis-à-vis de nous, sur les 


ssances 


méree de l'Inde par la mer Rouge. 
La Russie veut 


iles dans sa 
as d'allié dans la question d'Orient; nous n'en aurons qu'autantique 
ent nos flottes pour concourir au but de la politiquespersé 
ances. 


re mafiresse de la mer Noire la clé des Da 


main, Nous n'avons 


nous prêterons complaisamn 
véranté et lente de l'une ou de l’autre de ces deux pui 

A s'agit done pour la France de savoir si elle-s'engagera dans la question sous le seul 
point de vne de sa dignité, dignité bien mal entendue; pour être présente àices débats, 
er, tantôtpeut-être la politique russe, tontôt peut-être la politique anglaise 
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saus apercevoir clairement comment, par cette intervention indéfinie, sun le sens de la 
portée de laquelle il ne nous arrive pasune pensée du banc des ministres, comment, par 
elle intervention, elle sauverait elle-même ses immenses intérêt 

Non, messieurs ;.il n'en saurait être ainsi ; il, faut prendre un parti. Pas de politique 
pas de syslème, disait tout à l'heure l'honorable M. Guizot. Mais à force d'éc 
système, je crains bien qu'on ne tombe dans l'inconvénient de ne pas même, présenter 
une idée,qui soit.claire et.saisissable pour les esprits même les plus appliqués. On nous 
parle-d'une politique à Ja fois conservatrice et pacifique, et, si je ne me trompe, ces pa 
roles de.M: Guizot sont la traduction du discours que prononçait hier M, le président du 
conseil :-cLa France a deux objets en.yue maintenant la stabilité et l'indépendance de 
l'empire ottoman, et amener la paix entre les deux États qui sont malheureusement 
divisés, 

Voilà done ce que veut dire la politique conservatrice el p 
je ne la comprends pas. Ces deux propositic 
pacificationtest, à mon ayis, l'enne 
nous ecupes 

Maintenir la stabilité et l'indépendance de lempi 
que je l'entenas dire; mais la France et l'Angleterre 


arter tout 


ique à la fois. J'avoue que 
heurter et détruire , et 
ie jurée dela conservation dans Ja question: qui 


semblent 


ottoman! Mais il y à quinze ans 


n'ont pas tenu un autre langage ; 
muis tous les actes diplomatiques ; tous les traités ont sans cesse 
pulant qu tans, demaintenir etde garantir la 
stabilitéset:l'indépendance de l'empire ottoman, d'empêcher qu'aucune puissance ne 
dirt de conséquences du traité des moyens d'influence particulière. Et qu'en est-i 
sultéc'est que de chacune des négociations diplomatiques ; c'est que de chacun des 
traités il est résulté un affaiblissement, un démembrement de l'empire oltoman; et avec 
ces garanties données solennellement, depuis quinze ans, au nom des cabinets qui sont 
dans In politique de conservation ; qui consiste à faire.de la Turquie une barrière contre 
l'Orient; on n'a pas fait autre chose: que de consacrer, de cimenter les actes su 
qui ont décomposé, démantélé, affa 


fermé des articles 


ats conti 


agissait, pour les nobles É 


pes 


if 
bi et conduit presque à la mort l'empire ottoman. 

Voilà ce que depuis quinze ans je vois plusieurs fois répété, à travers le même langage. 
Que veut-on dire aujourd'hui? Qu'on s'exprime clairement }.La pacification !'entre qui ? 
Entre le sultan et le pachaz et à côté de cela , la conservation de l'empire ottoman ; la 
pacification qui doit maintenir le pacha dans la possession, nôn seulement des quatre pa- 
chaliks de Syrie, mais du district d'Ada itoire enfermé par de cours 
de l'Euphrate et la chaîne du Taurus. Ce-grand démembrement de l'empire ottoman , 
maintenu, par la pacification, dans les mains de Méhémet-Ali, ce serait la conservation 
N'estil pas évident pour tout le monde, que l'une des propositions détruit l'autre? 
N'est=il pasiévident que c'est la mort de l'empire pour le sultan, que d'être: obligé de 
souffrir la possession libre et indépendante, pour Méhémet-Ali, des États qui lui ontété 
abandonnés? H faut briser la convention de 1833 ; iLfaut vaincre l'insolence du sujet re- 
belle, lui enlever ce dont il prétend faire une investiture héréditair 

Voilà la question. La guerre ici est indispensable; le statu quo ou la pacification, c'est 
leplus grand des malheurs; c'est l'impossibilité pour le sultan, qui est dépouillé 
les plus considérables et les plus riches de son territoire ; après Loutes les pertes 
qu'il a faites défdipar les traités; 

Je ne veuxipas m'expliquer sur les questions passées. 

Messieurs, je ne veux pas rentrer dans la politique;d'un autre temps ; 
se préoccuper de la question actuelle, sans établir de comparaison, 

Pour moi, je ne partage pas la politique sentimentale (qu'on me passe ce mot) qui 
justifie si pleinement ce qui s'est passé en 1827, 4828 et 1829. 1 y a eu dans la question 
grecque, pouritous les États intéressés à la conservation de l'empire ottoman , une faute, 


, mais de tout le 


une faute généreuse, je dirai même une faute glorieuse, puisqu'elle prouve jusqu'à quel 
point il y a de puissance encore dans le eri de l'humanité , de fraternité religieuse etdé 
connaissance pour le souvenir des peuples qui ont transmis au monde l'héritage des lettres; 
des arts et des lois. Mais ce futune faute politique, et nous ayons toujours, depuis, 
marché en ee sens. Aujourd'hui , c’est la même chose. Encore un traité commecelui de 
h, el vous mettez la Turquie dans un tel état de faiblesse et d'impuissance, 
e de se tenir toujours prête à une lutte qui ne peut manquer, malgré les elTôrts de 
la diplomatie, de s'engager tôt ou tard; contrainte à avoir des armées considérablessur 
son {erritoire resse: sur pied pour se prépa aerre , dépouillée de 
ses plus riches provinces, les plus lucratives, de celles-oùse font les plus grandes opéra 
tions, parce qu'elles sont les plus riches ; dépouillée mêmede son autorité relig 
nférez au pacha le protectorat des pélerinages de la Mecque , et par là, c'est. Mé- 
et-Ali qui semble le véritable h pacifiques 


é, sans ces 


use, car 


vous € 
hu itier des kalifes el c'est à ces condition 
que vous entendez protéger et conserver son empire ! Non, cela ne se peut. 
Je comprends , je reconnais tous les besoins de, la politique pacifique de l'Europe ; je 
comprends, je reconnais tout l'intérêt immense pour la France et les autres États de l'Eu- 
as Ja question d'Orient, vouloir maintenir la paix 
ullan, et croire qu'enmême temps on entre dans une politique de 
: c'estce que propose le cabinet. 
ion peut 


rope d'éviter les collisions; mais, 


entre le pacha et le 


conservation, cela est absurde, cela est impossible 

Nous sommes done en présence du plus grand-événement, de la compromis 
adsintérèts de notre avenir, ét nous ne savons pas, au moment où 1 
sement nous demande les forces nécessaires pour avoir une attitude en Orient, nous ne 
sayons pas quelle sera la politique du-cabinel au moment où nous allons l'armer, des 
moyens de se trouver présent à la querelle. 

Je ne veux pas combattre les différentes opinions émises ; je recule devant l'inconyé= 
nient d 


gou: 


lequel sont tombés, tour à tour, les orateurs. Chacun, en venant attaquer.un 
système contraire, a été Lrès complet, très magnifique, très étendu dans la. critique,et la 
une opi- 


condamnation du système qu'il venait combattre ; et quand il a fallu produi 
on, on s'est-plaint, de part et d'autre, qu'ila!y avait pas de conclusion. 


La conclusion, messieurs, à qui appartient-elle? au cabinet, A nous le droit de faire 
sentir où sont les intérêts fra 
Franco ne consente pou 


celte voie. 


qais, de dire qu'il n'est pas de sacrifices auxquels: la 


essaire d'entrer dans 


la défense de: ses intérêts, qu'il es 


Je ne proteste que € 
sitions respectives actuelles le pacha et le sultan. 

Maintenant, deux carrières vous sont ouvertes; vous ayez le secret du choix que vous 
2 fa stantinople, Déclarez que vous ne reconnaissez à personne, comme 
ez dit après le traité d'Unkiar-Skelessi, le droit de protectorat surla Porte, que 
vous ne rel personne le droit de secourir la Turquie, et que si la Turquie en a 
besoin, la France lui offre tous les secours dont elle peut avoir besoin. Je comprends cela; 
alors vous êtes dans la polilique de conservation, c'est à vous d'en peser les conséquences 
mais vous serez dans un système vrai, vous maintiendrez une barrière dont la France a 
on, c'est une faute, quelles que soient les 
Entrez dans celte politiques soyez conser= 
ors ne pensez pas à maintenir la paix entre le sullan et son pacha révolté; 
tenir la paix ; dites au sullan que vous êtes prêts à l'appuyer dans 
s contre Méhémet-Ali, épousez la cause du sultan; et s'il s'agit.d'un 
l'honneur de le disputer à la Russie; Voilà une politique digne 


re une chose, contre la prétention de maintenir dans leurs po 


pe 
vous 


nnaissez 


besoin. L'at 


ndon de la politique de conservat 


magnifiques exeuses qu'on puisse lui donner 
valeurs ; 
ne pen: 
ses justes vengean 
prolestorat, ayez du moin 
de la France, {Mouv 
Si, par des raisons qu'il ne m'apparlient pas de pénétrer, si; par des engagemens que je 
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ne contais pas, par l'examen vrai , positif, intime de l'état de nos affaires, vous ne croyez 
pas qu'il soit possible d'épouser ainsi la querelle du sultan et de vous faire son protecteur 
armé , ce n'est pas la paix, ce n'est pas le statu quo, ce n'est pas la neutralité entre le 
sultan et le pacha qui peut être an parti pour la Franc! 

Tournez-vous de l'autre côté. L'E. 
rieux souvenir, lout ce qui s'y est fait, sy est 
tout ce que la France y avait porté de discipline, de législation et d'art dans la br 
campagne d'Égypte. L'Égypte s'est réveillée à la voix de la France; la France a été lo 
temps l'amie du pacha; les possessions actuelles du  pacha, les investitures qu'il c4 
reçues on 1833, c'est votre ambassadeur qui est intervenu pour qu'elles lui fussent don 
nées; c'est votre ambassadeur qui est intervenu el qui vous à garanti la paix en lui fai- 
sant donner ce qu'il a dans les mains et.ce qu'aujourd'hui on attaque en passant l'Eu- 
; allez en Égypte, épousez la cause du pacha, 


ypte est pour vous le terrain d'un immense et glo— 
fait à la voix de la France et au souvenir de 
tante 


phrate. Défendez alors votre ouvrag 


maintenez-le dans ses possessions, dans la, possession entière des Etats qui lui ont été 


remis pl rune de ces deux portes ouvertes vers le monde antique : 
lorsque 


les aurez alors 


étrez en Orient p 


us aurez cette position forte, les alliances qu'on vous refuse aujourd'hui, vous 


ais, encore une fois, sortez de la politique méticulense et froide; n'acceptez pas, 


comme le: disait tout à l'heure M. Guizot, les faits seulement parce qu'ils se présentent ; 


ne dites pas que vous voyez avee plaisir toniber tour à our, comme une pierre d'un édi- 
fice, telle ou telle partie de ee grand empire ottoman, C'est une politique de faits sans 
prévision; car enfin, qui rez-vous ? 

Quand on défend les grands intérêts d'une 
faut pas croire être injuste en défendant, contre qui que ee soit, les intérêts de la France. 
querelle du sultan ou celle du pacha ; allez à Constantinople pour y disputer 
où à Alexandrie pour protéger le pacha et 
assurer son indépendance. Prévenez ainsi les conséquences de la révolution de l'Orient; 
mais ne vous dissimulez pas que vous n'aurez pas de complices dans celte politique, car 
vous y rencontrerez deux intérêts contraires, l'intérêt russe et l'intérêt anglais, que yous 
estlà une condition à laquelle la France ne peut 


nd ses États se seront détachés tour à tour, qu'y gag 


ace de nations rivales, il n 


ation, en prés: 


lpousez 


à la Russie la protection de la Turqu 


er servir qu'en étant dupe , ete 


1 faut une action dans l'intérêt de la Franc 
Voilà mon opinion dans la question, oil mon opinion sur la loi qui vous est p 
chappée de vous 


vous seuls pouvez en avoir le choix. 


sentée. J'accorde les 10 millions, et si j'entrevoyais par une. parole 


qu'en effet vous avez un système , quoiqu'on ait dit qu'il ne s'agit pas de système, et que 
D mil 


dans ce système il y a le moyen de sauver les intérêts de mon pays, je volerais à 


lions au lieu de 10. (Mouvement prolongé 


M, Durix commence par faire ressortir la gravité de la question et la grandeur des int 


Franee y engage. 11 continu 


s voulons, si Méhémet-Ali se maintient en Égypte, lui et sa postérité, 
gypte ne soit pas asservie à l'Angleterre; de même que du côté dela Porte, 
ons que cet état se maintienne, au moins, dans ce qui en reste, c'est qu'elle 
soit affranchie d'un protectorat du côté d'une-autre puissance qui la tiendra dans une 
espèce de servitude. 

Nous voulons un libre passage pour tous, au profit de tous les peuple: 
par ce que j'appellerai les deux Bosphores, le passage des Dardanelles et le passage de 
l'isthme de Sue. dansWintérêt général, dont nous pouyons 
eux organes. Nous devons vouloir que le passage des D 
vlusinterditaux vaisseaux des autres puissancesque lepassage de l'isthme de Suez soit inter- 


Ainsi, « 
c'est que 1 
si nous dé 


que no 


commerçans , 


d'est là ee que nous voulor 


rdanelles ne soit pas 


être les gloi 
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ditaux voyageurs et aux commerçans dejous les pays. Nous ne voulons pas que Pun où 
l'autre devienne le monopole d'aucune des puissances, parce que cela ne, pourrait: pa: 
être accordé à l'une d'elles-sans que-ce ft au détriment de toutes  etisansiqu'il en ré- 
soltät; au profit d'une seule ; un monopole qui alarmerait justement es autres peuples: 


L'orateur pense.que la, paix sera maintepue ; et dans.celle hypothèse {qui se réalise aujourd'hui, 
mais après la guerre), il.examine la position des puissances européennes. Les événemens diplomatie 
ques acluels donneut à cette partie du discours de l'honorable orateur un véritable int 


êt. 


Messiears, dit-il, sf la Russié ne veut pas entrer dans les négociations, Les trois autres 
puissances auront-elles assez d'énergie et de résolution pour comprendre qu'il est de leur 
intérêt de s'allie ensemble pour ‘régler l'avenir de l'émpire ture? La France, V'Autri= 
che, l'Angleterre, feront-elles un traité où l'on promettra ane protection efMeace à la 
larquie, et la Turquie l'acceptera-t-elle? Féront-elles un traité où elles garantiront l'in: 
tégrité du toi are , où ell leront le libre passage des Dardanelles au profit 
de toutes Tés puissances, la libre entrée de la mer Noire, non seulèment 


s Slip 


x vaisseaux 
st ici que vous rénéontrez 


marchands, mais, Silétaitbesoin, aux vaisseaux de guérré? 
des dim 


allés , quoique vous ne soyez que trois. 
Je commence par la puissance qui, en apparence, à le plus d'intérêt, Si la Russié à 
un intérêt d'ambition, l'Autriche a un intérêt de conservation + le seul fleuve qui Ja tra 
verse, dans toute sa longueur, c'est le Danube; elle a lun intérêt analogue à celui de 
la Russie. Comme elle, ln Russie a intérêt à ce que le passage soit libre; mais pour elle 
seule : elle veut pouvoir l'ouvrir et le férmér. L'Autriche n'a pas la prétention de le fer 
mer aux autres, mais elle voudrait la liberté pour l'aller et le retour : elle est voisine, 
par son territoire, de la Turquie et de la Russie ;'elle a un intérêt immense à ce que Ja 
Russie ne s'empare point de Constantinople, et ne fasse pas la loi aux Dardanelles, M 
messieurs, l'Autriche est la puissance qui s'aventure le moins , © 
easion, fait plutôt usage de l'habiteté que de la force prématurément déployée. L'Au 
w triche, probablement, si l'événement était proche, se prononcerait bien accompagnée de 
ses alliés; mais, d'avance ; conclurait-ellé un traité sans la Russie} un traité qui, par 
là même, deviendrait hostile à la Russie, en ce sens qu'il serait en opposition avec ses 
prétentions et ses intérêts, et en opposition avec l'attitude qu'elle a prise vis-à-vis de 
la Turquie? | 
L'Angleterre sera d'accord avec nous pour ln mer Noire, Si la q 
lle serait constamment, et en tous points ; d'a 
la mer Noire. 
Mais il y a une autre partie de la question ; il ya un autre point de la Méditerranée qui 
devient Russie à son tour, où elle est, pour l'isthme de à-vis de Méhémet-Ali , 
ce que la Russie est aux Dardanelles vis-à-vis du sultan. 
s donné, si, par exemple, la Russie s'emparait des Dardanelles, l'Angle— 
terre ne voudrait-elle pas s'assurer aussi des avantages particuliers? c'est-à-di 
nous redoutons le plus; une puissance: qui jouirait d'un ava 
des autres. 

Consentirait-elle à résoudre d'avance la question de l'isthme de Suez, comme la ques- 
tion du Bosphore, et à consentir pour lu mer Rouge ln mêmeliberté qu'onftipulerait pour 
la mer Noire? 

Voilà, messieurs les difficultés. On peut les voir, on peut, on doit les pressentirpôur 
montrer qu'avec toute la grandeur de la France, toute son énergie, toute sa puissance, 
ce ne sont pas néanmoins des questions que nous puissions résoudre ici ; ar cé"né sont 
pas des questions de droit, mais des questions de politique, d'événemens, 

Supposons enfin, ce qui peut arriver, que vous n'aurez pas destraités avec toutes les 


st celle qui, dans l'oc- 


lait que 1à, 
les Dardänelles et 


ord'avec nous pou 


uez, Vis 


Dans un € 


, ce que 
e immense à l'exclusion 


ntag 


quatre puissances, que vous n'en aurez même pas avec trois, qu'il y aura un s{atu quo 
qui fera cesser le-conflit pour Pinstant, mais qui le réservera seulement pour l'avenir : en 
ce cas ln France peut rester seule ; je ne m'en effraie en aûcune manière. Quand elle sera 
réduite à cet isolement avec sa liberté comme sa puissance , si elle ne peut pas décider les 
événemens, iMui appartient de les surveiller. 


Mais le jour où ce qu'on redoute éclatera, où il y aura une agression déclarée sur la 
Méditerranée , oùce ne serait pas seulement Je sultan qui se battrait avec un de ses pachas , 
mais où une dés puissances européennes voudrait s'attribuer un avantage exclusif au détri- 
ment des autres, non seulement la France aurait le droit de s'opposer à cette {er 
mais'ellé devra intervenir ; elle devra le faire avec énergie, avec toute la force d'u 
lution qui appartient à une grande nation qui saït vouloir. 

Mais demander, quant à présent, au ministère un plan de campe 
chose que si l'on répondait à un général chargé de vous conduire au combat : « Je le Yeux 
bien, mais vous m'avez pas mis votre plan de campagne à l'ordre du jour de l'armée 
vous n'avez pas dit par quel côté vous vouliez attaquer l'ennemi. » Certes, ce ne serait 
pas le moyen de le vaincre. 


le, ce serait Ia même 


binet à deman- 


a discussion ne peut pas aller plus loin. J'approuve In diligence du es 
der un crédit éventuel; je désire "qu'il ait une politique 
rée à propos à ceux à qui il doit parler ; je désire qu'il agisse dans ce sens; mais S'il 
déclarait à Payance un système, s'il yous disait : Je vous demande les 10 millions pour 
ez-en bien con 


me, suivie avec 


faire-telle chose, ce sérait une raison pour qu'il ne pôt pas le faire. So, 
vaincus, messieurs, 1@ gouvernement ne peut rien faire dans l'intérêt de la Franc 
qu'en ui laissant tonté sa liberté d'action , secondée de toute votre puissance. 
« seule chose qu'il y ait à faire est de lui accorder la somme qu'il demande, et de s'en 

rapporter À sa sagesse en Jai souhaitant de In résolution, (Mouyement prolongé d'udhé- 
sion. | 

M. Oniox Bannor. Je voudrais commencer par le vœu qui a terminé le discours de 
l'honorable préopinant. Malheureusement il est plus facile de voter des millions que de la 
grandeur et de la résolution. 

Les débats qui ont éclairé cette question m'af 
ngus étions unanimes sur le but, et que s'il y ay 
nir, Et, en effet, pouyai 


ent dans.certains points, Je croyais que 
gences, des hésitations, ce ne 


L des dive: 


n sans étonnement 


pourrait être que sur les moyens d'y pary 
sans une profonde alMiction, voir se produire à cette tribune, ayec le prestige de 1 
quence, une pen ? (Très bien!) 


de complicité dans un parte 


Cette pensée, produite à celte tribune avec toute l'autorité d'un grand talent, jetait 
l'instant même au milieu de cette cl quiappelaient 
nos protestations énergiques. 

Messieurs, je regarde non seulement comme une faute, mais comme une immoralité, de 
faire de celte ponsée de partage la base de notre politique en Orient. (Très bien ! 

Nous deyons aborder celte question de l'Orient dans des idées de droit et de justice, 
daus des idées.de conseryatioi 

Pour moi, ce sont là les seules pensé 
mon opinion dans ce graye débat. 

L'honorable M, Lamartine a dit que les questions bien, posées étaient résolues. Il 
avait raison. Mais je Vois qu'il a mal posé, lui, la question, lorsqu'il l'a placée entre 
le système ture et le système arabe, entre l'Égypte et la Turquie. Il a pris l'incident pour 
le principal , les symptômes pour la cause du mal: en peu de mots je vais vous le faire 
apercevoir. 


mbre un de ces dissentimens profond 


qui me préoccupent, les seules qui dirigeront 


pt 


Pourquoi sommes-nous si alarmés du débat qui s'élève entre la Turquie et 1 
10° Lrv. 38 
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pourquoi y rattachons-nous un intérêt européen ? Messieurs, pour uné s4 
tre la Turquie et l'Égypte amène l'intervention armée de la Russie, 

Supposez que cette tion. soit rendue impossible, il n'ya plus qu'un débat do- 
mestique qui peut intéresser l'humanité, el nécessairement des relations commerciales 
des relations amicales avec la Turquie, mais qui n'engagent plus In grande question de 
l'équilibre européen. Ce n'est plus qu'un confit intérieur qu'on peut livrer à lui-même , 
qu'on peut laisser vider par le temps et par les forces qui y sont engagées. Ce qui fait 
que ce débat entre l'Égypte et la Turquie est devenu un débat européen, qu'il à fait su 
gir la grande question de l'Orient, qu'il l'a amenée à cette crise qu'il commande une 86 
lution, c'est qu'il fait intervenir l'armée russe, c'est qu'il ramène une occupation de 
Gonstantinople, c’est que, comme par une fatalité en quelque sorte inévitable, il amène 
une nouvelle prise de possession des Dardanelles et du Bosphore par la Russie, ( Mouve- 
mens divers; 

Allons done droit à la racine du mal, ne nous préoccupons pas de symptômes ; nous y 
pourvoirons plus tard ; c'est de l'intervention russe, de l'intervention active, 4 du 
protectorat exelusif de la Russie dans les affaires intérieures de l'empire ottoman, qu'il 


ule raison : c'est 


que le confit 


itervé 


s'agit ; voilà le mal, le mal qu'il faut attaquer. 

Cest à ce mal que vous devez appliquer tout ce que vous avez d'énergie dans votre Vo- 
lonté, tout ce que vous avez de puissance dans vos moyens de gouvernement, 

Messieurs, la: question s'agit plus d'un Séabu quo sans hon- 
neur, sans dignit sécurité, qui, laissant les deux pu en présence dans une 
hostilité sinon flagrante , au moins menaçante, permet à la Russie de choisir le moment 
opportun pour renouveler son intervention, 11 ne s'agit plus même, par un Lraité qui 
parent, de masquer le dissentiment profond qui peut exister entre ces deux 
ottoman , traité qui, quoi que vous fassiéz, ne serait encore qu'une 
it point une paix définitive donnant à l'Europe toute sécurité. J 
s de la Turquie et de l'Égypte, de s'intérposer ; eh! mon 
Dieu, quand vous le pourriez, en pesant sur l'Égypte et sur la/urquie de tout le poids de 
ne feriez que prolonger l'incertitude de la por 
ati l'avenir; car si vous admettez toujours la possibilité de l'in 


serait qu' 
parties de l'empi 


Lrève masquée, et né se 


ne s'agit plus de balancer les forc 


votre puissance et de votre influence, vou 


tion, vous n'auriez pas gr 


tervention, la Russie, à un moment donné, opportun pour elle, interviendra à main 
r de l'Égypte et de la Turquie : le mal sera toujours subsistant. 
« suis pas initié dans les secrets du gouvernement : mais je ne sais en vérité s'il est 
re dans votre puissance même d'empêcher le conflit; je ne sais si, au moment où je 
une politique préventive ou par une intervention active, 
empêcher que ces deux parties de l'empire ottoman n'en viennent aux mains, et vidént sur 
le champ de bataille la grande querelle de la prépondérance du souverain sur le vassal et 
du vassal sur le souverain. Mais ce que vous pouvez encore, ce qui est dans votre devoir et 
dans la nécessité de votre position, c'est d'empêcher la conséquence immédiate de ee con 
fit, c'est de vous retourner vers la Russie et de lui dire : « Quelles que soient les éventuali- 
tés du combat, que nous puissions l'empêcher où non, que nous puissions en prévenir 
l'issue ou non, vous ne vous en mélerez pas, vous n'interviendrez pas, Vous ne VOUS as 


armée dans le dél 
je 


vous parle, vous pourriez, pi 


surérez pas un protectorat exclusif, qui, sous un autre nom , n'est qu'une domination an— 
ticipée que nous ne pouvons ni reconnatire ni tolérer. (Très bien ! très bien ! 
Empêcher l'intervention armé aires de l'Orient ! 
Je ne sais pas si vous ayez le sentiment de toute la portée de la mission que Yous aurez 
à prendr 
Quant à moi, 


de la Russie dans les 


ai tellement la conscience de la grandeur de cette mission, que je vou= 
drais réunir pour l'assurer, non pas seulement toutes les forces morales et patriotiques de 
mon pays, mais encore toutes les forces de l'Europe occident je voudrais qu'il 
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se formät ce nouveau lien entre toutes les puissances de l'Europe, non pas-un lien d'intérêt 
el d'égoïsme comme celni qui-a dominé long-temps la politique des grandes 
de l'Europe; jene voudrais pas qu'elle fût ench age: 
mais je voudrais qu'elle fût née dans la complicité honorable de la conservation 
el de la défes rès bien ! très bien! 

Voilà, messieurs, la politique nouvelle que je voudrai 
de l'Europe. 

Ah ! si me plaçant sous le point de vue de l'honorable M. Lamartine, je parti 
espèce.de fatalisme qu'il a probablement puisé dans 
ottoman (On ri 
nécessité de subir l'extension de la Russ 


puissances 
e dons la complicité d'un par 


ne 


se des nationalités. 


substituer à la vieille politique 


geais celte 


mr 


tions avec 1 


mpire 
j'avais pris mon parli avec autant de résignation sur cette prétendue 
en Orient; si, appelant tous les sophismes à 
près tout, ee n'est qu'un grand corps d'a 
gile, plus il s'étendra, plus il s'affaiblira, Et, d'ailleurs, ces 
la civilisation ; car enfin entre la civilisation Lurque et la e 
pour la civilisation-russe. Et puis, que pouvez-vous faire 
davre? La Turqu 
désormais impuissans ; sa succession est ‘yacante, p 
sur votre gage. Voilà Ja 
vers la politique du par 

Messieurs 


mon secours, je me disais, comme lui ; « Mais, 


a encore une conquête pour 
ilisation russe, les vœux sont 


? Pouvez-vous ressusciter un ca- 


susciter, sont 


tmorte; tous vos efforts pour la galvaniser, pour la 


envotre part, mettez Ja main 


ule politique qui vous -est permise. » J'inclinerais comme lui 


on à eu beau revêtir cette politique des plus admirables formes du langage. 
il n'y ensa pas moins là une politique que, pour mon eomple, et dans l'inté 
pays, je dois désayouer hautement, Plus la Turquie serait faible, plus elle serait 
plus nous lui devons se ‘lativement supérieure, 
plus nous devons sauver 


de mon 


finiblie, 


ours ét assistance ; plus la Russ 
plus nous devons nous interposer entre la Turquie el Ia Russ 
la Turquie d'une intervention qui la dominerait et qui l'absorb 


ait. C'est là la politique 


Je le si 
rie. Eh bien! pour les nations comme pour les indivik 


ntimentalisme, de la ni 
+ il vaut 
he par la complicité dans une 


is 


ore mieux être 


dupe, avec honneur et loyauté, que d’être puissant et 
aœuyre que la morale désavoue. (Fri 

Et d'ailleurs, ce serait se range illusion que d'attendre de l'extension de Ia 
domination russe son afaiblissement où ai 
lles ; elle ne s'affaiblira pas lorsqu'elle 
méridionale de son empire, comme elle 
peut, du côté de la Ballique, fermer tout accès vers le nord; elle ne s'affaïblira pas lors- 
qu'elle aura sur cette immense échelle Saint-Pétersbour nstantinople au 
midi, eb Moscou au centre; elle constituera alors la plus formidable puissance qui ait 
existé dans le monde, 

Quant à cette civilisation russe que l'on veut substituer à celle de la Turquie, comme 
une sorte de consolation pour les hommes qui ont voué leur y 
l'acceptons pas. Ah! si la question était posée dans le monde « 
et la civilisation russe, peut-être pourrions-nous accepter cette transformation mais la 
question n'est pas posée entre la civilisation turque et la civilisation russe, c'est entre la 
civilisation de l'Europe occidentale et la civilisation russe. {Très bien |) El c'est pour que 
la civilisation russe n'exerce pas son influence sur la civilisation occidentale que nous ne 
permettrons pas qu'elle absorbe et envahisse la civilisation turque à Constantinople. (Nou- 
vel assentiment.) 

Je n'admets pas l'excuse de Ia nécessité, celle exeuse qui a couvert tant de mauvaises 
actions dans ce monde, elle n'existe pas ; non, la succession n'est pas vacante, car la Tur- 
quie n'est pas morte. 


dissolution, La domination russe ne s 


blita pas lorsqu'elle poss 


ra les clés des Dardan 


pourra form 


; de ce ebté, tout accès de la partie 


u nord, 


progrès , nous ie 


tre la: civilisation turque 
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i l'Europe devait continuer à se conduire vis: 
ne elle l'a fait jusqu'à présent , dans un avenir plus où moins éloigné, on pourrait 
peut-être pronostiquer Ta chuté de la Turquie. Si, sous l'influence d'un sentiment géné 
reux qui nous a poussés (je ne m'en répens pas, je n'en fais pas d'expiation), tantôt à sauver 
un peuple d'une exterminätion complète, lan{ôtà aller étoufer la piraterie que la Turquie 
n'avait pasle pouvoir d'étouffer ; si sous le point de vue d'un protectorat à donner à la reli- 
gion catholique partout où elle serait en contaet avec ln Turquie ; si sous tous ces prétextes 
d'Europe continuait à servir l'intérêt de la Russie, à dépecer par lambeaux l'empire ture, À 
détacher toutes les pierres de ce vieil édifice, la Turquie, seule contre l'Europe entière, cons- 
piraut ainsi, tantôt par un motif, tantôt par un autre, pour sa dissolution et sa destruction, 
Ja Turquie pourrait périr sans doute : mais si l'Europe avertie, si l'Europe éveillée sur le 
danger qu'il y a pour sa conservation, pour l'équilibre des puissances, dans la disparition 
de la Turquie, estbien résolue désormais ane plus être l'instrument de l'ambition russe ; si 
lle est bien résolue à ne plus laisser détacher une seule piérre de cet édifice, à garantir au 
besoin, par la force deses armes, l'intégrité de l'empire ottoman contre toute-puissance de 
FEnrope continentale, l'Europe alors, agissant dans un sens inverse de celui dans lequél 
jusqu'à présent, amènerait un résultat inverse, et, de même que In coalition de 
l'Europe contre la Turquie l'a démembrée et l'a amenée dans la situation faible où elle est, 
la colition de l'Europe pour la conservation des intérêts de la Purquie In maintiendrait 
duns toute sa puissance et dans toute son intégrité. Et après tout, messieurs, c’est encore 
vingt millions d'hommes agglomérés sur un point du globe avec les frontières les plus 
puissantes qu'ané nation puisse avoi 


Oh! sans doute, 


vis de la Turquie 


On a dit qu'il ÿ avait un vice intérieur qui Lravaillait la Turquie, qui la condamnait f 
talern £ inévitable, et que, comme son fanatisme, 8n force 
n'avait été qu'accidentelle et éphémère, que le principe de sa force était dans son prir 
cipe religieux, que ce principe venant à s'évanouir successivement, sa force devait s'éva 
nouir ave lui, qu'il y avait à une loi inévitable qu'il fallait subir. 

Messieurs, je ne crois pas que le sentiment religieux, dont le sentiment dé nationalité 
coup affaibli en Turquie ; les temps ne sont pas éloignés 
ons vu mourir des musulmans pour leur religion et leur pays. Quand un peu- 
que le sentiment de natio— 


à une dissolution le 


est un des élémens, sé soit be 


ple se fait tuer pour sa religion 
malité n'est pas/encore éteint en lui. 
Mais, je le reconnais, les distinctions qui empêchaient la ra 


son pays, c'est , messient 


musulmane, celte race 
ont affaiblies; dans les 
une tendance à l'assimilation. Est-ce un mal? Cela peut, quant 
faiblissement momentané ; pour l'avenir c'est une cause de 
e de la faiblesse de la Turquie a toujours été précisément dans cette 
circonstance, que la nation musulmane ne s’est pas assimilé, ne s'est pas approprié les 
populntionsau milieu desquelles elle vivait, qu'elle a véeu isolée, distincte au milieu de ces 
populations; qu'elle n'a pour ainsi dire que éampé sur le terrain qu'elle avait conquis 
Eh bien, le législateur musulman, dans un intérêt de réforme qui peut paraître puéril, a 
fait disparat 
fu 


te. de se fondre avec les populations conquises, elles 
formes extérieures il y a 
présent; prod 
force; car In 


re un 


ces signes extérieurs de distinetion: en cela il a fait un grand pas vers ln 


on, vers l'assimilation de ces populations. Dans un avenir peu éloigné, peut-être, ce 


sera un moyen de puissance et de force pour Ia Turquie. 


Etpuis, quand l'Europe se sera mêlé 


à la Turquie, quand elle aura exercé envers 
elleune protection active, quand elle lui aura inspiré toute confiance; quandhlés rela 
ont multipl u lieu de vivre isolée, la Turquie se sera fondue par tous 
cette modification deviendra plus profonde ; la popu= 


s, qu 
ses rapports avec l'Europe entiè 
latiôn musulmane s 


a de plus en plus avec les peuples qui habitent son terri 
toire, elle s'appropriera de plus en plus loutés les conquêtes de notre civilisation. Hy a 
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là pour l'avenir de ce pays une source dep 
caleuler. 

Non, je ne reconnais pas celle nécessité devant laquelle toutes les politique 
courber; non, la suce 
sur elle Pintégrité du territoire, livrant la Turquie à son travail de réforme intérieure, 
facilitant ce travail en le dégageant de toute préoccupation extérieure, l'Europe peut 
faire vivre la Turquie. 

Et si la Turquie périt, c'est sous la responsabilité de l'Europe, c'est sous la responsa- 
bilité demon pays. (Mouyement.} 

Je dis/sous la responsabilité de mon pays, car, dans la situation critique où nous som 
mes, c’est à lui qu'appartient l'initiative de la résolution. 

Oh! je conçois très bien que tant que la France a été incertaine du rôle qu'elle vou 
jouer, les résolutions des autres puissances ont dù être incertaines aussi ; je conçois très 
bien que dans le désespoir de l'Autriche et de l'Angleterre d'amener la France à une poli- 
tique active, à une politique telle que Pintervention de In Russie et l'idée d'un partage 
fussent rendues impoi j 
diré désespérées, de partage: je congois que, n'étant pas maîtresses de l'avenir et de si 
éventualités, elles aient jeté 
di 


ations ; je cor 


nee el de force que vous ne pouvez pas 


doivent 
sion de la Turquie n'esl pas vacante, L'Europe coalisée, assumant 


ent eu des idi 


ibles ; je conçois ç 


ces puissances pourrais 


s'en bien rendre 


hacune leurs regards, sans peut 
compte, sur les del 
ou de 
ches du Danube et les annexes de la Moldavie, de la Valachie et de le 


compensations éventuelles; je cor 


mpire ottoman qui pourraient être pour elles des équival 


compe: 


cois que l'Autriche ait pu fugitivement considérer les bou- 
Servie comme des 
é l'Egypte 
a point la 


comme une sorte d'étape entre elle et les Indes, qui pouvait jusqu'à un c 
consoler de l'occupation de Constantinople par la Russie : le Loul, parce qu'on doutait de 


ïs que l'Angleterre ait elle-même consid 


ta 


ait de l'engager dans une coalition, dans une 


France; le tout, parce qu'on dé 
solidarité active en faveur du maintien de l'intégrité de la Turquie. 

Mais que si au contraire la France se prononce, si le concours des {rois puissances rend 
ssible le maintien de l'intégrité turque et impossible l'intervention russe , 
tique de l'Angleterre et de l'Autriche changera. 

Eh! mon Dieu, je ne suis pas un grand diplomate, mais je crois que le pl 
secret de la diplomatie, c'est de rec l'intérêt des nations, des gouvernemens. Là 
à peu près sûrs de trouver la direction de leur 


espé 


ors la poli- 


s grand 


rehe 
où est l'intérêt des gouvernemens, vous 
politique. 

Eh bien! Vintérêt de l'Autriche ne pourrait être, dans 
contact immédiat avee la Russie, de voir la Russie occuper Constantinople, tous les 


irconstance, de se voir en 


points de la mer Noire. Envisagerait-clle comme compensation la liberté de navi 
jusqu'aux bouches du Danube; mais où la conduirait cette navigation? Sur la mer Noire, 
dont la Russie tiendrait toutes les issues, sur un lac fermé par la Russie. sur lequel elle 
ne pourrait établir, sans une permission, sans un passeport russe, aucune communic: 
tion ni commerciale ni même sociale ! Cette navigation serait pour l'Autriche compléte- 
ment stérile, et de plus une source d'humiliation 

Hen serait de même des annexes de la Yalachie, de 
ment de {erritoire n'est pas toujours un accroissement de force. Il faut que les 
populations aient des sympathies entre-elles, qu'elles ne soient pas rattachées violem- 
ment; mais les populations dont je parle sont slaves, leur religion est différente , elles 
seraient pour l'Autriche un élément de faiblesse plutôt qu'un élément de force. 

Non, messieurs, l'Autriche ne peut pas permettre que la Russie intervienne active- 
ment dans les affaires de la Turquie, et qu'elle prélude à la domination par le protectorat 
de ce pays. Non, messieurs, elle ne peut le permettre ; son intérêt ne le veut pas; son 
intérêt de conservation, son intérêt d'indépendance, tout lui commande que les Darda- 


der 


Moldavie et de la Servie. Un 


neiles, que les principaux débouchés de la mer Noire soient entre les-mains d'une puis- 
sance neutre, et par conséquent entre les mains de la Turquie. 

J'en dirai autant de l'Angleterre. Je sais que la préoccupation de l'intérêt anglais 
par un sentiment de patriotisme sur beaucoup de consciences; il ne faut pas s'en-dé 
dre; mais il ne faut pas non plus que cela trouble nos idées au point de supposèr.que 
l'Angleterre méconnaitrait tous les intérêts les plus évidens, je ne dis pas seulément'de 
sou honneur, de sa politique, m: mercial auquél vous Suppo= 


nsc 


s même de s 
sez que son honneur et sa politique sont subordon 

IL faudrait bien peu connaître la situation de l'Ories 
lorsque la Russie occuperait Constantinople, c'en serait fait de l'indépendance de la 
a Perse est déjà entamée, elle est déjà dépossédée de toute navigation sur la mer 
Caspienne, Déjà même, avec l'intervention de l'Angleterre, car les nations et les gouver- 
rés par leurs passions politiques et leurs intérêts du moi 
stassurée à la Russie. La Perse est morvelée, pressée de toutes par 
le aussi, et vous savez ce que cela veut dire, Q 
Turquie, il n'y aurait plus de Perse; la domination de la Russi 
des bords de la mer Noire jusqu'aux rivagr 


s possessions -anglai 


pour ne pas être convaineu que 


1ens sont quelquefois é 


orgie 


la Russie oceuperait 
sait sans interruption 
es de l'indus, et toucherait sans intermédiaire 
que ce contact amènerait. L'An le 
nd avenir ; elle n'engagera pas dersi grands 
ape sur la mer Rouge, car avant d'arriver si vite aux Indes, 
sion des Indes, et l'intérêt du principal ici domine l'intérêt de 
bien!) 

Messieurs, c'est la politique du bon sens, c'est la politique la plus vulgaire , la plustri 
viale ; mis c’est la bonne politique, car 
intérêts, Ni l'Angleterre, ni l'Autriche r 


s, et vous verriez 
: elle ne compromeltra pas un si £ 
ëts pour av 
assurer la posse 


detei 


sent bie 


ssoire. (Très bien ! trè 


le est fondée sur ln constatation des véritables 
peuvent vouloir, à aucun prix, que la Russie 
nt ou indirectement les clés du Bospi 
l'intérêt, je ne dis pas de l'équilibre européen, 
pou 


possède directe 


ore ; elles ne le peuvent pas dans 
s de leur conseryation propre. Elles 
je ne craignais pas d'employer une 
Je chien de la fable qui, ne pou 
ser de son maltre, en prit sa part; mais Ià où il y aura possibilité de 
fendre l'intérêt européen, vous pouvez être sûrs que l'Angleterre et l'Autriche y pr 
dront une pa 


aient, si elles ne pouvaient l'empêcher ; et 


comparaison trop triviale, elles pourraient faire com 


vant conserver le 0 
dé 


ace et énei 


ique 
Mais c'est à vous à prendre l'initiative ; c'est précisément parce que votre intérêt n'est 
pas engagé, que vous n'avez pas de contact avec la Russie, c'est précisément pour cela 
que l'on se défie de vous. On suppose que, parce que vous r 
gé, vous vous tiendrez dans un état de neutralit 
se commeltent dans des confit 


avez pas d'intérêt direct en- 
; que vous attendrez que les puis— 
utuels, et quevous profiterez de ces conflits pour 
faire votre part, Cest parce que l'on suppose cela , que l'on est vis de vous dans un 
sentiment de défiance qui tient en échec et en état de suspension la politique de l'Autri- 
che et de l'Angleterre; mais dès le moment où vous Yous serez prononcés nellement, 
énergiquement, loyalement ; dès le moment où vous aurez déclaré que votre politique 
de l'intégrité de l'empire ottoman et la répulsion de l'inter-- 
de la Russie dans les affaires de la Turquie, à l'instant même vous 
posez les bases d'une alliance d'autant plus puissante qu'elle est fondée tout à la fois et 
sur l'intérètet sur la justice éternelle. (Très bien! très bien 

Voilà, messieurs, l'opinion que j lire devant la chambre, je voulais aborder 
directement la diMiculté ; elle n'est qu'accessoirement et incidentellement dans 1e conf 
entre l'Égypte et la Turquie, mais elle est d'une manière directe et princi 
tervention de la Russie : c'est vers. ce point que vous devez diriger vos efforts; la mission 
est grande, elle est belle, elle est noble. La récompense, je ne dis pas territoriale, mais 


sariei 


permanente est lé maintie: 


vention active et armés 


vais à é 
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la récompense en influence en Europe, elle vous est assurée : vor 
de conservation européenne de la Russie dans vos mains, vous le faites passer entre.vos 
mains, non comme ilétait dans les-maños de l-Russie avec des moyens d'oppression et 
de despotisme, mais avec la puissance de votre principe, avee la liberté et la civilisation 
del'Europe. ( Très bien!) 

C'est là le rôle qui vous appartient; mais pour eela il faut de grandes résolutions ; mais 
pour celail faut s'élever à la hauteur de votre mission. Si vous l'entrepr 
bien-résolus à poursuivre toutes les conséquences qu'elle vous impose 


files passer le rôle 


sa 


solus à appliquer toutes les ressources de votre pays à l'accomplissement de cette g 
œuvre, elle vous ée 


aserait ; il vaudrait mieux encore ne pas l'entreprendre ; il vaud 
aférmer dansun système d'égoisme , de neutralité 
mais si vous en prenez l'initiative ; que ce ne soit pa 
rable, que cene soitpas pour vous oceuper de quest 
quer au mal un ri 
del 

D: 


mieux se 


attendre les événemens ; 
pour maintenir un statu quo mi 
s de détail, que ee soit pour appli- 
de l'Europeet au milieu 
ibre européen et de Ja nationalité musulmanc. 
as cette disposition, vous pensez bien que je ne vous conteste pas le crédit de 10 mil- 
lions que. vous demandez à la chambre ; vous pensez bien que je viens les accorder de 
grand cœur, avec le désir qu’il vous suffise, 


mède radical, que ce soit pour vous poseren fa 
Surope comme conservateurs de l'équi 


à ne dis pas px 


ar remplirla mission qui vous 


est confiée, mais au moins pour vous donner un signe d'adhésion éclatant de la chambre 
et du pays dans cette voie nationäle où vous allez entrer. (Vif assentiment 
de dirai même plus mon sentiment intime quand j 


énemens avec lesquels vous allez être aux prises, je sera 


c'est 


mesure la grandeur des 
tenté de vous dire ce que 


»nsul un négociant de bon sens. 
au milieu des premiers embarras de son établissement et de son 
gouvernement, lui empruntait 40 millions. Le banquier lui disait : « Je vous le 
mais je vous prêterai 200 millions; car avec 40 millions vous ne vous sauyerez pas ; 
mais avec 200 vous vous sauyerez, et vous me rembourserez, » (Approbation générale.) 

M. Lamanrixe. Messieurs, je m'attendais au soulèvement de diverse nature que sus= 
citerait mon opinion dans ce grand débat. C'est le sort de tout homme qui se dévoue à 
la manifestation de ce qu'il croit une vérité utile à son pays et à l'humanité: l'y étais 
résigné d'avance, et je ne serais pas digne de monter à cette tribune’, si je ne savais pas 
supporter quelque éhose pour ma convie ion. (Mouvement. 

Je ne répondrai que peu de mots à l'honorable préopinant, et je me bornerai à réta- 
blir la question qu'il a faussée entié 

Non, je n'ai pas appelé témérairement, imprudemment , immoralement mon pays à un 
partage inique, violent, criminel d’un empire 
empires, sur les bases 
de ma bouche 
le si 


refuse ; 


ment en ce qui me concerne, 


ubsistant encore, et assis, comme tousles 


du droit public européen. Rien de semblable n'est sorti ici 
J'ai dit que l'empire ottoman n'existait plus complet, réel et eMlicace dans 
ns qu'on lui donnait autrefois en politique, c'est-à-dire comme boulevart, comme 
rière sufisante à l'ambition et au débordement moscovites , et je le maintiens ; et vos 
inquiétudes et ce débat même me le prouvent. (Très bien) 

Vai dit que derrière cette fiction d'empire ottoman, il se cachait une autre puissance 
visible aux regards les moins pénétrans; j'ai dit que la Russie était masquée, systéma— 
tiquement masquée derrière ce fantôme d'empire, qu'elle laisse subsister de droit, en 
le remplaçant de faità Constantinople; j'ai dit que derrière celte ombre d'empire otto- 
man se déguisaient mal des desseins profonds d'envahissement qui attendaient patiem- 
ment mais persévéramment l'heure opportune pour se montrer à découvert; et que cette 
heure serait celle (ainsi que le disait tout à l'heure avec son grand sens l'honorable M. Du- 
pin) où l'Europe, préoceupée par une question, par une collision, par une lutte, ou de 
principe ou de territoire, détournerait un seul instant ses regards du drame qui se pré 
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parait sur le Bosphore. Voilà ce que j'ai dit, et ces mots doivent limiter ma parole 
comme ils ont limité ma pensée. 

Dans cette pensée, un séatu quo là 
intérêts et à la sécurité même de la F 

Comment l'honorable M. 
aventureuse , ant 
que ; 


sant subsister tous ces périls était funeste aux 
ance. (Très bien! ) 

Barrot interprète-t-il tout cela? 1 dit que c'est là une per 
patriotique, immorale. C'est à ce dernier ; je l'avoue, 
&té sensible ; je devais l'être, surtout quand ee mot était prononcé par un ora= 
teur au caractère de qui personne ne rend plus justice que moi , dont je ne partage pas 
toujours les opinions, sans doute , mais qui s'est montré en toutes circonstances le digne 
organe de la moralité du parti qu'il exprime. 

Cette pensée est immorale, messieurs! et en quoi donc la pensée de prémunir son 
pays contre des éventualités menaçantes at-elle jamais mérité cette épithète? 
tant le préopinant parler de la moralité du statu quo à l'égard de In Turqui 
pu, je l'avoue, 
grands écrivains. P 
au delà des Pyrén 


ot surto 


du écou- 
n'ai 
empêcher de me rappeler à la mémoire ce mot sublime d'un de nos 
seal disait : « Vérité qu'un e montagne ou qu'un fleuve borne! vérité 
s, erreur en deçà ! » Eh bien, ce que Pascal disait de la vérité, je 
me le disais tout bas en moi-même de la prétendue moralité de l'Europe envers la Tur- 
quie depuis vingt-cinq ans. 

Où s'arrête, où commence votre moralité prétendue? Qui respecte, qui doit garder les 
frontières de tous les empires? Est-ce à la Crimée ? € à Andrinople ? 
est-ce à Navarin, où vous anéantissez sa marine? est-ce à Kutahich enfin, où vous rati- 
lez avec la plame de votre diplomatie les limites écrites sur le sol par le sbre d'un es 
clave révollé? Tout cela, la France et l'Europe l'ont trouvé moral contre la Turquie; ct 
quand elles ont eu déchiré ln Valachie, la Moldavie , la Servie, la Grèce, l'Égypte et ln 
Syrie de l'empire, alors elles s'aperçoivent tardive: 
rable M. Guizot, elles sé 
tombées, il est + 


at de leur faute , et, comme l'hono= 
d'elles-mêmes. Elle 
us la main de la Russie, Mais c'est assez d'immoi 
mons l'inviolabilité de ces ruines. | Trè 
le côté moral de la question , vous l'appréciere: 
Mais nous, mais moi, ai-je jamais dit à cette tribune : Poussez aux catastrophes, faites 
ouler des pierres de-plus de ce monument qui s'écroule? Non , jamais; j'ai dit : Ne 
poussez pas aux catastrophes, mais ne les craîgnez pas ; et si jamais, indépendamment de 
vous, sans complicité de votre part, l'empire de Constantinople tombe en lambeaux et 
ouvre sa succession en Asie et en Europe, soyez prêts, ay 
liances, et emparez-vous d'avance d’un rôle 
Mais cela est-il coupable ? cel 


lent : Ce sont des pierres tombé 


sont 
alité comme cela : 
bien!) Messieurs, voili 


rêtons- 


nous, et proc 


z des positions, ayez dus 
as ce grand drame de l'Orient renouvelé, 
est-il téméraire ? la témérité, au contraire, n'est-ce pa 
le statu quo? n'est-ce pas de rester les bras croisés, à attendre que le hasard seul décide, 
quand, par la position de la Russie et par la position de l'Angleterre, yous ayez là corti-. 
tude que tous les hasards seront contre vous? 

Et dans ce cas , y aurait-il done si grande audace à nous de prendre notre part d'in 
fluence et de position territoriales en Orient? 

Mais j'irai plus loin, et je dirai à l'honorable préopinant : N'y 
au dessus du patriotisme lui 
bien! faudrait-il donc pleurer des larmes de sa 
moins prochainement? Répondez, se 
l'espèce humaine? Osez-vous le dire 

Yous, monsieur; qui ne éroyez pas au droit divin des rois, croyez-yous donc au droit 
divin de la barbarie? {Sensations marquées 

Croyez-vous done au droit divin de l'escl 
d'une partie des races humaines? 


L-il pas un sentiment 
développement de l'humanité? Eh 
si cette hypothèse se réalisait plus ou 
t-ce là au fond une si déplorable calamité pour 


même, le sentir 


ü 


age, de la polygamie, de l'abrutissement 


— 303 

Eh bien ! quelles que soient les vertus individuelles que je me plais à reconnaitre et à 
proclamer dans la vicille race ottomane, n'y at-il pas un peu de lout ecla dans sa dom 
nätion sur PASie? 

Me ; je ne veux pas prolonger davantage ce débat (erminé. Tous les systèmes 
que je combats, thême éélui du préopinant , sé résument à son insu dans le statu quo. 
Où, l'honôrable orateur, dans un sentiment que je ne puis m'empêcher d'honorer, car 
il ressemble à du patriotisme. (Murmur 
ssicurs, nie vous ÿ'trompéz pas, ces paroles 
me du préopinant. 

M: Oprcow Bannor: J'accepte volontiers l'expression de l'orateur, dans l'acception qu'il 
lui donne. 


eu 


ant loin dé vouloir ineulper le pa 


triotis 


M. Lawawrive. Mon expression est impropre, je le reconnais. Quand j'ai dit un sen 
timent qui ressemble à du patriotisme, j'ai voulu faire 
Phomme. 11 sait trop combien je l'hon 
(Très bien.) 

M. Odilon Barrot avait dit : 
lon 


lusion aux choses et non à 


pour ne l'avoir pas ainsi compris lui-même. 


la 


mes, et faisons seuls la guerre pour la question du Bos— 
pliore à la Russie, Messieurs , selon moi, cela serait un bien faux et bien aveugle patrio- 


Russie veut affe 


le monopole du Bosphore, appe- 


immédiatement aux a 


tisme, L'honorable membre ne me trouvera jamais en arr 


re de lui toutes les fois qu'il 


gira d'un intérêt du pays, assez vaste, assez 16 


ime pour motiver la guerre, et quand 
l'action sera en rapport ayec les sacrifices ; mais que la France déclare la guerre à la 
Russie, seule, et pour la question du libre passag 
conseillerai. (Murmures. 


e dans la mer Noire, jamais je ne le 


messieurs, vous êtes-vous jamais rendu compte de ce que c’est que la guen 
, et de ce que c'est que la guerre pour l'Angleterre dans 
lime? Avez-vous enyisus a guerre de l'Augleterr 
qu'est-ce que c'est au fond pour la puissance britannique? Quelques rencontr 
à force supérieure, quelques blocus 
ciaux de plus saisis pa 


pour 
» question mar 


la Franc 


les différences ? 


la Russie, 
de flottes 
ans la Méditerranée, quelques monopoles commer- 
r l'Angleterre sur les mers : voilà tout. Mais pour la F 


ance, puis— 


sance continentale, la guerre avec la Russie, c'est le poids d'un empire 
millions d'hommes, c'est le poids de l 
non! Mouyemens divers 


de soixante 
til! (Non ! 


rope à supporter! Cela se compa 


Non, messieurs, ce n'est pas de la politique , c'est de l'amour-propre national. Il faut 
qu'il anime et non qu'il égare nos conseils 

La politique ici, c'est une alliance, c'est l'alliance avec l'Autriche qui ne peut vous 
éfaut. Quoi qu'on vous dise des antipathies de principes, le monde sent, comme 
cyer, que les sympathies naturelles l'emportent et prévalent sur les questions de 
partis. L'Autriche, que dis-je ? elle 
a plus que vous à prendre ses précautions contre le démembrement de la Turquie, et ce 
n'est pas seulement , comme le dit M. Barrot, pour la question secondaire de la libre na- 
vigation du Danube ; c'e liberté de la navigation dans l'Adriatique, et surtout 
pour cent cinquante lie 
couvrirait devant la Ru 
vous là, ët ous 


a Orient, a des intérêts identiques avec les vôtres; 


pour L 


ontières nouvelles, ou la disparition de la Turquie la dé- 
s mêmes intérêts vous assurent Ja mu 


me action. Appuyez- 
erezinébrantables (Très bie prendrez dès aujourd'hui, ou 
ou dans une action commune , üne position qui dominera Ja négociation 
st dans ce sens que je vous ai parlé hier d'Ancône, car Ancône, dans ma 

pensée, n'était qu'une grande image. 
Messieurs, je sais qu'on appellé out ee ina= 
tion. Je laisse dire ; l'imagination est l'œil d'une raison saine, qui porte seulement sa 
10° su 


et vou 


dans un congrè 


a des chimères et des rêves de mon ima 
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vision plus loin. Voulez-vous que je vous dise, en terminant, où sont les réves, où sont 
les illusions , où sont les chimères ? 


Messieurs, le rêve, c'est d'ime 


giner qu'un simple protocole de la arréterait, au 
hore, où elle peut être en deux fois 
ures. Le rêve, c'est d'imaginer que l'empire ottoman d'aujourd'hui pourra 
supporter le poids des soixante millions d'hommes de la Russie pendant longtemps; 1e 
rêve, c'est d'imaginer, comme M. Guizot, que l'Arabie va constituer un empire, dont la 
tête sera en Égypte; le rêve , c'est d 
et faibles vo 
Russie; et le réveil, messieurs ! Voulez-vous que je vous le dise 


jour fatal , l'envahissement de la Russie dans le 
vingt-quatre 1 


roire que des populations chrétiennes disséminées 


se constituer dans l'Or 


nt en fédération solide et puissante contre la 
? (Écoutez! 

Le réveil? C'est la Russie à Constantinople et saisissant toute la Perse et toute l'Asie 
C'est l'Angl 
ess populations chrétiennes d'Asie que vo 
iter qu'à votre ombr 


at à jamais la Méditerranée par l'Égyple, C'est enfin 
s prétendez ressusciler, et qui ne peuvent res- 
se déchirant elles-mêmes en guerres intestines et foulées sous 


ns. 


les pieds de nouveaux tyr 


Oui, voilà le réveil, messieurs! et je ne veux pas être de ceux qui le préparent en 


ormant le pays dans le statu quo. {Très bien ! très bien. À demain! à demain 


Séance du 3 juillet 1890. 


M. Jouernoy , rapporteur. Messieurs , au terme de ce long et solennel débat, la tâche 


lu rapporteur de votre commission est facile. En effet, les paroles réservées el qui de— 


aient l'être, que le cabinet a fait entendre, loin de soulever des objections contre la po- 
e indiquée dans notre rapport, ont plutôt témoigné de l'assentiment du gouvern 


politique; et, d'un ela discussion, loin d'ébranter sérieusement 


re côté, loul 


s bases que nous ayons posées, n'a fait, je crois pouvoir le dire, que les confirmer et 
les affermir. 
Ce à quoi on devait s'attendre, messieurs, est ai 


es exclusifs, et que je pourrais 


rivé. La question renfermait le germe 
ppeler excentriques, Dès le premier 


de certains syst 


jour, ces syst 


s se sont produits; ils ont trouvé dans cette enceinte d'habiles, d'élo- 


quéns int . et je m'en 
félicite par deux raisons : la première, c'est que ces systèmes ont mis en relief certains 
nde question de l'Orient ; la seconde, «c' 
ans cette chambre et d 


erprètes. Je me réjouis, pour mon compte, de celte manifestatio 


côtés de la g 


t que, s'ils avaient été tenus en 


serve, ils auraient laissé, 


xs le pays, des illusions que la di 
eussion a dissipées ; enr, il n'est pas inutile de le remarquer, ces systèmes ont mal subi 
l'épreuve du grand jour ; le bon sens de celte chambre en a saisf, ef la discussion en a 


révélé où l'impossibilité ou l'insuflisance. Aussi n'ont-ils point trouvé d'appui dans la dis- 
eussion ; et, dès le second jour de ces débats, presque Lous les orateurs qui ont été enten- 
at où que défendre a 


dus n'ont fait que développer avec tal 


« éloquence la politique que 
nous avions indiqué 


urs, ne nous a ni étonnés, ni enorgueillis, 1 y a rarement deux con- 
duites raisonnables en politique ; et quand les élémens d'une question sont donnés, In 
bonne et la vraie se révèle à tout esprit droit. Ce qui distingue les hommes. d'État, c'est 


que la résolution, la suite, le courage et l'habileté 


moins la vue de ce qu'il y a à fai 
a supériorité en politique, beaucoup plus que dans la conception. 
llusion ; 


dans l'exécution ; là est 
je ne reviendrai point , messieurs , sur les systèmes auxquels je viens de faire 
les exaninl 


de nouveau fatig 


ttention épuisée de la chambre ; encore 
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il nécessaire de défendre la politique de la commission, puisque le débal 


moins me pa 


ne l'a point ébranlée : j'userai d'une manière plus utile du es de la 


roit que les usa 
chambre m'accordent, en m'efforçant de dégager de cette longue discussion le petit nom- 
bre de vérités incontestables que le pays doit r 
conduite de la Erance dans l'affaire d'Orien 
je serai très br 


air, et qui doivent servir de base à la 


. Je sens toute l'impatience de la chambre, et 


La première de ces vérités, messieurs, € 


st qu'il y a en Orient deux points qui ne peu- 


vent, si 


péril pour l'Europe en général et pour la France en particulier, cesser d'être 


entre les mains des puissances indépendantes ct tomber au pouyoir d'une des puissances 
del'Éurope. Ces deux points, vous les avez 
purt, et l'Égypte de l'autre. 

Admettez en e 
quences qui en résul 


éjà nommés : ce sont Constantinople d'une 


, messieurs, qu'un tel événement s'accomplit, et voyez les consé- 


aient ; com lement, il livre 


ait à ces puissances les relations 


de l'Europe ave l'Asie, et, par cela même, en gran 
Marilimement , il lex 
à elles ; territoris 


e partie, le commerce du monde; 
donnerait l'empire de la Méditerranée, et ferait de cette merun 1 
ement, il les agrandirait de telle sorte, que l'équilibre de l'Europe en 


serait détruit ; politiquement enfin il en ferait des puissant 
berait immédiatement au ra 
ente 
as à pense 


es telles, que toute autre tom- 


g de puissance de second ordre. Il suffit que la chambre 


veuille se rep quelle serait la carte du monde après un tel événement pour qu'elle 
que l'Europe, que la F 


messieurs, qui doit ressortir de ce débat, c'est que l'indépend: 


n'hésite 


e doivent à tout prix le prévenir 


La seconde vérité, ance 


de chacune des positions que je viens de signaler est étroitement liée à celle de l'autr 
en sc 


le que, pour garantir l'une, il faut les protéger toutes les deux. Je m'adresse parti- 


culièrement ici à ceux des honorables membres qui, dans la discussion, se sont montrés 
plus spécialement préoccupés, ou du salut de l'Égypte, ou de eelui de Constantinople, et 
je les prie de vouloir bien y réféchi 
qu'une, et qu'elles ne peuvent être séparées. Veut-on préserver l'Égypte, il faut défen- 


ils trouveront que les deux causes n'en font 


dre Constantinople; ear si Constantinople tombait au pouvoir d'une puissance de l'Eu= 


rope, cela même autori in 


gypte ; et réciproquement, Je conseillerais donc 


ait et pourrait déterminer une autre puissance à mettre la n 


sur 
1 
gent surtout pour Constantinople de la défendre en Égypte, si l'Égypte était menacée ; 


à ceux qui craignent surtout pour 


gypte de défendre l'Égypte à Constantinople ; comme je conseillerais à ceux qui crai- 


car, encore une fois, les deux questions sont intimement liées et n'en font qu'une 
Très ion!) 
C'estlà, messieurs, qu'est le vice radical des deux politiques exclusives qui se so: 


produites à eelte tribune et qu'un orateur à 


caractérisées par la dénomination de systi 
arabe et système ottoman. 

L 
tectrice de l'Égypte, cela donne 


effet, si la France se déclarait exclusivement , comme on le Jui a demandé, la pro- 


ait à d'autre 


puissances le droit de se porter les prolec- 


Lrices exclusives de l'empire ottor 


u; or, vous le savez, messieurs, les empires périssent 
aussi bien par la protection que par l'hostilité, et Rome ne fil pas moins de conquêles 
par l'une de. ces voies que par l'autre. ]1 en serait de même si la France, comme on le 
lui a d 
ten 


andé d'un autre côté, ne s'inquiétait que du droit de l'empire olloman, sans 
mpte du 
de protecteurs. IL en trouverait dans les puissances mêmes qui semblent loi être 
d'hui le plus hostiles, et en suppo 
aussi bien à leurs fins que l'hostilité. 

‘oute politique exclusive est donc dangereuse, messieurs, dans l'affaire d'Orient. 
Crest là la conséquence directe du principe que je viens d'essayer de rappeler à la 
chambre 


it de la puissance égyptienne, À coup sûr, le pacha ne manquerait pas 


aujo 


nt ces puissances ambilieuses , ce rôle les mènerait 
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Une troisième yérilé , qu'elle ne doit pas perdre de yue, c'est quienifait, des deux po- 
sitions quil lui importe de garantir, il n'y en a qu'une aujourd'hni qui soit directement 
t cette position est Constantinople. Elle est menacée d’une manière éloignée, 
mais permanente par la situation de la Russie et par ses intérêts présumés : elle est me= 
nacée d'une manière plus immédiate et plus directe par le traité d'Unkiar-Skelessi, qui 
autorise la Russie à intervenir dans les affaires de la Porte , loutes les fois que celle-ci le 
demandera. C'est là qu'est, pour lemoment, le péril ; péril direct pour Constantinople, 
indirect pour l'Égypte, grand à ce double titre pour l'Europe. C'estdonc Ià aussi qu'il 
importe actuellement de porter le remède ; c'est de ce côté et sur ee point que les ellorts 

iger. 


menacée ; 


de toute saîne poli 

Or, le 
indiqué, nous le reproduisons, et le voici ; s'ileest possible ; 
occidental, tout au moins, si le concert européen n’est pas possible, ayant pou 
principe, que personne ne doit s'agrandir en Orient, et pour but de mettre l'Orient sous 
la garantie du droit public de l'Europe et d'en régler d'une manière: définitive la situa= 
tion , en tenant compte et des droits et des faits tels que les événemens les donneront. 


que doivent se 0 


mède, messieurs , nous persistons à croire qu'il ny. en a qu'un; nous l'avons 


créer un e 


rl européc 


base ce 


relle a été, telle demeure, après la diseussion , la pensée, de la commission, 

Et ici, messieurs , qu'il me soit permis de regreller qu'un esprit aussi sensé que celui 
de M. de Tocqueville ait gratuitement transformé eette idée en celle d'un congrès, et 
soit ainsi donné l'apparence de combattre les opinions de la commission: an: moment 
même où il les développait avec autant de jugement que de talent. La commission, 
messieurs, sait parfaitement qu'un congrès n'est que la dernière phase de la conduite 
politique qu'elle a conseillée, Un congrès, en elfet, suppose un concert général préaln- 
ble, et un concert ral, lequel 
lui ive d'une puissance, En indiquant le but 
qu'elle avait en vue, la commission n'a pas prononcé le mot de congrès: Elleia parlé d'un 
ité entre sa pensée et celle qu'a développée 


énéral ne peut être amené que par un concert moins £ 


ième a besoin d'être provoqué par l'initi 


simple concert ; et il y a une parfaite id 
M. de Tocqueville. 

Le dernier point, messieurs, sur lequel je erois devoir insister, c'est que, dans In situa- 
tion des choses , cette initiative qui seule peut provoquer et amener le concert que nous 
lamons, il appartient à la France de la prendre. considère, en effet, que six lo: 
l'affaire d'Orient par la mollesse de la politique des 
binels occidentaux, on sent qu'il est te réveillent et s'entendent. 11 
Y a, messieurs , à provoquer ce réveil et ce concert, un rang élevé à prendre ét une uti 
n'étant pas suspecte et étant émine 
n de l'empire ottoman, est naturellement appelée à cette initiative. Si elle la 
prend courageusement, nous l'avons dit et nous le ré d'alliés ; 
eL si elle pas toute l'Europe à une intervention en commun dans les affaires d'O- 
du moins y trouvera-t-elle assez d'appuis pour garantir l'empire ottoman, et l'Europe 


gues années ont été perdues da 


ces cabinets & 


ps qu 


influence à acquérir. La France. ment intéressée à la 


conserva 


étons, elle ne manquera pi 


an 


rici 


avec lui, du péril qui les menace, 
elle est, messieurs , en traits rapides et imparfaits, la politique b 


simple , j'ose le 


dire, qui a été indiquée dans le rapport de votre commission, et dont j'ai cru devoir 


appe- 
ler sommairement les bases. 


Timide, messieurs? Assurément, ceux qui ont 


On a dit que cette politique 
e mot ny ont pas réfléchi, Une politique dont le but est de mettre obstacle, en 
andissement, et de placer l'empire ottoman sous la garanti du 
droit publie de l'Europe, n'est certes rien moins que timide; ce que nous craindrions plu- 
tôt, si nous n'avions pas en face de nous sincères de leur pays, et 
des gens de cc lle politique ne fût au dessus de la résolution et du 
du cabin 


prononcé 
Orient, à tout projet d'a; 


sur ces banes, di 


; ce serait qu'une 


eour 
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On a dit encore que cette politique engageait l'ayeni une autre erreur, 

Quand une puissance comme la France cherche à faire prévaloir dans les conseils de La 
diplomatie européenne une politique de justice et de Ke qu'à 
une chose, c'est à y rester fidèle si on l'adopte. Mais si elle échou 
effets d'une aveugle ambition, ou par l'entraînement quelquefois ir 
mens, l'engagement cesse, et chacun rentre dans son droit naturel de sauver ses intérêts et 
dy pourvoi 

Ainsi, cette politique n'engage que ce qu'elle doit engag 


onservation, elle ne s'en; 


, messieurs, Où par les 
isible des évé 


je 


et ceux qui ont prononcé ce 
mot se sont entièrement mépris sur la portée des idées qu'ils accusoient, 

On a dit encorë que celte politique & 
les 6 
en effet, ce qui existe à présent, celte politique tend à le ch 


ait celle du statu quo; et j'avoue que de toutes 
mpropre me paraît être celle-là. Et, 
, et de changer complé- 
tement, Ge qui existe à présent en Orient, c’est, d'une part, une situation indécise ; non 
t l'Égypte ; c'est, de l'autre, et surtout, le protectorat 
ue que nous conseillons a 


énominations qu'on peut lui appliquer, la plus 


réglée, non garantie, entre la Por 


exclusif de l'empire ottoman par la Russie, Eh bien! la polit 


pour objet de changer ces deux choses; elle a pour objet, sinon de substituer, tout au 
moins d'opposer au protectorat exclusif de ln Russie un protectorat plus large qui garan- 
er, 


tisse efficacement la Turquie sans exposer l'Europe; elle a pour objet ultérieur d'ame 
par l'autorité des conseils et d'une puissante influence , un arrangement définitif et stable 


pte. Si c'est là conserver ce qui est et demeurer dans le statu quo, 


entre le sultan et l'Ég 
il faut convenir du moi 
ception naturelle. 

Enfin, on à dit que cette politique poursuivait une chimére, attendu que l'empire otto- 
ait plus qu'un cadavre, et qu'on ne pouvait rien fonder en Orient. Je ne puis, mes 
sieurs, admettre ni l'une ni l'autre de ces a 
souténir. On ne peut rien fonder en Orient ? Mais toute l'histoire dément « 
uxiôme. L'empire ottoman est mort. Qu'en savez-vous? Peut-être ce que vous appelez 
mort n'est-il qu'une transformation. Mouvement. 

Mais, cela füt-il vrai, sous un peuple qui meurt, il y en a toujours d'autres q 
sent, et la mort d'un homme ne donne à personne le droit de s'emparer de son bien au 
détriment de ses héritiers naturels. (Assentiment 


qu'on change la langue et qu'on ne laisse pas aux mots leur ac- 


man né 


que éloquence qu'on ait mise à les 
présomptueux 


sserlions, qu 


rentales déjà indiquées d 


J'ai fini, messieurs; je crois avoir dégagé les idées fond 


le rapport de la commission, et que la discussion n'a fait que confirmer. Je crois, d'autre 


part, avoir jons qui avaient été opposées 


épondu, autant qu'elles le méritaient, aux objec 


à ces idées. Il ne me reste qu'à adresser, en terminant, quelques mots au cabinet. (Écou- 


tez! écoutez!) 


Messieurs, cette 


ande question et ce grand débat imposent au cabinet une respoi 
bilité immense, on peut le dire. En recevant de la chambre les dix millions qu'il est venu 
lui demander, il contra 
à la Fran 
pas tomber de la position élevée qu'elle occupe en Europe. C'est à, messieurs, une Lâche 
grande et difficile ; Le cabinet doit en sentir toute l'étendue et tout le poids. 11 est récem- 
ffermissent et qui consacrent une ad- 
rande que, s'il la 


un solennel « igement, c'est de faire remplir 


nisse 


ment; ce en 


dans les événemens de l'Orient, un rôle digne d'elle, un rôle qui nela 


ment formé , il n° 


à pas encore fait de c 


actes qui 


minislration; mais la fortune Jui jette entre les mains une affaire si 
gouverne comme il convient à la France, il sera, nous osons le dire, le plus glorieux ca- 
binet qui ait administré les affaires de la nation depuis 1830. (Assentiment. 

M. LE PRÉSIDENT, 


si elle veut passer à la discussion des articles 


La discussion générale étant terminée, je consulte la chambre pour 


sayc 
«art. 
colonies, sur l'exercice 1839, un c: 


r, Il est ouvert au ministre secrétaire d'É 


al au département de la mariue et des 
édit extraordinaire de dix millions. 
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» Ce crédit sera spécialement destiné à augmenter, au besoin, le nombre 
armés, actuellement employés dans la Méditerranée. 
» Art, 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi, au moyen d 
ées par la loi de finances du 1# juillet 1838, pour les besoins de 


des bâtimens 


es res 


les sont successivement mis aux voix et adoptés par assis et levé. 


Le scrutin, auquel il est procédé sur l'ensemble du projet, donne pour résultat : 


Nombre des votans . . . . . 
Majorité absolue, . . . .......... 
Boules blanches. . . . ; . . .. à 


Boules noires . 


La chambre adopte 


PROPOSITION DE M. GAUGIUER, 


avaxr 


AMER LE TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS D 


ris, PENPAXE 


e proposition se 


tache à l'ancienne question dé la réforme électorale, La suppression du trat- 
tement des fonctionnaires publics députés implique nécessa 
comité 


ment l'indemnité, Voici comment le 
feste électoral 


atrot s'exprime sur ce point, dans son 


« L'indempité aurait un avantage, celui d'é 
chambre, 
recevant € 


aliser la condition des députés dans la 


de faire disparaître celte anomalie dé cent cinq 
mme fonctionnaires des tr 
pas, landis que leurs col 


ale à cent soixante députés 
ns pour des fonctions qu'ils ne remplissent 
des s'imposent d'énormes sacrilices pour remplir leur rm 
alée par M. Gaugui une persistance qui l'honore, ét qui 
eiller la sollicitude de la c 


sion 


de députés ; inégalité sig 


a fini par 


mbre. » 


Nous rapportons donc textuellement les développemens dé la propo 
donnons une large place à la discussion qui à pré 


tion de M. Gauguier, ct nous 


lé l'adoption. 


Séance du %5 mai 18. 


M. GauGurë. Messieurs, j'ai l'honneur de faire à la chambre la proposition suivante 


tir de Ja prochaine législatur 


«A l'avenir, et à ps 


sl les membres de Ja chambre des 
at en même temps des fonctions civiles où militaires cesseront , pen 


ssions législatives, de recevoir les traîtemens d'activité attachés à leurs 


députés qui exerci 
dant la dur 


fonctions. 


» Les ministres du roi serc 


L seuls exceptés de la présente disposition. » 
a proposition à cette tribune, 
sit la représentation nationale, ét non 
des personnalités, comme quelques-uns de mes collègues l'ont prétendu dans 
les précédentes législature. Ainsi, je repousse à l'avance toutes les interprétations qui 
seraient données à mes paroles dans un sens contraire à celui qu'elles comportent. 

Je sais par expéri 


Messieurs, je vi la 


euvième fois, développe 


dans le seul but d'améliorer la législation qui r 
pour 


nee que le devoir d'un député est quelquefois très pénible à 
à éprouvé, et particulièrement à l'occasion de cette question ; mais j'a 


'emplir. 
dù obéir 
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d'autant plus aux convictions de ma conscience, qu'elles n'ont fait que s'accroître chaque 
année sur l'utilité de la mesure dont je propose l'adoption, par l'étude spéciale que 
j'ai foite des avantages et des vices de nos lois fondamentales, et par les difficultés g 
uation politique actuelle. 
vérer dans mes efforts pour faire prévaloir mon opinion sur l'im- 
portante réforme que je réclame, pa 
d'application des principes réformateurs qui avaient été promis à la révolution de 1830. 
Les 
haute mission à laquelle ils étaient appelés. Hs ont cru, ce semble, qu'il suffirait de satis- 


e que je la considère comme.un commencement 


hommes politiques de cette grande époque ont manqué, je le pense du moins, à la 


faire les ambitions personnelles, et de remplir seulement 


à apparence, par les titres 


menteurs la révolution consignées dans 
l'article 69 de la Charte 

Cette systématique déception, voilà, messieurs, la eause fondamentale de la démorali- 
r, et qui ne 
at 


de quelques lois nouvelles, les promesses di 
vérité 


sation, du désordi 
peuvent que tarir Loutes les sources de prospérité nationale, si chaque pouvoir de 1 


et des terreurs qui tourmentent le pays dans son ayer 


ne se hâte de rentrer dans les limites de la constitution pour agir ou 


ter, chacun s4 


lon sa natu 


Je ne m'oceuperai, quant à présent, que du pouvoir électif, et seulement pour motiver 
l'importante utilité de ma proposition 


La représentation nationale estln clé de voûte de notre monarchie constitutionnelle ; 


il convient done qu'elle soit solidement établie. 

Toutefois, je ne veux point me préoccuper de toutes les imperfections de la loi du 19 
avril 1831. J'appelle seulement l'attention sér 
ts impériaux, des ordonnances royales et des réglemens d'admi 


euse de la chambre sur l'inexéeution des 
dé n relatifs aux 
retenues à faire aux fonctionnaires publies salariés, absens de leur poste pour des motifs 
étrangers à leur service; inexécution qui semble s'ériger en système, comme pour rédi- 
re du droit commun que l'article 68 de la loi électorale a 


ra 


mer une partie de cette chami 


voulu faire à tous. 

Déjà l'opinion libérale, sous la restauration, avait éne 
fonctions publiques et du mandat législatif. 

Sous l'influence de cette pensée publique, la loi du 19 avril 189 
mal dans sa racine. L'article 65 n'y a que très imparfaitement pourvu, en déclarant quel- 
ques rares incompatibilités. 

L'expérience ne permet pas non plus aucun doute auj 
sance des dispositions de la loi du 12 septembre 1830, r 


quement blämé le cumul di 


1 aurait dù couper Je 


urd'hui sur la complète insu 
ative à la réélection des dépu- 


tés promus à de lucratives fonctions. 
L'histoire de neuf années atteste que, dans le cercle le plus vicieux, causes et effets 
tour à tour, les fonctions publiques conduisent au mandat législatif, et le mandat législa- 
tif ramène plus avantageusement encore aux fonctions publiques. 
Qui peut se dissimuler 
sans exception, de ces réélections infaillibles, si contraires aux résultats que les libéraux 


tivement la cause si générale, on pourrait dire presque 


attendaient de cette nouvelle législation ? 

S'il y avait des règles bien définies et bien limitées, pour arriver successivement à tous 
les emplois publics, ma proposition n'aurait élé d'aucune utilité; mais il n'en est pas 
ainsi, et chacun sait comment elles s'obtiennent et se donnent. 

Trels, par exemple, qui n'avaie is occupé de fonctions publiques ou autres que 
celles de maire de village ou de petite ville, ont été néanmoins placés à la Lête des pre— 
administrations de l'État, comme si chaque emploi n'exigeait pas de connaissances 
s; et c'est ainsi que le gouvernement lui-même a jelé le découragement dans 
l'idée erronée que des fonctions 


mière 


chies des fonctions publiques, et acerédité 


en apparence si aisées à remplir seraïent pour Ja plupart super! 
dans_tous les cas beaucoup trop rétribuées. 

imment voulez-vous alors que l'opinion ainsi abusée ne soit pas contristée de ce que 
les dépenses de l'État s'accroissent chaque jour au profit dé nombreux citoyens qui non 


es ou de peu d'utilité, et 


‘omme des entra- 


seulement font peu pour la chose publique, mais que le pays considé: 
ves aux améliorations qu'il désire ? 

1 faut le dire. les pouvoirs législatifs el ministériels, dans l'irrégularité de leur action 
constitutionnelle, ont fait fomenter dans le pays toutes les mauvaises passions; ef par te 
nens aux ennémis du gouvernement de juillet. 
aux légilimistes que la monarchie du droit 0 
vin valait mieux avec la Charte octroyée que la monarchie de 1830, parce que les dépen- 
parce que l'administration intérieure n'était pas 
re civile ; parce que l'o 


moyen ils ont donné des argu 
Cette politique anti-nationale a ait dire 


ses de l'État étaient moins considérabll 
tes et la ine de la branche aînée des 
t plus conforme à celle des autres souverains de l'Europe, et que les limités 
is étaient celles qui avaient été fixées par les traités de 1814 et de 1815, 
lesquéls traités tant critiqués ontété maintenus en 1830 

ins, de leur côté, prétendent que les monarchies entratnent toujours avec 


troublée par les éme 


Bourbons ét 
du territoire fran 


à 


Les républic 
elles les inconvéniens d'une cour et toutes les dépenses qui en sont la suite, sans com 
ux, tandis que leur système aurait pour but de 
t d'alléger les charges des contr 


pensation pour les 
réduire considérableme 


buables, 
Devons-nous, messieurs, nous exposer à mériter de pareils reproches? Non. Cepen— 
dant, en maintenant et en encourageant les abus tant blämés sous la restauration, nous 


favoriserions les attaques de nos adversaires politiques. 
L'art. 68 de la loi électorale du 19 avril 1831 dit : « Les députés ne reçoivent ni traite- 
ment ni indemnité. » Le législateur a cru que l'indépendance du député ne seraitainsi ni 


enchatn 
L'égalité devant Ia loi est le droit dont les Français sont le plus jaloux. 1! me 


e ni suspecté 


mblo 


que ce droit est violé lorsqu'il y a, dans celte chambre, des députés qui ne reçoivent ni 
é, tandis que d'autres fonctionnaires publics 50 
pas pendant la durée des 
3 foréal et 27 ventôse an 5; 27 ventôse an 8; 
aux décrets des 6 juillet et 6 août 1810 ; aux ordonnances des 19 mars 1893, 90 septem= 
bre 1 5 décembre 1837, et ant d'autres qui stipulent que des retenues doivent 
être faites aux fonctionnaires civils et militaires quand ils sont en congé. La loi du 14 16 


lariés conservent 


traitement ni inde 
leurs traitemens pour des fonctions qu'ils n 
législatives , contrairement aux lois des 


sions 


‘emplissen 


haïent à la défense de la 


vrier 1793 voulait r 
patrie ne r 

Que résulte 
putation est considérée en dehors de celte cliambre b 
pour satisfaire la noble ambition de servir politiquer 


que les fonctionnaires publics qui 
ssent que le tiers de leur traitement. 
it de la violation de ce principe de justice et d'équité? C'est que la dé- 


coup plus comme un moyen de 


spéculation qu 


ent son p 
A la dernière législature, 


ai remarqué, par l'examen que j'ai fait de la vérification des 


pouvoirs des députés, qu'un certain nombre, qui paient légalement le cens de l'éligibilité 


la for 


ne possédaient pas néanmoins en réalité 
Cependant, il n'est pas possible de méco 
d'ë 
de leur indépendance. 
Eh bien ! messiec 
possible qu'un député dont la fortune personnelle est réell 


ane immobilière que cet impôt représentait. 
tre que la loi, en déterminant un éens 
ielle 


gibilité, a voulu par là que les députés offrissent à la société une garantie mat 


si c'est là l'esprit et la lettre de la loi électorale, comment est-il 
ent insuifisante pour suppor= 
éjour à Paris, pendant plus de six mois, durée jusqu'ici des 
nt son indépendance pour ne pas être forcé d'accepter ou 


ter les dépenses qu'exige s 
sessions, conserve suffisam 
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de demander des faveurs du pouvoir, pour être indemnisé convenablement de ce sacrifice 
extraordinaire, au préjudice du gouvernement représentatif ? 

Vous savez, messieurs ; que, d'après la Charte, les fonctionnaires publies salariés doi- 
vent dépendre d'un ministère responsable, et que les députés, au contraire, doivent en 
être entièrement indépendans , afin de pouvoir contrôler ses actes avec une liberté et une 
té convenables 

Je vous demande, mes s titutionnel, il est possible que 
des députés qui n'ont pas une fortune sufisante, non compris le traitement de leur em 
ploi, puissent conserver leur indépendance envers le pouvoir ministériel, lorsqu'ils se 
trouvent placés entre un devoir et une nécessité si opposés ; surtout lorsque nous ayons 
vu, comme par le passé, le ministère du 45 avril destituer MM. Persil et Mottet, à l'im 


, d'après ce principe eor 


préférât, pour siéger dans eelte chambre, se ruiner en prenant sur son capital l'ex 
de sa dépense, pour exercer librement son mandat , ou qu'il donnât sa démis 

Je vous laisse à juger quel est le parti qui est le plus généralement adopté. 

Je ne veux pas ici discuter si le censdel'éligibilité est une condition bonne ou mauvaise ; 
si le chiffre est en harmonie avec le but qu'on veut atteindre ; mais dès le nent qu'elle 
estexigée par la loi électorale, comme une garant pendance et de fortune, de la 
part du mandataire du pays, il faut s'y soumelt 
tion ; mais 


ion. 


no 


je d'ind 


e législativement l'annule 
alors la conséquence serait de fixer une indemnité à tous les députés pendant 
l'exercice de leur mandat, car, sans cela , ce serait encore mentir à la vérit 

Plusieurs de mes collègues m'ont dit : « Mais vous voulez donc faire des parias des fonc- 
tionnaires publics salariés? car s'ils ne reçoivent pas leurs traitemens pendant la durée 
des sessions législatives , ils ne pourront pas accepter le mandat de député, et alors la 
mbre sera privée de la lumière de leur spécialité. » 

Ma réponse est facile. Ma proposition n'exclut pas les fonctionnaires salariés de la dé- 
putation ; mais j'ai eu pour but d'empêcher qu'ils aient un privilége sur leurs collègues 
qui ne sont pas fonctionnaires, comme d'empêcher MM, les ministres de faire des éligibles 
à volonté. 

En effet, les t 
plissent leurs fonctions. 
publie, dépendans du pouvoir ministériel, ils doivent cesser de recevoir tout ou p 


,ou en 


temens ne sont dus aux fonc! 
jo! 


onnaires salariés que quand ils rem 
ils cessent, de les occuper pour des causes étrangères au bien 
tie 
itemens, selon la position des fonctionnaires , et les réglemens en usage dans 


de leurs tr 
l'administration à laquelle ils appartiennent. 

Le mandat de député a pour but d'exercer un pouvoir qui do 
pendant du-pouvoir exéeutif, puisqu'il est appelé par sa nature à le vérifier et à le contrô- 
ler, En conséquence, mes adve 
à un service publie dans le sens qui les autoriserait à recevoir leur { 
fonctions qu'ils ne rempliraient pas. 

Si vous n'acceptez pas ma proposition, le gouvernement représentatif ne sera bientôt 
plus que la pa de la monarchie 

En eñet, les fonctionnaires salariés pourraient seuls accepter le mandat de député, car 
les citoyens qui n'auraient pas de fonctions publique atives ne voudraient plus Venir 
passer six mois à Paris, pour faire des sacrifices d'argent et de temps sans aucune utilité 
pour le bien publie, puisqu'ils ne pourraient exercer aucune influence sur 1 
des lois, attendu, comme je l'ai démontré à la séance du 13 juin 1838 par des faits et des 
chiffres, que généralement toutes les principales commissions se trouvaient composées 
en majorité de députés fonctionnaires salariés sans que les lois eussent satisfait aux iu- 
lérêts généraux du pays. 
Vous savez, messieurs , que dans les pré slatures la chambre a montré plus 

dun ) 


t être entièrement indé 


iresne pourraient pas assimiler leur position législative 


aitement pour des 


pd bsolue. 


rédaction 


lentes 
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d'une fois du découragement, et qu'elle a consenti de guerre lasse à accorder aux: mi- 
nistres ce qu’elle leur avait refusé d'abord avec beaucoup d'énergie. 

Si vous maintenez l'abus que je signale , les ministres feraient, n'en doutez pas 
&ligibles, en donnant à leurs protégés des emplois très lueratifs_en re 
ment illimité : la chambre finirait ainsi par n'être plus composée .que de fonctionnaires 
salariés, et alors le pouvoir exécutif aurait absorbé le pouvoir électif, puisque les :véri- 
ficateurs ne seraient autres que les vérifiés 

Les fonctionnaires salariés qui ne pourraient pas 
que payant 500 fr. de contribution, et dont la fortune 
leur permettre de renoncer à leur traitement, se trouveraient dans la. même position 
que les autres Français qui, jouissant comme eux de l'estime et de la confiance de leurs 
concitoyens, ne peuvent accepter de les représenter à la chambre des députés, parce que 
el pas de sacrifier au bi l'intérêt sacré de 


leur position de fortune ne leur pe: 
leur famille. 

D'après la loi du 49 avril 4831, il n'y a pas en Fran 
gibles sur une population de 83 millions : il y a donc 32,800,000  habitans, y compris 
ceriains fonctionnaires, exelus des droits d'électeurs et d'éligibles. Jls pourraient done 
plaindre aussi d'être des parias, en adoptant le raisonnement que quelques-uns de mes 
collègues ont fait sur: ma proposition; savoir : qu'elle aurait pour résultat de les ex- 
clure de la chambre , tandis que je n'ai qu'une seule intenti elle de-les-placer dans 
Ia même position que tous les autres, et d'empêcher queceux qui sont appelés, par l'élec- 
tion, à juger de l'emploi des impôts par le pouvoir ministériel, ne soient pas partie pro- 
nante, pour des fonctions qu'ils ne remplissent pas, et que MM. les ministres ne puissent 
ôts destinés à payer des services publics. 
us ma proposition, entre les députés fonctionnaires 


e 200,000 électeurs et 50,000 éli- 


pas faire des députés avec des im) 

Je n'ai fait aucune distinction , à 
és en activité de service, soit à Paris, soit dans les départemens, parce que 
j'entends qu'aucun d'eux ne remplisse son emploi pen durée des sessions, afin que 
ntiers à leurs importantes fonctions législatives, parce que, étant 
de député, s'ils ont consenti à 


publies sa 


ces messieurs soient to 


enti 
faire taire leur intérêt privé pour s'occuper de 
il faut qu'ils s'y livrent entièrement comme à la plus noble de tontes les mis 

le suis certain que les sessions dureraient au plus trois mois si les ministres voulaient 
mettre de l'ordre et de l'ä-propos dans la présentation des projets de lois concernant les 
administrations des finances, de la justice, de la guerre, de la marine, des travaux pu 
blics, du commerce et de l'intérieur ; s'ils avaient soin de ne pas diviser et multiplier les 
projets de loi sans une utilité indispensable, et surtout de les faire examiner par le consei 
d'État, organisé à cet effet, avant de les apporter à la chambre. Si la chambre, au lieu 
d'être partagée en bureaux, était formée en comités spéciaux, soustraits ainsi aux in— 
fluences et aux intrigues politiques, et auxquels les projets de loi seraient envoyés pour 
être examinés, ces projets arriveraient généralement à Ja discussion de la chambre beau 
; ils seraient discutés en séance publique avec plus de convenance et 
tation nationale y gagnerait beaucoup en considération. 


ement libres d'accepter on de refuser le man 
ands intérêts gé 


raux du pays, eh bien ! 


ons. 


coup mieux élabc 


de dignité, et la représe 

Vous comprendrez, messieurs, que, das l'état actuel des choses, les députés ex 
sont dupes, parce qu'ils attendent très souvent deux on trois heures inutilement, ce qui 
fait qu'à ln longue ils cessent de se rendre à la chambre aux heures indiquées par 1 
du jour, parce que MM. les députés fonctionnaires de Paris sont dans leurs administra= 
tions, leurs cours, leurs tribunaux ou à leurs postes militaires ; ce que je veux éviter 
par ma proposition, pour que des députés ne viennent plus voter des lois, comme vous 
l'avez vu ces jours dernic r conséquent sans 
pouvoir en apprécier le mérite. (Réclamatio 


s, sans en avoir entendu la discussion, pa 
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Le publie, qui voit M. le président attendre près d'une heure jusqu’à ce quele nombre 
des députés nécessaires à la majorité légale soit complet dans la chambre, se retire con- 
tisté d'un pareil ordre de choses. Or, quelle est la cause de ce découragement politique 
de la part des représentans du pays, pour remplir Jeurs devoirs les plus essentiels? Je crois 
pouvoir avancer que l'inégalité de po s, dans cette chambre, y contribue 
pour beaucoup, parce que les préoceupations ne sont pas les mêmes. 


ion des dépul 


Aueur membre de € 
voirs d 
grands or 
les besoins 
pas mieux dirigées. Mon opinion est que celle situation est due prin 


tte chambre ne pourrait venir prouver que les {rois grands pou 
l'État fonctionnent bien maintenant ; cependant les pouvoirs législatifs ont de 
téurs, d'habiles jurisconsultes, des sayans el des hommes spéciaux pour {ous 
des principaux services publics, et cependant les affaires de l'État n'en sont 
jpalement à l'inéga- 
lité de position des députés dans cette chambre , parce qué toutes les idées ne concourant 


pas, avec la même ér 


gi 
l'impulsion nationale qui lui est nécessaire pour pouvoir satisfaire aux intérêts généraux 
du p 


, au bien public, le gouvernement se trouve privé alors de 


l'indus- 
a Jes affaires privées sont bien dirigées ; elles marchent toujours en ayant 


L'exposition des produits nationaux vous prouve les pr pdigieux à 


rès pi 
trie, et combi 


des exigences des besoins publics, parce que chac 
eupation conforme à sa spécialité : tandis que, pour les affaires publiques, MM. les mi- 
tent peu si les citoye 
fonctions qui leur sont confié 
les contribuables, et quand ils ont sati 
n'éprouvent plus d'autre inquiétude. 


n est placé avec intelligence à 


ane ot- 


s qu'ils emploient sont capables de bien remplir les 


s ; ils savent que les places qu'ils donnent seront payées par 


it à des exigences personnelles du moment, ils 


Je ne doute pas, messieurs, que si les députés fonclionnaires salariés, comme ceux 
qui ne remplissent aueune fonction luerative, ne recevaient pas de traitement ni d'indem- 
nité pendant la durée des sessions législatives, que la chambre ait de plus de consi- 
ation, de plus d'influence sur l'opinion publique; que les affaires de la nation se L 
aient mieux et plus promptement ; que les ministres auraient b s de fo 
pour s'occuper utilement de l'adm , et que certes ils con- 
serveraient beaucoup plus long-temps une forte majori 
affaires du pays. 

Je me résume, Ce n'est pas l'économie de 800,000 fr. qui résulterait de l'adoption de 
ma proposition qui m'a préoccupé, car la France donnerait un second milliard, qu'elle 
y gagnerait encc 
de l'État et tous 
représentatif 


aucoup plu 
vistration de leurs ministèr 


6, surlout en faisant bien les 


e par l'augmentation successive de son revenu, si les 
les services publies fonctionnaient suivant la vérité du 


ands pouvoirs 


puyernement 


Non, me 
fonctionna 


leurs, ce-n'est pas pour retirer quelques mille francs aux cent soixante-neuf 
celte chambre, que j'ai cherché avec persé- 
législatures précédentes de l'utilité de ma proposition, mais bien 
que je la considère comme l'une des plus nationales qui puissent être adoptées par 
les représentans du pays, surtout dans les circonstances actuelles où la foi politique se 
trouve être si ébranlée. 


es publics s 


lariés qui sont dar 


nee à convaincre le 


Le ministère du 12 mai nous a annoncé qu'il voulait arrêter le torrent de la corruption, 
et s'elforcer de faire prévaloir la morale dans les affaires publiques. Je lui fournis uni 
excellente occasion de se montrer fidèle à cette doctrine : qu'il appuïe ma proposition, ct 
cette conduite trouvera un écho approbateur en Fra 


ce. 
J'ose espérer, messieurs , que les considérations que j'ai f 
envoyer ma proposition à l'examen d'une commission: 
Je désiréue mes honorables collègues qui sont pour ou contre ma proposilion vién= 


L valoir vous engageront à 
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nent à celle tribune , avec la même franchise que moi, exprimer leur opinion , 
Je pays puisse juger pourquoi l'on accepte ou l'on repousse ma proposition. 

M. Viviex, Messieurs, j'aurais mieux aimé qu'un autre que moi combattit la propo= 
sition, Ce n’est pas que j'éprouve un embarras sérieux à venir, fonctionnaire publie, co 
battre une proposition dirigée contre les fonctionnaires publics ; cependant , je ne me dis- 
nule pas, à l'époque de défiance et de suspicion où nous vivons, {out ce que ma 
contradiction jointe à ma position personnelle, peut soulever d'attaques contre moi ; mais 
la question qui se trouve au fond de la proposition de notre honorable collègue me paraît 
supérieure à de misérables intérêts privés; je erois qu'elle engage des intérêts de gouyer- 
nement. C'est à ce titre que je viens vous présenter quelques observations pour vous en 
demander le rejet. Qu'il me soit permis de dire aussi que j'ai la conscience, malgré 
devoirs politiques, que le salaire qui m'est accordé par l'État m'est légitimement acqui 
ce n'est done pas, messieurs, pour défendre une position, c'est déterminé par des consi- 
dérations générales que je suis monté à cette tribune. 

Je regrette que notre honorable collègue ait pris, sous un point de vue aussi mesquin, 
qu'il me passe l'expression 

M. Gaveutn. Je demande la parole. (Rire général.) 

M. Viviex. Je regrette que notre honorable collègue ait présenté, sous le point de vue 
qu'il a choisi, la question actuellement soumise à la chambre. 

En effet, je ne saurais y voir autre chose que la prétention d'exclure les fonctionnaires 
publics de cette assemblée. 

Voiz à gauche. Ou bien la demande d'une indemnité. 

M. Viviex. Je ne crois pas que ce soit l'intérêt du service publie qui ait déterminé Ja 
proposition ; que ce soit pour assurer la présence des fonctionnaires publies à leurs em 
ession de leurs traitemens pendant la durée 
des sessions législatives. En ef uniquement de faire que les fonctionnaires 
qui ne peuvent pas, à la fois, remplir leurs fonctions et siéger dans cette assemblée, ne 
continuassent pas à cumuler des situations inconciliables, ce n’est pas la suppression de 
leurs traitemens qu'il faudrait prononcer, c'est l'incompatibilité qu'il faudrait déclarer, 

Une voix. C'est peut-être pour x arriver. 

M, Vivrex, C'est peut-être pour y arriver 


in que 


plois , que notre collègue demande la supp: 


L, S'il s'agissai 


el c'est sous ce point de vue que je vais tout 
à l'heure enyisager la question 

Je déclare que la question , considérée sous le point de vue de l'incompatibilité, me 
altrait digue d'un examen sérieux, et que très probablement, sur beaucoup de points, 
je serais du même avis que l'honorable auteur de la proposition. 

Notre loi électorale a déjà prononcé l'incompatibilité entre les fonctions de député et 
celles de préfet; s'il est d'autres fonctions à l'égard desquelles cette incompatibilité doive 
encore être prononcée, j'y adhère de tout mon cœur. Je comprends, par exemple, que 
certains emplois qui ont une grande analogie avec celui de préfet, qui se rattachent, soit 
à l'ordre judiciaire, soit à l'exécution des travaux publics, soit au gouvernement des sub- 
divisions de l'armée; je comprends que ces emplois puissent être considérés comme in- 
tibles avec les devoirs du député, et qu'on arrive à déclarer cette incompatibilité 
e faire fran- 
la 16 


comp 
mais ce que je demande à la chambre et à notre honorable collègue, c'est dé 
chement les propositions qui peuvent résulter des vices qu'il croit reconnaître dans 
gislation électorale, et de ne pas atlaquer indirectement des abus qu'il vaut mieux saisir 
et frapper directement 

Si done la proposition de M. Gauguier a pour but de déclarer certaine incompatibilité , 
de demander à la chambre de faire cette déclaration, et alors nous discuterons 
au contraire, il a pour objet de déclarer d'une manière absolue et 
té des fonetions de député avec toute fonction publique, je le prie 


e le prie 
es proposition: 
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encore d'en faire la demande formelle à la chambre, qui prononcera ; in 
prends pas, messieurs , que des questions de cette importance, des quesli 
à notre gouvernement, qui engagent le mouven 
tratif du pays, soient ainsi présentées sous la form 
pointemens (1 

A mon avis, Ja question qui est au fond de la proposition est uniquement celle-ci : Faut 
il qu'il y ait des fonctionnaires publies dans cette assemblée ? Et je crois que notre collé 


gue ne contestera pas qu'au fond sa pensée est de prononcer l'exclusion de eette classe de 


is je ne com 
qui touchent 
at parlementaire, politique et adminis— 
étroite d'une 


imple suspension d'ap- 


citoyens. 

M. Gaveuren. Non!.…. Je demande pardon de vous interrompre. Je crois que les dé- 
putés. 

Voiæ diverses. Attendez! attendez! vous répondrez 


M. Vivrex. La question ainsi envisagée, je erois 
coneluantes qui sont de nature à empèe 
prononcée. 


qu'il 


est facile d'exprimer les raisons 


er qu'une semblable exclusion soit jamais 


Je comprends l'exclusion des fonctionnaires publics des as 
ques de lutte et de combats , quand ces ass pour l'opposition et à 
afronter de vives résistances. C'est ainsi que celte exclusion a été prononcée par l'Assem- 
blée constituante, quand elle avait en présence une monarchie de quatorze siècles qui 
prétendait avoir des droits indépendans de la volonté natior 
lnire; quand il s'agissait de vaincr r des obstacles sans 
cesse renaissans. Les discours prononcés à cette occasion prouvent qu'un des principaux 
motifs qui a fait prononcer l'incompatibilité entre les fonctions publiques et le titre de 
déput de conserver à l'Assemblée son rôle d'opposition, et toute la puissance dont 
elle avait besoin pour lutter contre le pouvoir, dans lequel elle ne voyait qu'un ennemi. 

Mais plus le gouvernement est populaire, plus le principe parlementaire triomphe 
moins je comprends cette indécision, Quand le gouvernement représentatif est constitué 
quand le pouvoir est dans les chambres, il est bon, il est utile qu'elles renferment dans 
eur séin un eertain nombre de délégués de l'administration. Elles ne sont plus alors des 
instrumens d'opposition ; elles donnent leur concours, et non leurs résistances ; elles pos- 
sèdent, à vrai dire, le gouvernement, et elles l'exerc 
que par leur influence sur les à 


emblées politiques ; aux épo- 
iblées sont organisé 


le, supérieurs au yœu popu- 
e son mauvais vouloir et de conj 


aél 


& autant par leurs votes propres 
ens du pouvoir exécutif, 


La présence des fonctionnaires dans les chambres établit 
l'autorité publique une fusion et une harmon 
froissemens Loujours préjudiciables, 
H'en résulte aussi un échange une communion de doctrines qui profite 
dla fois au pouvoir politique et à l'administration 
Dans le sein de la chambr 


atre les diverses branches de 
dont le pays profite; ainsi sont évités des 


s Jumièr 


, les fonction 


res apportent des notions spéciales, descon- 
anent des innovations trop hrusques, 
faits de se produire avec toute leur autorité au milieu de la discussion. 
De leur côté, les députés vont cice de leurs fonctions l'esprit po 
tique, les principes parlementaires qu'ils ont puisés au sein de la chambre. 
De cet échange de principes résulle une parfaite harmonie entre le pouvoir qui fait la loi 
et celui qui l'exécute, entre le pouvoir qui donne l'impulsion et celui qui la re 


naissances pratiques qu 


clairentle législateur, prév 


et permettent aux 


porter dans leve 


1) Le projet de réforme électorale du comité Barrot_ étend l'incompatibilité à la 
Ge projet accordant une indemnité aux déput 
ble M. Vivien et l'honorable M. Gauguier. 
à l'abus signalé par M. Gaugui 


trature amovible 
» il estprobable que son adoption mettrait d'accord l'ho 
ndemnité nous parait méme le s 
ndrer les abus plus grands si 


moyen de mettre un term 
valés par M. Vivien. 
Nore nu RÉDACTEUR 


sans en 
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L'exclusion des fonctionnaires publics du sein de la chambre nuirait à sa c 


ea diminuant d'une manière notable, sous le rapport du nombre et de la capaci 
la classe des éligibles 


imposition 
& spéciale, 


A mon avis, la difficulté la plus sérieuse de notre organisation électorale est dans le 
petit nombre des élixibles. Supposez que dans un pays d'administration et de centralisation 
comme le nôtre, où l'État entretient une armée nombreuse, où il est lui-même chargé de 
donner l'instruction, où Je système des judicatures collectives appelle aux emplois judi- 
ciaires plus d'hommes qu'en aucun autre pays; supposez que lous ceux qui appart 
nent à l'armée, à la magistrature, au corps enseignant, à l'administration, soient inhabiles 
er dansle parlement, et voyez combien d'hommes éc pables , distingué 
ent éloignés de l'action politique. 


dsié 


Alors vous verriez de deux choses l'une : ou les emplois publics seraient privés du co 
cours des hommes qui se sentiraient appelés par leur talent à la earrière politique et qui 
les auraient occupés avee gloire , ou le parlement ne pourrait recueillir le fruit de leurs 
talens , des travaux de toute leur vie et de leurs veilles laborieusement employées au 
service du pays. Je craindrais aussi qu'avec la médiocrité de nos fortunes, la nécessité qui 
sur la plupart d'entre nous, hommes de la bourgeoisie et de la démocratie, la chan 
bre ne devint le partage , soit de la grande propriété, qui n 
principes, soit de quelques ambitieux de bas étage, qui 
pour arriver à la fortune; qui n'y resteraient que 


pèse 


représenterait pas no 
verraient qu'un marchepied 
jusqu'au jour où ils auraient 6 à 
der lu place à quiconque voudrait imite: 


se vendre pour un emploi, toujours prôts à 


leur exemple. 


On dit, j 
que des esc 


le sais, que les fonctionnaires publics sont dépendans; on ne voit en eux 
à recueillir le mot d'ordre, et disposés en toute 
occasion à sacrifier les intérêts de la patrie à la conservation de leur emploi ou au besoin 


de leur 


ves du pouvoir, appelé 


avancement. 
Je réponds comme le faisait en pareille circonstance le président de l'ancienne chambre, 
honorable collègue , M. Dupin. L'indépenda 
la position. Il est des députés fonctionnaires chez 
en doute ; il est au contraire des députés non fonctionnaire 
dépendans et 
D'ailleurs la proposition s'applique à des classes de fonctionnaires qui sont parfaite 
ment indépendans : les magistrats, les membres du corps enseignant sont inamovibles ; les 
officiers ne peuvent perdre leur litre sans un jugement, Dans tous les ordres de fonctions , 
il est un respect dont on s'écarte diffic de bons services 
et une le ion. 


e est plus dans le caractère que dans 


esquels cette vertu n'a jamais été miso 
qui n'ont jamais cessé d'être 


omplaisans envers le pouvoir. 


lement pour les droits acquis pa 


ue pos: 


souvent. 


On parle de l'espoir de l'avancement, et du sacrifice d'opinion qu'il entrain 
A cet égard, je ne place plus les fonctionnaires dans une position exceptionnelle ; car s 

eux qui ont un emploi peuvent en souhaiter un meilleur, ceux qui n’en possèdent point 
ne souhaîtent-ils jamais d'en obtenir ? J'ai la conviction que si l'on pouvait fire le relevé 


des emplois donnés à des députés sans fonctions et de ceux qui l'ont été à titre d'ayan- 
cement , la compai ne serait pas défavorable aux députés fonctionnaires. 


Une voix. On désirerait moins les places s'il n'y avait pas de traitement 
M. Vivuex, Notre hono 
eût pas eu de traitement. 


able collègue dit qu'on aurait moins désiré les emplois s'il n'y 
i l'on veut arriver à faire de tous les fonctionnaires publics des 
fonctionnaires gratuits, c'est un autre système que nous pourrons discuter. 


A gauche. Ge n’est pas cela ! 


M. Vives: Je ne crois donc pas.que l'objection fondée sur la prétendue dépendance des 
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fonctionnaires publies puisse légitimer la proposition , et, par suite des observalions que 
je viens de présenter et que j'abrége, je pense qu'elle doit être rejetée. 

M. Le vnésibenr. La parole est à M. Maurat-Ballange. 

M. Gavcuren. Je l'ai demandée pour un fait personnel. 

Messieurs, il miest impossible de laisser passer inaperçue et en silence l'expres 
dont mon honorable collègue s'est servi en qualifiant ma proposition et ses développe- 
mens de mesquins. Je ne viendrai pas lutter d'éloquence avec mon honorable collè- 
gue, maïs je lui ferai observer que six bureaux de la chambre, dont deux à l'unanimité, 
ayant pris ma proposition en considération (Non! non !), ayant autorisé la lecture de ma 
proposition , il me semble que ce n'est plus à moi que M. Vivien s'est adressé, mais à la 
chambre elle-même. (Très bien! très bien !) 

J'ajouterai que dans tous les développemens que M. Vivien a donnés à la tribune, il n'a 
nullement répondu aux faits que j'ai fait connaître, et qu'il n'a nullement traité la question 
à fond; qu'il est venu dire que je voulais altaquer les fonctionnaires, et je n’en ai nulle- 
ment eu l'intention; j'ai voulu seulement supprimer un abus , et c'est de cet abus que je 
n'hésite pas à dire que la chambre doit promptement cesser de le maintenir. 

M: Maunar-Barraxce. L'honorable M. Vivien, dans ln discussion que vous venez d'én- 
tendre, a, ce me semble , complétement dénaturé la question qui vous est soumise, Il ne 
s'agit pas en effet aujourd'hui , dans la proposition de l'honorable M. 


n 


uier, dé l'ex- 


clusion des fonctionnaires ; il s'agit uniquement de les soumettre à l'empire de la loi 
commune, Je ne suivrai donc point l'honorable préopinant dans la discussion à laquelle 
L s'est livré. 

De son côté, M. 


uguier a, dans ses différens discours sur cette matière, examiné 
principalement la proposition qu'il vous à soumise sous le point de vue politique , et je 
pense qu'il faut attribuer à ce motif les s que ar 
s'il l'avait examinée sous le point de vue légal , s'il vous avait démontré qu'elle était con- 
forine au droit commun, à l'équité, à la justice, qui de vous, et l'honorable M. Vivien lui= 
même , ne se serait empressé de l'accueillir ? C'est ce que j'ose entreprendre dé faire , si 
s voulez bien me prêter quelques instans d'une bienveillante attention. (Parlez! parlez!) 

Je n'examinerai pas, comme l'honorable M. Gauguier, s'il importe à la liberté des él 
tions, à l'intérêt de l'État et à l'indépendance de la chambre, que les fonctionnaires pu- 
blies en soient exclus ; j'espère que le temps n'est pas éloigné où nous aurons à nous 
occuper de la plus importante de toutes les questions politiques 
xaminée plus convenable 


pmbreux re] sa proposition a subis 


voi 


orme électorale 


de la 


(Exclamations au centre.), et alors celte question pourra 8 
ï, quant à présent, à Lraiter une simple question de droit, et 


ment. Je me borner 


renfermé dans ce cercle rigoureux , je parviens à vous démontrer que la proposition de 


M. Gauguier y est conforme , j'espère que je verrai se lever en sa faveur, non seulement 
ee côté de la chambre (L'orateur désigne la gauche.), avec lequel j'ai l'honneur de voter, 
mais encore ce parti nombreux qui, se qualifiant et se glorifiant du litre de conservateur, 
devrait tenir plus que nous peut-être encore au respect et à l'ex tant 

Deux principes dominent cette discussion; l'un s'applique à la personne du déput 
l'autre à la personne du fonctionnaire. Le député ne reçoit ni {railement ni indemnité 
ainsi l'a décidé la loi du 19 avril 1831. Je n'examine pas cette loi, je la prends comme 

à fait qu'il faut subir. Plus tard , sans doute, nous aurons à examiner également si cetle 
# position peut continuer de subsister, sans la plus choquante contradiction et sans les 
conséquences les plus fâcheuses, à côté de cette autre disposition qui a réduit à 500 fr. 
le cens d'éligibilité: mais je ne puis m'empêcher de faire remarquer dès à présent qu'il 
serait bien étrange que ceux qui font un point d'honneur aux députés non fonctionnaires 
de ne recevoir aucun traitement, ne fissent pas le même point d'honneur au député fonc- 
tionnaire. faudrait en tirer 


tion des lois e: 


avez-vous la conséquence qu’ conséquence étrange, je 
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l'avoue, mais conséquence naturelle, logique, indispensable : ce serait que dans la même 
personne le sentiment du fonctionnaire est beaucoup moins désintéressé , el par consé- 
quent moins honorable que le sentiment du député ; de telle sorte que tandis que le député 
non fonctionnaire serait parfaitement honorable dans son ensemble , le député fonction- 
naire ne le serait que pour une moitié. (On rit.) J'espère que les fonctionnaires publics 
qui Siégent dans cette chambre s'empresseront de repousser ayec moi un principe qui 
produirait de pareilles conséquences. 

Voici les principes. Qu 
Quant au fonc 
tement est dù 


nt au député, il ne peut ni ne doit recevoir aucune indemnité. 
onnaire, voici le principe, il peut se résumer en quelques mots : le trai- 
non au litre de Ja fonc seul de la fonction. Je dis que 
le traitement n'est pas dù à un simple litre ; jamais, en effet, on ne s'est avisé d'en atta- 
cher à des litres purement honorifiques et qui n'emportent avec eux aucune espèce de 
fonctions. 


s à l'exerci 


jon , m 


H n'est dû qu'à l'exercice de la fonction, car la nation ne doit payer que les travaux 
qu'on fait pour elle. (Approbation à gauche. 

Ce n'est que sous la condition de la peine qu'on prend pour elle, des sacrifices qu'on 
s'impose dans son intérêt, qu'une nation peut assumer le fardeau des charges publiques. 
Supprimez cette condition, adm 


Lez qu'un gouvernement puisse créer un certain nombre 
de titres honorifiques en faveur d'un certain nombre de eiloyens , vous obligez les autres 
à leur payer des sommes considérables, yous n'avez plus ni loi, ni justice, ni équité ; 
vous n'avez plus que des ilotes d'un côté et de l'autre des maîtres qui les exploitent. (Ru- 
meur au centre. Approbation à gauch 

Ce principe avait-il besoin d'être justifié par écrit devant vous? Enfin, s'il fallait des 
ait facile d'en produire, car ils sont semés dans un grand nombre de lois ; 
et si parfois on a cru devoir les modifier 


textes, il me se: 


ar des considé 


ions bonnes ou mauvaises , 
ils n'en sont pas moins restés comme une rè le applicable s géné 
raux. La loi du 12 septembre et celle du 17 décembre 1791 , les décrets du 31 mars 1808 
du 5 juillet 1810 avaient tellement attaché le traitement à l'exercice de la fonction 
qu'ils avaient décidé que le fonctionnaire public serait obligé de résider dans le lieu même 
où s'exerçait la fonction, sous peine de perdre ce traitement et quelquefois la fonction 
elle- 

D'autres lois, décrets et ordonnances sont venus ensuite appliquer et développer ce 
Je me bornera dans l'ordre 
a décidé que les pi 


le génér 


tous les c 


ème, 


àc 


ministratif, une ordonnance du 15 mai 
els et les secrétaires-généraux absens, même en vertu 


ient privés de la moitié de leur traitement. Dans l'o: 
voquerai une loi du 20 ayril 1810, qui a également décidé que les juges et les officiers 
du ministère public qui s'absentent sans congé seront privés de la totalité de leur traite 
ment. Or, déjà le décret de 1808 avait déclaré que le congé ne pourrait être accordé que 
pour cause d'une nécessité absolue. 1 y a dans cette loi deux choses : le principe d'abord, 
plication ensuite. Le principe, c'est que le traitement n'est attaché qu'à l'exer- 
cice de la fonction; l'application, c'est que le fonctionnaire publie, qui s'absente sans 
congé, perd son traitement, et que le congé ne peut être accordé que pou 
nécessité indispensable 


dre judiciaire, j'in- 


cause d'une 


Ces principes une fois posés, faisons-en l'application aux députés fonctionnaires, 
voyons si, pendant les sessions des € peuvent continuer 
tement. D'abord ils ne le peuvent pas comme députés; il n'y à px 
Le peuvent-ils comme fonctionnaires publics ? Ils ne le peuvent pas non plus, par deux 
raisons : la prem que pendant qu'ils sont occupés de travaux législatifs, ils de- 
viennent complétement étrangers à l'exercice de leurs fonctions ; la seconde , c'est qu'i 
ne se trouvent jamais dans le cas qui seul peut lé 


ni 
recevoir un traf 
dificulté à cet égard. 


ambres, il 


itimer une exception en leur faveur, 
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dire dans le cas de la nécessi 
jt auc 
les fonctions 


On a fait, à cet égard, une objeclion : on a dit qu'il 
ne incompatibilité entre les fonctions publiques, et si je puis parler ainsi, 

latives; et qu'il était dès lors naturel que ceux qui les réunissaient en 
leur personne, pussent en même temps cumuler les avantages des unes et des autres. 1! 
est facile de répondre à cette objection. 

Je déclare que je n'entends nullement contester la compatibilité ; mais je ferai remai 
quer que la compatibilité n'existe que dans les titres, tandis qu'il y a incompatibilité 
profonde, absolue, dans l'exercice simultané des deux fonctio 
Celte vérité n'a pas besoin de démonstration. IL est b 
magistrat de la cour royale de Toulouse ne peut pas en mê 


m'exi 


évident, par exemple, qu'un 
1e temps rendre des arrêts à 
‘oulouse et faire des lois à Paris. Eh bien! que m'importe à moi la compatibilité des 
titres, s'il y a incompatibilité absolue dans l'exercice de deux fonctions. Si le traitement 
est attaché, non au titre, mais à l'exercice de la fonction 
tions législatives et lés fonctions publiques étaient en même temps rétribuées, l'incompa- 
tibilité de l'exercice simultané de ces deux fonctions entraînerait en même temps l'incom- 
patibilité des deux traitemens? Or, de ce que l'une n’est pas rétribuée, peut-on conclure 
que l'autre doit continuer à l 


n'est-il pas vrai que si les fon 


quand l'exercice de la fonction salariée doit suspendre 
en même temps le traitement, qui n'en est que la conséquence? (Très bien! très bien ! à 
gauche.) 

Messieurs, il existe sur celte matière une loi tout à fait spéciale ; cette loi a parfaite 
ment posé le principe, parfaitement nuancé les différences et les conséquences. Sous 
l'empire de la constitution de l'an 3, 
tement, et voici ce que disait à leur 


membres du corps législatif recev 
rd la loi du 30 germinal an 
« Les citoyens qui exercent des fonctions publiques pour un temps illimité ne perdent 
point leur place par l'acceptation de fonctions législatives; leur remplacement, dans © 
es, n'est que provisoire; mai auler un double traitement; ils touchent 


nt un trai= 


ils ne peuve 
seulement celui de membres du corps lég 
Cette loi reconnait trois choses 
1e La compatibilité des titres 
» L'incompatibilité absolu 
Enfin, elle reconna 


de l'exercice des deux fonctions ; 

t que le traitement n'est attaché qu'à l'exercice de la fonction 
fatif étant permanent, cette loi décide que les députés au corps 
législatif ne recevront que leur traitement de députés pendant qu'ils sont députés, et 
qu'ils ne reprendront leur traitement de fonctionnaires publics qu'après que la députatior 
aura cess 


er alors le corps lég 


11 me semble qu'il est impossible de trouver sur celle matière quelque chose de plus 
net et de plus précis. (Très bien ! 

On dira peut-être que cette loi est un peu vieille. Ce serait un fort mauvais argument, car 
Ja raison et té ne vieillissent jamais. Mais, enfin, s'il fallait une loi plus nouvelle, en 
voici une qui est encore, et qui n'a ja 
moins logique que la loi du 20 gern 
de député étaient salariées, à peu pri 
du 28 avril 1816, qui porte da 
traitement de plusieurs places, emplois où commissions dans quelque partie que ce soit 

de cumul de deux traitemens, le moindre sera réduit à moitié, » Cette loi n'a pas 
en vue, comme celle de l'an 5, des fonctions d'un exercice incompatible; et cependant 
vous voyez que si les députés recevaient un traitement, il en résulterait que le député 
fonctionnaire, qui passe à peu près la moitié de son temps dans la capitale, l'autre moitié 
dans son département, ne recevrait aussi, comme cela deyrait être, que moitié d 
traitement. 

fie u 


pais € 


sé d'être en pleine vigueur, et qui, quoique 
al an 5, nous conduirait cependant, si les fonctions 
aux mêmes conséquences. Je veux parler de la loi 
s son arlicle 78 : « Nul ne pourra cumuler en entier ie 


C'est donc parce que le député ne recoit aueuu trailement que le fonctionnaire public 
continue à recevoir l'intégralité du sien 


C'est done dans Je désintéressement du député, dans sôn abnégation que le fonction 

naire public vient puiser son droit ; c'est done en 

la personne du fonctionpaire 
Donc, il est vrai dé dire qu'il y a, dans 


ité Je député qu'on indemnisé dans 


e, des députés qui sont fudémnisés, 
Très bien ! à gauche. 


et des députés qui ne le sont p. 


Et voilà ee qui blesse profond 


ent Ja justice et les principes. En principe, la 164 pro- 
clame que tous les députés sont égaux, qu'aucun ne doit receyoir ni traitement, ni 
demnité, En fait, je les vois tous occupés uniquement des mênies fonctions, mais pour 
ce mème temps employé de la même mahière, devant , aux Lermés de n0$ lois, produire 
quièrent non par ann 
par mois, méis par joûr), ce temps, dis-je, devant produire les mêmes fruits ciyils, je 
vois des dépulès qui resoivent des sommes plus ou mdins considérabl 


ou ne pas produire les uêmes fruits civils (çar Les fruils civils s° 


s, et d'antres qui 


ne reçoivent rien. 
Je le demandé à toutes les consciences, car Jes consciences ne doivent avoir 
e donc cette 


parti, ni 
alité menteuse que la loi, la constitution nous pro— 


théorie, et que les hommes jusqu'à ce jour nous ont constämment refusée 


opinion : que si 


mettent 


dons Ja pratique? (Très bic: 


Voudrait 


on essayer de 


pousser l'inégalité de cette, chumb 
aux foncti 


e, sous le vain prétexte 
xnafres qu'en considération deeurs fonctions ? 
Mais croyez-vous donc que l'inégalité, repoussée de ‘cette chambre dans le sein des fonc- 
tionnai fendrait plus rationnelle et plus facile à justifier ? P 


que le traitement n'est pa 


enons pour exemple 
le, au traitement de 15 à 20,000 fr. Appelé aux hon- 
neurs de la députation, il vient passer chaque année six à sept mois dans la capitale: de 
plus, il lui fut aussi chaque année une quinzaine dé jours à 
pour régl 


un premier président de cour roy 


moins ayant son départ 
ses afhires particulières, autant après son retour. Viennent ensuite deux mois 


de vacances, pendant lesquels les tribunaux et les chambres sont c 


nstamitnent inoccupés. 
pendant lesquels ce député 
ons de la magistrature, Ainsi il réco= 
vail de deux ou trois mois ; il recevra l'inté- 

alité de son traitement, tandis que son collègue, président comme lui, ne recevra qu 
la même somme pour le travail d'une année tout entière , Landis que le: magistrat qui 
l'aura remplacé dans ses travaux ne rec 


Ainsi, voilà, de compte fait, neuf ou dix mois par anné 
tement 
ou 20,000 fr. par ann 


mi 
vra 15 


Strat restera comp) 


ranger aux fonc! 
e pour un L 


vra aucun supplément pour 16 travail extraor 
dinaire qui lui aura été imposé. 

Je vous le demande, est-ce là de l'égalité, de la justice ? Peut-on dire qu'il y 
et justice à ce que le magistrat député vienne recevoir, ou l'a 
comme député, ou l'argent qu'il r 


ent que la loi 1 
comme magistrat ? (Marques d'assentiment 


à pas £ 
à gauche.) 
Et qu'on ne vienn 


s dire que la plupart des fonctionnaires publics, s'ils étaient 
u ut la session législative, se 
charges très lourdes de la dép 
qu'on veut accorde 


privés de leur 


itemens pend 


ient dans l'impuissance de 


subvenir 
ilé 


ation ; mais alors c'est done une prime, 


un pr ux fonctionnaires publics, à l'exclu 


on des autres 


Vous arrivez loujours à eette c 


inévitable, qu'il y a ici des députés indem- 
nisés et des députés qui ne le sont ps 


c'est précisément ce que la loi n'a pas voulu enr 
fixant un cens d'éligibilité. Elle l'a fixé pour tout le monde, pour les fonctionnaires pii- 
blicscomme pour tous les autres ; elle a supposé que ceux qui payaient le cens avaient une 
fortune suffisant 
tive, qu'elle puisse avoir les plus funest 


pour supporter les ch 


ges de la députation, Que 


te position soit fau- 
conséquences pour l'indépendance du député. 
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je ne le nie pas, je suis prêt à appeler la réforme sur ce point ; mais enfin la loi existe, 

cllea été faite pour tout le monde, il ne doit y avoir de privilège pour qui que ce sôit 
Inutile, messieurs , dé pousser plus 1 


n cette distüssion. Les conséquences qui en ré 
suitent sont téllément évidentes qu'elles n'ont pas besoin d'être appuyées sur de nouvelles 
preuves. 

Cotme’on l'a déjà dit, eë que la France comprend 1e mieux, ce qu'elle aimé par dessus 
tout, wést l'égalité des /lois civiles. Si la liberté a pénétré 


vague, incertaine, or , l'égalité s'ést assise dans nos mœurs, et €'est 


dans lous ls esprits, encore 
dense et mal défin 


particulidrehent pour elle que nous avons fait tant de révolutions et accompli tant de 
sacrifices. 

ï 
chüinbré qui a principalément pour mission de la maïatenir pa 
absente de cette etiambre 4 


bsente de cette 


bien ! qui pourrait le croire? quand l'égalité règne partout , elle es 


ut ailleurs; elle est 


, étant la représentation la plus pure, la plus noble, de la 


pensée démocratique, devrait au moins commencer par réaliser dans son Sein la plus no 


ble de ses conquêtes. (Très bien ! très bien ! 


Et qu'on ne croie pas que dans ce que je viens de dire, il y ait le mo 


dre esprit d'hos— 


tilité contre les fonctionnaires publics. Je respecte leur caractère ; je saîs les services qu 
rendent à l'État, ceux qu'ils rendent dans cette chambre elle-même. Je ne suis don 
dominé par aucun besoin d'opposition, par aucun esprit de parli. D'ailleurs je suis venu 
parmi vous pur de ces antécédens qui compromettent, et fermement résolu à n'écouter 
que l'amour de mon pays et l'impulsion de ma conscience, (Près bien ! très bien !) Mais 
e'est au nom de cet amour lui-même du pays, dans l'intére rires de cette 
chumbre, de cette chambre tout entière, que je viens demander qu'il n'y ait plus ici des 


ade, faites-y bien aten— 


députés salariés et des députés qui ne le soient pas, que je de 


tion, non pas l'exclusion des fonctionnaires publics, mais qu'ils soient soumis au niveau 


de la loi commune, qu'ils ne puissent plus réclamer désormais un privilége qu 
réfuse. Voilà mes motifs, je n'en ai pas d'autres. 


Je crois avoir démontré que la proposition de M. Gauguier est co 
existante; mais enfin si cette M 


rme à la législation 
zislation n'existait pas, il faudrait s'empresser de Ja faire 


C'est pourquoi je l'appuie de toutes mes forces et de l'éner 


ie de mes convictions. (Vive 
approbation à gauche. 
M. LE PRÉSIDENT. Ji 
La chambi 


mets aux voix Ja prise en considération 
prend la proposition en considération 


M. Le rnésioexr. La proposition est prise en considération ; elle sera 


mprinée, distri 
buée et renvoyée à l'examen des bureaux 


LOI RELATIVE À L'APPEL DE 80,000 HOMMES SUR LA CLASSE DE 48 


La loi annuelle du contingent de l'armée est une loi trop grave pour que nous ne reproduisions pas 
chaque année les discussions auxquelles elle doune lieu. L'on verra, par les discussions de cette an: 
‘ombien ce sujet est important. 


M. LÉ COLONE 


Parxmaxs. Messieurs, je ne viens pas, suivant l'usage , à propos de cette 


loi, exposer les modifications que réclame la loi de recrutement 
le gouvernement et les chambres sont d'acc 1 égard. On sait que la loi a besoin de 
modifications en ce qui concerne les conseils de révision, et le trafic des remplaçans, et 


les sont co 


les injustices qui ont lieu au sujet des fils d'étranger, ct cette grande qu 
serve, que n'a pas la France , qu'o 


stion de la ré- 
t toutes les autres nations, et sans laquelle nous au- 
rons plus de dépenses pendant la paix, et pendant la guerre beaucoup moins de puis- 
sance, 


Je ne parlerai pas de ces questions : le gouvernement prépare des modifications qu'il 


on opinion sur une ques 


doit présenter à la prochaine session ; mais je viens donner 
tion de la plus haute gravité , qu'a soulevée votre commiss: 


n dans son rapport. 
La chambre va juger immédiatement de la gravité de la question soulevée. 
Voici e 


que dit volre commission 
« Votre commission a voulu connaître les pertes qui ont lieu annuellement dans l'arméc 


e. L'état qui lui a été transmis par M. le ministre de la guerre 
alité n'est pas heureusem 


ï constate que la mor- 
able qu'on pourrait le craindre. » À quoi vo- 
tre commission ajoute ceci : « La profession militaire, en temps de paix, est favorable à 


la conservation de l'homme. » 


Messieurs, cela, sans doute, est très désirable. Je erois que celu est, jusqu'à un certain 
point, possible ; mais je vais vous faire voir qu'il s'en faut beaucoup, et beaucoup trop, 
que cela soit vrai. 


Messieu 


hors de l'armée, la mortalité annuelle des 


nille, 


ans la population général 
jeunes gens de vingt ans est de douze sur 
r les jeunes gens de vingt-sepl ans, il en meurt, 


s que année, quatorze sur mille 
Je prends ces deux chiffres, parce que vingt à vingl-septans est l'âge des hommes qui 
sont sous les drapeaux. 


Quant à la vérité de ces deux chiffres, de douxe et de quatorze, cela se trouve sur 
toutes les tables de mortalité ; ce sont des chiffres admis de tous, sur lesquels il n'y a pas 


de contes à l'égard de fractions très légères. 


tions, sinor 


Voilà done quelle est la mortalité annuelle des hommes de vingt et de vingt-sept ans 
douze à quatorze sur mille 
Passons maintenant de la 


le à la vie militair 


ivi 
La plupart des chiffres que je vais citer sont pris dans le rapport 1 


me de là commis- 
de 


Sion , qui les a puisés, elle , dans les documens qui lui ont été fournis par le minist 
der 
Voici 


messieurs, quelle est, sous les drapeaux , la mortalité par au sur mille individus 
j 


Parmi nos sous-ofliciers, il en meurt onze 
Parmi nos soldats les plus anciens, ceux de vin 


six à vingl-sept ans, il en meurt vingt 
sur mille; | 
Parmi ceux de cinq a 
Parmi ceux de quatre ans, quar: 
Parmi ceux de {rois an 


s de service, ilen meurt tronte 


; cinquan 
Parmi ceux de deux ans, soixante 
Enfin, parmi les j 

la mortalité est de soixante-quinze pour mille. 
J'ajouterai à ces chiM 


ing 
unes soldats, dans Ja pi 


rière année qu'ils passent sous les drapeaux , 


ces troi 


ei 


Pour les invalides à l'hôtel, la mor 


alité annuelle sur mille est de cinquante 

Pour nos troupes dans les colonies elle est de soixante-dix ; 

Enfin, à Alger, la mortalité est de quatre-vingts sur mille. 

Je n'ai parlé ici que des troupes sur le pied de paix dans les casernes et les hôpitaux, et 
nullement des événemens de la guerre 

Ces chiffres, messieurs, votre mémoire ne saurait les ayoir en un moment assez bien 
ce qui doit 


retenus pour qu'il vous soit possible de les comparer entre eux ; mais voi 
s'en conelüre 
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1° Dans la première année de leur service, nos jeunes soldats meurent plus que nos 
troupes sous le climat des colonies; ils meurent beaucoup plus que les vieux infirmes de 
l'hôtel des Invalides et six fois autant que les hommes de même âge dans les professions 
civiles ; 

2° La moyenne de la mortalité des soldats de vingt jusqu'à vingt-sept ans est de qua 
rante-cinq par mille, ce qui fait plus de trois fois autant que la mortalité des hommes du 
même âge qui vivent dans les professions civiles ; 


3° Enfin, parmi les plus anciens soldats, ceux où la mortalité est moindre, elle est en— 
core de vingt sur mille, tandis que, pour les hommes du même âg 
quatorz 

C'est donc seulement pour les sous-officiers , où la mortalité est de onze par mille, que 
V jouit de l'avantage d'avoir une mortalité moindre, puisque, pour les hommes du 
même âge, la mortalité est de quatorze sur mille, 

En résultat, messieurs, et ce résultat doit vous frapper au mo 
80,000 hommes , voici ce que vous allez faire. 

On demande 80,000 hommes ; sur es 80,000 hommes il est probable que 60,000 mar- 
cheront. Eh bien! si ces 60,000 hommes restaient dans leurs familles, il en mourrait , 


, elle n'est que de 


né 


nent que vous allez voter 


terme moyen, par année 800 tout au plus, et sous les drapeaux la mortalité, d'ap 
l'expérience , serait de 2,700, 

C'est donc un tribut de 4,900 m 
événemens de la guer 

Ce résultat, tout considérable qu'il soit, n'a rien qui doive vous étonner ; car regardez 
dans les seuls hôpitaux militaires de Paris, la mortalité a été de 2,000 à 7,000 pendant 
les précédentes années. 

En exposant ce mal, en répondant ainsi à ce qu'a dit votre commission, je dévoile un 
fait auquel on n'avait peut-être pas apporté jusqu'à présent une assez sérieuse attention ; 
et peut-être plusieurs de mes collègues penseront qu'il eût été mieux fait de le laisser 
dans le silence. [Mouyement.) 

Et je vois que plusieurs le pensent, puisque je reçois plusieurs signes d'afirmation 

Eh, messieurs, je répondrai à ceux qu ivent cette or inte, Je répondrai que, ni 

xs aucune autre question d'intérêt général , ce n'est pas de l' 
ur, ni de l'ignorance, ni de l'indifférence, que peut sortir le bien. Je répondrai que la 
vérité seule est bienfaisante ; je répondrai que quand on ne veut pas conn 
est impossible d” mède, 

C'est pour en trouver, pour 


ris pour chaque année, sans compter aucunement les 


conç 


dans celté question, ni 


le mal, il 


rouver le r 


x chercher le remède, où au moins pour y concourir en 
partie, que je viens d'exposer le mal. 

Oh! non, sans doute, je n'ai pas de remèdes à proposer contre la mortalité, ni sous 
les drapeaux, ni ailleurs; mais je me propose, et je viens soumettre à votre approbation, 
à votre vote , une mesure qui aura pour tendance de bien connaître le mal, de le con— 
naître régulièrement et exactement avec toutes ses circonstances. 

C'est 1à un premier pas à faire pou 

Je n'ai accusé 


river au remède. 
personne de ce mal, à Dieu ne plaise! Mais permettez-moi de vous faire 
une observation qui regarde les deux chambres et le gouvernement. 

Lorsque le gouvernement vient nous demander le moindre crédit, nous exigeons d'a 
bord un budget détaillé, ensuite nous exigeons plusieurs comptes provisoires 
suite que les comptables soient justiciables de la cour des comptes, 
voulons qu'une loi des comptes soit examinée par une doub 
s in-quarto si nombreux; et nous avons raison de les exiger. 

Il en est de même de tous les objets matériels et financiers, pour lesquel 
Vous exigez aussi une complète comptabilit 


puis en 


‘ommission ; de là 


maintenant 


et vous avez raison. 


Mais quaud vous ouyrez chaque année un crédit de 80,000 hommes, vous n'en deman- 
dez aucune justification, et on ne s'enquiert plus comment le erédit a été dépensé 

Jugez, messieurs, à fout ce qui se dit, à tout ce qui se fait relativement aux condam- 
nés dans les prisons, à tout ce qui se dit et se fait pour effacer la peine de mort de nos 
codes ; à tout ce qui se dit et se fait pour les noirs; et quant à l'armée, je ne viens pas en 
demander autant, mais un simple compte-rendu chaque année, 

Ce que je viens vous demander, c'est que le mal que j'ai signalé soil connu. dan 
ce qui peut se faire de la manière la plus simple, comme je vais le dire à 


ses 


circonstances 


Ja chamb 
D'après l'amendement que je vais lire, il serait fourni c 
tableau d'après lequel les faits seront bien connus. 


que année aux chambres un 


Vous verriez alors comment, dans telle ou telle localité, dans telle ou telle arme, dans 
telles ou telles habitudes militaires, sous les ordres de tels ou tels chefs, il y aurait des 

dérables ; et les différence ard, sont très grandes, 
, tandis que la moyenne 


mortalités plus ou moins co 


puisque pour les sous-ofliciers elle n'est que de onze su 
est de quarante-ing sur mille, et que pour les soldats de la première année elle est de 
soixante-quinze. 

Évidemment il y a là des circonstan 
jusqu'à un certain point, se modifier quand les circonstan 
ne le sont aujourd'hui 
Dé 
une époque qui n'est pas très éloignée de nous, la mortalité était pour les troupes dans 
s colonies de ce ate pour mille : on en fut inquiété quand on a bien connu le chif- 
fre altat?… C'est qu'aujourd'hui 
nte pour mille, n'est plus que di usi, 


s qui amènent ces résultats, et le résultat pourra, 
seront mieux connues qu'elles 


à de telles a ont été obtenues. Ainsi, par exemple, dans la marine, à 


vrs on a étudié les circonstances. Or, quel a été le ré 


ki mortalité, qui était de cent tr soixante-dix 
chaque année, sur chaque mille hommes, il y a cinquante vies de conservé 


C'est une telle étude, un el résultat que je viens vous demander pour toute l'armé 


Très bien ! 
I ne me reste plus qu'à lirel'amendementquej'ail'honneur de soumettre à la chambre, 
Sa place est après l'art, 5 du projet. 
« Art. 6. Aux tableaux des en; 


ns volonta 


es et de Ja répartition, il sera joint, 
pour les contingens en activité de service, un état, par arme et par grade, du nombro 
s qui seront morts dans chaque division militaire, ou corps d'armée. » 

pas besoin de justifier votre commission 


des hom 


M. Savey, rapporteur. Messieurs, je 
que mon honorable collègue, M. Paixhans, vient d'aceuser de vous avoir induits en er- 
reur, Votr vérité, et rien que la vérité, Les caleuls que M. Paix. 


commission vous a dit 
hans vous a présentés ne sont pas exacts. 
M. Parxmaxs. Je demande Ja parole. 

M. LE narroRTEUR. La preuve qu'i 


‘est trompé, la voici, Nous avons entre les mains 
tive pendant trois ans, pendant les années 1836, 


l'état des pertes essuyées par l'armée 
1837 et 1838. 
1 résulte de la comparaison entre les libérations qui ont eu lieu pe 


dant ces trois an 


nées et les incorporations des années correspondantes, que le nombre. des décès s'élève, 
terme moyen, à trois pour cent, ÿ compris nos pertes en Afrique, tandis que dans la: vie 
la mortalité dépasse ce chiffre. Ces caleuls,ont 


ordinaire et pour la même période d'âge, 
été fournis officiellement à votre commission par le ministère dela guerre, seul en 
sure de fournir ces documens : ils constatent que le total de l'effectif de 1 
les années que j'ai citées, s'est élevé à 874,000 hommes environ, et le total des pertes 
pendént ce laps dé temps à 25,000 hommes. En-multipliant le nombre de l'effectif par 
trois, M: Paixhans reconnaîtra, avec la comuission, que son rapporteur à dit la vérité 


En 
ï'avangant que l'armée n'avait perdu qué trois pour centl, termé moyen, par an. Nous 
ayons également Idematidé au ihinistère dé Ta guerre des renseignemens sur les pertes 
éprouvées par le Contingent dé 1838. D'après ces renséignemens , il est constant que les 
pertés ont été la première année de 7 1/2. la seconde de 6 1/2, la troisième de 5, et la qua- 
trièmè dé 41/2, étentia Tes trois dérnières années dé2 pour 100. En prenant letérme moyen 
yous voyez que, même sur le contingent d'une année, nous ne pérdons que # pour cent 
pär an, tandis que, d'après les täbles dé ln mortalité, les pertes dans la vie ordinäire sont, 
jé lé répète, d65 pour cent. Voilà pourquot vôtre commission a enu à vous faire con 
nältre ces résultats, qui prouvent que la profession militaire, en temps dé paix, est favo— 
rable à Ia conservation de l'homme. 


Qüant à l'aniendément de M. Paixhans, nous le considérons comme uni article adüi- 

tionnel qui trouvera sa place après le vote dé tous les articles du projet de lof 

atténdrons la diseussion pour vous faire éonnaltre la pensée de la commission à 
M. Parxians. Je n'ai que deux mots à répondre 


NOUS ef 
e sujet. 


J'étais bien loin de vouloir exprimer des doutes sur la véracité du rapport; ét une telle 
penséé m'était si peu venue à cet gard, ue je n'avais employé 
oratoires dont on fait usage en pareil cas. 

Maïs je suis tellement dans la vérité, et je suis si peu en dehors de ce qu'a dit la com 


aucune des précautions 


mission, qué c’est'elle=-mêmé que j'ai citée. 
ÿr 


dilléz voir 1e rapport dé la commission, page 8, dans la note. 


e note dit que la perte Sur le contingent d'une annéé s'élève, pour les soldats de 
Vingt=un ans, à sept et demi pour cent ; or, j'ai dit soixante-q 
mênie chose où non? 


nze pour mille. Est-c 


La commission a dit six et demi pour cent, la deuxièm 
pour mille, Est-ce la ni 
La nôte termine par dire que le terme moyen est quatre et demi pour eent. Or, j'ai dit 
quarante-cinq pour mille 
La cause de l'erreur de la commission, dans 
ient en partie à ce que la mortalité n'étant pas 
blir la compai 


anée; j'ai dit soixante-cinq 


ne chose Où non ? 


s conséquences qu'elle a tirées des faits, 
a question principale , elle a omis d'éta- 
qui sont sous les drapeaux 


ison dans les hommes 


ec les hommes , de 


même Age, des autres profe 

devait évidemment s'établir 
11 fallait comparer entre eux les hommes du même âge ainsi que j'ai eu soin de le faire 

ot de vous le dire, et non pas des Homn 


ions. Or, c'estentre hommes de m 


ne Age que la comparaison 


s de vingt ans où de vingt-sept ans avec des en 
fans où des vieillards. 


nt aux militaires, sont c 


Mes chifires, qu 


ux de Ja commission elle-même; ils sont 
quant aux non militaires, ceux des tables de mortali 


les plus connues. 


Je n'ai done rien à changer, pas une seule unité aux chiffres dont je me suis servi, pus 


une seulé des conséquences que j'ai cru devoir en lirer. 
Je teïmine, messieurs, en répétant qu'il y a un mal; que pour obtenir des 
tions il faut que les 


cofnaiss: 


améliora= 
reonstances du mal soient bien connues, et que ce n'est qu'avec éétle 


ance qu'on peut trouver et raisonnablement chercher le remède, 

©M, Dessonenr. La question n’est pas de savoir si les chiffres donnés par M. Paixhans 
sont plus où moins exacts; si on ne peut pas les contester Sur d'autres basés. Mais c'est 
l'idée pi et je vais vous donner la preuve 


nière de M. Paixhäns que je viens appuyer i 
de la nécessité de son amendement, 

Dans le rapport de la commission, îl est dit que la mortalité de 
de trois pour ce 


ée est en moyenne 
nt. Mais peut-on établir une moyenne entre l'armée qui reste en France 
et l'armée qui est en Afrique? (Ah! ah ! 


À chacun selon ses œuvres 


, quant à moi, je ne veux pas qu’on aceuse la France des 


38 
méfaits de l'Afrique. Je vais poser ici des chiffres qui ne seront pas contesté 
des chiffres officiels , fournis par le gouvernement dans les documens publiés l'an passé, 

Suivant ces documens, la mortalité de l'armée d'Afrique, pendant les années de 1831 
à 1837, a été de 16,482 hommes sur un effectif de 204,000, ce qui donne déjà, par ee 
simple calcul, 8 pour cent, et réduirait probablement la mortalité subie en France par 
notre armée à 2 pour cent. 

Mais d'autres raisons doivent encore au: 
et à la décharge de la France. Nombre @ 
ils viennent mourir dans les hôpitaux de 
lades qui meurent en France. 

Le 12 régiment a été envoyé en Afrique 
11 était fort, à cette époque, de 2,000 hom 
Afrique; il en est revenu en France malades et à peu 


; car ce sont 


nier cette différence à la char 


de l'Afrique 
malades sont renvoyés d'Afrique en France; 
nee, et augmentent ainsi le nombre des ma- 


a fin de 1837 et au commencement de 18 
000 hommes , il en est mort 800 en 
ès détruits 700 ; el à cette époque, 


il en restait encore 500 dans les hôpi 


aux d'Afrique, assez malades pour ne pas pouvoir 
être transportés. Je voudr 
époque-à, il en est mort en France, el ce serait à ajoute 

Comment se recrute l'armée d'Afrique? E] 


savoir combien, sur ces 4,200 qui n'étaient pas morts à cette 


aux 800 morts en.Afrique. 
ü hasard, Elle vient sui- 
sir dans l'armée de France ce qu'il y a de plus énergique au moral, de plus vigoureux au 
physique. Ces hommes, pris dans le choix de la population au moyen du recrutement, 
sont mis à l'essai en Afrique, tantôt à Mascara, Lantôt à Constantine. Quand 
pas assez forts, l'Afrique les ue, etensuite on vient nous dire, et on aura soin de le dire 
à la trib Voyez la belle armée que donne l'Afrique! Certainement, ce sont des hom- 
mes de troisième choîx. Il est évident que ceux qui sont assez lors pour résister à cus 
épreuves sont des soldats vigoureux 


se recrute p: 


rt devant l'ennemi. 
Ainsi, en 1897 , le régiment de chasseurs d'Afrique, qui certainement était un corps d'é- 


En Afrique, la mort, c'est la mort d'hôpital, ee n'est pas la 


lite, a perdu 418 hommes , et sur ces 418 il en est mort #12 à l'hôpital| et G par le feu de 
l'ennemi. 
Je pense done qu'on ne peut pas estimer les morts d'Afrique à moins de 10 pour cent 


de l'effectif, tandis qu'en France 

Je dois faire ces observations à une époque où nous éprouvons en Afrique une recru: 
descence d'expéditions. Nous venons de conquérir Gi 
1 effectif M. le ministre de la 
d'après ce système. Dans les derni 


les sont tout au plus de 2 pour cent. 


li sera la triste 
uerre de) 


pétition 


Je voudrais savoir qu 


de Bou employer 
Afriqu s crédits supplémentaires qu'il à demandés, 
il n'a pas pu nous l'indiquer. Je désirerais savoir le système qu'on suivra. Ce n'est pas 
le moment d'ouvrir cette discussion, cela viendra plus tard. 
Avant que M. le commissaire du roi ne monte à la tribur 
sion de lui faire une citation de son ouyrage sur l'Afrique. 
M. le commissaire du roi avait été intendant d'Afrique, et a dû bien examiner la sn 
lubrité du pays; il nous a donné des détails peu rassurans. 
Voici ce qu'il nous à dit à propos de la Maison-Carrée et de la 
« Là , ceux de nos officiers et de nos soldats que la mort n'a p 
et, mal 


je lui des 


nde la permis- 


me-modèle 


s moissonnés, n'ont pu 


ement, à chaque 


encore guérir des fièvres qui les ont attaqu é leur éloi 


saison, leurs accès reparaissent. 

Quand ils reviennent en France encombrer nos hôpitaux, c'est le mal d'Afrique qu'ils 
apportent , et non le mal de France qu'ils subissent, 

M. Gexry De Bussy, commissaire du roi. H est très vrai que, dans le commencement 
de nos établissemens en Afrique, la mortalité a été 1à plus considérable qu'ailleurs. Mais 
il esttrès yrai aussi que cette différence entre la situation de nos troupes en Afrique et 
celle de l'armée en France, n'a duré que pendant les premières années de l'occupation 


en a été ainsi en 1830, 1831 et 4832. À dater de 48 
rablement amélioré 
pes ont toujours ét 


oupes s'est considé- 
Ja raison toute simple que le gouvernement, pour qui les trou- 
jet d'une sollicitude cons 
sernement et de campement . bâti d 
tés les plus saines , et qu'on est euf 


ment amélioré Jes 


s de c: s hôpitaux militaires, choisi les locali- 


moy 


passé d'un état de choses qu'on a pu regretter, à un 
autre beaucoup meilleur. Cet état meilleur est aujourd'hui celui de nos troupes en Afrique. 
L'honorable préopivant vient de parler d'un fait qui s'applique au 12° r 
terie de ligne ; mais il a oublié de citer, à l'appui de la mortalité qui a frappé ee régiment , 
la véritable cause, l'apparition du choléra, ce fléau cruel qui a fait le tour du monde. 
Une voix. 1 a apporté le choléra en Afrique. 
M. Gewrv pe Bussv. C'est vrai ; et ce régiment a payé son Lribut comme tout le monde ; 
il a subi la loi commune. 


iment d'infan- 


Quant à la citation empruntée à l'ouvrage que j'ai publié sur l'Afrique, je demande la 
permission d'en dire deux mots. 
à l'insalobrité 
, et notamment la ferme-modèle et la Maison-Carrée, près d'Alger. Cest 
préciséthent parce que le gouvernement a reconnu cet inconvénient, qu'en 1833 et en 
% il à fait occuper les blockhaus plac ar des Arabes , qui supportent mieux 
le climat que nos troupes , et qui-ont pu nous permettre de nous retirer, tout en conser- 
vant nos positions. 

M. FuLc 
étran, 


J'avais fait mention, dans cet ouvrage , de quelques points plus expos 


autour 


seille les 
mais.il faut dire qu'il y a plusieurs de ces étrangers qui depuis un séjour pr 
que de temps immémorial ont , aux yeux du pays, acquis la qualité de Français ; et on le 
croit tellement, qu'on les porte sur les listes d n. Mais lorsque vient le mo- 
ment du tirage, ilsréclament leur qualité d'étrangers; ils dérangent ainsi les listes ; ils 
font tort aux Français qui croyaient être libres et qui sont ob r et de 
prendre des numéros plus élevés. Je ne citerai qu'un fait à Pappui de mon opinion et de 
ma demande, afin que le ministère veuille bien s'occuper de la question. 

Vous vous rappelez tous qu'il y a un ou deux ans, un homme qui était maire d'une 
commune, je crois, près de Thionville (et ce fait se renouvelle souvent), et que tout le 
monde devait © 


ox. Je ne veux pas ici aller contre l'hospitalité française qui ac 


e conscripti 


is de les remplac 


e Français, car l'autorité locale le cro) 


it aussi; vous vous rappelle: 
au moment de la conseription, est venu réclamer pour son fils la qualit 


que ce mair 


d 


agen: 
Jedemande done que l'on résolve la question , et que tout étranger soit obligé de dé 
Clarer sn qualité, et que s'il ne l'a pas fait en temps utile, il soil compris dans le Li 
Cela me paraît évident. 

Plusieurs voiæ. La loi s'y oppose. 


M. Fuzommox, La loi s'y oppose, dit-on, et c'est pour cela que je demande pré 
la réforme de la loi. 
Je prie M. le ministre de 


rent 


guerre de vouloir bien s'en oceuper, je le prie de vouloir 
bien me répondre qu'il le fera. C'est une chose importa 
une espèce d'immoralité de ln part de © 
il n'y a que des avantages à recueillir, lorsqu'il s'agit, par exemple , d'occuper des fonc- 
tions publiques, souvent des plus lucratives , et lorsque le moment du fardeau arrive, de 
répudier celte qualité. Je recommande instamment à M. le ministre de la guerre de s'o 
euper de eet objet. 


nte. 11 y a même, j'ose le dire: 
e Français, quand 


ains étrangers à se l'aire croi 


M LE MINISTRE DE 


a quenne. Ïl y a deux ou trois années que l'honorable M. Hébert à 
soumis à la chambre une proposition qui avait pour objet de faire statuer par une loi sur 
Ja demande que reproduit aujourd'hui M. Fulchiron , relativement aux fils d'étrangers, 
Je me suis associé dans le temps à M. Hébert 
dir 12 
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ai pris la parole dans un intérêt particulier, et comme représentant d'un arrondis 
sement où plusieurs de ces exceptions se présentent. Je crois qu'il y à quelque chose 
à fa 
11 me semble étonnant que des étrangers jouissent des avantages attachés 
Français, et refusent les charges que cette qualité leur impose. 
les en sens contraire : quelques-uns de ces jeunes gens cèdent sans 
difficulté, et d'autres résistent mène une collision fâcheuse parmi les popula= 
tions elies-mè 
Je suis tout p 


la qualité de 


J'ai vu des © 


ce qui 


pondre à cette qu 


stion et à en faire une proposition de loi pour 
ne, parce que, je le répète, l'arrondissement que j'ai l'honneur de rep 
senter offre un grand nombre de € , et qu'il me semble que pour lui, comme pour 
tous ceux dont la position est semblable, il y a nécessité de chercher remède au mal, 
nde la permission d'ajouter un mot. 

sse les départemens du Nord, ceux qui ont composé l'Alsace 
, le Lyonnais, en un mot, plus de tre 


l'année procha 


M. Furcumox. Je den 


Cette question inté 
Lorraine, la Franch 


omté 


le départemens sur 
cette ligne de nos frontières. 

11 y a plus de 10,000 étrangers qui profitent des ayantag 
dent toutes les charges. 


s des Français, et qui en élu 


M. Le corove Gankaune, Je monte à la tribune pour répondre un mot à M. le co— 
lonel Paixhans, Après les détails qu'il nous a donnés et qui sont presq 
ceux de In commission (les mots diffèrent un peu, mais pour le for 
sultat), j'espérais que M. le colonel Paixhans viendrait nous of 
évidemment le but qu'il s' 
nt 

pour que nous cherchions, 


identiques avec 
st le même ré— 
un remède, car c'est 
t proposé en montant à la tribune ; pas du tout 

st une loi qui pèse assez sur les familles el sur les jeunes gens, 


€ 


La loi du recrutem 


autant qu'il dépendra de nous, 


y apporter toutes les amélioe 
sil ne serait pas politique, à nous militaires surtout, de venir à 
cette tribune pour y faire ressortir des faits qui ne sont pas même exacts. Car si les jeune: 


rations possibles 


as changent d'habitudes en allant sous les drapeaux, si certaines localités les exposent 


rands qu'ils n'en courent ordina 


ment dans leurs familles, il y à 
ise_ majorité, une vitalité, une existence plus 
forte et plus profitable pour eux et pour leurs familles. 

Je ne vois pas que ce que propose M. le colonel Paixhans puisse avoir un résultat. C'est 
une nceu éraux commandant les divisions; car enfin 
er ? Plus de surveillance de la part des chefs de corps, plus de surveil- 

raux commandant les divisions. Mais, messieurs, parmi les chefs 
ux commandant les divisions , il y à là plus g tude ; pu 
tout le militaire est surveillé, partout bien couché, bien nourri: et si parfois le pain 
fourni par le gouvernement n'est pas bon, à l'instant même les chefs de corps se plai- 
gnent et sont Loujours écoutés. Ainsi il est pénible de voir, à cette tribune, développe: 
des faits qui peuvent être vra is dont on ne peut accuser personne, dont 


pour ceux qui résistent, et c'est l'imm 


ation contre les chefs de corps, les gés 
que peut-il exi 
lance de la part à 


de corps et les génêr 


de solli 


« parfois, m: 


personne n'est responsable. 

Si cet amendement était inséré dans la loi, ce serait un reproche fait aux chefs de 
aux commandant les divisions et aux corps de 
sommes mus par le même sentiment pour 


corps, aux 


l'intendance, Tous nous 
le bien du soldat, comme Ja loi l'exige, comme 


le pays l'entend; mais nous ne pouvons pas rester sous une prévention qui est extrôme- 
ment pénibl 


M. Couromren. Messieurs, je re; 


elte que les matières en discussion empiètent les unes 
sur les autres. C'est aux observations de M, Fulchiron que je vais avoir l'honneur-d'ajou- 
ter quelques mots. 


IL y a toujours sur les listes de recensement un assez grand no: 


bre de fils d'étrangers 
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que ce titre dispense du service militaire; ee nombre est assez mal connu, parce que 
avant le Uirage aucun d'eux ne réclame ; m le tirage ils font valoir leur titre 
d'étrangers. Quélques-ur 6 at pas le privilége qui leur est accordé par la loi, 
nt à appel et entrent dans les rangs de l'armée ; mais le plus grand nombre, qui 
à avaient gardé le silence , réclament et sont exemptés. Ces exemptions, fondées 
sur la disposition de la loi et sur un principe de droit publie, ne feraient aucun tort, 
d'après l'état actuel de la législation, aux classes appelées , si les fils d'étrangers étaient 
répartis entre les départemens d'une manière propo 
loin de là, cette répartition est en général fort inégale; ce sont les départemens frontières 
qui en présentent le plus. Quelques départemens de l'intérieur en offrent aussi un assez 
grand nombre ; mais , chose remarquable, d'après une dernière sl 
M. le ministre de la guerre, tandis que le département de l'Isère présente quatorze fils 
d'étrangers, le département du Khône n'en offre point. Cette remarque doit désintéresser 


l'honorable M. Ful s l'intérêt général, du moins 
personnelleme 


is api 


n réclan 


rionnelle à Je 


population; mais, 


stiqué dressée par 


hiron dans 


question, si ce n'est 


t 
Cet état de choses néanmoins atteste qu'il y a à formu 
S'il est po 


run système qui établisse , 


ble, entre les: départemens une répartition proportionnelle des fils d'é- 
trangers. 

M. le ministre de In guerre voudra bien apprécier c4 
projet de loi se prépare pour modifier les dispositions de loi du 21 mars 1 

M. Gexrx pe Bussx, commissaire du roi. La question qui vous oceupe est effective- 
ment fort grave, et elle est l'objet des préo 
est grave, plus elle a besoin d'être exam 
de savoir comment les fils de a pays étranger, il s'a 
d'une modification à l'art, 9 du Code civil, et c'est oujours une chose délicnt 
toucher au principal Code qui régit un pays. 

Dans tous les cas, le gouvernement fait examiner la question, et il prendra tous les 
moyens de la soumettre à vos délibérations dans la session prochaine. 


observations au moment où un 


pations du gouvernement. Mais plus elle 


cité : il s'agit 


question de récipi 


t'aussi 
que de 


SION DES ARTICLES, 


«Art, 4 Il sera fait un appel de 80,000 hommes sur la classe de 1838, pour le recru- 
tement des troupes de terre et de mer. » (Adopté 

« Art, 2. La répartition de ces 80,000 hommes, entre les départemens du royaume, 
sera faite par une ordonnance royale, proportionnellement au nombre des jeunes gens 
inscrits sur les listes de tirage de la classe appelée. 

» Si, par suite de € 
les listes de tir 


constances extraordinaires, le nombre des jeunes gens inserits sur 
se de quelques cantons ou départ 
qui aura été déterminé par une ordonn 


mens ne peut être connu dans le délai 


ale, ce nombre sera remplacé, pour les 
ntons ou départemens en retard, par la moyenne des jeunes gens inserits sur les listes 
lirage des dix classes précédentes. 

» Le tableau général de la répartition s 
aux chamb) 


a inséré au Bulletin des Lois et communiqué 


ier demande la parole. 
ïeurs, les lois qui ont pour objet l'organisation de l'armée ont toujours 
au plus haut point votre sollicitude. En effet, messieurs, une mati 
tante, où s'agitent tant de questions qui touchent de si près et aux intérêts particuliers 
de la famille et aux intérêts généraux de la nation, qui tend à créer des forces capables 
de nous faire respecter au dehors, de maintenir l'ordre public au de 


exei 


aussi impor- 


ans, ne peut vous 
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muver indifférens et a dù être dans tous les temps l'objet de os méditations les plus 
rieuses. 

Aussi, messieurs, le pays doit-il déjà à votre zèle et à votre concours bien des perfec— 
tionnemens qui, dans l'espace de quelques années, ont été successivement apportés à la 
lation qui régit cette matière. 


Cependant, messieurs, tout n'est pas fait; beaucoup d'autres améliorations sont atten- 
dues avec impa 
rectifier, 


ience, et il est encore bien des imperfectionnemens qu'il est urgent de 


Je ne vous parlerai pas, messieurs, de € 


te plaie si profonde résultant de l'état actuel 
ur les remplaçans ; je ne parlerai pas non plus de l'opportunité qu'il y 
supporter les charges attachées à la qualité de Français, 


de la législatio 
aurait à fai ux fils d'étrangers 
nés en France, y habitant, qui profitent de ce titre pour réclamer les avantages que pré— 
sentent nos inslitutions ; je n'appellerai pas non plus votre attention sur l'urgente, l'in 
dispensable nécessité qu'il y a de r 
har 


oucher une législation pénale qui n'est plus en 
avec les mœurs du siècle, avec les progrès de la civilisation et de nos insti= 


xoni 


lutins 

Je m'associe aux espérances qui nous ont été données par le rapporteur de la commis 
Sion et par M. le ministre, que des modifications à la législation existante nous seront 
présentées dans le courant dé la prochaine session 
de me livrer sur ces points à des développemens 
Mais, messieurs, il est une question fort grave selon moi, et que vous=mêmes avez 
e telle dans votre dernière session, sur laquelle il importe aussi d'appeler une prompte 
me; je veux parler du mode de répartition du contingent entre les différens dépar- 
temens, 


bstiendrai , quant à présent, 


jui 
r 


Vous connaissez à cet égard les améliorations pr 


gressives qui ont été apportées succes- 
sivement à la législation ; mais qui n'ont point ent 
di 


atteint, au moins à mon avis, le 
de justice, d'équité et d'utilité qu'il est possible d'espére 


La loi sur le recrutement impose aux jeunes Français qui ont atteint tel Ag 
ent telles conditions, une charge lourde et on 
un impôt auqu 


, qui réunis- 
use, l'obligation de servir le pays; c'est 
ô doit être supporté partout, dans toutes les 
partics de la France, avec des chances, des conditions égales. Les chances du sort dési 
nant celui sur lequel frappera l'impôt, elles doivent être les mêmes pour tous, Chaque 
on doit fournir un nombre égal, dans la proportion des hommes valides soutuis à ce 
e d'impôt. Si on s 


1 ils sont assujettis. Cet im 


te de cette règle, la justice et l'équité sont violées, car l'impôt 
ne sera pas égal. 
Or, voyons comment se fait la réparlitio 
Dans le principe, elle s'opérait d'une 
portionnellement à la population génér 


re tout à fait vicieuse; elle s'effectuait pro- 
c'est-à-dire que chaque département y con- 
{ribuait dans la proportion , non seulement du nombre de ses jeunes gens propres au 
service, les seuls sur lesqueis d 


ait frapper l'impôt, mais encore de sa population entière, 
Y compris les vieillards, femmes et enfans, comparativement à la population des autres 
départemens 

Il devait résulter de là des conséquences déplorables, des inégalités choquantes: le 
uombre des jeunes gens atteints par la loi du recrutement pouvait, dans un dé 
id t s de la population pouyait être im. 
; et alors , d'après ce mode de répartition, il n'y avait pour les jeunes gen: 


tement, 


être très peu « 
men 


dis que celui du sur 


acun 
moyen d'échapper à l'impôt; tandis que, dans d'autres départemens où le nombre des 
jeunes gens excédait proportionnellement celui des femmes et des enfans, très peu pou- 
vaient être atteints. 


On sentit don Ja nécessité de changer cet ordre de choses, et une loi de 1830 (1) dé- 
cida qu'on prendrait pour base de la répartition le nombre des inscrits sur la liste de re— 
censement antérieur; plus tard on décida que le nombre serait fixé à une moyenne de 
, on reconnut que, lorsqu'on pouvait con 


cinq années, et ensuite de dix anné 


aire le nombre véritable des inscrits pour l'année même, il était inutile d'avoir recours 
à une moyenne qui ne pouvait offrir que des approximations. Il fut décidé que la répar- 
on serait faite proportionnellement au nombre des jeunes gens inscrits sur les listes de 
ge de la classe appelée. Telle est la législation qui est aujourd'hui en vi 

IL est évident qu'elle a amené une amélioration notable; les inconvéniens 
tant, soit de ce qu'on prenait pour base de la répartition une population nombreuse af- 
franchie de l'impôt, soit de ce qu'on ne déterminait que d'une manière approximative et 
plus ou moins incertaine, en prenant une moyenne, le nombre des inscrits, ces inconvé- 
e cela doit être, uniquement 


til 


eur, 


ves résul- 


niens n'existent plus, Désorm 


is la répartition a lieu comn 
entre le nombre des jeunes gens de chaque classe. 

Ainsi, évidemment, il y a amélioration dans le système actuel ; mais cette amélioration 
atteindre ? Non. Peu de mots sufliront 


est-elle arrivée au dernier degré qu'elle puisse 


pour en convain 


En effet, la répartition, telle qu'elle s'opère en ce moment, s'effectue entre tous les 


jeunes geus inscrits, capables ou incapables de servir. Or, c'est là-un vice auquel il faut 
remédier, L'impôt dont il s'agit ne peut porter que sur les personnes capables de le subir 
sur les jeunes gens propres au service; les autres en sont affranchis, Si le nombre des 
incapables était proportionnellement le même duns tous les départemens , il n'y aurait 


pas de dificuité 
département , il n'y a que très peu d'incapables , fandis que dans un autre ils le sont 
presque tous, as ce dernier département l'inserit apte au ser- 
vice n'a aucune chan 
paiera l'impôt. 

C'est, messieurs, ce qui arrive dans l'a 
moi une raison de plus de signaler l'inconvénient et l'injustice de la loi, 1 n'est pas un 


a chance serait partout la même pour les capables. Mais si, dans un 


la répartition est viciée ; 
d'échapper au sort, tandis que dans le premier un petit nombre 


ondissement 


quel j'appartiens, et c'était pour 


canton dans cet arrondissement qui puisse fournir son contingent, ou du moins, S'il le 
eLen déclarant propres au service une 
ables de supporter les fatigues de la 


fournit, ce n'est qu'en épuisant la liste enti 


foule de jeunes gens d'une faible constitution , inc 


were, et qui partout ailleurs seraient déclarés impropi 
nombre des inscrits est loin 
un 


ns beaucoup d'autres arrondissemens, au cont 
re épuisé, lei l'avant peut procurer l'exemption à beaucoup de 
s , ailleurs cet ayanta 


aire , 


ais obtenu 
la Loi : il y a là inégalité de chances; il y 


sont constans, prouvent le vice de 
a injustice dans la répartition, puisque, par l'effet de Ja base adoptée, un certain nomb 
d'inscrits valables sera libéré dans telle localité, tandis que dans telle autre tous seront 
frappés de l'impôt. 

De là un préjudice énorme pour ces dernières localités. Si ous « 
forts, bien organisés, capables de se livrer à des travaux pénibles ; 
des hommes faibles, mal constitués , impropres au travail du corps, il arrive 
effet, un grand dommage pour l'agriculture , et une popula- 
lion qui sera toujours faible et qui ne pourra jamais jouir des avantages d'une améliora- 


lexez tous les hommes 
laissez que 
ce qu'on 


vous n 


peut constater qui existe & 


tion physique. 
11 en résultera encore, messieurs, un préjudice grave pour le pays. Quelque faibles que 
faire le contingent ; les conseils de révision sont plus faciles sur 


soient les hommes, il faut 


1) Loi du 44 octobre. (Nors nv RépaGrruR 
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les admissions. Ils envoient au corps des je 
dépenses au trésor, et qui 


nes soldats qu'ilfaut habiller, qui fonit de 
uite sont incapables de subir les faligues de l'état militaire, 
qui périssent à l'entrée d'une campagne, ou qu'il faut renvoyer chez eux. 

Ainsi, messieurs, ce mode de répartition est yici 
ment 


ux , ilest injuste ; il dépouille entiè 
ines localités de tous les hommes robustes et propres à se livrer à dés travaux 


pénibles; il nuit à l'agriculture; il occasionne des dépenses frustratoires au trésor il la 
incomplet le contingent de quelques départemens 
mauvais soldats , d'hor 

Déjà, messieurs ion 
d'y remédier vous a été indiqué par un de nos honorables collègues qui a 
tion avec la supériorité de talent qu'il porte dans toutes les dise 


so 


détruit la force de l'armée en la 
s incapables de subir les futigues de la guerre. 
es iuconyéniens ont été signalés à votre dernière se 


peuplant de 


etle moyen 


ons, c’est de prendre 
pour base de la répartition, non pas le nombre des inscrits, mais celui des capables. C'est 
seulement que l'impôt sera réparti 
monde ; que chacun aura la même chance d 
tous les dangers qui viennent d'être exposés. 
Vous l'avez pensé ainsi, car tout 
avez eu soin d'ajouter ces mots 
existant, parce qu'un nouy 


lement ; qu'il y aura j 
ra 


e pour tout le 
hi par le sort, et que disparattront 


re 


n autorisant le mode de 


artition présenté, vous 
en 1838. » Ainsi vous autorisiez pour 1838 le mode 
au systè e peut jus être improvisé aussi subitement ; 
mais la discussion à laquelle vous vous êtes livrés à cette époque, et l'addition que vous 

cz faite de ces mots : « en 1838, » prouvent suffisamment que vous reconnaissiez Jus 
vices du système acluel, el que vous désirez qu'on vous présentât des moyens d'amélio- 
ration. 


Depuis celte époque, M. Je ministre de la g 
civiles et militaires ont été consult 
argument nouve 
fére 


n'est pas resté i 


les autorités 


ais il n'en est résullé aucun docui 
u. Un petit nombre de préfets, de licutes 


tilion d'après le nc 


at, aucun 
généraux, a donné la pré- 
abre seulement des inscrits capables. Un très grand 
nombre, se fondant sur des diMeultés d'exécution déjà signalées lors de la disenssion qui 


eut lieu devant vous , s'est prononcé pour le maintien de l'état actuel, dont il a cependant 
reconau les inconvé 


Dans est état d 


a été signalé? J 


ce à la ré 


choses, devez-vous maintenir le système inique et désastreux qui vous 
ne le pense pas. 


Les dificullés qu'on oppose sont empreintes d'une 
grande exagération. 


H faudra, dit-on, que l'examen et 
ion de la répartition ; mais 


déplacement des jeunes 


ens précèdent Ja fi 
1. L'examen aurait 
le; mais si dé cut 
évident, l'objee 


e ne vois pas là un grand inconvénie 
lieu eu même temps que le tirage ; l'opération serait un peu plus loi 
emploi plus considérable de temps il peut résulter un avanta 
sans foret 


n'esl 


On ajoute qu'il résulicrait de là une solid 
et nuirait à 


ité entre les départemens, qui serait injuste 
l'amélioration physique dés populations, Je crois avoir démontré le contraire. 
IL est juste que l'impôt soit 


arli dans la proportion des hommes valides: et quant à 
l'amélioration des populations, elle ne pourra que gagner à l'admission du nou 
tème, puisqu'elles ne seront pas privées, comme elles le sont aujourd'hui 


hommes forts et robustes. 


u Sys— 
de tous los 


Je ne suis pas touct 


non plus de cet 
révision, mus par des int 
diminuer le chiffre du co: 

L'organisation actuelle de ces conseils me paraît suffisamment repousser ce reproëho 
d'arbitraire; des hommes honorables, choisis dans l'élite de la popu 
être soupçonnés d'admettre, contr 


utre objection tiré 


de ce que les conseils de 


êts de localité, admettraient des exemptions peu fondées pour 
ingent. 


tion, ne peuvent 
rement à leur conscience, des exemptions mal fon- 
dées. Veuillez d'ailleurs remarquer que deux membres éleclifs représentent sc ls, ph 


spécialement, l'intérêt des localités ; qu'ils peuyent même ét 
membres étrangers aux localités ; que les trois autres sont, l'un officier-général, et les 
autres fonctionnaires publics d'un ordre. élevé ; qu'il n'est pas possible d'admettre entre 
eux une connivence coupable pour atténuer le nombre des hommes valides. 

On objecte encore que les 
sont, 


remplacés par d'autres 


populations fortes et yigoureuses paieront plus que celles qu 
aibles et invalides ; mais c'est là une conséquence nécessaire de l'impôt. Celui qui 
nous oceupe suivra le sort de tous les autres impôts : le département riche paie plus de 
contributions que celui qui est pauvre; celui qui fournit un grand nombre d'hommes 
forts et robustes doit plus de soldats à l'État que celui qui n'a que des hommes faibles et 
impropres au service. 

Enfin, on suppose que le système actuel s'exécute avec facilité depuis long-t 
l'innovation proposé 


ps ; que 
porterait la perturbation dans le pays. Cette objection n 
Si elle était admise, il ne faudrait plus proposer ne améliors 
e réfute d'elle-même : le système actuel a été substitué di 


st pas 


sérieuse. 
plus, elle 


ion. Au sur— 


puis peu à d'aut 
qui étaient plus défectueux ; pourquoi alors s'arrêter dans la voie du progrès 
arriver au degré de perfection qu'il est possi 
Ainsi, messieurs, les objections qu'élèvent les partisans du maintien de l'état actuel ne 

& pas fondées, et j'ai cru qu'il était nécessaire de protester contre leur 

opinion. J'ai signalé les inconvéniens qui résultent du mode de répartition Lel qu'il s'exé 
eute aujourd'hui; je ne demande pas dès à présent un changement immédiat , je 
que des questions de celte nature 


; et ne pas 


e d'atteindre? 


me paraisse 


ais 


doivent être long-temps méditées ; mais je demande que 
ment examinée, car elle me paraît fort grave. M. le ministre 
nous a promis, pour la prochaine session, des améliorations sur d'autres points; j'espère 
qu'il nous en présentera sur celui-ci. C'est un yœu que nous devons tous exprimer; ear 
si nous sommes convaincus que la base actuellement adoptée est inique, fâcheuse pour 
aines contrées, qu'elle doit produire de 
de provoquer l'action du gouvernement. 
M. Emmanuez Pouuce. Si la chambre le permet, je vais lui pré 
observations sur le système qui vient d'être développé par l'honorable préopinant. 
Nous avons deux questions à examiner : la question relative à la répartition du conti 
gent, et la question relative au choix des hommes. 
1Ly a très grand danger, messieurs , à vouloir constamment modif 
lorsque surtout cette législation est 
tement est d'une e: 
Ce qu'on vous propose ne {endrait à rien moins qu'à détruire toute l'économie de la loi 
de recrutement, et ce grand système de 


la question soit plus ampl 


résultats fanestes, c’est pour nous un deyoir 


ater quelques rapides 


r une législation , 
la loi à 


ntrée dans nos mœurs , et lorsqu 


recru— 


ution si facile. 


artition qui a eu ce résultat avantageux, dans 


grave, dans une charge aussi pesante, que la population se soumet avec 


une matière au 
empres 


em 


at et sans murmures aux prescriptions de cette loi. Si vous adoptiez les chan= 
gemens que demande l'orateur auquel je succède, vous dé! 
tition, aux yeux des populations ; et ne vous y trompez pi 
Joi actuelle, c'est 1 6 
la Fran 


uiriez l'égalité dans la répar= 


, ce qui a fait le succès dela 
ete ition de l'impôt. On sait, par exemple, que ; dans toute 
sur cinq hommes, il en faut un pour former le conti 


ent d'un canton où d'un 
département, tandis que, d'après le système que l'on vous propose, pour perfectionner 
notre législation sur le recrutement, vous pourriez arriver à ce singulier résultat : qu'un 
canton, qui aura cent jeunes gens inscrits, n'en fournira que dix ou douze, peut-êtr 
moins, alors que le canton d'un département voisin, ayec le même nombre de jeunes 
gens inscrits sur les listes, en fournira soixante ou quatre-vingt 

Croyez-vous que vous parviendriez jam 
exacte et juste répartition de l'impôt, aprè: 
pour affaiblir toute confiance dans la 


ïs à persuader à ces populations qu'il y a une 
de semblables résultats ? 


que l'on Vous propose 


Les faits seront là 


zesse de la mesi 


336: 


I n'esL pas de principe qui; poussé dans ses der 


res conséquences, ne conduise Sou— 
vent à l'absurde ou à l'impossibl 

F qjuenee du système de l'honorable préopinant serait d'écrémer la population 
Vous me permetirez d'employer l'expression éerémer, qui est précisément celle dont s'est 
servi le ministre de la guerre dans les documens qu'il a fournis à la chambre, 

Ainsi, plus la population d'un département sera forte, vigoureuse, et plus elle aura la 
certitude d'être appelée en totalité sous le drapeau 

Un dés dangers sérieux du système que je combats serait d'établir une véritable solida- 


rité entre les départemens. 
ura intérêt à diminuer le nombre des hommes valides dans 
rés valides dans le département, 


Chaque conseil de révision 


ommes dé 


le département ; ear moins il y aura d 


et moïns il y aura de jeunes gens du département qui feront partie du contingent 
dénéral. 

Là où les conseils de révision se montreront sévères, il y aura grand avantage pour lo 
département, parce que cette sévérité dans les admissions diminuera le chiffre du contin- 


gent. iffre 
du contingent sera plus élevé. 

Eh bien ! cette solidarité entre les déparemens, cet esprit de localité qu'encourag 
le système nouveau, auraient des résultats déplorables, je ne crains pas de le dire. Aujoi 
d'hui le eonse près le lirage, en présence de Lous les jeunes gens, qui 
savent que la libération immédiate est prononcée pour ceux dont le numéro n’est p 
appelé; et qui ont intérêt à ce qu'aucune injustice ne soit commise, Ils exercent une sorte 
de surveillance sur leurs camarades qui présentent des réclamations injustes; ils ont le 
droit de les combattre, de faire des observations, d'éclairer les membres des conseils de 
de repousser les allégations su 
tre attestées. Mais avec le système de l'honorable pré 


au contraire où le conseil de 


vision sera facile dans les admissions, le 


rait 


révision opère 


révision, ét surtot la sur- 


ines infirinités, telles q 


dité et autres, qui ont besoin d 
opinant, les jeunes gens du même canton, au lieu d'exercer une utile surveillance sur 
leurs réclamations respectives, auront intérêt à se prêter un mutuel appui. 
L'exemption prononcée en faveur d'un de leurs camarades ne leur sera pas p 
partie de 


tjudi- 
agnera 
fourniront un de plus. Et encore, 


cable, et n'obliera pas un d'eux à 
un homme, et les autres départ 
s’il y avait uniformité de jurisprod 
un conseil de révision trouve souvent un motif de réfo 


rmée à sa place, Le canton 
ns de la Franc 


ace dans les conseils de révision; mais il y a diversité 
me I où le 


partement ne voit pas une süffisante causo de 


dans leurs décisions 


conseil de révision d'un autre d forme. 


(Gest vra vrai! 
Dansice temps où la statistique s'applique à tout, vous verriez bientôt, si le système 
que je combats était admis, vous verriez bientôt que le meilleur conseil de révision d'un 
département (surtout en ce qui concerne les membres des conseils d'arrondissement et 
néraux ) serait celui qui, par le résultat de ses opér ait le 
plus petit contingent an département 
Vous détruiriez les dispositions de la loi du recru 


ions , impose 


ment, qui veulent que la libération 


soit prononcée au moment du tira 


e, puisque les opérations du conseil de révision 


devraient précéder celles du tira 
plus longue; elle entretiendrait les familles dans une pénible anxiété ; et dans des ci 
aves, qui exigent de la célérité dans la levée des hommes appelés à défendre 
la patrie, la lenteur des opérations pour 


elle donc tant d'impérfections qu'il faille nous océtpe 


Cette manière de procéder serait plus dispendieuse 


constance 


présenter des inconyéniens 


La loi que nous avons offre-{ 
de les modifier au plus 1ôL? 


ve: 


Lisez le compte rendu par le nement, vous verrez que la perle, que le déficit 


éprouvé par T'État sur une levée de 80,000 hommes est à peine de 200: 


Eh bien! je suis persuadé que , si aujourd'hui il n'y a qu'un déficit de 200 hommes, il 
en existerait un beaucoup plus considérable avec la solidarité entre les départemens 
parce qu'il y aurait intérêt, pour chaque département, à diminuer le nombre des hommes 
valides, et, je le dis avee conviction, il y aurait encouragement et provocation à l'esprit 
de localité 

Un inconvénient se présentait dans les modifications dont on vous a parlé : Que ferait 
on des absens? dans quelle eatégorie les placerait-on? Les déclarerait-on valides, afñn de 
les faire concourir au tirage? 

Notre législation sur le recrutement me paraît bonne et inattaquable sous le rapport de 
la répartition. C'est ici le cas de dire, en rendant justice aux intentions de l'honorable 
orateur auquel je succède, que souvent le mieux est l'ennemi du bien. 

JL n'y a qu'un seul point sur lequel j'appelle l'attention du gouvernement : je veux 
parler d ngers. J'ai l'honneur de représenter un département frontière, et je mets 
beaucoup d'insistance sur la solution de celte question. Si la chambre m'y autorise , je 
citerai un exemple qui viendra à l'appui des observations présentées par notre honorable 
collègue M. Fulchiron, 

Un jeune homme se présente devant le conseil de révision du département de la Seine, 
et excipe de sa qualité de fils d’étranger. On admet son exception , qui était justifiée , et 
on lui demande si son frère aîné n'est pas élève de l'École polytechnique. 11 répond afir- 
mativement. 

Eh bien! messieurs, n'y là une lacune dans notre 1 

Je pourrais citer une infinité d'autres faits 

Ces prétendus étrangers sont nés au milieu de nous. Ils ne sont étrangers que de nom. 
L milles habitent en France depuis un demi-siècle. Ils n'excipent de leurs qualités 
d'étrangers que lorsque le sort leur est contraire, Ils gardent le silence avant le tirage. En 
un mot, ils veulent jouir de tous les avantages attachés à la qualité de Fra 
supporter les charges. Le gouvernement nous pi 


gislation ? 


sin 
omet de remédier à eet abus, él pour 


en 


mon compte je l'en remercie. 
je v 
d'après la loi actuelle, les 


présenter une dernière objection contre le système du préopinant : e*est que 
jeunes gens ne sont soumis à la visite que lorsque leurs nu- 
ont appelés, tandis que, l'examen précédant le tirage, tous les jeunes gens seraient 
soumis à la visite sans aucune exception, m 
appelés. Eh bien ! je di 
sorte de peine, une 
vision des jeunes gens qui peut-être ne seront pas appelés sous les drapeaux 
Je borne ei mes observations que je pourrais multiplie 


méros. 


; en résull 


me ceux qu , ne seraient pis 
notre honorable collègue, M. de Tracy, que c'est là une 
avation, que d'obliger à la visite et à l'examen du conseil de ré. 


ai ave 


et avant de descendre dé lu 
tribune, vous me permettrez de vous soumettre celte réflexion : c'est que, à côté di 
d'améliorer 


se trouve souvent, et trop souvent, le danger d'innover. (Très bien! 


M. LE PRÉSIDENT, AU 
(Cet artie 


mendement n'étant proposé, je mets l'article 2 aux voix 


est adopté. 
« Art. 3. La sous-répartition du contingent assigné à chaque département aura lieu 
entre les cantons, proportionnellement au nombre des jeunes gens inscrits sur les Jistes 
de tirage de chaque canton. 

» Elle se de préfecture, et rendue publique par voie 
d'afich ions des conseils deffévision. 

» Dans le cas où les listes de tirage de quelques cantons ne) seraient pas parvenues en 
temps utile au préfet, il sera procédé, pour la sous-répartition, à l'é 
retard, de la manière indiqué 


a faite par le préfet, en conse 
avant l'ouvertui 


des opé 


ard des cantons en 
au second paragraphe de l'article 2 ci-dessus. » (Ad 

Art, k. Les jeunes soldats qui feront partie du contingent appelé, seront, d 
dre de le 21 


près l'or 
P 
832 


rs numéros de tirage , et aux termes de l'article 
dt uv 


9 de la loi 


13 
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partagés en deux classes de 40,000 hommes chacune ; composées, lapremière, de. ceux 
susceptibles d'être mis en activité immédiatement ; la seconde , de ceux qui seront laissés 
dans leurs foyers et ne pourront être mis en activité qu'en vertu d'une ordonnance 
royale. » (Adopté 

«Art. 5. Pour la classe de 1839, toutes les opérations du recrutement qui se rapportent 
aux tableaux de re tirage au sort, prescrits par la Joi du 
pourront avoir lieu au commencement de l'année 1840, et ayant le vote de la loi annuelle 
du contingent 
donnance royale fixe: 
tuer. » (Adopté. 

M. Le rrésiexr, Tous les articles de la loi sont épuisés. 

Reste à soumettre à la chambre l'amendement de M. le colonel Paixhans. 

Cet amendement deviendrait un article additionnel pour le n° 

M. le colonel Paixhans persiste-1-il dans son amendement ? 

M. Le coLowez Parxmans, Oui; mais je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai eu l'honneur 
de dire à la chambre. 

M. 2e maisrue pe LA auenre, Messieurs, je viens m'opposer à l'admission de l'amen- 
dement de l'honorable M. le colonel Paixhans. Je crois qu'il est inutile d'établir ns un 
but bien déterminé et sans un ayantage qu'on puisse saisir, des zones de salubrité où 
d'insalubrité, des classemens des corps, où la mortalité serait plus on moins grande. 

C'est à la sollicitude eontinuelle du ministre dela guerre, des officiers-généraux ct des 
chefs de corps à s'assurer que les conditions sont également avantageuses pour tous, à i 
dique ‘éniens qui peuvent résulter de telle ou telle localité, de tel ou tel servic 
Je ne crois donc pas que la loi doive s'occuper de statuer sur la production de semblables 


» Une 0! 


a les époques auxquelles ces opérations devront s'ef 


documens. 
Qu 
dans des forces des! 


je la crois également 


nt à Ja der 


nde de l'honorable M. Desjobert, qui a pour objet d'exiger des comm 
nées à l'Afrique de rendre compte des perles que nous y éprouyons , 
nutile. 

vois que des inconvéniens dans l'amendement de M. P, 


En résumé , je ans ; et au 
eun avants 

M. ve Trac, Pendant que M. le ministre de la guerre est à la tribune, je le prierai de 
nous dire quelques mots satisfaisans sur Ja législation pénale militaire, ainsi que la com- 
mission en a exprimé le désir. 

M. LE mNISTRE DE LA GuEnuE. Je suis bien aise que l'honorable M. de Tracy. me ft 
nisse l'occasion d'annoncer à la chambre qu'un Code pénal militaire complet, résultat des 
différens travaux qui ont été faits, qui a été présenté trois fois à la chambre des pairs et 
à cette chambre depuis 182%, est prêt à être présenté à l'une des deux chambres à l'ou- 
verture de la session prochaine. 

M. Le vnésiexr. L'amendement de M. Paixhan: 

H n'y a pas lieu alors à le mettre aux voix. 


ppuyé? (Non! non!) 


11 va être procédé au scrutin sur l'ensemble du projet de loi 
Résultat du scrutin : 
Nombre des votans ; ï 
Majorité absolue. . . . . ... 20e) Mel 
Boules blandhes nec 5e TRE STORE 


Boules noires 


a chambre adopte 
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BUDGET. (nér 


NSES. 


DISCUSSION GÉNÉRALE 


M. Cavuys DE Monrcavizze. Messieurs, chaque année, dans la discussion du budget, 
j'ai l'honneur de soumettre äla chambre quelques considérations générales sur la réforme 
de notre système financier; j'éprouve le regret d'être forcé de répéter la plupart de mi 
observations ; jé le ferai tant que je n'aurai pas obtenu le résultat que je à 
duction des charges qui pèsent sur les contribuables, et une meilleure répar 
pôt. Cette réduction et cette meilleure répartition me semblent facile 
jusqu'à ce jour 


sire, la ré 
jon de l'im- 
et je crois que, 


est la bonne volonté qui a manqué à nos gouvernans. 
Cependant, mes aves, celles qui sont pour ainsi dire Ja 
source des autres, et qui pourraient, si elles étaient résolues, en amener la solution , sont 


précisément celles que l'on négligé le plus, que l'on traite avec une indifférence vraiment 
désolante 


urs, les questions les plus 


La politique n'est pas oute dans les lois politiques , elle est bien plus dans les lois f1- 
nanci 


es. C'est par une sage répartition de l'impôt, par une précédente réserye des 
moyens à l'aide desquels un gouvernement prélève sur la fortune publique les sommes 
est par une distribution utile des deniers généraux ; c'est 
par une rigoureuse économie surtout que la confiance du pays s'obtient, et que la 
de l'administration se { 
rêts légitimes sont seuls en majorité 
hors du droit, assis sur l'u ion oule privilége, qui soïent en minorité. Ainsi donc, si 
le gouvernement satisfait les intérêts légitimes, il satisfait non seulement la majorité, 
mais nécessairement l'unanimité des citoyens. La prospérité matérielle n’est, en bonne 
logique, qu'une conséquence naturelle et forcée, qu'une simple déduction de la morale 
Les intérêts financiers ont une grande importance dans la vie de chacun, ilne faut pas 
se le dissimuler; le pi 


essaires au service de {ous 


mi 


ve facilitée. En ce monde, tout répond à des intérêts. Les inté- 


n'y a que les intérêts illégaux, les intérêts en de- 


de famille veut conserver et accroître ce qu'il possède, en vue 
deses enfans ; les enfans, à leur tour, veulent augmenter leur avoir, afin de relever un 
jour leur part au niveau de celle de leur père. Celui qui ne reçoit rien de sa famille, et 
qui, au contraire, doit travailler pour lui donner, le prolétaire cherche à obtenir par la 
force de son bras et de son intelligence ce que le sort lui a refusé. Tous cherchent ainsi à 


arracher à la Fortune quelques-unes des perles de son manteau 


Lorsque cette ambition n'est pas désordonnée, lorsqu'elle est contenue dans les limites 
sév 


des devoirs envers les autres, lorsque le travail de l'intelli 
sont les seuls moyens € 


ice et de la main 
nployés, cette activité de l'homme sert non seulement à créer des 
situations meilleures pour les individus, mais elle contribue puissamment à améliorer la 
ituation générale. Ainsi, par suite de ces vues adm 
luf, travaille pour les st nulle part dans l'organisation générale du 
monde, et la charité, c'est-à-dire l'aide mutuelle, est partout. L'égoisme n'est qu'une 
déviation de la voie naturelle, e’est une exception et une dérogation à ce qui doit être, 
c'est un mauvais penchant né de l'exigence de la personnalité. 

Un gouvernement développe cette passion, à son grand danger, lorsqu'il se fait le pro- 
tecteur des intérêts exceptionnels. 


ables, l'homme, en travaillant pour 


utres : l'égoïsme n 


Ainsi, toutes les foisque pour subvenir à des dépenses inutiles, ou pour favoriser des in- 
térêts individuels, il impose un produit nécessaire à la vie, des élémens de première fa- 
brication, de ces choses dont personne ne peut se passer, soît pour vivre, soit pour tra- 
vailler, il commet une faute politique : ilse met en dehors du droit , et il fournit à ceux 
qui le condamnent, dans leur passion ou dans leur conscience, un prétexte pour prêchor 
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qu'il a violé les règles morales. Ce raisonnement est dangereux ; il fait une certaine im— 

pression sur les esprits légers, qui ne sont pas habitul euser au fond des choses, ct 
qui se décident sur un détail saillant et non sur l'ensemble et d'après le principe. 

Je sais bien que les révolutions, heureusement, ne se font pas au gré des uns ou des 

ais si la soc volonté ou au caprice des premiers venus, 

ément altérer la paix publique. L'exagé 

tion des impôts, leur mauvaise répartition, les produisent {out autant que les pi 

politiques. 


autres: 


été n'est pas soumise à 


des mouvemens intérieurs peuvent momentai 


Les questions financières sont donc des questions politiques : par elles on peut donc 
calmer la place publique, donner un démenti à la violence des minorités, prôter secours 
à ceux qui veulent l'ordre, sans lequel la liberté est impossible, à ceux qui veulent mar. 
her dans l'avenir d'amélioration en amélioration, n'assignant pas de limites au progrès, 
car ce serait circonserire les destinées humaines et limiter les vues de la Providence, m 
qui veulent obtenir le progrès par le développement régulier des institutions, et par cette 
force morale qui, mieux que levier d'Archimède, soulève le vieux monde. 


js 


Comment arrive-t-il donc que les gouvernemens, quelles que soient leu 
coustitutionnelles ou absolues, négligent ce premier devoir, qui est aussi leur pu 
intérôt ? 

Comment se fait-il qu'ils épuisent Jeurs efforts à étudi 
tiques, et qu'ils laissent nos lois de finances er 
féodal du passé ? 


les questions purement poli- 
cintes du vieil esprit despotique et 


C'est d'abord pa 


r suite de cette habitude contract 
er secours au mal qu'au mom 


e de longue main, et qui consiste à 
ue por où il paraît à la surface. On se contente de guérir 
la plaie, sans s'inquiéter du soin autrement important d'arriver à l'extirpation du mal/et 
à l'épuration du sang. C'est ensuite parce que les hommes qui sont seuls en position de 
réformer les lois, et par conséquent d'atteindre les à nent ceux qui 
vivent de ces abus. Le budget d'un grand peuple comme le nôtre n'est pas employé seu 
lement à des dépenses matérielles plus ou moins utiles, il sert encore d'asile et de pâture 
à une foule de fonctions et de fonctionnaires inutiles, qui le défendent avec acharnement 
contre les attaques des contribuables. 

11 y a en vérité autour du budget une véritable a 
avec l'intérêt qu'elle a dans le succès. Ce n'est pi 
pour arriver au cœur 
pour | 


bus, sont précis 


mée, dont le courage est en rapport 
une seule ligne qu'il faudrait percer 
lignes successives toutes bien disposées, et se battant 


serait vin 
intérêt propre. 


Voici une autre cause encore, et peut-être la plus 


réelle, qui empêche Ia réforme du 
ends la généralité des citoyens, est 6 
si dire, et plus encore par l'éducation imparfaite 
aladive qu'il reçoit, de toutes les études financières. Quant à la politique, il la sait 
en gros, il la sait ses endroits saillans, c'est-à-dire par son 
côté pi es, il n'en sait pas le premi 
que dans le sanctuaire législatif, Ià où se font les lois, il y a, vous me permettrez de le 

es connaissances en fait de fin 
ouve un crédit trop éle 


peuple, en France, el par peuple j 
gné par son organisation civile, pour 


ar intérêt, il la comprend pa 
sionné : quant aux questions fir 


ci 


x mot, et jus- 


ce. On critique une loi spéciale, on 


une dépense inutile, un devis exagéré, une comptabilité 


s, mais a-t-on eny 


équivoque, et on fait là-dessus de superbes phras agé l'ordre finan- 
cier dans son ensemble? at-on étudié l'influence funeste de tels ou tels impôts, l'injus= 
lice, l'inégalité de celui-ci? S'est 


masses, des restri 


-on rendu compte des privations qu'il impose aux 
ons qu'il met au développement du commerce et de l'industrie? A-Eon 
bieu examiné s'il ne tarirait pas les sources d'une vaste prospérité? Je citerai quelques 


exemples, que cependant j'ai déjà eu l'honneur de meltre sous les yeux de la chambre 
dans les dernières sessions. 
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Le fer est un élément de première fabrication, il entre dans les ouvrages généraux , 
comme matière essentielle. Plus il est à bon marché, plus il se fait de constructions de 
toutes sortes. Voilà, dis-je, une raison suffisante pour qu'il soit exempt de toutes espèces 
de droits, Mais en Voilà une autre qui, selon moi, est plus capitale. Le fer est l'instru— 
ment même du travail, c'est lui qui est l'outil de l'ouvrier, de l'ouvrier de tous genres , 
de l'ouvrier qui laboure, ouvre la terre, et à l'aide de la pioche et de la charrue, prépare 
la nourriture de tous, comme de l'ouvrier qui met en œuvre les produits de cette terre, 
lisse Je lin, la soie, prépare les vêtemens de l'homme depuis la tunique de pour 
rois jusqu'à l'humble sa 

Eh bien ! c’est pré 


re des 


e du pauvre, 


isément ee produit si essentiel et si magnifique qu'on impose avec 
une rigueur absolue; et pourquoi ? pour maintenir les bénéfices des grands prop 
de forges et de bois. Ain: fie à quelques individualités la société tout entiè 

Cette aberration serait diMicile à comprendre, si l'on ne savait pas combien il est dif 


cle, non pas de détruire, mais d'affaiblir de mauyaises lois, enracinées par une longue 


étai 


on sac 


pratique. La routine est un obstacle et un fléau qui se retrouve partout 

Un autre exemple prouvera que l'expérience elle-même, quand elle est nouvelle, n'ins 
uit pas. 

En 1830, la légis! 
accablail 


tion fut obligée de céder quelque ehose à l'opinion. Les droits réunis 
at le pays depuis 


mpire. Cet impôt avait contribué à désaffectionner de son 
chef glorieux une partie de la population, et je dirai, en passant, qu'il serait facile de 
prouver que les chutes des empires sont arrivées principalement par les mauvaises lois 
financières. La révolution de 1830 fut donc obligée de céder sur ce point, et de réduire 
de moitié les droits sur les vins. Cela ne s'accomplit pas sans une grande douleur gouver- 
nementale, sans des prévisions sinistres. A entendre certaines gens, on dépouillait le 
trésor d'un droit, eomme si l'existence prolongée d'un impôt constituait un droit au 
gouvernement , comme si un gouvernement pouvait avoir un droit à lui, à 
lui de la nation, comme si cette nation n'était pas toujours libre, en vertu de 
puissance, de modifier ou de supprimer un i 
tionnels. C'est le cas de le dir 
n'en reçoit pas, mais elle en trai 


stinet de ce— 
toute- 


ôt par le simple jeu des rouages co 
la nation est la source de tous les droits politiques. Elle 
met; hors d'elle il n°y 
En dépit des colères de nos financiers, l'impôt fut diminué ; il arriva ce qu'on avait 
agées, une boisson de prem 


à pas de droits 


prévu, les populations furent soul 
vailleur fut mis 


re nécessité pour le tra= 
à sa portée, la consommation augmenta ; il n'y eut aucune perle pour 


Ce fait a résolu une questi 


oi : que toutes les fois qu'une matière imposable est 
nérale, cette consommation, dans une certaine limite, 
ente en proportion de la diminution des droits ; dès lors il est logique, pour faire 
rendre beaucoup à l'impôt, d'en abaisser le chiffre jusqu'à ce qu'on ait atteint le point 
où une baisse nouvelle faciliterait l'accroissement de la consommation. Vous croyez que 
cet exon 


d’une consomation à peu p 
au 


servi d'enseignement, et que depuis cette époque on a essayé sur les vins 
el sur d'autres produits des abaissemens successifs, afin de ne pas dépasser le but ; mo 
dérés, afin de donner le temps à l'étude. Rien n'aété fait ; seulement nous ayons ent 
déplorer l'aveuglement et la faiblesse qui avaient permis un lel abandon di 
trésor: Je nesais pas si nous parviendrons à obtenir pour ces questions vitales l'attention et 
l'examen du ministére. Les cabinets se succèdent avec une si grande rapidité, qu'ils ont 
à peine le Lemps de s'enquérir du fond de la politique. Il est temps cependant que l’on se 
préoccupe des graves intérêts financiers du pays: et je conjure le cabinet actuel de se 
mettre courageusement à l'œuvre et de préparer du moins la tâche, S'il ne peut pas l'a- 
cheve: 

La révolution de 1789 a certainement accompli de 


intérêts du 


ndes choses ; elle a détruit la féo- 
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dalité, c’est-à-dire le privilège dans la politique , et ce droit partout. La division des pro- 
priétés , l'égalité des parts héréditaires, sont de grands bienfaits encore ; et c'est à ces me- 
sures si vives, mais si larges, qu'il faut attribuer ce développement immense de la 
richesse publique depuis cinquante années. Cette révolution de 1789 n'a pu cependant, 
algré son autorité, faire passer dans tous les faits son esprit de justice et d'égalité. L'iné= 
galité et l'injustice se sont retranchées dans les lois de finances, et, il faut le dire, il y a 
encore dans ces lois un reste d'esprit féodal. Je veux dire par là que l'assiette de certains 
impôts est telle qu'elle froisse les intérêts généraux, et favorise les intérêts exceptionnels. 
1 y en a même plusieurs qui sont établis sans proportion. L'impôt sur le sel et l'impôt 
personnel (ee dernier est une véritable capitation) sont de ce nombre. 


D'autres injustices se remarquent encore : les fortunes du grand-livre , ou celles des 
at, Le ministère doit fa 
anchement 
pour cent, 


hauts capitalistes, sont exemptes de toute rétribution envers l'É re, 
et je l'en félicite, un premier pas dans les voies de la réforme , en attaquant 
la conversion de la rente, et en ne se bornant pas à diminuer l'intérêt d' 
mais en le réduisant à # pour t, et se réservant, comme en Angleterre, la faculté de la 
réduire encore par simple ordi 
à de la rente peut fournir au gouvernement, s'il est bien intentionné, le 
moyen de réduire l'impôt foncier. Cette réduction est nécessaire, En effet, mi 
depuis un grand nombre d'années, l'impôt foncier a subi de notables augmentations , 
mais il n'a jamais été dégrevé définitivement. 11 en était de ces augmentations comme de 
celles qui affectent certains produits dans le commerce : la cause extraordinaire dé la 
, le prix ne diminue pas, et c'est ainsi que de degrés en degrés nous 
npire, plus que sous la restauration, 


anance, lorsque les circonstances le permettront. 
Cette rédueti 


ieurs 


surenchère évanoui 


en som 


nes arrivés à payer plus que sous l'e 


dant, messieurs, le rendement de la terre n'a pas suivi la progression de l'impôt. 
jaient autrefois une souree de richesse, ne suffisent plus aujourd'hui, dans 
quelques-uns de nos départemens, pour dédommager le cultivateur de ses ayances et de 
son travail ; il estobligé d'avoir recours à d'autres récoltes. 1 faut qu'il cultive les plantes 
ol rave et les pommes de terre pour la distillerie. Eh bien! messieurs , 
il est attaqué jusque dans ces nouvelles cultures. Les plantes oléagineuses sont menacé 
par le développement que prend la fabrication du gaz; les grandes cités sont éclairées par 
ce mode; les petites villes, à leur tour, auront bientôt leur réservoir , où les particuliers 
pourront s'approvisionner. La betterave est menacée d'expropriation forcée; on veut la 
tuer, non pas au profit de nos colonies , mais au profit de l'étranger. D'autre part, on a 
imposé les produits de distillerie de pomme de terre, à tel point qu'il n'y a plus de bénéfice 
à en cultiver pour cet usage. Enfin, messieurs, si M. le ministre du commerce tardait À 
réaliser la promesse de ces deri ours, relative à la protection réclamée pour nos chan- 
vres et nos lins, cette culture devrait, en certains endroits, êlre abandonnée par le cul- 
tivateur. 

L ulture, frappée ainsi sentiels, ne peut done pas donner ce qui lui 
est demandé pour l'intérêt du capital, pour le travail de l'ouvrier, et pour l'impôt du 
gouvernement ; elle s'épuise, et cependant elle fournit à peine au besoin de celui qui pos- 
sède , et de celui qui fait produire, dans les bonnes années. Elle fournit encore aux exi- 
gences du fise; mais qu'une mauvaise récolt que des , des ouragans, comme 
viennent fondre sur nos campagnes , elle se trouve en détresse et 
st venu vous demander 


Cepe 


Les blés, qui 


uses , la bet 


iers 


ns ses agens 


arrive 
eeux des derniers jour 
ours à l'État. C'est ainsi que M, le 
une somme de? millions pour secours extraordinaires, et que la commission , dans sa s0l- 
licitude, l'a éleyée à celle de & millions. 

1 résulte de cet état normal, que nile propri 
motte à l'épargne, soit pour continuer” ou fonder leur fortune , 


ministre du commerce 


ile a 


étaire, nile colon, ne sont en position de 
soit simplement pour 
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établir une compensation entre les bonnes et les mauyaises années , entre le temps de 
paix, par exemple, et le temps de guerre. 
pendant nos longs jours de paix l'État prend tout ce que la Lerre pent lui donner, il 
est évident qu'il ne trouvera pas en elle les ressources qu'il aurait le droit d'en es 
lorsqu'il faudra faire face aux dépenses d'une grande lutte armée. 

J'ai donc raison de répéter ici ce que je disai dernière; c'est qu'il y a impré: 
voyance dans notre système d'impôt; nous forçons tous les ressorts de la fortune publi 
que, nous en tirons tout ce qu'il est possible d'en tirer, sans nous inquiéter de ce que 
nous ferons dans d'autres jours. C'est en France seulement que l'on fait aussi bon m: 
chéd e l'avenir; en Allemagne, en Savoie, en Suisse, par exemple, l'impôt foncier 
t très modéré; il s'élève à peine à la moit mais, messieurs, 
s'il y aun intérêt d'État à ménager les forces financières des contribuables, il y a un sen- 
timent de justice qui doit nous porter à diminuer le fardeau qui les aceable. 

Quel est le personnel des rôles de nos contributions foncières ? N'y voyez-vous figurer 
que des hommes riches, oisifs? Non, messieurs, vous y voyez une masse de pelils pro— 
priélaires payant 10 fr. 20 fr. 50 fr. 400 fr. et plus ; chacune de ces coles est la pro- 

sonnes, de telle sorte que si leur nombre s'élève de 8 à 10 millions 


pérer,, 


de notre proportion 


priélé de plusieurs pe 
on peut raisonnablement affirmer qu'elles rétablissent directement plus de 75 millions 


d'agriculture, la plupart cultivant eux-mêmes. 

Cette masse de citoyens laborieux, économes, courageux , qui yous donne chaque an- 
née du pain pour vous nourrir et des bras pour vous défendre ; cette foule d'hommes qui 
vous fournit de L'or et du sang pour le service g 
sollicitude, vous ne vous préoccupe 
quelle elle vit! 

Je suis, certes, Louché du sort des classes industrielles de nos villes; je demande pour 
ce qui est juste, des diminution sur les droits qui de première 
ité , et je pense qu'il ne faut pas hésiter à opérer ces réductions ; mais il m'est permis 
de penser aussi aux souffrances des habitans de nos campagnes; ils font la force, le nerf 
du pays, parce qu'ils en sont les producteurs les plus actifs et les plus utiles. 

Il existe cette différence entre le travail de l'agriculteur et celui de l'industriel, c'est 
que l'un ne conduit à la fortune que par des voies lentes, petit à petit : l'agriculleur a 
rache à la terre un écu liard par liard , tandis que l'industriel enfante quelquefois @ 
menses résultats en peu d'années, et obtient toujours, dans tous les cas, un rendement 
nt. 

Sous ce rapport, la condition de l'agriculteur mérite des ménagemens et de l'intérêt. 
ant à l'ouyrier de nos villes, je di algré lui, au 
milieu d'une civilisation corrompue produite par le luxe effréné des classes supérieures , 
s'il n'était pas sous l'influence des habitudes immorales de ceux qu 
lui doivent l'exemple, il ne s pas quelquefois à des désordres qui 
par lui créer des besoins artificiels. Ces besoins ne peuvent se satisfaire qu'à 1 
beaucoup d'argent, et j'explique ainsi la misère d'un grand nombre de familles. 

Il serait donc vrai de dire que les ouvriers de nos villes subissent injustement la peine 
de la corruption de notre époque. 

Ces pauyres manœuvres industriels, dont l'intelligence et l'activité produisent ces mer- 
veilles que tous les cinq ans l'Europe vient admirer dans le temple que nous leur élevons, 
ont plus de charges à supporter qu'on ne le suppose habituellement. Ils doivent solder 
à la fois des impôts exorbitans, prélevés par le fisc sur les choses indispensables à leur 
vie, la dépense du ménage et de la vie commune, les frais de ces besoins artificiel 
sont bien plus le fait de la société que le résultat de leurs penchans. 

C'est ce qui m'a fait dire souvent que le luxe des grands était une chose 


éral, ne serait pas l'objet de votre 
ment de la situation difficile dans la 


riez pas sérieus. 


asent les obje 


sutisfais: 


1 reve 


que, s'il ne vivait pas, 


le devancent et qui 


abandonnera 


nissent 
ide de 


; qui 


tale pour un 


pays. Tout s'imite : quand un État dépense sans compter, élève et dore outre mesuré 
certaines existences, lorsqu'il professe cette mauvaise maxime , que pour créer où mai 
tenir la considé cessaire à telles ou telles fonctions, il faut les payer chèr 
lorsqu'il achète les consciences, ainsi que l'a fait le ministère du 15 avril; loi 
que de ce qu'il y a de plus purau monde; lorsqu'il permet à des hommes publics, au 
sortir des affaires, de se traîner à genoux pour obtenir un dédommagement à la perte de 
certaines fonctions; lorsqu'il consent à ce que d'autres n'entrent au pouvoir qu'à la con- 
dition de reprendre plus tard les places lucratives qu'ils quittent, il commet une énorme 
faute, il ouvre une voie fatale dans laquelle les masses pitent. 

Et comment voulez-vous prêcher le désinté la considération en présence 
de telles avidités? Toutes vos belles paroles sort entachées d'hypocrisie, On dit, et c'est 
un fait acquis à l'histoire, que vous avez une morale pour le peuple, mais que vous n'e 
avez pas pour vous. On dit que vous ne croyez pas aux doctrines que vous prêchez, ct 
que c'est dans un intérêt bien entendu, et non pas dans l'ardeur de votre foi que vous êtes 
des défenseurs si rigides de la morale publique. 

On arrive plus tard à analyser le vice de ceux qui prêchent la modération au milieu de 
la splendeur d'un luxe effréné, et on se demande si tous les moyens qui servent à alimen- 
ter Le luxe sont au nombre de ceux qui peuvent être avoués : la moralité publique soufre 
de ces honteux exemples ; on s'en indigne d'abord, mais on finit par s'habituer à consi- 
dérer la fortune comme le principe et l'agent de tout. On le poursuit alors par tous les 
moyens. En vérité, à voir ce qui se passe, les peuples peuvent croire aujourd'hui que 
l'argent tient lieu de moralité et d'honneur. 

Eh bien, messieurs, nous sommes dans c ; il faut bien le dire, et j'adjure sin- 

*rement le gouvernement et la chambre de se hâter d'en sortir. 

S'ils ne le font pas, la corruption gagnera le corps social, les obstacles se multiplieront 
sous nos pas, et nous irons en chancelant jusqu'au bord de cet abime où il plaît parfois dt 
la Providence de laisser tomber les grands empires. 

Que devez-vous don er les dépenses inutiles, celles surtout qui n'ont 
pour objet que de fournir des alimens au luxe; diminuer les droits sur les matières pre 
mières et sur les choses r ires à la vie, ou au vêtement des classeslaborieuses, et 
réduire de plusieurs centimes l'impôt foi 

Vous trouverez des ressources, quand vous le voudrez résolument ; n 
d'hui vous pouvez, ainsi que je l'ai demandé déjà, supprimer le fonds 0 
dont la valeur, réunie à celle que produira la réduction de la rente, permettra de dimi- 
nuer notablement l'impôt du sel et l'impôt foncier. 

Je reconnais, messieurs, que ce sera une amélioration, un premier pas, et je m'en 
féliciterai. A'Dieu ne plaise que mes critiques aient pour but de bouleverser à l'instant 
toute notre organisation financière ! ce que je veux , c'est que le pays et le gouvernement 
se préoccupent de ces questions, qu'ils les étudient, qu'ils les mûrissent, afin de pouvoir 
successivement, mais résolument, arriver à une meilleure répartition. Tant que les lois 
ctuelles ne seront pas rapportées, il est du devoir de tous les bons citoyens de les res 
pecter et de solder ce qu'elles demandent; mais il est également du devoir étroitde chacun 
de demander incessamment une révisi 


ion ni 


te voi 


faire? Supprin 


ier. 


et une réforme. 


Puisque j'ai prononcé ce mot de réforme, qu'il me soit permis de dire ici toute ma 
pensée. (Écoutez! écoutez! 

Une ré 
au centre. 

Quelles que puissent être les bonnes il 
teurs, il est dans la force des ch 
intérêts de 180,000 citoyens. Le député est le produit logique de l'assemblée qui le nomme, 


orme financière est Ii 


pour ainsi dire à une réforme électorale. (Exclamations 


tentions des députés nommés par 180,000 élec 


s qu'ils ne puissent représenter en majorité que les 
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Un député élu par une minorité représentera et défendra les iatérêts d'une minorité ; le 
député envoyé par l'ensemble des citoyens représentera seul l'ensemble des intérêts. 16 
donc encore une réforme doit en précéder une autre. Ce n'est pas le lieu d'établir les 
règles de cette réforme; je désire qu'elle soit large, conséquente au principe de notre 
droit public, à la souveraineté du peuple; mais je désire aussi qu'elle soit prudente et 
modérée. 

Espérons done encore, lors même que nos espérances ont été si souvent trompées, que 
nous arriverons enfin à un état paisible dans l'opinion , et que nous pourrons employe: 
toutes les forecs de notre intelligence à la recherche d’un système d'impôts qui ne froisse 
aucun intérêt essentiel, et qui soit surtout établi sur les bases de l'égalité la plus absolue 
et-de la justice la plus rigoureuse. (Approbation à gauche.) 


M. Porrarts. Messieurs, je suis loin d'approuver le budget de 1840, et cependant je 
voterai ce budget. C' qu'en effet les ministres actuels n'en sont ni les auteurs ni les 
complices. (Exelamations.) Ils en sont responsables, ils l'ont accepté, mais ils y sont com- 
plétement étrangers. Aussi, je me trouve, moi et plusieurs de mes honorables collègues, 
dansun grand embarras : ear, refuser dès à présent mon concours, refuser les subsides 
à un ministère qui n'a encore rien fait de mal (Ah! ah!), c'est être un peu téméraire; les 
Jui accorder quand on a peu d'espoir, c'est peut-être aussi être par trop imprudent. Ce- 
pendant je me résigne à ce dernier parti. Je vote donc pour le budget, mais c'est à beau- 
coup de conditions (On rit.); c'est sous le mérite d'un grand nombre de réserves, et ji 
compte à cet égard vous faire des observations extrèmement courtes , très pratiques, très 
spéciales, sur chacun des nombreux départemens qui décorent le budget dont je parle 

Jusqu'à présent nous n'avions eu qu'un ministère ; nous ayons eu des séries de minis 
tres différens, mais nous n'avons eu qu'un seul ministère; car, au moment où les minis 
nouveaux se présentaient dans cette enceinte, ils avaient bien soin de dire qu 
aient Phéritage de leurs devanciers, et, par conséquent, ils ik 
sabilité des actes précédens. 


res 
s accep- 
umaiérit toule la respon- 


ous devons rendre cette ju 
odieux aux yeux de quelqu 
mencer vé 


ice au ministère actuel, qu'il a rompu 
personnes (Murmures au centri 
tablement une ère nouvelle de liberté et d'économie. Dieu le fasse! (On rit. 

L'honorable ministre de l'intérieur, en 183%, disait : « Dieu mène la France. » C'était, 
aux yeux de beaucoup de nous et surtout aux yeux des membres de l'opposition, une 
grande erreur; c'était pis, c'était un blasphème, car nous pré 
très mal menée. (Exclamations ironiques au centre. 


nfin ayec ce pas 
.), et qu'il a annoncé com 


adions que la France était 


Lorsque M. le ministre de l'intérieur s'est coalisé l'année dernière avec les incrédules 
ila bien fallu qu'il renonçât à cet adage, que c'était Dieu qui menait la France. 

En effet, nous étions et nous sommes encore, provisoirement du moins, fort mal me- 
nés; car nous allons tout droit à une ruine complète, à une banqueroute effrayante. (E; 
clamation.) J'appelle banqueroute lorsque le passif excède l'actif, lorsque nos ressources 
ne font pas face à nos dépens: 


» crois que nous sommes précisément dans ce ca 


En 1835, notre budget s 
s'élève à 1 milliard environ 200 millions, Nous paierons donc de plus qu'en 1835 un ein- 
quième environ. C'est une progression qui doit être effrayante pour les contribuables ct 
pour ceux qui viennent ici défendre leurs intérêts, 


élevait à 1 milliard; en 1840, le budget qu'on nous proposé 


Le ministre des finances, en 183%, présentant le budget de 1835, s'exprimait ainsi 
« Ce n'est pas en un jour que l'ordre ébranlé peut se raffermir. D'autre part, il a fallu 
faire face à des événemens que nous n'avons pu faire entrer dans nos calculs , el qui im- 
posent à la France une surveillance armée et une attitude digne d'elle. Aussi, malgré tous 
nos soins et tous nos efforts, nous sommes condamnés à vous dire que 18: 
12e Liv. 7 


réaliser 
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Du ne parlait pas de celles de 4830; il y avait long- 


pas toutes les espérances de 1833. » 
temps qu'on n'y pensait plus! (Rumeurs diverses.) 

Comment se fait-il que, lorsqu'on se plaignait, avec un dés 
que les dépenses étaient trop fortes en 1! cinq ans après nou: 
plus qu'en 18352 

On dit à cela que les impôts suffisent pour faire face à toutes les dépenses : c'est for 
heureux ; mais si nous n'économisons pas en temps de paix, quand viendront des cala- 
mités profondes, quand viendra le temps de guerre, si malheureusement il arrive, où 
trouverous-nous des ressources , où trouverons-nous des économies, puisque tous n'en 
auront point fait? 

Mais y at-il des remèdes aux maux que je vous signale? Oui. D'abord il est certain 
que l'État était prospère en 1835, et nous payions 200 millions de moins, Ceci est un fait ; 
mais ensuite je vais vous signaler rapidement quelques-uns des plus crians abus, quel 
ques-uns de ees abus qui pèsent d'une manière si eMrayante sur les contribuables. Le pre= 
mier de ces abus est le nombre prodigieux d'employés. 

Napoléon, qui r 
qui, à côté de ses a 


spoir fout à fait honorable, 
ons 200 millions de 


nait uon seulement su 


la France, mais sur une partie de l'Europe, 
mées militaires, voulait avoir des armées civiles, des armées d'ad- 
ministrateurs , Napol ré le nombre des employés. 
bien! le croirez-vous, nous ayons, maintenant que la France est malheureusement 
réduite, autant et plus d'employés que du temps de l'empire! (Rumeurs au centre.) 
Un second abus est engendré par celui-ci, c'est la bureaucratie. Rien n’est plus facile 
que d'organiser des bureaux, ear il suit d'échelonner les travaux les uns sur les autres. 
Ainsi, par exemple, vous failes d'abord Lranserire le travail d'un rédacteur par un expé- 
d'ordre pour être « 


où ayait ex 


ditionnaire ; ce travs 
à un sous- 
général, ensuite à un secrétaire-génés 
àinistre signe. (On rit.) Or, j'ai eu la curiosité d'appréci 
fut écrite dans le temps par M. de Montalivet aux préfets, une cfreul 
« Monsieur le préfet, j'ai le plaisir ou l'honneur de vous annonce 
quille dans ln capitale, » 
Eh bien ! il n’est pas un 


est porté ensuite à un comm 


egistré, ensuite 
le à un directeur 
enfin le 
er combien coûtait une lettre qui 
e. ILyest dit : 

que tout est tran— 


hef, ensuite à un chef, ensuite à un chef de division, ensu 


1, ensuite à un sous-secrétaire d'État, et 


ot de celte Jettre qui yé au poids de l'or; il n'est 


pas une phrase, pas une ligne, pas un accent qui n'ait été cent fois pl 


s dispendieux qu 
les écritures d'un agent de change, que les écritures les plus dispendieuses du Palais-de- 
Justice (Rire général.) qu’une consultation de médecins. 

11 me semble pourtant qu'une pareille lettre aurait pu être écrite par un secrétaire par: 
ticulier; mais quand on a des bureaux, il faut que chaque missive passe par Lo 
échelons, que chaque missive fasse gagner le pain à tous les employés. 

Et que dit-on ? On dit : Ce sont des droits dire que le lendemain du jour 
où un jeune homme, protégé par un directeur-général ou par un chef de division, sera 
ntré dans un bureau . il y aura des droits acquis pour lui; et de cette manière , nous 
sommes surchargés par les droits acquis; nous n'en pouvons pas sortir, 

Un troisième abus résulte de ces deux premiers, c'est l'abus des pensions. 

Examinez, messieurs, combien chaque année ce chifire des pensions devient énorme 
ment dévorés par le passé. Ge sont ces droits acquis, ces mullitudés 
ces myriades d'employés, qui ensuite sont pensionnés et qui Lonjours grèvent le budget 

Enfin, il y a un quatrième abus gén rle encore que des abus géné- 
aux, c’est celui des logemens. 

IL est tel ministère où il y a des employés qui-ont deux, trois, quatre et cing-logemens 
qu'ils ne peuvent pas occuper tous à la fois, bien certainement. 

Dans tous les ministères il y a des fonctionnaires logés, et dans aucun 


cquis; c'est-i 


nous sommes y 


al, car je ne pi 


stère , ex 
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vepté quelques cas extrêmement rares, aucun employé ne devrait être, ou du moins ne 
devrait l'être nécessairement. 

Je pousse la sévérité, la rigidité, jusqu'à interdire le logement aux frais de l'État, 
même au ministre, et je m'appuie sur l'exemple d'un p: ; sur l'exemple de l'A 
gleterre, où les ministres ne sont pas logés, où ils ne trouvent au milieu de leur adm 
nistration qu'un simple cabinet de travail. Je ne vois pas la nécessité de loger les mi 
nistres, car ils peuvent se rendre chaque jour où les affaires les appellent. Serait-ce pour 
représenter, comme on dit? serait-ce pour cette slupidité de représentation, qui n'a pas 
même le mérite d’être employée à ce qu'on suppose: car enfin on s'ini 
que d'est pour parler affaires, pour concilier quelques sufra 
tation sont accordés ; je n’en sais rien, on le suppose, mais ils n'ont pas même ce mé— 


s voisi 


agine peut-être 


ges que ces frais de représer 


rite-l. 

Remarquez le prog 

Je citer 
actuel. 

1 
Vendôme; je le sais, j'y étais employé. Nous y étions tous parqués plus ou moins bien. 
ire général.) et même nous accordions l'hospitalité au conseil-d'État. 

Eh bien! maintenant, l'hôtel tout entier de la place Vendôme, ou à peu pr 
tribué à la seule représentation du ministre 

IL y à plus : du lemps de M. de P 
salle à mo 


s qui se fait dans les logemens comme dans toute autre matière. 


ai le ministère de la justice, et cela sans application aucune à M. le ministre 


ministère de 1 


justice se conteutait autrefois du seul hôtel qui est situé sur la place 


est at- 


yronnet, vous vous rappelez qu'il y 


ut une superbe 
r qui coûta fort cher, et ce n'était après tout que la conséquence de ce dé 
plorable abus que je signale, celui du logeme être n 
it aussi bien logé que possible. Je pourrais citer un ministère où on à délogé une di- 
vision Lout entière pour placer un parent du ministre. 

Enfin, de tous les côt 
lui-même, mais © 


L, car chaque ministre veut 


Non seulement c'est un abus en 
; car les hôtels, s'ils n'étaient 


; ces logemiens nous écrasent 
st un abus qui en engendre d'autre 
pés que par les honimes laborieux, pourraient être réduits de beaucoup : l'État ven- 
itles hôtels devenus inutiles, le travail n'en deviendrait que plus complet, que plus 
facile, et les contribuables y trouveraient une économie. 

Voilà les quatre abus généraux, et, si vous le permetlez, en quelqués mots encore, je 
vais parcourir les abus spéciaux à chaque département. 

I faut que je commence par le budget de la justice, car, enfin, c'est celui qui se trouye 
le premier dans les budgets que nous ayons à examiner, à discuter. 

Le budget de la justice, messieurs, a subi une augmentation croissante. 

M. LE GARDE-DES-SCEAUX. Au contraire! 

M. Porraurs. Le chiffre du budget de la justice, pour 1835, n'est ps 
get de la justice pour 1840. Le budget de la justice avait un sous-sec 
été reconnu que c'était inutile, Le ministre , etsurtout un min 
que nous avons à la justice , n'a 

Eh bien ! qu'a-t-on fait? tant d'économie est en dehors de nos mœurs, ant on aime 
une dépense, une fois qu'elle a été faite ; qu'a-t-on fait ? On a divisé ce traitement; on a 
donné 15,000 fr. à un secrétaire-général, qui certainement les gagne d'uñe manière très 
honorable, (Bruit, ) Mais, ensuite, on a réservé 15,000 autres franes pour une place que 
jusqu'à présent on n'avait pas crue nécessaire, dont on ne supposait pas l'importance ni 
utilité. 

Dans le budget du ministère de la justice, il ÿ a un chiffre qui est de nature à jeter un 


le chiffre du bud: 
étai sila 


tre aussi 
besoin d’un sous-secrétaire-d'État. 


véritable effroi (Oh! oh!) Le mot effroi point exagéré, ce sont les frais de 
justice 
Les frais de justice, messieurs, ont augmenté d'un demi-million depuis cinq aus. Je ne 
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crois pas cependant qu 


la France soit plus criminelle qu'elle ne l'était; je né crois pas 
qu'il y ait plus de délits, je crois seulement qu'il y a plus de bureaucratie, plus de rap- 
ports, en un mot, plus de papier employé. Mais, à mon avis, sauf quelques délits qui, 
autrefois, n'élaient pas poursuivis, et que maintenant on poursuit sans une trop grande 
prudence, il ny a réellement pas augmentation ni dans les crimes ni dans les délits. 
Bruit et mouvemens divers.) 
A cet égard, messieurs, ayant été magistrat avant la révolution de 1830, ayant va 
se passaient au parquet du tribunal de première instance de Paris, 
Yu qu'autrefois beaucoup de délits n'étaient pas poursuivis, délits de peu d'impor 
lance, dans lesquels on demandait l'intervention d'une partie civile, afin précisément 
que les frais ne fussent pas à la charge de l'État ; ayant vu tout cela, je dis que, dans ce 
moment, nous consommons trop de frais de justice. 


Je ne veux pas quiter le budget du ministère de la justice sans citer un fait dont j'ai été 
témoin 


comment les chose 
ayal 


Nous ayons r 


le serment de baron d'un noble qui 
is prêter serment, parce qu'il suec 
volution de 4830 ; il para 
Mais voici la 


st venu devant la cour royale de 
ait à son père. Je croyais que c'était fini depuis la 
que je m'étais trompé. 
flexion que je vais vous soumettre. 

1 ÿ avait autrefois des droits du sceau à l'occasion de la prestation de serment, qui 
doivent exister encore ; cependant je les ai cherchés dans le budget, et je n'ai pas trouvé 
la place qu'ils y 06 


M. LE Ganbe-pes-sceaux, Vous n'avez pas bien vu le budget: ces droits vont au 
trésor. 


M. Porauis. Ah! voilà, messieurs, l'erreur; c'est qu'autrefois il ÿ avait u 
sceau des titres, et qu'aujourd'hui il n'y en a plus. 


M. ouronr (de l'Eure). C'est moi qui l'ai supprimée en 4 


caisse dut 


10. 

M. Ponrauis. Quant au personnel de la magistrature , je sais qu'un honorable secré- 
aire-général qui fait encore partie de la chambre, disait, en 1834 je crois, qu'il y avait 
trop de jugeurs en France : trop de jugeurs, l'expression n'était pas très agréable pour 
ceux qui jugeaient , mais enfin il s'exprimait ainsi, et il était dans le vrai. 

IL y a en effet beaucoup de magistrats en France , beaucoup trop , lant à raison de leur 
nombre trop e able dans certains départ raison du peu d'importance 
de leurs fonelions. 11 en résulte que les affaires sont Join d'être aussi bien examinées et 
étudiées que si le nombre en était plus restreint, On se trompe en effet beaucoup en croyant 
que le nombre aide à l'expédition des affaires : le nombre y nuit au contraire, Je rappel= 
lerai que je fis un discours, en 1831 , sur le personnel de la magistrature; je ne veux pas 
le rappeler; mais enfin ce que je veux vous dire aujourd'hui , c'est qu'on pourrait très 
aisément réduire le nombre des cours royales ; qu'on pourrait très aisément réduire le 
nombre des tribunaux de première instance ; c'est que je ne comprends pas les tribunaux 
de chefs-lieux de département. I y a aussi beaucoup d'autres améliorations qui sont très 
possibles el que je recommande surtout à l'excellent esprit du ministre actuel de la justice, 

Le budget des cultes est l'accessoire du budget de la justice , quant à présent; car, si je 
Suis bien informé , on veut en faire un ministère, Ainsi, il est possible qu'en 1840 on 

1s présente encore la nécessité d'un nouveau ministère pour une notabilité parlemen- 
taire, et que cela coûte aux contribuables 300,000 fr. de plus, au moins ! 

Le budget des eules, messieurs , je suis un peu radical à son égard , cs 


sidés 


ens, qu 


je crois que: 
æ budget devrail être à la charge de chaque département; qu'ainsi, chaque département 
<stplus à mème de connaître quels sont les besoins religieux des habitans, et que ce doit 
re à raison de ces besoins que le budget des cultes départementaux, suivant moi, doit 
être établi. Enfin. je suppose que vous n'aliez pas si loin ; je dirai alors que je ne com 
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prends, à l'égard de l'État, que deux sortes de personnes relativement au budget des 
cultes, savoir : les fidèles, les eroyans et les pasteurs. Mais je ne comprends pas celle 
hiérarchie ecclésiastique ; qui est certainement très respectable en elle-même , et que , 
comme croyant, je vénère, je respecte et je reconnais. Je ne puis la comprendre dans le 
langage du budget. Ainsi, je ne comprends ni ce qu'on appelle y 
évêque et archevêque (Exelamations.), ni ce qu'on appelle prêtre et archi-prêtre. 


ire ekgrand-vicaire , 
Toutes 
tables en elles- 


ces dénominations hiérarchiques sont très bonnes , très saintes, très respe 
mêmes, mais je les laisse dans le troupeau, au milieu des fidèles ; 
quoi le budget est obligé de reconnaître la différence qu'il y a ; par exemple , ent 
prêtre et un archi-prêtre. 

A cela, une objection : on dit que le clergé autrefois p« 
qu'il ne possède plus aujourd'hui. Le 
dances de Ia foi ; si Ja foi diminue, les biens diminu 
is, sont une dépendance du domaine publie ; ils n'appartiennent réellement 
ils sont un dépôt chez ceux que la confance du moment en a fait investir. 
J'arrive maintenant au budget des finances. Dans ce budget, la bureaucratie & 
ogée : là c'est par myriades d'employés. H faut se servir d'une autre expression : c'est 
comme les grains de sable du rivage. (On ri 
les expressions bibliques. Et c 
à grand'chose , car nous avons eu de 
illites de plusieurs receveurs-généraux ; cependant ce n'était pas faute 
amais il n'y.en a eu plus, jamais il n'y en a eu autant. 


et je ne vois pas pour- 
un 


it des bi ables 
lise, messieurs , sont les dépen- 


ns considé 


séd 


biens donnés à l'é 
t; les biens de Jar 


ain-morte, à mon 


Je pourrais me servir à leur égard de toutes 
t 
nds désastres, le déficit 


pendant ce nombre innombrable d'employés ne se 


andes calamités , de 


Quesner et les 
d'employés, car j 

Eh bien! une division, un simple bureau au ministère des finances remplace 
faitement les comptabilités dans chaque ministère , et ce serait un 
(Mouvement. ) 

IL y aurait ensuite la cour des comptes pour v 
fuites. 

Quant aux dire les qui dépendent du ministère des finances, je puis, à 
cet égard , vous faire grace de tous les abus généraux que je viens de vous signaler tout à 
l'heure. Cependant, il faut rendre justice à qui elle est due ; et je vous avoue que je fa 
une très grande différence entre, par exemple ; l'administration ; la direction de l'enre 
gistrement et des domaines, et toutes les autres directions ; j'y trouve de notables pro- 
grès, des améliorations évidentes. Ainsi, par exemple, dans l'administration à 
nes on comprend à merveille que ces employés, sous-chefs, chefs, directeurs, comme on 
voudra les appeler, ne servent à rien. Il n'y a que quelques directions majeures, et ensuite 
chaque employé de l'enregistrement fait son travail particulier ; il le fait comme il l'entend ; 
it, et il n'est pas obli 


ait par- 


immense économie. 


fier si Je 


dépenses ont été réellement 


tions-£ 


domai- 


ë de suivre le 


il prend des commis libres qui travaillent réellem 


rayail d'un expéditionnaire, d'un commis d'ordre, el 

Vous voyez qu'ici il ne s'agit pas de théories, c'est de la pratique. [On rit.) 

J'arrive au budget du ministère de l'intérieur. lei, ce sont toutes les grandes dénomi- 
nations qui sont restées, sauf les fonctions. Nous ayons des directions dont les Litres 
sont superbes, mais dont le résultat est extrêmement mince. (On rit.) 

Le ministère de l'intérieur, dans ce moment, n'est rien autre chose qu'un ministère de 
atre chose, avec la nomination des préfels el des sous- 
pr les grandes directions du ministère de l'intérieur se sont évanouies , ou 
ont formé ou des directions-générales ou des ministères : ainsi, le ministère du com- 
merce et de l'agriculture, le ministère des travaux publics. On veut faire des culles encore 
une direction-gén 

Ainsi, vous voyez, messieurs, qu'en 1 inistère de l'inté- 
de la police avec la nomination des préfets 


OT 


la police générale ; ce n'est pi 


, dans ce moment, le 


rieur n'est absolument que le minis 
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J'arrive rapidement au ministère de l'agriculture et du commerce, et je dis qu'assur 
ment l'agriculture et le commerce sont des objets d'une haute importance, et que si c’est 
par rapport à l'importance de chacun de ces-mots qu'on a fait un ministère, on aurait 
pu en faire deux; car certainement je conçois très bien qu'on puisse nommer un mini 
tère de l'agriculture, qu'on puisse nommer un ministère du commerce, J'ajoute la même 
chose pour les travaux publics. Jusqu'à ce jour on n'avait pas compris l'importance, ou 
du moins la nécessifé de tous ces ministères; si ç'a été une nécessité parlementaire, je 
le reconnais, je le veux, mais encore vous ne l'avez pas vu figurer dans le budget jus- 
qu'à ce jour. 

Cependant je vous fais graci 
ministères, car j' 
es consomIr 


de la moitié de mon 


cours. (On rit.) J'oubliais les (rois 
principa  producteu 
minist ateurs; mais j'oubliais de vous dire que je considérais ï 
de la guerre, de la marine et des affaires étrangères comme des 
consommateurs, car ils ne sont pas producteurs du tout. (On r 
pendant vous dire que , par exemple, à 1" 
ne comprenais pas bien la manière dont nous € 
deux choses l'une : ou l'on veut une armée pour 


gard du budget de la guerre, je 
servions notre armée , et je disais de 
la paix ou l'on en veut une pour la 
guerre, Si on veut une armée pour la paix, conservons tous nos vieux généraux , ils coû- 
tent moins cher. Si c'est pour la guerre , je ne sais pas S'il y eu a beaucoup qui auraient 
la force physique pour la faire. 

Quant à la marine , je voulais vous dire que ses approvisionnemens sont effrayans et 
malheureusement n'aboutissent qu'à de très minces résultats; qu'on abat une forêt de 
chênes, par exemple, pour faire un vaisseau ; qu'il ÿ a là des abus épouvantables, J'aurais 
dit que les hôtels de préfectures maritimes, par exemple, sont hérissés d'abus , qu'on y 
loge non seulement le préfet maritime, qui en lui-même , selon moi, est inutile, parce 
qu'il n'est autre chose que l'interprète du télégraphe (On rit), mais qu'on y loge encore 
toute sa famille , et so ; que ce logement , que le chauffage, que l'éclai- 
rage coûtent énormément aux contribuables. 

Quant aux affaires étrangères {je me hâte), je considère également son budget comme 
susceptible de très notables réductions, Ainsi, par exemple, pour ne citer qu'un fait, nous 
avons des ambassadeurs , c'est important, c'est une haute existence diplomatique, très 
bien ; mais dans l'Italie, par exemple, nous avons à la fois trois ambassadeurs. Les am 
bassadeurs coûtent fort cher, et trois pour une petite partie de l'Europe, un à Rome, un 
à Naples, et un à Turin, c'est trop. Ainsi, vous voyez qu'il y a de grandes économies 
à faire. 

Quels sont les remèdes? Le remède, ce serait une loi qui organiserait enfin les services , 
les ministères; ee serait que chaque année on ne changedt pas les attributions de ch 
département, et qu'on sût enfin en quoi consistent tous les ministères 

Un autre remède, quant au nombre des employés, c'est que le service dans les minis 
tères fût organisé d'une manière certaine, que le nombre des employés fût connu, C'est 
très facile. Vous avez des chefs de service ; ils se chargeront, eux, de faire le travail qui 
leur est dévolu. Ce que je dis là n'est pas une nouveauté, c'est déjà employé dans l'en- 
registrement et les domaines, c'est employé aussi dans les perceptions de la capitale ; & 
Ie percepteur est payé pour être percepteur,, et c'est à lui à percevoir comme il l'entend 
avec les employés qui lui conviennent, 

Un troisième remède c'est, relativem 


Je voulais € 


vent tous ses ami 


laque 


nt aux pensions, de ne plus opérer de retenue 
sur les traitemens, de laisser à chacun le soin d'économiser sur l'avenir, de pourvoir à-sa 
vieillesse. Ne payez pas ce qui ne doit pas se payer, ne payez pas les services passés, puis- 
qu'il ne vous resterait pas assez pour rétribuer les services présens. 

Quant aux logemens ; le remède est bien simple, c'est de les supprimer {ous ; mais ce 
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qu'il y a de plus importantet ce à quoi je me borne, attendu l'heure avancée, car je ne 
suis qu'à la moilié de l'indication des abus ; ce à quoi je me borne, c'est à vous dire qu 


la suppression de ces quelques abus constituerait, au profit des contribuables, une éco- 
nomie d'une centaine de millions. 


s exelamations.) 


Séance du 11 juillet 1830. 


Les deux premi 


ères parties du budget (dette publiqu 


et dotations) sont adoptées sans discuss 


TROISIÈME PARTIE 


— SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 


Ministère de la justice et des cultes 


istration cent 


Chap, 19°. Adni ale (personnel), 420,800 fr, 
M. Le Pnésibenr, Sur ce chapitre, la commission propose une réduction de 15,000 fr, 
M. Auauis exprime le vœu de voir rentrer dans les attributions du ministre de la 
ture coloniale. 


e la magistra 


M. LE GARDE-DE 
moi, une anomalie, exi 


aux, Ce que l'honorable préopinant appelle à bon droit, selon 
te depuis fort long-temps, et c'est la conséquence du principe 
en vertu duquel les colonies en général, et dans toutes les parties de leur administration, 
ont été soumises 

Qu'il faille pour le gouvernement colonial plus de concentration que pour la métropole, 
‘est ce qui tombe sous les sens; mais cette concentration doit-elle être portée jusqu'à ce 
point que les parties même les plus étrangères aux connaissances de ceux qui sont inves— 
lis du commandement suprême dansles colonies doivent leur être attribuée: 
jan 


u régime des ordonnances. 


one l'ai 
ais pensé, et, sous ce rapport, mes idées se rapprochent infiniment de celles de l'hono= 
rable M. Auguis. Mais quand il s'agit de modifier dans une partie aussi importante une 
législation établie depuis long-temps, il faut procéder avec lenteur et avec maturité. 

Je crois pouvoir dire à la chambre que, dans le peu de temps qui s'est écoulé depuis 
mon ayènement au ministère de la justice et des cultes, j'ai fait de la cor 


tion de cet 
abus, car c'en est un, l'objet de ma constante sollicitude ; que je suis en actuelles com- 
municationsayec mes honorables collègues de la marine et de la guerre, et que j'ai eu le 
botiheur de rencontrer de leur part un assentiment à peu près complet, qui ne laisse que 
des arrangemens à prendre, lesquels seront pris dans l'intervallede l'une 
et que ce sera pour la dernière fois que honorable M. Au; 
mations à porter à cette tribune. (Très bien 

M. Le Pxésmenr, La réduction de 15,000 
pitre I, est faite d'accord avec le gouve 


l'autre session, 
is aura, à ce sujet, des ré 


r. proposée par la comm 
nement. 


(La chambre vole successivement la réduction de 15,000 francs et le chapitre réduit 
à 405,800 fr 


sion sur le cha 


107,000 fr. — Adopté. 
t (personnel), 
M. Rexouano soutient la réduction de 80,000 fr. , qui est proposée par la commission. L'orat 

t des vues de réforme sur le conseil-d'État. 1 pense que l'on doit supprimer les conseillers-d'État 


vice ordinaire mon autorisés à participer aux délibérations du conseil. 11 formule ses propo- 
sitions de réforme en quatre articles principaux. 


Chap. TI. 
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M. LE Ganve-pEs-sceaux répond à M. Renoward, et annonce que la plupart des: idées dont la 
chambre vient d'entendre le développement trouveront place dans une ordonnance prochaine (1). 

La réduction proposée est adoptée. 

Le chapitre total, réduit à la somme de 514,200 fr. est adopté. 

Les chap. IV et V sont adoptés sans discussion. 

Chap. VI. Cours royales, 4,232,600 fr. 

M. DeurzLevue demande une augmentation des conseillers de la cour royale de Bordea 

M. LE GandE-essGEaux déclare qu'il examinera sérieusement cette de 

M. Taiaxpien appelle la bienveillance de M. le garde-des-sceaux sur les 
encore en exercice. 

M. Le Ganpe-pes sceaux répond qu'il saisit toujours avec empressement l'occasion de proc 
de V'ava auditeurs ; mais il ne peut prendre aucun engagement à cet égard. 

Le chap. VI est adopté. 


ux. 


s- auditeurs 


re 
ent aux conseilles 


cour d 


Le chap. VII ssises, est adopté Sans discus 
Chap. VIII, Tribunaux de première instance, 6,215, 49 
M. pe Grammoxr demande la création d'une chambre temporaire po 
M. ve Manmien appuie les observations de M. de Grammont. 
M. Pascauis monte à la tribune pour demander une augmentation de traîtem 
greMiers. 
M. v& Gounénx demande que des grefliers spéciaux soient attachés aux cours d'assises, Il signale les 
abusgraves qui peuvent résulter du remplacement des greffiers en chef par des commis inexpérimentés. 
Le chap. VII est adopté. 
Les chap. IX, X et XI sont adoptés saus discussion. 
Chap. XIL Frais de justice criminelle et des sta 
30,000 fr. 
M. De LaGnaxGe s'élève contre l'augmenta 


arrondissement de Lure. 


ntpour les. commis 


iques civile et criminelle et du conseil-d'État, 


ion des frais de justice; il dit qu'il faut diminuer le not 
we comme la seule base 


bre des crimes pour diminuer celui des condamnations, et considère le patro 


morale d'un système pénitentiaire quelconqu 
Le chapitre est adopté. 


Les chap, XII, XIV et XV sont adoptés sans discussion. 


DEUXIÈME PARTIE, — DË 


ENSES DES CULTES. 
Administration centrale. 


Chap. 1". Personnel des bureaux des cultes, 136,500 fr. 

M. : La commission propose une augmentation de 13,000 fr, résultant de la dimi- 
nution de pareille somme faite au ministère de la justice. 

M. Lananrr s'élève contre celte augmentation il craint que l'on wait crééla direction générale des 
cultes à laquelle doit s'appliquer cette augmentation, dans un but politique, pour dlonner une position 
à un homme parlementaire. 

M. Dusois (de la Loire-Inférieure) ne s'occupe que de la création en elle-même d'une direction 
don ne renferme la pensée d'un ministère des cultes, Selon l'ora- 
sère de l'instruction publique. M. Dubois de- 

sceaux, 


PRÉSIDEN 


des cultes. 11 craint que cette c 


teur, les cultes n'auraient pas dû être séparés 
mande, en terminant , des explications à M. le 
M. LE GARDE-DES-SCEADx dit que le nouveau directeur des cultes doit remplacer le sous-secré- 
taire-d'État, qui fut attaché à la fin de 1836 
Le chap. 1 est adopté. 
Les chap. II et HI sont adoptés s 


au ministère de la justice, 


discussion. 


nnance a été rendue depuis, éL qu'elle a reçu l'approbation publique. 
Nore pu Rébacreun.) 


(4) On sait que cette orde 
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Chap. IV. Traitement et dépenses concernant les cardinaux, archeyèques et évêques , 
027,000 fr. 

M. Aueuis. L'observation que je veux présenter se borne seulement à appeler l'atten— 
ion toute particulière de M. le ministre des ur l'influence un peu temporelle que 
certains évêques exercent dans leur diocèse, et plus particulièrement, afin que le sou) 
ne plane pas sur ceux qui ne doivent pas en être l'objet, sur M. l'évêque de Saint-Claude 
(Bruit.), qui depuis long-temps prend une part beaucoup trop active aux affaires tem 
porelles de son diocèse, 

Si je suis bien informé, le conseil-d' 


cultes 


son 


État, à heure qu'il & 
relativement à la part beaucoup trop grande que cet ecelési 
de son diocèse. IL est des actes qui 
Live, et dans lesquels il n'a p 


. est saisi d'une plainte 


ique prend dans les affaires 
t essentiellement de l'autorité administra- 


venir comme partie civile, alors qué cela ne 


ssorte 


as craint d'inte 
le regardait pas 

C'est pour empêcher qu'un pareil empiétement ne s’'étende dans les autres dioc 
je prends la liberté de soumeltre cette observation à la chamb 

M, LE GARDE-DES-SCEAUX. C'est p ément parce que le conseil-d'État se trouverait 
en ce moment saisi d'une telle réclamation contre les empiétemens que se serait permis 
M. l'évêque de Saint-Claude, que je dois m'abstenir de répondre. Si l'on a usé de la fa 
eulté ouverte par notre droit public de recours au conseil-d'État pour appel comme d 
bus d'un fait quelconque qui int 
etje 


es que 


sse ce prélat, il faut laisser un libre cours à la justice 
aindrais, quelque timides que fussent mes paroles, d'ex 


conque sur sa dé 


er une influence qu 


on. (Approbation. 
Le chapitre IV est adopté 
Chap. V. lraitemens et indemnités des membre 
28,270,000. (Adopté.) 
Chap. VI. Chapitre royal de Sa 
Chap. VII. Bourses des séminair 
M Aueuis. Je demande la parole. 


des chapitres et du clergé parofssial 


at-Denis, 112,000 fr, (Adopté 
1 million 


Je prie la chambre de vouloir bien se reporter à la page #7 du rapport au roi, qui pré 
cède le ministère des cultes; elle y trouvera des chiffres qui prouvent qu'il est important 
de voter une nouvelle loi de recrutement qui n'aura pas pour objet de grossir l'effectif 


de l'armée militante, mais de grossir celui de l'armée 


lésiastique. {Rumeur 
Messieurs, une somme de 1 million ést affectée à entretenir dans les séminaires 2,000 
‘élèves destinés à entrer dans les ordres; il résulte du chiffre consigné dans le r apport à la 
page à laquelle j'ai eu l'honneur de vous renvoyer, que jusqu'à ce jour, malgré tous les 
efforts qu'on a faits, on n'a pu se procurer qu'un efrectif de 1,683 élèves, el pourtant le 
chiffre destiné à faire face aux dépenses de cette pépinière d'ecclésastiques n'en est pis 
moins fort que si les 2,000 élèves s'y trouvaient 

Une objection qu'il 
examir 


est encore essentiel de soumettre à la chambre, c'est qu'on devrait 
r la proportion qui existe entre les jeunes gens qui sont admis dans ces séminaires 
pour y faire leurs études et le nombre de ceux qui, après ces études faites, entrent dans 


; vous trouvez dans ce même rapport que, par exemple, en 1833, sur le 
de 9,579 élèves, il n’y en a eu que 2,039 qui sont entrés dans les ordres. Que 
faut-il en conclure? Il en résulte une conséquence sérieuse, selon moi, c'est que bea 

coup de jeunes gens sont à 
aient entrer da 


dmis dans les séminaires comme si, après leurs étndec aché- 
s les ordres, tandis qu'ils rentrent dans le monde après cvs 
C'est enlever aux établissemens d'instraction publique des élèves qui de 


vées, ils 4 
s fin 


étud 


vraient y être formés ; c'est un Lort fait à l'instruction générale, telle qu'elle est établie 
par le ministère de l'instruction publique. 
19° av #5 


ministre des 


Je prends done la liberté d'appeler l'attention toute particulière de M. le 
eultes sur cet objet 

Le chapitre VII est adopté 

Chap. VII. Secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses, 1,070,000 fr. 

M. Aveurs. Depuis long-temps ce chiflre de 1,070,000 fr. paraît stéréotypé dans le bud- 
; et cependant il y a nécessairement des diminutions fort consid 
tiques qui ont part à la distribution de ce fond: 
effet, je vois que le chiffr 


bles parmi les ec- 


affecté aux anciennes religieuses qui ont été sécularisées 


. Il me semble 
airement y avoir 


par suite du décret de l'Assemblée constituante, est toujours de 450,000 
rait que, depuis l'époque où ee chiffre est porté au budget, il a dà néce 
des réductions qui devraient être mentionnées, 

On a dit, il est vrai, qu'au fu 
surviyans ; eh bien! je dis qu'il y a un très grave inconvénient là dedans ; je dis que c'est 
aller contrair ; si un jour arrivait, et malheureusement 
jour doit être prochain, puisque toutes ces personnes sont sécularisées depuis bientôt 
cinquante ans ; s’il arrivait qu'il n'en restât qu'un tiers où même qu'un sixième, ces re 
ligieuses se trouveraient avoir des traitemens plus considérables que les chanoines de 
Saint-Denis. 

IL me semble qu'il faudrait qu'on nous présentät un état des extinetions au fur et à mo- 
qu'elles arrivent, afin qu'on pôt, dans la même proportion, réduire ee chiffre. 

a dirai autant de certaines catégories, parce qu'il y a confusion dans l'énum 
telle qu'elle est portée dans le budget. Ainsi, je trouve qu'il y a deux extinctions qui, 
nécessairement, doivent amener un double emploi : d'anciens ecclésiastiques touchent, 
dans la même proportion que les anciennes religieuses, une somme de 450,000 
trouve une autre caté 
et qui, à son tour, a part à un chiffre de 450,000 fr 


t à mesure des extinctions les pensions proftaient aux 


at à toutes les lois de finance 


ration 


ét je 
ie qui nécessairement doit comprendre les mêmes personnes, 


I me semble qu'il faudrait réunir les analogues ; c’est en divisant, avec des dénomi- 
nations différentes, des objets qui sont parfaitement identiques, qu'on parvient à obtenir 


des chiffres plus considérables que ceux qui seraient nécessaires pour subvenir aux be- 


soins de ces ecclésiastiques réformés. 


En effet, vous trouvez dans le budge 


que les pensions ou les secours, comme vous Fou 


drez, sont accordés à des ecclésiastiques qui, par leur âge, n'ont pas pu être réemployés 
à l'époque de la réorganisation du culte. Or, comme il y aura tout à l'heure trente-huit 
ans que cette réorganisation a été faite, et qu'à cette époque ils nt trop âgés pour 
être employés dans le ministère, je vous demande si aujourd'hui, selon tous les calculs 
et toutes les probabilités, le nombre de ces ecclésiastiques doit être aussi considérable? 
Malheureusement, daus l'ordre de la nature, puisque alors ils étaient si vieux , il est pro= 
bable qu'aujourd'hui ils ont cessé d'exister. 

Je crois donc qu'il ÿ a exagération dans le chiffre du budget, 

M. LE GAnDE-DEs-ScEAux. Si l'honorable préopinant av 


lu avec quelque attention le 
éliminaire du budget des cultes, à parüir de la page 14 jusqu 
la réponse à la plupart de ses doutes où de ses objection 
rapport n'ait pas répondu par avance : c'e 


passage du rapport 
page 16, il aurait trouy 
en a qu'une à laquelle 
dans le désir exprimé par l'honor 
serait possible que 


à la 
s. I ny 
celle qui consisterait 
ble préopinant, de voir publier l'état des extinctions. Il 
fût plus régulier, Ce serait une sorte de nécrologie ecclésiastique : 
français auxquels 10 
ain, alors qu'ils ont ur 


on verrait s'éteindre insensiblement ces malheureux débris du clere 
gouvernement de juillet se fait l'insigne honneur de donner du p 
pied dans la tombe ; mais l'on verrait ment ces extinctions sont compensées jar 
la nécessité de donner des pensions aux ecclésiastiques que l'âge ou les infirmités forcent 
de renoncer à tout service actif 


ussi 
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Les raisons du chiffre porté au budget, lequel chiffre n'a soulevé aucune réclamation 
dans le sein de votre commission, ces raisons sont parfaitement, jee répète, développées 
dans le rapport au ro 

M. Auaurs. Je ne voudrais ajouter qu'un mot 


Je prie Ja chambre de vouloir bien se reporter à la page 78 du budget ; elle y verra ces 
énonciations : 
« Secours aux anci 


anes religieuses, 450,000 fr. » C'est bien ! (On rit. 

t desservans forcés par l'âge ou les infirmités de cesser leurs fonc 
,000 fr. » C'est fort bien ! (Nouveaux rires. 

à des ecclés 


« Secours aux cul 
tions, 


« Secoul 


stiques âgés ou infirmes, sans fonctions depuis le rétablissement 
du culte, c’est-à-dire depuis trente-huit ans, 95,000 fr. » 
Et ensuite : 


« Secours à d'an 


ens religieux de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem , 5,000 fr. » 
IL est vrai que ce n'est que 5,000 fr. Je n'y tiens pas. (On rit.) 
Ainsi 


force 


selon moi, il y a confusion dans cet article : « Secours aux curés et desservans 


s par l'âge, ete., » et celui-ci : « Secours à des ecclésiastiques âg 


ou infirmes, ele. » 
Il est certain que ces deux dénominations différentes comprennent la même classe d'ec- 
clésiastiques qu'il fallait réunir dans un seul et même chapitre. (Aux voix ! aux voix ! 
Le chapitre VIII est adopt 
Chap. IX. Dépenses du service intérieur des édifices diocésains, 
Chap. X. Acquisition, eonst 
Adopté.) 
Chap. XI, Secours pou: 
800,000 fr. {Adopté.) 
Chap. XI. Secours à divers établissemens ecclésiastiques, 162,300 fr. 
M. AuGuis. Je demande la parole. (Murmuros au centre.) J'avais pensé jusqu'à ee jour 
que la répartition de ce fonds devait être faite dans la proportion des besoins de < 
de ces établissemens. Mais pour connaltre ces besoins, il fallait aussi bie 
ressources. 
Quelle a été ma surprise lorsque, examin 
exemple que, sur ce chapitre de 162, 
lement, 


000 fr. (Adopté. 
tion et entretien des édifices diocésains, 1,600,000 fr 


quisitions ou travaux concernant les églises ou presbytères, 


jacun 
tre les 


conn 


nt les détails du chapitre, je trouve par 
00 fr, il y a 68,000 fr. pour la ville d 


aris seu 


Vous voyez dans quelles proportions les autres points de la France 
fonds 


rticipent à ce même 


Ensuite, si vous examinez par le détail quel est le chiffre affecté aux autres communau- 
tés religieuses disséminées sur les différens points de la France, vous voyez que ce chiffre 
n'est pas dans la proportion des besoins. 

Mais peut-être, j'en demande pardon à M. le garde-des-sceaux , convaincu que je suis 
qu'il fera disparaltre cette inégalité, celte répartition est-elle faite selon l'influence de cer= 
taines demandes. 


En effet, vous voyez c 


ain établissement re js 
pour subyenir à ses besoins, touche une subvention annuelle de 15,000 fr., quand un 
autre établissement touche une subvention de 100 écu: 

Je vous demande, messieurs, s'il n'y a pas lieu de vérifier cette distribution, de manière 
à ce qu'elle soit plus 


lement répartie. 
C'était simplement sur cette question que je voulais appeler l'attention de la chambre. 
M. LE GanDr-prs-scÆaux. Le chiffre de 162,300 fr., qui est actuellement en discussion, 


est appliqué à titre de secours 
se 


à un assez grand nombre de communautés de femmes en- 
gnantes el hospitalières. La réps 


tition n'est pas l'œuvre du ministre : celte somm 
6 attachée par fraction, par chaque décret et ordonnance qui en contient l'altributio: 


ne pourrais pas me porter devant la chambre garant de la parfaite équité des distribu- 
1s ainsi faites ; on comprend parfaitement que je ne puis pas prendre successivement 

le de décrets il y à beaucoup de ces distributions qui sont faites par des 
décrets impériaux, pour les examiner de manière à éclairer la chambre sur la ques. 
Mon de savoir si on n'a pas laissé tout d'un edté et donné tout de l'autre, Ce qu'il 
Yadéc 


rain ici, e‘est que plusieurs de ces communautés se sont établies, ont véeu et 
subsislé sur la foi de ces attributions de secours. C'est une sorte de dotation , révocable 
de sa nature, qui a pu exercer quelque infuence sur le sort de ces établis- 


semens 
Quoï qu'il en soit, s'il y a sous ce rapport quelques à corriger, je puis promettre 
chambre que ce sera l'objet d'un examen sérieux et d'une attention spéciale ; mais 
cependant on ne conteste pas le chiffre dem 
l'honorab 


ndé, et sous le mérite des observations de 
M. Auguis, je ne vois pas de difficulté à ce que le chiffre soit admis par la 


chambre. 

Aueuis. Dans le rapport de votre commission des finances, je trouve des faits arti- 
culés. Il importe de savoir si les communautés religieuses qui ont part à la distribution 
du fonds de 162,300 fr. sont bien toutes autorisées par le gouvernement, s'il n'en est pas 
qui prennent part au budget et dont l'institution ne soit pas légalement autorisée 


C'est un doute émis par la commission, et que je prends la liberté de soumettre à M. le 
gurde-des-sceaux 
M 


LE GARDE-P) 
de mon collè, 


SCEAUX. Ce doute a déjà été l'objet d'un examen s 
finances. Des com 


eux de la part 
Aunications sont ouvertes entre lui et moi. Et si, 


ue d 


par ua abus que certes je n'entendrais pas justifier, des communautés non lé 
tutorisées, avaient part aux secours qui sont inscrits au budget, j 


crait immédiatement réparé. De mêm 


ales, non 
déclare que cet abus 


» S'il y avait des immeubles qui eussent 6té dé- 
tournés du domaine public en faveur de communautés non 16: 


alement établies , les in- 


érêts du domaine reposent en des mains fermes, et très certainement il y aurait rappel 
de ces propriétés, 
Le chapitre XH est ac 


Chap. XUL. Dép 


pté 
nses accidentelles, 5,000 fr. [Adopté 


Culte non catholique 


Chap. XIV, Dépenses du personn 

M. Auuis. J'ai souvent exprimé à la chambre le désir de voir porter à la 3° 
pasteurs protestans qui habitent des chefs-lieux dé département on d'arrond 
dont la population 000 ames. Dans ces villes où la population ne $ 
pas à 5,000 ames, les pasteurs protestans n'en sont pas moins obligés de faire les 
dépenses que dans les villes où la population est plus « 


1 des cultes protestans, 843,000 fr 


oins de 


nsidérable. 11 n'y à ef 
que six localités qui se trouvent dans ce cas, dont deux chef 


ivement 
ux de département et 
Quatre chefsieux de canton ; ce qui donnerait lieu à une dépense de 3,600 fr, J'ai déjà 


cu occasion de supplier le ministre des finances de vouloir bien prendre en considération 


ne réclamation qui me paraît fondée. J'ose la renouveler aujourd'hui, par 
crois indispensable 
Je fe utre observation, messieurs : la répartition des ministres protes- 


tans n'est pas faite dans la proportion de la p 
trop 


pulation, 11 y a des points où ils sont en 
nombre, il en est d'autres où le nombre est trop restreint. Je dirai, par 
exemple, que dans le département des Deux-Sèvres, qui renferme une population de 
306,000 ames, dont 30,000 protestans, nous n'avons pas un nombre de pasteurs Sulisant. 
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Lorsque, par exemple, nous'avons un curé ou desservant pour une population de 1,000 
à 1,200 ames, nous n'avons qu'un pasteur protestant pour une population de 3,500 ames ; 
et quand on pense que ces populations sont disséminées sur un point étendu, et que, pour 
qu'il soit satisfait à leurs besoins religieux, il faut que les pasteurs se portent sur des 
points fort éloignés les uns des autres, je crois qu'il serait important d'en augmenter le 
nombre. Il est vrai que le budget comporte une augmentation qui a pour objet de satis— 
faire à ce besoin qui est depuis si long-temps réclamé. J'espère donc que M. lé ministre 
voudra bien prendre en considération ces observations. 

M. Le Ganve-pes-sceaux. Il y a déjà une commission de formé 
quelle prennent part divers m 
auculte réformé. Elle s'occupe de la rectification des eirconscriptions et d'y pourvoir par 
un réglement en exécution de la loi de germinal an 10. Cette commission a pris en con 
sidération les observations que vous venez d'entendre ; ainsi, les inc 
par M. Auguis trouveront un prompt remède 

Le chapitre est adopté 
». XV. Dépenses du m: ,000 fr. 
Chap. XVI. Frais d'administration du directoire-général de la Confession d'Ausbourg, 


, aux travaux de la- 
mbres de la chambre des députés et des pairs appartenant 


nvéniens s 


ériel des cultes protestans, 10 


. XVI. Dé du culte israélite, 90,000 fr. 
Chap. XVIII. Dépenses des exercices clos, Mémoire 
l 


apitres sont adoptés, 


Ministère des affaires étrangères 


M. Fuuemmon. Je viens parler de la différence des droils commerciaux qui existent 
entre la À 
Déjà deux ministres précéde 


2 et la Suisse, 


aient b 


n voulu promettre de s'occuper de celle grave 
fois et le commerce et l'honneur du pa 


question, qui intéresse tout à 


Les Suisses jouissent en F 


ee de tous les droits commerciaux que peuvent avoir les 


régnicoles ; ils viennent, je ne les blâme pas, ils viennent dans notre pays, ils y font le 
commerce, s'y fixent, achètent des propriétés, s’enrichissent, en un mot, en pleine li- 
berté. 


Nous, au contraire, quand nous allons en Suisse, nous trouvons des obstacles conti- 


nuels ; la législation de presque tous les cantons, excepté ceux de Genève, de Vaux, nous 
interdit complétement le 


Le nation, qui veut être juste et libérale avec tous les peuples 


ommerce. Cet état de choses ne peut pas durer. Il faut qu'une 
et surtout avec 
ceux qui sont moins forts, trouye à son tour chez les peuples faibles au moins récipro— 


puissa 


cité ; ce n'est que la stricte justice que j'invoque 
t l'année précédente des exemples; je à 


ande la per 
nt 


J'ai déjà cité l'année d 


nière 
mission d'en citer encore, parce qu'un grand nombre de députés sont nouveaux et n 
as entendu mes paroles. (Mouvement.) Messieurs, la question est grave. 
Je vous citerai l'exemple de deux démi-cantons de Bâle. Les Bâlois viennent principa= 
lement s'établir en Alsace; ils y achètent immensément de terres, car ils sont forts riches ; 
j'en suis fort satisfait pour eux, je ne leur en fais pas de reproche. [On rit.) On prétend, je 
ne sais sf c'esl vrai, car il faudrait avoir une statistique exacte des achats ; on prétend que 
déjà ils possèdent dans le Haut-Rhin pour 16 ou 20 millions de propriétés. 
Nous, quand nous allons dans leurs cantons, il ne nous est pas permis d'a 
arpent de terre. Vous savez quelle a été la fameuse querelle, qui a failli dey 
plus grave, pour deux juifs alsacie: 
Voulons-nous faire le comm 


heler un 
air beaucoups 


ree, je vais vous en ciler des exemples 
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Un de mes compatriotes (je suis certain du fait), M. Louis, 
établir une manufacture de chapel 
un magasin ; on Jui fait payer ce qu’on appelle le droit d 
une patente; quand il y a rempli toutes ces formalités, il veut mettre en éfalage sa mar- 
handise ; eh bien ! on confisque sa marchandise, on le met en prison , et de suite on le 
se du canton. (Mouvement. 

Messieurs, c'est bien vrai, c'est parfaitement exact, 

Pouyons-nous tolérer tranquillement un pareil état de choses? n'eussions-nous aucun 
intérêt commercial, il y a notre honneur, 

Les frères Célard étaient en Suisse pour ainsi 
gais; ils étaient fournisseurs de bois de 
Strasbourg, Ils vont dans le canton de 


€ rendit à BAL 
e et vendre des chapeaux ; on le laisse louer à 


s ilventy 
Bâle 
la bien-venue, c'est comme 


dire de 


a part du gouvernement fran- 
construction et de bois pour les palissades de 
Lucerne ; là ils achètent du bois du gouverne- 
ment ; ce gouvernement sait-très bien qu'ils n'achètent ces bois que pour les transporter 
en France; ils les font couper et veulent les transporter par une 
dans le Rhin ; il y a pour 280,000 fr. de bo 
arrête, on prétend qu'il n'est pas p 

Voilà trois ans que ces bois sont 


vière qui se jette 
; quand ils passent devant Lucerne, on les 
mis de sortir de bois du canton, 
x saisie et dépérissent; on ne peut pas obtenir jus- 
ice, les tribunaux ont constamment refusé de prononcer. 

Je pourrais citer d'autres exemples; 
mande que le gouvernement s' 


s je demande justice pour mon pays, je de- 
upe activement de cette question. 
Je sais bien que les Suisses répondent : De canton à canton nous nous traitons 
il n'est pas permis aux Gèneyois ou aux Bâlois de venir fa 
Berne. Peu nous importe. Les Suisses sont maîtres de se tro 
ulent, mais je ne crois pas qu'ils soi 
Je n'ai plus qu'un mot à dire. Je fe 
jan ifierai son honneur. (Très bien! très bien! 

M: LE PRÉSIDENT Du CONSEIL, ministre des affaires étrangéres. J'ai peu de chose à 
répondre à l'honorable orateur. Ce qu'il vient de dire en terminant suit pour faire voir 
es difficultés qui existent. Chaque canton a sa législation; et les cantons traitent les 
étrangers à la Suisse comme ils traitent ceux qui appa 


de même ; 
Zurich ou à 
er entre eux comme ils le 
maltres de traiter ainsi les Français. 


du comme 


ais les sacrifices des intérêts de mon pays, mais 


is je ne sac 


tiennent à un autre canton, Pour 
{raiter avec tous les cantons , les diMicultés deviennent très grandes. Cependant ce que 
l'orateur a dit à c e qu'il a dit à l'égard des fr élard, est l'objet de 
négociations; et l'ambassadeur du roi qui se rend en Suisse, est particulièrement chargé 
d'y veiller et de faire avancer les négociations déjà commencées, 

M. Focmmos. Je n'ignore pas les diff 


t égard, comme 


ultés; j'ai été au devant moi-même ; mais ayec 
un peu de fermeté on viendrait à boat des prétentions de la Suisse. 

Permettez-moi de vous citer un fait ; vous verrez comment un gouvernement infini 
ment moins puissant que nous a obtenu en Suisse prompte justic 

Un habitant de la Savoie, qui dépend du royaume de Sardaigne, avait marié une de 
ses filles à un habitant de Saint-Gall: le e meurt, le Saint-Gallois élève la préten- 
ion que le décédé en Savoie n'avait pu tester que selon la loi de Saint-Gall ; il est vrai 
que ce qui excitait un peu la prétention, c'est que le défunt, habitant de Savoie, avait 
laissé en dépôt au Saint-Gallois , qui faisait la réclamation , une somme d'argent considé- 
rable : il voulait, parce que la loi lui était favorable, hériter selon la loi de Saint-Gall, ct 
ne pas hériter selon la loi de Savoie, qui lui était défayorabl 

On a saisi l'argent ; on ne voulait pas le rendre aux héritiers du pi 


s direct. Mais qu'a 
rdaigne ? IL est vrai que ce n'est pas un gouvernement constitutionnel, je 
is ; cela se passait l'année dernière. En un même jour, il a fait s 
propriétés des Suisses qui‘en avaient dans ses États. 
été rendue. 


fait le roi de 
le reconn 


gt-quatre heures api 


ir toutes les 
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M. Mann (de Strasbourg). Je ne monte à la tribune que pour demander à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères, si culières 
qu'il compte donner à notre ambassadeur en Suisse, il a eu égard aux réclamations des 
frères. du département du Haut-Rhin. Ce sont des Français qui, depuis long-temps, ont 
un établissement en Suisse, dans le canton de Bâle-Campagne. Depuis plusieurs années, et 
récemment encore, ils ont été expos 
inconstitutionnelles à l'égard des lois et de Ia constitution de ce canton. 

Ces frè ressé une pétition à la chambre, qui a été renvoyée à M. le ministre 
des affaires étrangères, et récemment ils ont présenté une réclamation directe à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M. Le pRésipenr pu consett. La réclamation des frères. m'est, en effet, parvenue ; 
des instructions ont été immédiatement expédiées au chargé d'affaires en Suisse, afin de 
même temps au canton de Bâl ne. Ce 
négociations sont pendantes. Je ne puis dire maintenant en quel état elles se trouvent ; 


dans les instructions part 


à des mesures tout à fait extraordinaires, illégales ; 


faire des représentations au vorort et € 


mais le gouvernement du roi ne les perd pas de vue, il comprend qu'il y a une satisft 
tion à obtenir, et il la poursuivra. 

M. mrexox (de la Loire-Inférieure). Je pro 
étrai pour appeler l'attention du gouye 
intéresse au plus haut degré des intérêts franc 

Je veux parler des créances que portent sur le gouvernement portu 
bre d'habitans de la Guyane française 

Lorsquela France exéeute aussi fidèlement les 
‘use exactitude , 
des gens et des nations. 

Dans un de ces jours malheureux pour la France , le gouverneur de Cayenne, en pré- 
es réunies du Portugal et de l'Angleterre, fut forcé de capituler et de rendre 


le de la discussion du budget des affaires 
nement et de Ja chambre sur une affaire qui 
dignes de toute sa sollicitud 


and nom 


gais un 


ités, Loi quitte les char 


quel 
lle a bien le droit d'invoqu 


r en sa faveur le droit 


avec une aussi relig 


sence des for 


la colonie 
Il intervint, le 12 
« Les propriétés p 
être, seront respe 
serveront leurs propriétés et auront la faculté d'y résider, en se conformant aux ordres 


avier 1809, une capitulation qui disposait, art. 9 et 10: 
urticulières, de quelque espèce et de quelque nature qu'elles puissent 
es; les habitans pourront en disposer comme par le passé; ils con - 


etaux formes établis par la souverainet 
+11 s'étaità peine écoulé trois ans, lorsque l'intendant-général de la Gu 
capitulation de 4809, rendit, le 23 avril 1812, une ordonnance qui séquestrait les biens 
bsens. Ainsi, tous les habitans éloignés de 


portugaise, » 
ne, violant la 


ayenne 


et les revenus des propriétaires 0 
rmi lesquels plusieurs officiers, combattant pour l'honneur et l'indépendance de la 
ance, furent spoliés , au mépris des engagemens. 
Le traité de Paris, du 30 mai 1814, restituait la Guyane à la France; le Portugal n'y 
accéda pas ; mais le traité de Vienne du 9 juin 1845, lui confirmant la restitution, dut 
obliger le Portugal à y souseri ce ne fut qu'en 4817 
que legouverneur Cara-Saint-Gyr prit enfin possession de cette colonie. Son premier acte 
fut de faire appel aux intérêts froissés et méconnus par l'occupation; l'état des réclamu- 
tions fut dressé; il est déposé aux archives des affaires étrangères. 

Le gouvernement français fit valoir ces justes réclamations ; le Portugal répondit qu'il 
en avait à exercer. 
France, payant enfin les dernières obligations que lui imposaient les droits de 1 
guerre, inserivit sur le grandllivre de la dette publique une rente de 12,040,000 fr. : 
ugères. Dans ce partage du lion, le Portugal ne dut recevoir que 
1 refusa ce partage. 
Le gouvernement, qui n'était pas intervenu, mais qui prit ce parta 


. I résista quelque temps encore. 


nom des 


pour sérieux 
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notifia au Portugal qu'il tenait à sa disposition l'inscription de 40,900 fr, mais qu'ilén- 
tendait exercer compensation, et présenter les réclamations résultant dé la violation des 
capitulations de Cayenne et de Cintra, Le gouvernement portugais répondit qu'il n'ad- 
mettait pas le partage qui lui attribuait les 40,900 fr. de rente, et ne voulut pa 
à la liquidation des créances qu'on lui opposait. 

Le gouvernement français 
devait pro 
suite 


s procéder 


it cependant institué une commission de liquidation qui 
éder de concert ave les commissaires portugais; ces projets n'eurent pas de 
ulement le ministre des finances fit délivrer aux commissaires français l'inscrip= 
tion de rente 5 pour cent de 40,900 1 rérages échus depuis le 22 mars 1848. 
Les premiers titulaires furent MM. Hely d'Oissel et d'Hauteriye, ce qui, pour le dire en 
sant, n'était pas très régulier; 
de qui de droit , firent des pla 
jusqu'en celles d'un hond 
le capital 


vee les 


ais ces hommes honorables , agissant dans l'intérêt 


successifs desarr 


etpassant de mains en mains 
missaire que je vois ici assis au banc-des ministres, 
samment utilisés, se sont élevés à 110,000 fr. de rente, 
qui enfin , par une mesure de bonne administration qu'il faut approuver, oi 
à la caisse des dépôts et c ations en 1837. 

De 1 
cette tribune des justes dolé 


t les intérêts, inc 


fait retour 


28 à 1836, de nombreuses pétitions sont venues successivement f 


nces des malheureux créanciers ; 
lies avec faveur par la chambre qui les à toujours re 
min 


Iles furent toujours 
voyées avec reco 
tres qui se sont succédé; tous ayaient promis de les prend 
je le dis à regret, pendant toute cette courte période durant laquelle tan 
possédés étaient réduits à tendre la main, on ne trouve aucune trac 
utiles, sérieuses, de nature à 


de colons dé 


de démarches 


assurer un résultat. 


Le 12 janvier 1836, l'honorable M, Mauguin , président du conseil des délégués des 


Polonais, réveillant le ministre des affaires étra 


res de son espèce de léthargie, en re- 
ceyait la réponse suivante 
«Q 


e l'intention du gouvernement était de s'occuper sérieusement de cette affaire et 
de la mener à fin le plus tôt qu'il serait possible. » 

Les 13 et 19 mai 1837 j'interpellais moi-même les ministres des affaires étrangères et 
de la marine, eton me répondait : « Qu'il y avait peu de temps que cette affaire él 
reprise et qu'elle était soumise à un nouvel examen. » 

Savez-vous, messieurs, comment elle était reprise. Le ministre des affaires 
avait invité le gouvernement por 


angères 


ais à 


avoyer des commissaires ayec des pouyoirs 
ane et régler l'indemnité fixée par le traité du 
s arrivèrent à Paris, et lorsqu'ils se trouvèrent en ph 
a novembre 1897, ils fire 


les eréances de Cay 


suflisans pour liquid 
12 juin 4815. Ces co 
des commissaires frai 
taient à régler inde: 


noce 
t connaître leurs pouvoirs qui consis- 
ité et ses arrérages pour en recevoir le produit 

Ceci pouvait passer pour de la mystification , et si je suis bien informé , M. le comte 
Molë aurait dû déclarer, que si sa demande de commissaires liquidateurs n'était pas prise 
au sérieux , et que s'ils n'étaient pas envoyés avec des pouvoirs suflisans dans un Lemps 
déterminé et qui devrait être échu, comme il avait un gage et qu'il fallait terminer enfin 
la liquidation des intérêts français il la ferait lui-même et ferait aux ayant-droits la dis 


tribution des fonds jusqu'à due concurrence. 


Depuis cette époque je ne sache pas que la négociation et la liquid 
fait un pas. Tels sont les faits rigoureusement e 
ch 


ion annoncées aient 
cts que je livre à l'appréciation de la 


bre. 


1 me paraît qu'il est temps de m 
le droit est ouvert, il y a vins 
temps que la Fran 
parle haut et fers 


€ un terme à ces négocialions; il y à trente ans que 
un ans que la France a un gage entre les. mains : il est 
après avoir invoqué son droit, l'exerce ; il est temps enfin qu'elle 
 c'estä-dire avec le sentiment de son droit et de sa force , lorsque ; 


comme je l'ai dit en commeng 


su 


nt, elle quitter religieusement les che 
que lui ont imposées les traités aux jours de ses désastres. 

Messieurs, il y à au-delà des mers des Français qui souffrent; mais leurs souffra 
peuvent être allégées si la chambre, s'associant à mes efforts, recommande cette al 
toute la sollicitude du cabinet pour que justic 


es onéreuses 


soit enfin rendue à nos frères d'out 
que vient de dire l'honorable préopinant est parfaitement exact ; 
je vous démande la permission de compléter ce qu'il a dit en ajoutant un seul mot 

Il est rai qu'un grand nombre de nos concitoyens ont été dépouillés de leurs propriétés 
le sol de la Guyane, au mép apitulation formel 
‘est malheureusement pas le seul de la même mature que nous ayons à faire valoir contre 
le gouvernement portugais, et puisque l'attention de la chambre a été portée sur celte 
affaire, je crois qu'il impo e affaire de même nature, je veux parler 
de la violation de la capitulation de Cintra ; en 1808, lorsque l'armée du duc d'Abrantès 
évacua le Portugal. 

Les propriétés françaises qui se trouvaient sur le sol de ce royaume furent imises sous 
Ja sauvegarde d'une capitutat duc de Valmy, le père de notre collègue ; 
et par le due de Wellington au nom du gouvernement portugais ; cette capitulation garan- 
tissait l'inviolabilité des propriétés françaises à leurs détenteurs, Le gouvernement por- 
tugais a violé cette 


M. Cncaray. C 


s d'une 


mais ce grief rès 


rave 


ee qu'elle connaisse 


n soumise pa 


apitulation , il a fait séquestrer les propriétés françaises et encaisser 


les produit 

Par conséquent, ceux de nos compatriotes qui se trouvent dans celte catégorie ont 
absolument des droits de la même nature que ceux qui 
de la Guyane. 

Si M. le ministre des affaires étrangères croit devoir prendre en considération les observa- 
tions de l'honorable préopinant, ce west pas seulement relativement à la violation de la ca. 
pitulation de la Guyane, mais aussi relativement à la violation de la capitulation de Cint 
qu'il devra dirig 

Il n'est pas juste qu'une partie des ré 
préjudice de J'autre, J'espère done que M. le 
observations en considération 

Une voix à gauche. M y a bi 

M. LE MINISTRE DES ar 


nt été victimes de ln capitulation 


er ses soins, et entamer des négociations avec le gouvernement portugais. 


alement malheureux soit protégée au 


ninistre des affaires étrangères prendra ces 
ar, après trente ans, il est Lemps d'en finir. 


a d'autres griefs e 


core à réparer. 
AIRES ÉTRANGÈRES, Le gouvernement prendra d'autant plus en 


considération les observations qui viennent d'être présentées, qu'il y a moins de quinze 


jours, il s'en est occupé avec détail, et en tenant, comme disait l'honorable M. Bi 
ez ferme pour être compris. L'historique qui a été fait de ces 
deux capitulations, de celle de la Guyane et de celle de Cintra, est parfait. Je ne pourrai 
que le confirmer dans lous ses détails. 
l'en poursuis avec beaucoup d'énergie, j'ose le dire, l'exécution, et relativement au 
gage, je puis assurer à la chambre que le gouvernement ne permettra pas qu'on s'en 
dessaisisse ayant que les créanciers français ne soient satisfaits. Il est inutile que j'entre 
dans de plus grands détails, car je ne pourrais que répéter ce qu'ont dit les deux hono- 
rables préopinans. 

M. Saëuro. J'ai une observation à adresser au cabinet. 

Déjà, à différentes époques, on a rendu le gouvernement attentif sur la situation très 
fâcheuse du commerce et de l'industrie française vis-à-vis des puissances allemandes. 

A une certaine époque, il était difficile de négocier avec elles, parce qu'elles avaient des 
intérêts divisés; mais aujourd'hui qu'elles sont réunies dans un même faisceau, aujour- 


un langage assez haut et a 


d'hui que l'association prussienne prend de plus grands développemens, car, en der 


lieu encore, elle a fait un traité avec la Hollande, je crois le moment venu de nous ai 


les d 


elles pour modifier réciproquement quelques ar nos larifs 
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Dans un moment où le com nent, où la lribune retentit de 
ces doléances, je erois que e'est le cas dé venir à leur aide. 

11 y a long-temps qu'on a parlé de modification de tarifs, de l'élévation d 
certains objets de notre commerce avec ces gouvernemens-là ; mais, depuis six ou sept 
eu de loïs de douanes; par conséquent il n'y à rien de réglé à 
zOFS, NOUS 


ndastrie se plai 


es tarifs sur 


1s environ, il n'y a pas 
cet égard. Je pense que si nous nous adressions aux gouvernemens étr 
pourrions eréer à l'industrie un débouché de plus, et il est constant que le défaut des 
débouchés à l'extérieur est en grande parie cause de la stagnation du commerce. Je 
livre ces réflexions à M. le président du conseil et à M. le ministre du commerce. 

M: Le PnésiexT pu coxseir. Je ne puis répondre qué quelques mots à ce que vient de 
dire sant. Depuis la formation du eabinet, nous avons: eu, M..le 
ministre du commeree et moi, des relations presque journalières sur cette importante 
en ocenpons activement. Le cabinet ne perd pas de vue l'intérêt 
ra aueun moyen pour faciliter ses relations et pour 


Phonorable pr 


question, el nous nd 


du commerce français ; il ne né, 
ouvrir dés débouchés à l'industrie fra 
ai à la série des demandes qui viennent d'être présentées à Ta chamb 


M. Auaurs. J'ajoute 


estions seul 


trois qu ment 


Je prie M. le ministre des aMaires étrangères de vouloir bien faire connaltre à la chambre 


où en est la négociation engagée par la France avec la Belgique pour savoir si nous pou- 
vons espérer dans un Lemps peu éloigné le réglement des comptes qui existent entre ces 
deux puissances à l'occasion de deux armemens qui ont été faits, l'un en 1834, l'autre on 


18 part de 


pour garantir la Belgique d’une part de l'invasion hollandaise ; et d'autr 


rvention de la Prusse 


in 


Vous vous rappelez, messieurs, que ln Belgique de son côté a réclamé et obtenu lo 


paiement des dépenses que la présence de l'armée française avait faites pendant son sé) 
ens extraordinaires avaient 616 faits dans 
ble qu'il a été bien stipulé qu'un jour 


anltrions l'importance des sommes que 


en Belgique. De l'autre € 


mime ces arme 


l'intérêt de ln Belgique, il était naturel et il me sem 


les cotnp 


l'expédition avait coûté 


s seraient établis et qu'alors nous eo: 


des affaires étran 
ce et la 


La seconde question que je voulais adresser à M. le ministr 
iation qui existe, depuis fort long-temps, entre la ra 
2 millions négocié en 1849, et sur lequel nous n* 


ères 


porte sur l'état de la né 


Saxe, à l'occasion d'un emprunt de 


vons 
pu encore oblenir de satisfaction, 
La troisième observation que je voulais présenter porte sur un intérêt plus considérable 


encore, est sur le réglement des comptes qui existent entre la France et la régence de 


Tunis. 
Ces comptes sonl’partagés en deux parties bien distineles : l'une touche aux récla 
ence, et l'autre, plus considérable, touche 


tions des négocians fran 


is auprès de la r 


ax ré 
Sidi-Mustapha, pr 


amations de la France auprès de celte même régence. 


décesseur du bey actuel, réclama l'intervention d 


la France pour 
se défendre des attaques dont il était menacé. Notre chargé d'affaires à Tunis lui déclara 
que la France ne pourrait intervenir dans cette affaire qu'autant que les frais de l'arm 


ment extraordinaire seraient supportés par la régence . ce qui fut parfaitement convenu 
Le ministère actuel, je me plais à le reconnaître, a réclamé le montant de cet arme= 
ment extraordinaire s'élevant à la somme de 18 millions, et aujourd'hui on serait disposé 


à nier l'arrangement qui fut fait à cette époque. Je ne doute pas que le ministre des affaires 


étrangères, agissant avec l'influence que son nom et sa position lui donnent , ne réclame 


avec iustance la somme due par la régence à la France. 
Quant aux réclamations françaises ; je rapporterai un fait qui, quoique particulier , se 
ratlacherait peut-être à l'intérè 1. 


géné: 
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Un négociant de Marseille avait fait présenter au bey de Tunis un diamant d'un 1 


grand prix. 


on Altesse, ayant trouvé ce diamant à son goût, prétendit qu'il lui avait été 
volé; que c'était une restitution sur laquelle il ne comptait pas. En conséquence, il garda 
le d nt, disant qu'il l'avait retrouvé. 

Plus tard, sur les réclamations de notre chargé d'affair 
naltre que, réflexions faites , le diamant qu'il avait retenu p 
qu'il avait perdu. On demanda donc qu'il ft restitué à son propriétaire. Le bey voulut 
réfléchir. HI fut plus long à restituer qu'il ne 1 le diama 
Étenfin, messieurs, cette négociation est pendante depuis un grand nombre d'années. 


à Tunis, il voulut bien recon- 
devers lui n'était pas celui 


vait été à rete: par devers lui 


nistres 


J'ai eu entre les mains, et je les ni encore, plusieurs lettres écrites par différens mi 


des affaires étrangères à cette oc stitution du diamant, et on est 


asion, pour obtenir la 


encore à le réclamer 


Sion s'est montré si difficile et si long pour opérer la restitution d'un objet de peu 
d'importance, comparativement aux 18 millions que nous sommes en droit de demander 
rai 


temps les 18 millions que nous 


anjourd'hui, j'ai lieu de craindre que, s'M. le ministre des s étrangé 


n'y apporte 


pas la plus grande insistance, nous n'attendions fort long 
sommes fondés à réclamer 

le disais pourtant qu'en attendant ce paiement le gouvernement avait exigé qu'on lui 
donnât ln forteresse 6 


Kesse, qui élablit les communications de la régence de Tunis avec 


Constantine. C'est une occupation d'autant plus importante, que long-temps tous les 


rovisionnemens en armes et-en munitions qui sont arrivés à Constantine ont traversé 


ee, et que si nous avions occupé la forteresse de Kesse, ces communications 
auraient été interrompues. Nous ayons demandé également l'oceupation de Lizen, Je 


prie M. lé ministre des affaires étrangères d'insister sur celle occupation en attendant que 
larestitution des 18 millions soit faite. 
M. LE UNISTRE DES APPAIRES ÉrRanGnEs, président du conseil. L'honorabl 


M. Auguis vient de faire au ministre des 


es étrangères trois interpellations. 


elgique à la France 
de ln Belgique: 
a Belgique jusqu'à la reconnaissance qui a eu lieu 


La première a pour objet de liquider ce qui peut être dû par la 
2 el 48 


Dans la situation où s'est trouvée 


à la suite des campagnes. de 18: . qui ont fondé l'indépendanc 


dernièrement de ce pays comme État, je ne erois pas que les instances qui ont été faites 
t 


mais, je le répète, je ne erois pas que les instances 


auprès de ce gouvernement aient été ssantes. 


La dette n'a pas été méconnue 


aient été très-vives pour obtenir un résultat 


Depuis que la Belgique est constituée, qu'elle est reconnue par toute l'Europe comme 


État indépendant , certainement la circonstance doit venir où il y aura lieu de faire valoir 
les droits de la France et de faire une réclamation pour le paiement de la dette. Cette 
dette n'était sans doute 
l'État belge fût constitu 
ivement à la seconde question, qui concerne le ci-devant duché de Varsoyie et les 
mines de Wieliska, il este effet très exact de dire qu'il y a-là une grande question pen- 
danie. 

À diverses reprises des négociations ant 6lé entamée 
est venu à Paris 
chargés de s4 


vas perdue de vue, mais il était difficile d'y insister jusqu'à ce que 


; un commissaire impérial russe 
à cet effet, il y a quelques années. Des commissaires fr 
ntendre avec Jui pour faire accueillir, non seulement la r 
portait sur les mines de Wieliska, mais encore celle qn concernait les donataires français 
dans l'ancien duché de Varsovie. 

Ges négociations n'amenèrent aucun résultat, et les né 
prévoir à quelle époque ils pourraient être réunis de nouves 


is avaient été 


mation qui 


ateurs se séparèrent sans 


Depuis, il est à ma connaissance que diverses démarches ont été faites par le gouyer- 
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nement français pour la reprise des négociations. Elles n'on 
renouées. 


spendant point encore 61 


Mon intention est d'insister sur ce point, et de faire Lout ce qui nou 


sera possible pour 
obtenir que nous arrivions à un résultat ; que le 


et la dette 


créances soient liquidé: 


reconnue au profit des parties intéressées. 
Plusieurs voi. Et le diamant ? 
M. LE PRÉSIDENT Du cons 


+ Quant à la troisième question, qui concerne la régence 
Tunis, je dirai à la chambre que des 
le gouvernement du roi à s'en expliquer 


rrconstances récentes et impérieuses ont.amiené 
nettement. Le comité du contentieux des affaires 
étrangères s'occupait déjà de ces affaires. Le chargé d'affaires de France à Tunis a reçu les 
ordres les plus positifs pour user de toute son influence pour les mener à bonne fin. Le 
zèle qu'il a montré jusqu'à présent pour défendre les intérêts français dans la r 
Tunis est un sûr garant qu'il obtiendra un résultat satisfaisant, Depuis quelques jo 
envoyés de Tunis sont venus à 
et de la justice que 


gence de 


5, de 
is; je les ai vus, je les ai entretenus de tous nos griefs 
nous étions en droit d'attendre du bey de Tunis. Ils repartent demain 
porteurs des expressions assez fermes qu'ils sont cha 
qu'il y sera fait droit, Je ne négligerai rien, et je ferai, s'il @ 
ches nécessaires pour que le bey soit bien pénétré que la 
ï les réclamations qu'elle est en droit d'adresser à la ré, 

M. Lavrrrre, Je de sur l'emprunt de Sa 

Messieurs , les réclamations qui ont été présentées fréquemment à cette tribune doivent 
d'autant plus exciter t du gouvernement, que les capitalistes qui ont fourni cet 
emprunt ont été conduits comme par par le gouvernement, qui les a invités à 
verser leurs fonds destinés à faire la campagne de Russie. Ces fonds ont été fournis au 
roi de Saxe alors notre allié; c'est moi qui ai ouvert le crédit, Sur 12 millions, 8 mil 
lions seulement ont été remplis. 11 y a ving 
rembourser le capi 


de rapporter au bey ; j'espère 
est besoin, toutes le 
rance n'abdiquera ni les droits, 
once. 


démar- 


ans qu'on a cessé de servir lesintérôts et de 
Certes, c'était l'engagement le plus sacré 
eussion n'est possible. Le roi de Saxe, en sa qualité de g 
ec autie de ces 11 millions, en principal et intérêt, 
liska, Lors des malheurs de la Franc 
ce que 


et su 


lequel aucune dis-- 
nd-duc de Varsovie, aecta 
produit des mines de Wic- 
en 815, les étrangers se sont bien fait payer de 
ous leur devions, et même de ce que nous ne leur devions pas. Nous avons bien 
le droit aujourd'hui de demander le remboursement de la dette la plus légitime, 1 a été 
décidé dans le congrès de Vien: re puissances qui deviendrait possés- 
seur 6 de rembourser cette dette, Ainsi c'est une 
> s'est emparée du grand-duché de Varsovie ; elle retire le 
produit de ces mines, et cependant la Russie se refuse à payer. Quel en peut être le mo- 
UC? n'y en a aucun. Elle s'est servie d'un prétexte; elle a dit que si le gouvernement 


français avait des réclamations à faire à la Kussie, la Russie, de son côté, en avait à 
adresser à la Franc 


> que celle des qu 
s mines de Wieliska serait charg 
question très simple. La Ru 


Eh bien ! s'il y a entre les deux gouverneme 
n'en est pas moins vrai qu'il y à une er 
tives d'an 


ss une comptabilité qu'il faille vérifier, 
ance séparée , indépendante des créances ne 
un autre; et du moment que la Russie louche le produit 
mains, elle doit He 

Si l'obstacle vient de la Russie, il faut que la Russie commence d'abord par payer 
delte particulière, sauf à s'entendre avec le gouvernement pour les dettes d'État à État. 
Je me plais à rendr échal, je suis certain qu’il saura faire res 
ler les droits et la dignité de Ja France à l'égard des puissances étrangères: je suis con 
vaincu qu'il fera toutes les démarches nécessaires pour que justice soit faite à tout le 
monde, Mais il ne faut pas que le gouvernement russe prenne le prétexte qu'il a des pré- 
tentions sur le gouvernement français pour se disp 


ouyernement 
e qu'elle à entre si 


vel 


cette justice à M. le ma 


nser de payer les dettes particulières 
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c'est au gouvernement français à débattre ses inté 
fait entrer en compensation de ce que doit la Ru: 
même à la Russie, ce serait aux particuliers à s'a 
déchargée d'autant. 

Je ne m'appuie pas davantage là-dessus, mais je prie instamment M. le prés 
conseil de faire honte aux puissances étrangères de manquer de fidélité à leurs engage- 
mens. Nous ayons payé, je le répète, ce que nous devions et ce que nous ne devions pas; 
qu'elles paient enfin ce qu'elles nous doivent seulement 

M Mention, Je n'ai qu’une très courte observation à ajout 
chambre a bien voulu entendre; c'est rela 
français 
un sujet ass 


contre la Russie. Mais si la France 
aux particuliers ce qu'elle doit elle- 
dresser à la France, puisqu'elle se serait 


dent du 


à toutes celles que la 


ement aux pertes essuyées par le commerce 
suite de l'incendie de l'entrepôt d'Anvers. (Interruption. ) Messieurs, c'est 
zimportant, et je n'ai que deux mots à dire. 
Depuis deux années déjà il est à ma connaissance personnelle, puisque c’est moi qui ai 
; que des réclamations ont été portées par M. le ministre des affaires 
étrangères au gouvernement belge, qui se trouve à la tête d'un peuple qu'on peut re- 
garder comme notre ami, comme notre obligé du moins, et qui cependant jusqu'à ce 
jour n montré fort peu de reconnaissance, il faut le dire, pour 
fait pour lui : eh bien 
qui ont été victimes de l'incendie de l'entrepôt d'Anvers, relativement à ces cré 
est certain que jusqu'à présent les réclamations du 


fait ces démarches 


tout ce que nous ayons 
ativement aux créances d'un grand nombre de citoyens français 
il 
ouvernement ont été ou impuissantes 


n 


ou peu écoutéés. 

Je ne demande pas à M. le président du conseil de nous donner dès à présent une solu- 
tion sur ce point ; mais je prendrai la liberté de l'inviter, au nom du comme 
des nombreux intéressés dans cette question, à vouloir bien redoubler d'insistances auprès 
du gouvernement belge pour qu'il nous donne enfin satisfaction, Le fait n'est pas douteux, 
eLil est certain que le droit ne le les Belges qui, en violant 
l'armistice à l'égard des Hollandais, ont donné lieu à l'incendie de l'entrepôt d'Anvers ; 
sont eux qui doivent subir les conséquences de leur imprudence. 

J'ajouterai que d'autres puissances se sont jointes à nou: 
sc trouvent dans un cas identique; il importe de se concerter avec les 
ncos et de faire enfin auprès de la Belgique une démons 
sommes pas disposés à abandonner nos droils vis-à-vis de ge 
gations et qui les reconnaissent si mal ; il si 
pour tout ce que nous ayons fait, pour tout ce que nous ayons souffert à leur occasion 
Approbation.) 

M, LE PRÉSIDENT DU 
comme l'a dit l'honorable préopinant , trois gouvern 
question , le gouvernement français, le gouvern 
cain. On cherche 
temps pour porter le gouvernement belge à prendre en plus sérieus 
demande. 
&té confiées au ministre du roi à Bruxelles, et on s'en occupe à l'heure où je parle. 

M. Mention. Je dirai seulement qu'il y a sept ans qu'à chaque session on répond de 
la sorte aux explications qui sont demandées, et que depuis sept ans en effet on se trouve 
dans la même position vis-à-vis du gouvernement belge. Je demande si l'on n'est pas las 
de faire depnis sept ans des réclamations sans rien obtenir, et s'il ne serait pas convena- 
ble de changer de système devant une puissance qui montre tant de mépris pour nos ré- 


ce , au nom 


ce 


les Américains, les Anglais 


ns de ces puis— 


ion qui prouve que nous ne 
s qui nous ont tant d'obli- 
ait enfin nécessaire d'obtenir des indemnités 


xserz. Des démarches actives ont déjà été faites à ce sujet ; et, 


trouvent intéressés dans 1 


mens s 


nent anglais et le gouvernement améri: 


à s'entendre à ce sujet pour rendre l'action plus énergique, et en même 


e considération notre 


Nous avons tout lieu d'espérer que nos observations seront écoutées ; elles ont 


clamations. 
M, Mavaurx. Messieurs, le moment des questions est venu, et je prie la chambre de 


me permettre d'en adresser une à M. le ministre des affaires étrangères. Je ne lui de- 
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in de les continuer 
edu 


mande pas de me répondre si des négociations existent, eL s'il aura 
je lui demande de me répondre si des 
Mexique. 


ociations sont terminées : il s’agit de 


Je demande à M. le ministre des affaires étrangères si le traité est ratif 
demande 


où non, ét ma 


st fondée sur ce que le délai imposé par le gouvernement français est échu du 
9 de ce mois. 


e M. Mau- 
ifications relatives au Mexique. Dans une autr 
circonstance, j'ai dit à la chambre que le gouvernement du roi était décidé à ratifier Le 
traité consenti au nom de la France par M, l'amiral Baudin. Ces ratificalions seraient déjà 
échangées si l'envoyé du Mexique, qui est annoncé et qui est en Anglet 


M. Le PRésipenr pt coxseuz. Messieurs, l'interpellation que vient de me 


guin ne porte que sur un fait, celui des r 


e, ne m'avait 
pas prévenu qu'il arrivérait incessamment. Nous l'attendons au premier jour. Dès son ar- 
ils 


rivé dé à l'échi 


e des ratifications. La France considère l'affaire du Mexique 
du Mexiqu 


pro 
terminée, 


puisqu'un traité est intervenu, et que de Ja pal 


il y a ou 
nt français à été reçu au Mexique, et qu'une partie 
al Baudin ; il y a donc 


commencement d'exécution ; que 1 
des 600,000 pi 
eu commencement d'exécutic 


tres stipulées par le traité est en possession de l'a 
de la part du Mexique. 

En ce qui touche les intérèts privés, une disposition particulière dans le traité porte 
qu'une puissance tierce sera appelée pour vider les différends qui pourraient s'élever 
Mais dans son ensemble, 


Lterminée, et le gou- 


question ay 
vernement du roi la considère comme telle. 


le Mexique est r 


la 


M. Mavcuix. Je prends dans la réponse de M. le n 
est tort 


nistre ce seul fait qu wociation 
et que le traité doit être considéré comme ratifié. Je demande à M, le mi 


uistre des affaires étrangères s'il veut bion déposer le traité sur le bureau de M. le pré: 
sident 


M, Le 


SET ou coxseir. Je ne pourrai lé faire qu'après l'échange des ratifl 


Mawuix. M. le ministre voudra bien ren 


quer qu'il ne s'agit ici que de l'échange 


ratifications, ce qui n'est qu'une simple for 
M. LE PRÉSIDENT pu Conseis. C'est lu sanction du traité, 
M. MauGurx. Je sais à 


ussi bi 
ee ratifié 

1 moins le 9. Quand M. le ministre a annoncé à l'envoyé mexicain que le traité de 
être considéré comme ratifié. 


que M. le ministre que c'est Ja sanction du traité. 
Le traitéa dûé 


daus les quatre mois, conséquemmentavant le 9 juillet, où tout 
il 
ee fuit seul a été donnée. Voilà pourquoi 


la ratification ps 


Îe demande le traité 


le déclare à la chambre que j'ai des observations très graves à faire sur ce (railé. M. le 


ministre me permettra de ne p 


as attendre l'arrivée de l'envoyé mexicain ; car Jorsqu'il 
arrivera à Paris, la chambre pourrait n'être plus réunie. 

PRÉSIDENT DU CONSEIL. Pour procéd 
quelqu'un n'est pas arrivé 


à un échange, il faut quelqu'un. Eh 


M. Mavuix. Je ne demande pas que vous procédiez à l'échang 
une chambre nvoyé du Mexique, L'échange n'est qu'une affa 
ürme entre l'envoyé mexicain etle 


Nous ne sommes pas 


ire de 
vernement français. (Récla M le 
aire doit être considérée comme terminée el le traité 
comme ratifié, il est évident qu'avec une pareille question de forme vous empôcheriez la 
discussion de venir à la chambre. 


Plusieurs voir. La session prochaine! 


a rapport avec 1 


rations.) Puisque 


président du c 


aseil nous dit quel’ 


M. Mauëuix. À la session prochaine on ne Sen occupera plus. 
Les mêmes voix. Parlez maintenant ! 


M: MavGoix, Vous me permettrez, messieurs, de défendre le droit de la chambre con= 
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lre vous. Oui, messieurs, les droits de la chambre sont de connaitre loutes les négocia— 
tions qui sont terminées, et si l'on fait ici des chieanes, je dirai que le mot terminé Vient 
de sortir de la bouche de M. le président du conseil. J'ai besoin de connaître le texle po- 
sitif, officiel ; et c’est parce que je veux le connaître que je demande que le traité soit 
déposé sur le bureau de M. le président. Maintenant le traité doit avoir reçu sa ratifica- 
tion du gouvernement français , car il a pu donner la rati es ne sont 
pas encore faits, je le veux bien ; mais ici l'é 
ralification a dû être faite avant le 9, et qu 

Dès lors, v 
vous demander le dépôt sur le bon 


cation, Les échan; 


e n'est qu'une formalité, parce que la 
n Être donné à l'envoyé mexicain 
à-vis de nous, votre négociation est terminée, nous avons le droit de 


vis a dù 


u dé M. le président 

11 n'y a pas à dire, comme s'exprimait tout à l'heure M. le président du conseil, et avant 
lui M. Molé, 
répondre; des intérêts très 


avant ce dernier M. de Broglie : Les négociations continuent, je ne puis pas 


raves pourraient être compromis par une discussion anticipée. 


Nine s'agit pas de répondre tout cela. La négociation est terminée, elle est exécutée; l'amiral 
Baudin a reçu les 600,000 piastres stipulées dans le traité; le droit de’la chambre est de 
dem 


nder à connaître le traité oMMciel; il s'est passé trop de choses relativement à ce traité 
pour que nous ne les connaissions pas à la tribune. Il est juste que In chambre sache 
comment les intés 


jou 


du pays ont été défendus; elle n'a plus devant elle que quelques 


de session ; et c’est dans ces quelques jours qu'il faut parler sur la question. Mais il 
faut que le traité soit connu officiellement , que M. le président du conseil nous en donnc 


une copie certifiée 


c'est la seule marche à suivre, et celle que je demande qu'on suive 

M. Tarcrawoten. La oh 
pie porte la signature or 
président du conseil, à la commission des crédits suppl 


mbre a une copie officielle du traité dans ses archives. Cette ci 


a été transn 


inale de l'amiral Baudin. Cette copi 


se, par M. le 


entaires; elle est maintenant 


sous les yeuxfe la nouvelle commission des nc 


dits supplémentaires. 


M. Maueurx. Je demanderai alors communication de cetle copie du traité. 

M. LE pmésipenr pu coxsei. La chambre comprendra que je n'ai pas besoin de répon- 
dre aux considérations que M. Mauguin a présentées à la chambre en terminant son dis- 
entir que, dans l'état où est actuellement celte quéstion, il m'est 


cours, pour lui faire 
impossible de « 


époser sur le bureau de la éhambre le traité fait avec le Mexique. 11 man— 
que à ce traité une formalité indispensable, la sanction de l'échange. Jusqu'alors , soit 
le Mexique, soit la France, peut considérer le traité comme incomplet. Dans cet état de 


choses, la chambre ne peut pas me demander, et 


ine m'est pas permis de déposer sur 


le bureau du président, le traité fait avec le Mexique. Lorsque les formalités que j'indi- 
que, celles de l'échange, auront él 
à prends d'ayance l'en 


porter à la connais- 


6 remplies, nulle difficulté de le 


sance de la chambre ; j" gemeut 


M. Maugurx. Jene veux pas él verai dans les m 
d'une commission le traité fidèlement transerit; cela me suflira pour la discussion que je 
veux établir ; seulement je ferai remarquer que M. le président du conseil vient de dire à 
l'instant que le traité n'est pas complet , et qu'il ne peut le déposer sur le bureau , et tout 
à l'heure il nous à dit que la négociation était terminée. [Murmures. 

M. LE GARDE-DES-< 
parfaitement. 11 a dit que l'intention du gouvernement français 
d'autant plus que ce traité avait reçu du gouvernement mexicain un commencement 
d'exécution ; mais il a dit qu'il manquait à ce traité une formalité essentielle qui était l'6- 
change des ratifications, et que jusque-là les deux gouvernemens seraient autorisés à le 


r une mauyaise diMculté ; je tro 


aux. M. le président du conseil a dit deux choses qui s'accordent 
était de ratifier le traité , 


considérer comme incomplet. Ce n'est pas à dire pour cela que le gouvernement français 


ne considèrézpas la négociation comme terminée. Son intention est de ne porter aucun 


obstacle à l'échange du traité , mais cela ne fait pas que cet échange ait été consommé. 
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N. LE PRÉSIDENT. Je consulte la chambre su 
Chap. Er, Personnel , 527,122 fr. (Adopté. 
Chap. I. Matériel, 149,000 fr. {Adopté.) 


le premie 


hapitre. 


raitement des agens du ser 


ice extérieur. 


Chap. NL. Traitemens des a 


ens politiques et consulaires, 4,341 ,000 fs 
M. Estancelin a la parole. 
M, Esrancerrs, Messieurs, € 


approuyant complétement la création des q 
uyernement, je demanderai à la chambre la permission 
aux considérations que lui soumet sa commission quelques observations sur 
les moyens de faciliter le développement et d'étendre les avantages que ces établissemens 
doivent procurer à nos intérêts diplomatiques et commerciaux dans les diverses parties 
du monde. 

Je commence par f ouvernement de la noble pensée d'assurer au pavillon 
français, dans l'Australie et la Polynésie, la place glorieuse qu'il oceupe dans les autres 
parties du monde. Le poste de Manille, dont on contesta nagt 
sageait que sous le rapport mercantile, prend une réelle 
centre dont l'action s'étend d'un côté s 
autre sur Je grand archipel d'A, 
ter sur 


atre nou- 
veaux consulats proposés par le 


d'ajoute 


re l'utilité, qu'on n’envi- 
aportancé, en devenant un 
iles divers archipels du grand Océan, et d'un 
ie el sur toutes les côtes de l'Indo-Chin( 

tableau des immenses avantages que nous assureront plus tard 
des relations solidement établies ayec les peuples de cette 
intérêts que, dans l'état actuel, doivent proté, 
la Chine et de la Polynésie. 


Sans no 


vasle région, examinons le 
er nos agens auxiliaires dans les mers de 
Indépendamment d’un commerce qui, dans l'année 1897, à 
sous notre pavillon d’une valeur de plus de 2 millions, il est sorti de nos ports qua= 
rante baleiniers, dont le plus grand nombre, destiné pour le grand 
a dù aborder en Australie, à la Nouvelle-Zélande etaux iles Sandwich, Jusqu'alors, 
ne trouvant dans ces lieux de relâche aucun agent français, nos bâtimens n'auraient 
trou ane protection , si la sollicitude du ministre de la marine n'y 
eût pourvu quelquefois , en dirigeant quelques croiseurs dans les parages les plus fré- 
quentés. La création du consulat de Sydney, par sa situation favorable, aura done 
d'incontestables a la pêche de la baleine, en donnant aux armateurs une 
rité qu'ils n'avaient pas jusqu'alors. Le consul pourra établir des agens subordonnés 
aux fles Sandwich et da chipel de la Société, où déjà M. Moernhout, qui réside à 
Otaïli depuis plusieurs années, stipule les intérêts de nce. 

Je ne peux , en parlant des bons offices que l'on doit attendre du consulat c 
Manille, me dispenser de dire deux mots de l'utilité de renouer avec la € 
relations dont, depuis Louis XIV, on n'a cessé d'appri 
dus par Louis XVI au souverain de la Cochinchine, l'estime que le vénérable Pigneau de 
Behaine, évêque d'Adran, avaient inspirée pour la nation française, la considération dont 
Jouissaient encore, il y a quelques années, nos compatriotes MM. Vanier et Chaigneau 
investis de la dignité de mandarins, nous donnent lieu de eroire que, malgré le chang 
ment qui s'est opéré à notre égard dans l'esprit de l'empereur régnant, il sera facile de 
le faire revenir des préventions auxquelles il paraît que l'influence machiavélique dela 
compagnie anglaise ne fut pas étrangère. Nous devons espérer que, connaissant et appré- 
Siant mieux à présent nos généreuses intentions et notre désintéressement ;_ la 


Hué ne refusera point, comme elle l'a fait en 1824, l'admission d'un rés 
Touran. 


Avant 1 
dans nos posse 


quatre navire 


aucuns secours, au 


ntages pou 


entral de 
cochinchine des 
er l'importance, Les services ren- 


cour de 
dent français à 


la possession de l'Ile-de-France , 


ions de la côte de Coro 


la force militaire que nous entretenions 
del et de Malabar ; les loges ou faetore 


que nous entretenions dau 
saient d' 


s toutes les parties du Bengale et de l'indoustan, nous dispe: 
établir des agens spéciaux pour notre commerce. Si la France entretenait des 
agens diplomatiques auprès de quelques puiss 
avoir auprès d'une compa 


ces de lIndoustan, elle n'en pourrait 
nie. Tout est changé depuis : l'influence morale que nous 
conservée le souvenir de ce que nous fümes,, ne saurait suppléèr à l'éta 
traités de 1814 ont réduit nos possessions, dépouillées du droit de se protéger et de se 
défendre, J1_n'y a done plus rien à attendre de l'existence du gouvernement, où pour 
mieux dire de l'administration française, pour ses possessions, pour la protection du 
commerce métropolitain, en dehors de leurs étroites enclaves. Il faut done y pourvoir 
en établissant dans les r 
protéger. 

Ainsi, quand on considè 


s, on 


Loù les funestes 


gions où abordent nos navires de 


ens investis du droit de les 


€ aujourd'hui l'état des affaires commerciales dans les Indes— 
panaît combien sont fondées les réclamations qu 


tous les armateurs 
de nos principales places de commerce adressent pour l'établissement de consuls à Sin- 
gapour, à Calcutta, à Bombay, à Batavia. La nécessité de ces créations est démontrée 
par l'importance du commerce, dont, en beaucoup de circonstances, le défaut de pro- 
tection arrête le développement dont il est susceptible. Le commerce avec les possessions 
anglaises de l'Inde fut, en 1837, par bâtimens f 
lions ; avec les possessions hollandaises, il s'est élevé à 10 millions; et sans des droits dont 
nous n'avions personne pour contester les tarifs exagérés, il eût monté beaucoup plus 
haut. Une circonstance récente a bien prouvé 
sul à Batayia': le conseil de cette colonie élèv 
duits français de la eôte de Goromandel , sans qu'on en soit informé à Pondichéry; unë 
expédition est faite, sur la foi dés tarifs connus; sa cargaisc 
somme supérieure à sa valeur; ce ne futque par l'influ 
M, de Laplace, commandant une frégate française , qu 
d'être restitué 


ïçais, d'une valeur de plus de 29 mil- 


a nécessité pour la France d'avoir un con- 


tout à coup ses droits sur certains pro 


se tronv 


imposée à une 
ce et sur les ré 


lamations de 


raprès d 


ans le droit perçu vient 


ations qui déterminent la créa 


ion d'un consulat à Damas, devenu, selon 
l'expression de M. le ministre des affaires étrangères , la grande étape du commerce en- 
tre le golfe Persique et Beyrout, fait apprécier l'utilit 
. I est bon de r 


d'un agent consulaire à Bassora 
marquer que la distance de Bassora à Bombay est beaucoup 
p que de Suez à Bombay ; il faut aussi se souvenir que les vastes possessions de 
Piman de Maseate offrent à notre comme 
geux dès le 17e siècle, et dont il lui 
lui procure des 


e des ressourc 
le de profiter 


dont il tirait un parti avanta- 


era fa 


ujourd'hui, sile gouvernement 


relations qu'il a perdues. 
Je soumets ces réflexions à la sollicitude de la chambre et à l'expérience de M. le mi- 
uistre des es. Je ne me dissimale pas qu’en approuvant les projets que je 


Maires étrang 
présente, il y aurai 
sente 


uné a 


mentation de dépenses, mais qu’il me soit permis de repré- 
qu'il serait très facile d'opérer des économies équivalentes par la suppression de 
ins postes consulaires, dont je me crois autorisé à contester l'utilité, non seulement 
sous le rapport commercial, mais sous le rapport diplomatique. 


M 2e vxésier, La commission propose sur ce chapitre une réduction de 24,700 fr 


na 


Elle se compose, d'une part, d'une somme de 9,700 fr. que la commission ajouté aux 


mont 


prévus, 4° de es et cong 
tranche de l'augmentation demandé 

Je mets la réduction aux voix. (La réduction est adoptée.) 

Je mets aux voix le chapitre réduit. 

M. Aueuis. Je demande la parole sur la seconde partié du chapitre, celle relative au 
consulat, 

Plusieurs voir. Le chapitre est voté 

13° uv 


et 2 d'une somme de 15,000 fr. qu'elle r 
pour l'ambassade de Naples. 
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M. Le mnésiwexr. La chambre n'a volé que sur l'amendement, lequel ne portait pas sur 
le consulat. 

M. Aueurs. Le chapitre en diseussion se divise en deux parties, les agens politiques sur 
lesquels la chambre vient de prononce ; c'est surcette seconde 


partie que je veux présenter une observation. 

On vous demande la création de trois nouveaux consuls, l'un 
Mobile, le troisième à Damas. Je ne fais pas d'observations sur ce nouvel établissement ; je 
t qu'a ux consulats, il faudrait bien faire attention 


au déplacement des intérêts c 


Sidney, Fautre à la 


dirai seuleme ant de créer de nouve 


mmerciaux. 
rient sur un point, et tantôt ils vont sui 
suivit le mouvement des intérêts commer— 
ane et dans la Polynésie un 


un autre ; il fau- 


Vous savez que tantôt ils se p 


drait donc que l'établissement des consulat 
ux, Aujourd'hui on sent la nécessité de-porter dans l'Oc 
consulat nouveau : j'avoue qu'une des considérations qu'on fait valoir pour l'établissement 
i-dire l'intérêt de nos baleiniers qui se di 


de ces consulats me touche faiblem 
rigent dans ces mers: 


11 me semble q ee d'un consulat qui pourra être d'une grande 
utilité pour ces bâlimens baleiniers. Une station serait plus eflieace : nous en ayons ac 
quis dernièrement In preuve par la présence du capitaine C point, Cependant 
je ne conteste pas ces élablissemens, j'en reviens seulement à l'observation générale ques 
je soumettais tout à l'heure à la chambre. 

Je disais qu'en 1 temps qu'on jugeait nécessaire de créer de nouveaux consulats, il 
faudrait faire attention si sur d'autres points où il en existe depuis long-lemps ils ont 


ee n'est pas la pi 


ile su 


conservé assez d'importance 
Ainsi, tandis que vous en portez un à Damas, dont je sens toute la nécessité, et que 
onsul à Tarsous, ce que je regarde encore comme 


quelques consulats qui 


pour qu'on les maintienne. 


vous ajoutez au traitement de votre 


ont rien 
icore quelques autres qui fi 
rent dans la nomenclature du budget. Eh bien! je dirai franchement à Ja chambre que d 
le mouvement commercial qui aujourd'hui va sur divers autres points, ces consulats ne me 
Lemps que vous en créez de nouveaux, 
suit pas, pour maintenir un consulat, 
is. Le mouvement commercial étant changé, la position des consu- 


très utile, il faudrait voir s'il n'y a pas lieu de suppri 
à faire, Vous en avez un à Port-Maurice, un à Steltin, 


Ée 


semblent pas d'une très grande utilité et e 


je crois intéressant d'en supprimer d'anciens. Ir 
qu'il ait existé autre 
Jats doit changer aussi ; vous devez les promener sur la surface du globe comme les pions 


ison, mais jela € 


sur un échiquier. Je vous demande pardon de cette comp 
exacte. Examinez done le mouvement commercial, portez votre attention sur l'accroisse. 
ent des à 
s l'ornière de In 


ment de ee mouvement, et voyez s'il est en proportion avec l'aceroisst 
consulaires que vous nommez de toutes parts; surlout ne restez pas da 
routine 

Je trouve done bon qu'on erée les trois établissemens dont il s'agit; mais je trouverais 
très bon aussi qu'on en supprimät d'autres devenus inutiles, et à ceux que j'ai cités j'ajou= 
terai eelui de Venise. À l'heure qu'il est, messieurs, votre consulat de Venise n'a presque 
rien à faire. Vous pourriez donc le déplacer et le porter sur un autre point. C'est pour 
ent commercial que j'ai appelé l'atten— 


mettre les consulats en harmonie avec le mouy 
tion 


e la chambre 

M. LE présoenr pt coxser. Il m'est très facile de satisfaire au vœu qui vient d'être 
exprimé par l'honorable M. Auguis. 

En 1830, des consulats furent supprimés dans les échelles du Levant, parce qu'on 
voulut les remplacer par des consulats en Amérique. Depuis il a été reconnu qu'il était 
d'une haute importance d'en rétablir dans le Levant, et particulièrement celui de Damas 
qui est devenu fort essentiel. A l'égard de celui de Sydney, son importance a été reconnue 


depuis long-Lemps, en raison de la pêche de la baleine, qui demande une protection plus 
eicace: car tous les bâlimens qui se livrent à cette pêche manquent de protection et sont 
exposés très souvent à des ava t à ne pouvoir pas se procurer les approvision- 
nemens qui leur sont née . D'ailleurs, quant à la 
regarde comme superflus, cela est déjà fait, depuis l'an dernier. Deux consulats ont été 
supprimés, celui de Tripoli de Syrie et celui de Savanah. Par conséquent, l'honorable 
préopinant voit que l'administration marche justement dans Ia ligne qu'il recommande. 
Cependant je ne bornerai pas là mes observations ; et je dois annoncer à l'avance à la 
chambre que ma pensée est au contraire.de © 


es, souve 


ppression des consulats qu'on 


er plusieurs nouveaux consulats dans Je 
cours de la session prochaine. Je ne manquerai pas de me présente 


devant la chambre, 
pour lui demander les moyens qui seront nécessaires pour cel objet , et j'espère qu'elle 
me les accordera; ear le commerc 


français prend un {el développement, qu'il est indis- 
pensable de lui assurer protection pour favoriser les débouchés de ses produits. 
cette vue que, répondant aux observations que M. Estancelin présentait tout à l'heure, 
je‘me propose, dans la session prochaine , de demander un supplément de crédit pour 
pouvoir établir un plus grand nombre de consulats, p nt dans la mer de 
linde, de la Chine, de la Cochinchine, dans le golfe Persique et dans le golfe d'Arab 
Aux voix! aux voix ! 


ans 


rticulière 


M. AuGuis. J'ai sous les yeux le mouvement du commerce de la France avec la Cochin: 
chine et les Philippines, dont on vous entretenait tout à l'heure. Ou bien tous les états 


qui sont distribués à la chambre par M. le ministre des finances sont inexacts , ou le nom- 


bre des bâtimens français qui se portent sur ces point 
non seule 


à est si peu considérable, que, 


rent je ne crois pas qu'il soit nécessaire, comme l'a 


mnonçait tout à l'heure 
M. le président du conseil, de créer de nouveaux consulats sur ces différens points, mais 
qu'il est temps de s'arrêter. 

up. vanté, par sement d'un consulat à Manille; eh 
bien, j'ai voulu connaître le nombre des bâlimens français qui ont touché depuis sept 


On vous à beau 


emple, l'é 


ans dans ce pays. Cela fait, en année moyenne , un bâtiment et un quart par année, por- 
tant avec lui, où 709 tonneaux pour lui, ou 745 tonneaux pour l'autre, av 
page , sur le premier, de vingt-c cond, de trente-cinq, ce qui faisait 
000 fr. pour vingt matelots, un peu plus de 1,000 fr. par chacun des hommes qui 


e un équi- 


1q hommes, sur le sé 


mor 

Si, d'un autre côté, vous examinez quel était le prix de la cargaison que portaie 
bâtimens, vous verrez que l'importance en est assez peu considérable pour arrêter la 
« 


at ces bâtimens. 


L ces 


ation de certains consulats qu'on a l'intention de créer sur ces points-là. 
n 
Yeux ; el si j'examinais les intérêt 


ls-généraux et d'autres agens 


Quant à l'Amérique, vous ayez inondé ce pays-là de 
consulaires, j'en ai la nomenclature sous 1 


commer- 
ciaux qu'ils sont cha 


s de prot 


r, et que, d'autre part, je considère les dépenses 
qu'ils oceasionnent au gouvernement, je dis qu'il n'y a pas la moindre proportion. Je n'en 
demande pas la suppression, mais je dis qu'il est temps de s'arrêter, si déjà l'on n'a pas 
trop fait. 

M. Le PaésiDENT 0 
dire ee que j'ai omis tout à l'heure. 

M. Auguis veut apprécier l'avenir, en prononçant sur le pass 
de voir. L'avenir, au contraire, nous a 


asion de 


Je remercie M. Auguis de m'avoir fourni l'oc 


ce n'est pas ma manière 
ppartient; et nous devons le diriger. On peut expri- 
mer des regrets sur le passé, mais, dans tous les cas, un fait constant aujourd'hui est qu 
toutes les chambres de commerce des ports de la France demandent avec instance que de 
nouveaux débouchés soient ouverts au commerce ; le gouvernement du roi manquerait à 
son devoir s'il ne cherchait pas à seconder ce vœu. C'est dans cette pensée que j'ai dit 
chaine je présenterai une demande de crédit supplémentaire pour y 


qu'à la session p 


faire face. Je croirai alors remplir un devoi 
çais. (Très bien! Aux voix! aux voix! 

M. ve Lanonve. J'ajouterai à ce que vient de dire M. le président du cons 
pas seulement pour les intérêtscommerciaux que les consuls sont institu 
pour faire respecter le nom et le pavillon français da 


Lseconder le vœu de tout le commerce fran- 


il, que ce n'est 


+ c'est aussi 


s toutes les mers. Quant à ce qu'on 
a dit sur l'intérêt commercial de l'Inde, il existe un mouvement commercial de 45 mil 
lions dans les mers de l'Inde. Ce n'est pas seulement là que la sollicitude du gouverne 
ment devait se porter, c'était dans la création d'un consulat à Damas, que j'ai réclamé il 
x a six ans. Et c'est à cette occasion que j'ai dit qu'il y avait eu négligence dans nos inté 
rêts de l'Orient de la part du ministre des affaires étrang 
pour établir ce consulat à Damas sont précisé 
ans. Je dis que nous ne devons pi 
moindre que la nôtre. 


raisons qu'on a données 
nent les mêmes dont je me servais il y a six 
rester en arr 


re de pays qui ont une importance 
Le chapitre I réduit est mis aux voix et adopté. 
Dépenses variables. 
Chap, IV. Traitemens des ai 


Chap. V. Frais d'établissem 
Chap. VI. 


ens en inactivité , 30,000 fr 
nt, 300,000 fr. 
is de voyage et de courriers, 600,000 fr. 
Chap. VIL. Frais de service , 762,000 fr. 
Chap. VII. Présens diplomatiques 
Chap. IX, Indemnités et secours, 5 
Chap. X. Dépenses secrètes, 650,000 fr. 
Chap. XL. Missions extraordinaires et dépenses imprévues , 100,000 fr 
Chap. XIL. Indemnités temporaires accordées en exécution de l'art, & de lu loi du {° 
mai 1822, 7,078 fr. 


Ges_neuf chapitres sont successivement mis aux voix et adoptés. 


Service extraordinaire. 


stère, 329,000 fr 
ment, propose le rejet de 


pendant, comme on ne peut procéder par voie de suppression, je le mets 


Chap. XUL. Constructions aux archives du 
M. LE accord avec le 

l'art. 13. C 

aux voix, 
Le chap. 13 est rejeté. 

Chap. XIV. Indemnités aux inçendiés de Péra, 60,000 fr. 

M. Aucuis. J'ai lieu de m'étonner, pour mon compte, que ce soit au bout d 
que cette réclamation surgisse tout à coup et vienne nous apparaître. 11 me soi 
une indemnité était due, il y a long-temps que la demande en aurait été formée 
se fait-il que ce soit en 1899, pour être 


nésipexT. La commission , à 


euf ans 
ble que si 
. Comment 
une in 


ayée sur 4840 , qu'on vienne demand 
12 
que c'est pour indemniser celles des personnes attachées à l'ambas= 
sade de Constantinople qui ont éprouvé des pertes dans cet incendie. 
Mais comment justifi 
portions cette somme sera: 


demnité sur laquelle nous n'avons aucune espèce de dét 
On dit, il est vra 


L-on ces pertes? comment sont-elles 6 


blies? dans quelles pro- 
elle distribuée ? Pour mon compte, ignorant tous ces détails, 
et voyant que c'est au bont d'aussi long-temps que cette réclamation est formée, je pe 
qu'il n'y a pas lieu à allouer la somme de 60,000 fr, qui est demandée pour les incendi 
de Péra. 


se 


M. LE PRÉSIDENT pu consein. La demande d'indemnité qui avait été présentée au 


— 318 — 
gouvernement du roi éleyait la somme à 168,000 fr. ; mais le 
pouvait y avoir exagération, et en conséquence il chargea l'ambassadeur du roi 


zouvernement pensa qu'il 
Con: 


tantinople de procéder à une liquidation plus exacte. Cette liquidation a été faite, et son 
résullat a été de faire. connaître qu'il y avait justice et équité à accorder la somme de 
60,000 fr. andée aujourd'hui à la chambre. 

M, Le PRÉSIDENT. Je mets le chap. XIV aux voix 

Le chapitre est adopté. 


. qui est den 


Séance du 19 juillet 1859. 


M. DE Tnacy demande que les promesses de la charte, en ce qui touche l'instruction publique, 
soient complétement tenues. 

M. VILLEMAIN, ministre de l'instruction publique, répond à M. de Tracy que déjà l'instruction 
ué dans 


primaire a été réglée par une loi. Le principe de la liberté de l'enseignement doit être appli 
une juste mesure : il a besoin d'être amené et préparé par un sage développement de l'organisation 
existante. $ 

M, ve Tracy insiste et réclame avec force la liberté de l'enscignement comme conséquence di- 


recte de la charte et de la révolution de 1830. 


M. Canz. M. le ministre de l'instruction publique vient de déclarer à cette tribune 
qu'il prend la promesse de la charte a x, et qu'il compte, dans ln session pro— 
chaine, présenter à In chambre un projet de N 

Voix au centre. M n'a pas dit cela. 

M. Cac. Je me félicite avec le pays de cette déte 
truction publique, et j'en prends acle, sauf à reprendre le combat, s'il devait s'er 
à l'onverture de la session prochaine, 

Voulant, messieurs, croire à la promesse qui est faite par M. le ministre de l'instruc- 
tion publique, j'espère aussi de cette y 
nouvelle, qu'il n'accordera pas exclusivement le privil 
endre sur les établissemens privés ; qu'il voudra 
tre des colléges royaux, mais bien, dans la plus 
n publiqu 


ur l'instruction secondaire. 


mination de M. le ministre de l'ins- 
gager , 


a loyauté qu'il entrera franchement da 
ge de sa faveur aux établissemens 


de l'Université, et qu'il consentir à lé 


en un mot, être non pas seulement mit 


large 


‘eption de ce mot, ministre de l'inst 
C'est sous la foi de cette promesse que je déclare retirer en ce moment la proposition 
que j'avais faite sur l'instruction secondaire. 
M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUHL 
je me suis expliqué d'une manière incomplète, ou mê) 
L'honorable M. Carl, au 
retirer une proposition qu’il avait faite. 
Comme à l'appui de l'opinion de M. Garl il y a un acte, je suis tenté de croire que c'est 
la plus plausible à la chambre. 
ère dette qui se rat- 


ble M. de T 
e que j'ai refusé de m'expliquer. 
clut qu'il doit 


ail croire que 


au honor: 


ntraire, adopte mes explications, et en coi 


celte interprétation de mes paroles qui para 

En effet, je pense, comme je l'ai dit tout à l'heure . qu 
tache aux promesses de la charte a été acquittée en 1833, par une loi qui sera long- 
temps utile et justement célèbre. I importe que, dans une juste proportion, le même 
progrès s'applique succ nement. À cet égard, il 
n'y a ni mérite ni surprise dans mes paroles. Je dis ce qui doit être fait, ce que d'autres 


sivement à diverses parties de l'en: 


comme moi pourraient faire. et peut-être mieux que moi. Mais telle n'est pas la 


question. 


L'honorable M. de Tracy a demandé un système 
ce système devait être un système entièr 


mplet ; et ensuite il a expliqué que 
ment nouveau, une régénération fondamentale 
de l'instruction , ou, pour mieux dire, la condamnation du passé et Ja création d'un aye- 
nir que, pour ma part, je ne connais p 


adre qu'en me ratfachant aux con 


Eh bien ! à cet égard , je dois répi 
relles du vœu de la c 
assurer la libe 


uences natu- 
te, en croyant qu'il y a des choses sérieuses et utiles à faire pour 


é de l'e 
liberté, il y a des intéré 


sérieusi 


seignement, j'avais raison de dire que, concurremment à celle 
{s d'État représentés par l'instruction publique qui doivent être 
ent défendus, et que la chambre ne voudrait pas que l'on trahit un de ces in- 
térêts pour l'autre 


i Ainsi je n'ai pas refusé ce que demande M. de Tracy; j'ai dit que ce que demandait 
M. de Tracy n'était pas ‘il s'en fallait de beaucoup, le seul intérêt du pays, et que con- 
eurremment à la liberté réclamée pour l'ense 
écoles de l'État, qui doit 


ement, il y avait le développement des 
xciter toute la sollicitude du gouve 
Celle opinion, j'y persiste. 

J'ajouterai que j'ai vu avec ch 


ment et des chambres, 


grin que M. de Tracy croyait qu'il 6 
per daus le passé d'une sorte de discrédit et de dé 
homme de génie il y à tr 
produit l'esprit de la gr 
sances et les idées au non 
condamr 


ait possible de frap- 
faveur ce qui avait été fondé par un 
; ce qui s'est modifié par la vertu du temps, ce qui 
actuëlle, ce qui, par conséquent, a inspiré les 04 
desquelles on demanderait le changement , la destr 
tion de tout le passé 


la 


Non, messieurs, je crois que cette 


anière de raisonner devient faible, pi 
qu'en reconnaissant ce qu'il y a de judie 


cela même 
eux et d'ho- 


qu'elle est excessive. Je pense dé 


norable dans le vœu de M. de Tracy, en se reportant aux tentatives qui ont déjà 6té faites 
dans la chambre , on doit sentir en même temps qu'il sera du devoir de l'homme qui 
représentera les intérêts de l'État, en ce qui concerne l'instruction publique, de rester 


> aux bonnes tradit 


#4 fidi ns du passé, de né pas supposer que cette instruction publi= 

que qui s'est soutenue , qui s'est développée, doive être changée, abandonnée; de ne pas 
penser surtout, comme l'a dit l'honorable M. de Tracy en at du prisme par lequel 
je suis ébloui, et en vérité je ne le vois pas à travers ce prisme, de ne pas penser que 
les s oppemens donnés à l'instruction primaire aient nécessairement détruit 
l'instruction secondaire 


déve 


is aussi, et que je vois sans prisme, que 
aire n'a eu un développement plus actif, gra 
la supériorité de l'École normale, au 
blis, à l'ardeur de 
enfin à L 


Je dirai, d'après les faits que je coi 


l'instruction secon 


ü zèle des maîtres , à 
ombre et au résultat des concours sagement réta- 
andue dans toutes les classes du corps enseignant , 
force des choses qui fait qu'aujourd'hui, où vous supposez que l'instruction sc- 
condaire est condamnée et doit être transformée, il y a 64,000 élèves qui reçoivent cet 
enseignement, c'est-à-dire plus qu'à toute autre époque. 


qui s'est rép 


M. Jaxvren. Je demande la permission à la chambre d'adresser un mot de ma place à 
M. le ministre de l'instruction publique. 

Je ne veux point lui demander quelles seront les modifications qu'il pourra introduire 
dans notre système d'instruction. Je me renferme à cet égard dans les mêmes limites que 
l'honorable M. Carl: M. Carl est vena déclarer qu'il retirait une proposition dont la 
ture avait été autorisée par trois bureaux, et qu'il la retirait parce qu'il avait cru com 
prendre que M. le ministre de l'instruction publique était dans l'intention de présenter 
un acrant le principe de la liberté de l'enseignement, et de présenter cette 1oï pour 
la session prochaine. C'est aussi l'interprétation que j'ai donnée aux premières paroles 

{ de M. le ministre de l'instruction publique. Mais, autour de moi, des doutes se sont éle- 


e loi co 


dois dire que ces doutes ont été confirmés par les dernières paroles de M. le mi 
istre de l'instruction publique. 

Il a bien dit qu'il était dns son intention de présenter une loi, que les lois sur la liberté 
d'enseignement devaient être présentées successivement ; mais, soit à dessein, soit par mé- 
garde, il a omis de s'expliquer sur ce qui m le point capital , qui consiste 
à savoir s'il est dans son intention de présenter une loi à la session prochaine. C'est sur la 
foi de cette espérance que M. Carl a retiré sa proposition, et je l'engagerais, pour mon 
compte, à retirer son désistement si M. le ministre de l'instruction publique ne donnait 
pas, à cet égard, une déclaration formelle et positive. 

Le silence de M. le ministre. 


emble 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PU 
une ré 


Mais, monsieur Janvier, vous allez faire 


onse à mon silence. (On rit 
M. Janvren. Je cherche à interpréter votre sil 
e, c 


e, comme j'ai interprété, l'année der- 


ui de votre prédécesseur. 

M. Le mnisvre pe L'insrnuerion PuuLiQue. Un silence qui 
discours est suffisamment clair. Jai eu l'honneur de dil 
chamb 
la cha 

J'ai expliqué comment on avait d'abord réalisé ee qui semblait Je plus indispensable, de 


été précédé par deux 
d'une mani 


positive, à la 
eusement venu d'acquitter la dette de 


que je sentais que le moment 6 


l'intérêt le plus universel et le plus populaire, comment on devait monter ensuite à d'au: 
tros parties du même système. 

J'ai dit qu'on devait ÿ monter en s'empressant, non pas exclusiy 
ment, de fo 


ment, mais concurrem- 


tifier Loutes les parties de l’enseigneme 


11 me semble que ee mot concur- 
remment devait, pour un esprit aussi pénétrant que eelui de M. Janvier, prévenir Loute 
incertitude et éviter toute provocation d'expl 
nécessité d'insister davanta 


ations nouvelles. Je ne crois pas qu'il y ait 


M, Janvier. M. le ministre à 
M. Le minis 
M. Janvien. Je dé 


it ui 
OX PUBLIQUE. Je n'ai pas fait un pas, 

erais que M. le ministre nous donnât l'a ce de la pr on 
née prochaine. (Murmures.) Quelques membres peuvent ne pas avoir 
le même empressement que moi; mais vous conviendrez que cet empressement est 1é— 
gitime, 


RE DE L'INSTRUC 


d'une loi pour l' 


M. Le mivisrne De L'INSTRUCrION PUVLIQUE. Je n'ai pas résisté à l'invitation bienveil 
Jante de la chambre qui jugera mes paroles, je n'ai résisté qu'à la provocation qui m'était 
faite de produire un système complet et nouveau. J'ai été effrayé d'une pareille tâch 

Quant à ces termes sacramentels de présentation d'un projet de loï, je les crois inutile 
quand on dit positivement qu'il y a une œuvre à continuer, et que cette œuvre doit cou: 
Sister à fonder la liberté de l'enseignement en déveïoppant coneurremment la prospérité 
des écoles de l'État 

M. Tarsanmien. M, Carl ayant retiré la proposition qu'il avait présentée, prop 
basée particulièrement sur une circulaire émanée de M. de Saly 
1838, je désirerais savoir si l'intention de M. le miu 
est de donner suite à cette circulaire 


tion 


en date du 7 août 
nstre 


nd! 
vel de 1° 


tion publique 


M. LE MINISTRE DE L'NSTRUCTION PUBLIQUE. Messieurs, malgré 
détails de l'administr 
de la circulaire. 

Mais si cette circulaire, comme je le crois, a pour objet de rappe 
loi n'est pas rapportée, elle doit être exécuté 


mon attention aux 


ation, je n'ai peut-être pa 


sez présens à l'esprit tous les termes 


que tant qu'une 
équent, il y a 
que cette obligation doit être 


; que, par con: 
équentation des établissemens publics, € 


vait une obli 


lion relative à la f 


respectée, sauf les autorisations nombreuses qui, non pas dans un esprit de partialité 


ou de complaisance, mais dans ur 


esprit de sage équité, sont accordées, de manière à ne 
r de suivre les cours des colléges royaux, lorsque des circonstances d' 
ale donnent une autre destination aux élèves : si, dis-je, tel est l'esprit de 
e, je croirais de mon devoir de la faire exécuter. 


point oblige: 
d'étude spé 


la cireula 


M. Can. Je demande la parole. 
M. Le uvisrue 
une loi 


M 


M. Cuer. Les dernières paroles de M. le ministre de l'instruction publique me donnc- 
raient presque du regret d'avoir retiré ma proposition. 


ME L'INSTRUCTION PUBLIQUE... de la faire exécuter jusqu'à ce qu'il y ait 


Tracx. Vous ne promettez pas! vous ne vous engagez à rien ! 


Plusieurs voix. Reprenez-la! vous pouvez la reprendre! 


neltez-moi des explications très eourtes 

Je n'ai jamais été assez téméraire pour vouloir présenter à la chambre un projet dé loi 
sur l'instruction publique. Telle n'a point été ma pensée, J'ai voulu simplement régler en 
quelque sorte la situation intermédiaire entre le despotisme odieux du décret de 1844 ct 
la loi que nous a promise M. le ministre de l'instruction publique, d'une manière, il faut 
le dire, un peu vague d'après ses dernières expl 

Depuis 1830, le décret de 1811 é 
M. Guizot ne me d 


ait tombé pour ainsi dire en désuétude. L'honorable 
iirmerai que, dans les discussions qui ont eu 
lieu lors de la présentation du projet de 1836, it avait déclaré lui-même que ces disposi= 
tions étaient en quelque façon oubliées , et que l'administration accord: 
facilités aux chefs des établissemens privés. (M. Guizot fait un signe né 


entira pas , 1orsq 


es plus grandes 
atif.) 


M. pe Sauvapy, Je demande la parole. 


M. Cat. Puisque M. Guizot fait un signe de dénégation, je lui demanderai la pormis- 
sion de rappeler ses paroles. 


Voici, messi 


ce que disait M. Guizot dans la séance du 15 
à léguée le régime impérial. 11 
aux besoins de notre temps; il s'agit d'y introduire le ré 
gime de la concurr il s'agit de faire pour elle ce que nous avons déjà fait pour plu- 
sieurs grandes œuvres de l'empire... Je crois que la eharte le promet ; et je dé 
arte au sérieux, et que j'entends lés exécuter sincèrement. 
ère d'instruction secondaire, déjà le monopole existe plus en droit 
it. Depuis six ou sept ans, l'administration a apporté une grande facil 
de libéralité à cet égard : elle avait le monopole écrit dans ses lo 
elle l'a fort peu pratiqué; et la transition, en fait, sera peut-btr 
choquante que quelques personnes paraissent le penser. » 


1897: 


« L'Unives 


ité es une grande et belle œuvre que 
aujourd'hui de l'adapte 


are que je 


prends les promesses de la 
Y'ajout 
qu'en 


ï qu'en m 


un 
ans ses décrets, 
noÏnS gravé, moins 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTIOX PUB 


s'applique aux autorisations. 
M. Guwor. C'est 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Elles sont données avec une extrême 
facilité. 

M. Canz. Je disais, M. le ministre de l'instruction publique, que, depuis 1830 jusqu'en 
1838, on donnait, comme vous ve 


ez de le reconnaltre . avec la plus cilité, des 
autorisations aux établissemens privés. Mais je dois ajouter que depuis la cireulairé de 
1838, dont M. Taillandier vient de parler, il n'en a plus été de même ; c'est-à-dire que 
celle circulaire rappelait aux recteurs des académies qu'ils devaient 
dans toute la rigueur du décret; et que là où 


e disposer à rentrer 
avait des auto 


ations données pour Je 


élèves âgés de plus de dix ans, ces élèves devaient désormais fréquenter les colléges 
royaux. Cette circulaire, je pourrais en donner connaissance à la chambre. 
Plusieurs 
M. Cars. L 


« MONSIEUR LE RECTEUR, 


» Les art. 15, 16, 22 du décret du 45 novembre 1811 portent que 
royal ou communal, les élèves des institutions et p 
classes des colléges. 


dans les villes où il existe un collége 
sons âgés de plus de dix ans doivent être conduits aux 


hefs des 


» Al arrive assez fréquemment que Les 


ablissemens privés d'instr 
pas ces dispositions des réglemens universitaires, ou ne les exécutent qu 

une dérogation légale aux prescriptions du décret précité, 
bonnes études l'exige impérieusement 


tion secondaire n'exéeutent 
parfaitement, Comme il n'existe 
le vous prie de veiller à leur exécution. L'intérêt 


» SALYANDY. 
DT août 1838. » 


IL est impossible, messieurs, de voir un retour plus complet au décret universitaire 

Ainsi, dans la pensée de M. de Salvandy, ce qu'il y a de mieux à faire pour préparer la 
génération actuelle à une liberté qui nous est promise par l'article 69 de la charte ; c'est 
de rentrer sous le rég al. Je erois que t 
que telle ne doit pas être l'intention de Ja € 
que, pour toute liberté, on nou 


e n'a pas été la pensée de M. Guizot 
mbre ; et que le pays ne peut pas vouloir 
donne les dispositions despotiques du décret de 1811 

M. Le MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, J'aurai l'honneur de faire une première 
répons 

Plusieurs voix. Laissez achever M, Carl ! 

M. Caux. Le but de ma proposition est celui-ci : Je croyais voir ou j'espérais voir de 
moi un ministre de l'instruction publique, qui, ainsi que je l'ai dit lorsque j'ai retiré ma 
proposition, serait franchement ministre de l'instruction publique ; je croyais que, em 
brassant les intérêts généraux de la France, et ne voyant pas seulement ceux de l'Univer- 
sité, ce ministre viendrait de lui-même, et sans attendre l'initiative d'un député , de. 
mander à être affranchi des misérables entraves d'un décret qui, certes, n'est plus de 
notre époque. 


ant 


Je me si les dernià 


trompé, messie 
tr 
le voulais ré 


»s explications qui ont 


1 données par 
M. le ministre de l'instruction publique me prouvent que ma proposition avait un but 
réel et utile. ler le provisoire, je voulais affranchir des liens du décret c 
des établissemens privés qui offrent des garanties, je voulais 6 
titutions privées. Les chefs d'ir 
qui ont pris leurs grades 
grandes encore de l'exercice, celles que donne enfin la conflance des parens. Eh bie 
je me disais que de pareils chefs d'institution étaient bien c 
aux colléges, ct que si M. le ministre de l 
cette coneurre ivement en vue les intérêts des collèges royaux. 

C'était pour régler cette position intermédiaire que j'avais présenté ma proposition à 
a chambre ; et puisque les explications de M, le ministre ne sont pas suflisantes, je la 
reprends. (Très bien ! 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. J'ai une telle confiance dans l'équité de 
la chambre, que j'en appellerais au besoin. à l'opinion. des membres mêmes qui sont le 
plus complétement favorables à la libre concurrence en matière d'instruction publique. 

Je vais reprendre la suite de raisonnemens de l'honorable M. Carl, et je les soumets à 
la convie irée de la chambre. 

Veuillez remarquer, messieurs, ce qui s'est dit dans ce débat. Je ne m'occupe pas 

13° uv 18 


eux 


anciper les chefs. d'i 
titution sont, en effet, des fonctionnaires de l'Université , 
; qui offrent toutes les garanties de capacité, les garanties plus 


ples de faire conc 
truction publique ne voulait pas tolérer 


rrence 


ce, c'est qu'il avait exc 
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beaucoup du passé en ce moment ; toutefois, il y a un fait acquis à la di 
rable M. de Tracy a déclaré qu'une sorte de co: 
avait ajourné la 


ussion : l'hono- 
entement {acite , ce sont ses expressions, 
ssion, le vote d'une loi plus spécialement organisatrice de la liberté 
d'instruction. Je dis que cette loï était à faire, et ce n'est pas probablement dans plusieurs 
années que j'ai l'espérance de la faire. (Mouvemens divers.) 

11 me semble que le long avenir et les vastes pensées w'appartiennent pas tellement aux 
ministres, que, quand ils font une promesse, ils se réservent plusieurs années pour la 
réaliser. 

Un membre. Sera-ce dans la prochaine session ? 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUnLIQUE. Ce serait di 
ait tout à l'heure si la chambre ne devait pas être justement effrayée du travail qu'en- 
trainerait une semblable discussion. Et la chambre ne doit pas oublier quelle a été déjà 
saisie d'un projet de loi préparé à cet effet, projet utile et important dans quelques par- 
e paraît pas complet 


ns la prochaine session , 6 


ties, et qui cependant ne 
Mais telle n’est pi 


question. On me demande si, indépendamment de ce projet 
organiser la liberté de l'instruction publique, je suis dans la disposition , 
ntion d'abroger provisoirement la législation actuelle au profit de cer- 


de loi qui devr 
je suis dans l'in 
tains établisse 

Eh bien ! j'ai dû répondre que telle n'était pas ma disposition, parce que {el n'était pas 
mon devoir, parce que tel ne pouvait pas être le vœu des chambres, 

Eu effet, vous pouvez souhaiter que l'on passe du régime actuel à une légis 
calculée dans l'intérêt de la liberté ; mais vous ne devez pas souhaiter qu'il ÿ ait volon- 
l ent une espèce d'intérim , une espèce de provisoire, oùon ne suivrait ni l'ancienne 
loi, ni la loi nouvelle. Les personnes qui désirent le plus une amélioration ne croient pas 
que eo soit la confusion, et, permettez-moi de le dire, une sorte d'anarchie qui doive 
préparer la réforme et la liberté 

Ainsi donc, je pense que la ch 


mbre peut souhaiter, peut hâter l'époque où In liberté 
pplétement organisée, mais qu'elle ne doit pas souhaiter que, 
par une espèce de transaction et de complaisance pour des intérêts privés, la loi soit pro= 
visoirement violée. 


de l'enseignement sera & 


C'est dans cet esprit, c'est dans ce système , messieurs, que j'ai dù répondre. Si la cir- 
eula 


€ invoquée se borne à maintenir l'exécution des lois existantes, je n'ai pas de raisons 
n'en pas vouloir l'application avec toutes les restrictions qu'une. jurisprudence 
introduites. 

Ainsi on a parlé de 
gatoiré 


re les cours à partir de dix ans, on a parlé de les suivre obli- 
mont, ét l'honorable M. Carl a oublié qu'il y à des ordonnances royales, des actes 
alement obligatoires qui ont admis que pour toutes les- études spéciales , diverses , 
industrielles, qui peuvent être suivies dans des établissemens particuliers, l'obligation de 
suivre les cours réguliers des colléges disparaissait ; qu'ainsi on avait véritablement, par 
uccessives, introduit une part de liberté. 

11 ne faut donc pas nous replacer directement devant Je décret de 1814, qui n'existe pas 
tout entier ; mais il faut admettre qu'on n'aille point , par une complaisance individuelle, 

lo 


des dispositions 


viole 
Eh bien 


honc 


able M. Carl a dit : J'attendhis, j'espé 
d'institution seraient exemptés de l'espèce d'obligation 1 


que provisoirement les chefs 
le que plus tard nous voulons 
supprimer légitimement. Mais s'ils en sont exemptés dès à présent, à quoi bon l'interven- 
tion législative plus tard? Comment ! on parle à des législateurs ; et on leur dit :« Pour 
arriver à la loi que nous souhaitons, nous demandons que là loi qu'il faut abroger cesse 
dès ce moment d'être exécutée. » J'ose dire que ce serait manquer de respect à l'interven- 
tion législative que de s’en passer ainsi d'avance; j'ose dire qu'il-n'est pas régulier de 
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prétendre que le seul moyen de marquer son respect pour les lois de son pa: 
socier à un mouvement de progrès et de liberlé, c'e 
existantes 

Le v 


el de s'as- 
& de violer dès à présent les lois 


est de les app avec modération , avec réserve, en accëp- 
tant, en maintenant toutes les améliorations que la jurispru 
introduites. Le véritable principe ensuite , c'est de méditer sérieusement, de préparer 
dans un intérêt général une loi de sagesse et de liberté qui soit utile à l'intérêt privé et 
à l'intérêt public qui est toujours le premier de tous. (Marques d'assentiment. 

M: pe Savaxoy. Messieurs, après l'habile et ferme discussion de principe à laquelle 
vient de se livrer M. le ministre de l'instruction publique, il ne me reste à donner à la 
chambre que des explications de fait. 

1 pourrait résulter des paroles qui ont été prononcées par l'honorable M. Carl, qui 
tout à coup, trouvant une loi impériale tombée en désuétude , une loi qui n'existait plus, 
dans un moment de caprice despotique, pour faire, ce qui n'est guère dans mes prin 
ntimens connus, de la restauration bonapartiste, je suis allé exhumer 
du Bulletin des Lois un décret que j'ai remis en vigueur. Voilà ce que l'exposé des faits 
tel qu'il a pu rester dans vos esprits, pourrait permettre à la chambre de croire. Or, il y 
aurait Jà autant d'inexactitudes que de mots. 


nce ont 


ce et l'expé 


cipes et dans mes s 


aéraux, invoque la liberté d'enseignement; 
je dois lui faire remarquer qu'il n’en invoque qu'une partie. La liberté d'enscigne- 
ment, qui pourrait s'appliquer à l'instruction primaire et qu si bien réalisée dans 
la grande et belle loi de 1833, la liberté d'enseignement qui peut s'appliquer à l'instruc 
lion supérieure, n'est invoquée, dans ce moment-ci, qu'au profit de l'instruction secon- 
daire; et même, en ce qui touche l'instruction secondaire, l'honorable M. Carl, dans 
proposition, à laquelle il revient, l'a singulièrement restreinte. Je dois, sous ce rapport, 
quelques explications à la chambre. 

En effet, la liberté d'enseignement , en ce qui touche 'i 
pose de deux choses : des facilités plus grandes qui serai 
de créer des pensionnats , autorisation qui émanerait de la loi, au lieu d'émaner de l'Uni 
versité ; des conditions dont l'Université ne serait pas juge, des conditions que Ia loi au 
rait posées elle-même, ét qui assureraient la libre cor L pas 
seulement aux établissemens of ens de l'État, mais qui l'assureraient 
aux nombreux établissemens qui aujourd'hui font concurrence aux nôtres. Cetle concur- 

ence n’est pas celle qu'invoque M. Carl. Voici ce qu'il invoque. 

Il invoque pour les établissemens existans , il n'en veut pas de nouveaux, il invoque 
pour eux le droit de faire pleinement concurrence aux colléges royaux, en étant dispen— 

s de l'obligation que les décrets impériaux le 
colléges royaux, 

Voici à quelle occas 
versité. 

Peu de mois, je dirai volonti 
l'instruction publique, je fus p 


mais 


aét 


1 


struction secondaire, se com- 
ent données pour l'autorisation 


rence, qui ne l'assureraie 


ux établisse 


avaient faite d'envoyer leurs élèves aux 


jon la cir 


glaire dont il a été tant question est émanée de 1 


i= 


s peu de semaines après mon entrée au ministère de 
nu, par une délibération du conseil royal, que le dé- 
ret de 1811, qui est une loi appliquée dans la plus grande partie des départemens de 

nee, qui était appliquée notamment dans tous les grands centres d'études , à Paris, à 
Lyon, à Rouen, ne recevait pas une application complète dans deux villes , à Strasbourg 
et à Bordeaux ; qu'à Strasbourg notamment, un établissement fort renommé, digne de 
toute estime , qui faisait une concurrence très grande au collége royal, l'établissement de 
M. l'abbé Carl (On rit.), n'exécutait pas la loi, et le conseil royal de l'instruction publique 
me mettait en demeure de fa ter la loi. 

Cette délibération du conseil royal de l'instruction publique, soumise à un ministre 
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nouveau , quelques semaines avant la fin de l'année classique, devait éveiller vivement 
son attention, et lui apprendre qu'il pouvait être appelé à remplir des devoirs nouy 
en lui faisant sentir cependant qu'il y avait là , pour lui , un sujet sérieux d'examen et de 
méditation. 

Aussi, à la veille de la fin des études classiques, je ne donnai pas une injonelion qui 
rait changé le cours des choses, cours des choses irrégulier illégal, contraire à ce qui 
cours des choses qui ; 


aux 


se pratiquait dans presque tout le reste du royaume; mais, enfin ; 
là, en effet, avait été placé sous le bénéfice d'une longue tolérance. 

der des renseignemens sur les faits. L'examen auquel 
j'ai dù me livrer de cette affaire devait aboutir à l'un de ces deux partis : ou d'enjoind 
à l'institution Carl de se soumettre à la loi, ou. de donner à l'institution. Carl une dis- 
ait alors pour le ministre un de ces. deux inconvéniens : que la 
abord de ses décisions, si d’un côté il donnait à l'institution Carl 
autorisation bienveillante, on le montrerait favorisant les établissemens ecclésiasti- 
ques et les faisant jouir de la pleine liberté qui n'était pas encore écrite dans nos lois; el 
si, d'un à té, il imposait à l'institution Carl la prescription d'une obéissance fo 
melle, complète, à la loi, on le représenterait, ainsi que vous l'avezvu faire tout à l'heure, 
comme un séide posthume du régime impérial. 

Dans cette situation , je me rendis compte du nombre des établissemens qui se Lrou- 
vaient en France dans une situation semblable. Ce fut entre le conseil royal et moi l'oc 
casion de longues et mûres délibérations, et ce fut à la suite de ces délibérations ; quand 
une année avait passé pendant laquelle les recteurs des académies dans lesquelles se trou- 


J'écrivis au recteur pour den 


pense formelle; ce qui a 


P 


un 


se s'emparant tout d 


vaient les établissemens qui n'obéissaient pas à la loi avaient été prévenus de l'obligation 
de les faire rentrer dans les conditions légales, qu'émana de l'Université la circulaire du 
grand-maître , dont il vient de vous être donné lect 


même, soit que vous la con 


Vous voyez que, soit que vous considériez l'affaire en elle 
ge certainement de face aux yeux de la chambre. 

En ce qui concerne le ‘a pas été préoceupé du besoin dé 
faire du despotisme à rebours contre une société, contre une constitution qui ne le tolère 
pas ; qu'il a seulement été dans la situation où se trouvent tous les dépositaires de l'auto- 
rité publique. IL a rencontré une loi existante et des déviations à la loi; et avant de ra- 
imener à l'obéissance formelle à la loi, il a employé des ménagemens, des ménagemens 
tels, que, contrairement à l'avis du conseil royal, il a autorisé l'institution Carl à n'en- 
voyer qu'un c 1, à n'y envoyer que les élèves des 
classes supérieures, ce qui, cor oyal, pot 
it paraltre contraire à mes droit 
J'ai cru que ce qui est le droit obligatoire d'un ministre, c'est de faire exécuter les lois, 
mais que, quand il trouve ces lois inexécutées quelque part, ce n'est que successivement, 
et avec des ménagemens et des tempéramens sagement calculés, qu'il doit faire rentrer 
dans l'obéissance due aux lo 

J'en étais à ce point avec l'institution Carl; je l'ai Jaissée n'envoyant encore au collége 
rhétorique, tandis que dans toute la France les institutions et les pen- 
nats sont obligés d'y envoyer tous leurs élèves. 

Maintenant traiterai-je la question à fond? elle a une grande gravit 

IL est certain qu'au premier abord, et je dirai ici toute ma pensée, il y a quelque chose 
qui paraît exorbilant, de dire à des établissemens régulièrement existans, autoris aus 
jourd'hui par l'Université même, demain en verlu de la loi, de leur dire qu'ils seront 
obligés d'envoyer tous leurs recevoir l'enseignement dans un établissement officiel 
Mais si yous pouviez entrer un moment dans les détails de la question , vous verriez com. 
bien est grave le régime nouveau qu'on {end à établir 


sidériez dans sa généralité, elle ch 


ministre, vous voyez qu'il n 


au collège ro 
ie m'en informa une délibération du conseil 


va 


que des élèves d 


ET 

Ai faut établir que chaque pensionnat, chaque institution sera dotée non seulement d 
moyens de subsister qui sont nécessaires à ces établissemens dans leur régime actuel, mais 
re des moyens d'avoir un professorat, un professorat complet, pour toutes les études, 
un professorat donnant les garanties d'instruction et de moralité auxquelles, j'espère, la 
société ne renoncera jamais. 

La question est donc sérieuse comme question d'organisation; elle l’est 
question politique, et je déclare très sincèrement que mon opinion n’est pas fai 
que la chambre sait que si elle était faite, je le lui dirais, que mon opinion n'est pas 
faite entre ce grand principe de la liberté d'enseignement, qu'on peut croire applicabl 
ce cas, qu'on peut eroire ici susceptible d'être restreint par la loi, et le principe qui avait 
al, et qui consiste à faire qu'en même t ducation pa 
qu'en même temps que le père de famille 
pourrait placer ses enfans dans un établissement particulier qui lui inspirerait une cor 
fiance plus grande , cependant pour ce qui est des cours d'études, pour ce qui est unique 
ment des classes, toute la jeunesse nçaise se trouverait ramenée à des centres communs ; 
que par conséquent elle échapperait à l'influence des sectes, des partis qui tendent à di- 
entre ces deux 


enco 


core comme 
e, je croi 


ps que 


dirigé le régime impé 


ternelle serait pleinement et entièrement libre 


viser le sol et l'esprit national. Je répète qu'entre ces deux grands intérêts. 
grands principes, après deux ans de méditation, mon opinion n'est pas encore faite ; que, 
par conséquent, lorsqu'on veut me rang 


forcément dans l'une de ces catégories, on 
commet-une injustice. Elle ne m'étonne pas : seulement je réclame auprès de la chambre. 

M. Bécnanp. M. l'ancien ministre de l'instruction publique vient de faire diversion 
avec beaucoup d'hubileté à la proposition de l'honorable M. Carl. 

M4 LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Elle n'est pas en discussion. 

M. Bécmanp, Elle n'est pas en discussion ; mais c'est à elle que répondait tout à l'heure 
M. de Salvandy, et j'ai par con à mon tour le droit de répondre sur ce point 

Je disais que l'honorable p ait fait diversion avec beaucoup d'habileté au but 
que se proposait M. Carl, en faisant dégénérer en une politique d'intérêt particulier u 
question qui se rattache essentiellement à l'intérêt général et à des considérations morales 
de l'ordre le plus élevé. 

Certes, je n'ai pas beso 
mement conyainu 


ppin 


n de défendre les intentions qui ont animé notre honorable col- 
grave il ne prend conseil , 
répondre par des faits aux 


lègue. Je suis int a que dans une matièl 


comme nous ous, que de l'intérêt général ; mais je v 
ertions de M. de Salyandy 
Ha dit que la circulaire n'av 
es de Bordeaux et de Strasbourg. Or, je trouve par hasard entre mes 
re, et ensuite à l'autorité supérieure , 
aient 


Leu en vue que quelques contraventions au décret ; com- 


ises dans les vi 
mains une pétition ad 
un grand nombre de pères de famille de Boule 
électeurs ux ou électeurs de la chambre des députés. 

Une voiæ. Leur demande leur a € 

M. Bécuanv. Ces pères de famille 
vigueur le décret de 1841, et ils disaient au ministre : 

« La volonté bien formelle de la presque totalité des parens qui ont confié leurs enfans 
à M. Haffreingue est que leur éducation soit exclusivement dirigée par Jui et ses prof 
» Cette volonté xception, celle des parens étrangers qui viennent de loin 
placer leurs enfans dans cette maison ; et il n'est pas douteux qu'ils ne les retirent aussitôt 
qu'ils sauront qu'elle ne peut être remplie. C'est là un, fait constant, qu'il faut accepter 
tel qu'il est, dont les causes peuvent être appréciées par chacun comme il veut, mais doi- 
vent d'autant moins nous occuper , qu'après tout ces pères de famille, dont plusieurs ne 
sont même pas nationaux, agissent dans la plénitude de leur liberté et ne doivent compto 


essée d'abord à M, le ma 


fer, dont les deux tiers 6 


e-su 


muniei 


accordi 
plaignaient de la circulaire qui avait rer 


!, san 


à personne de leurs motifs 
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De plusieurs points du royaume sont parties à la même époque des réclamations 
pareilles. Je trouve noté sur la pétition de la ville de Boulogne un fait analogue qui s'est 
passé à Saint-Omer à l'occasion d'un établissement de M. Soyer, Je ne me rappelle p 
les autres faits de cette nature, mais j'atteste qu’ils sont nombreux. 

On dit que l'on a fait droit à la pétition des pères de famille de Boulogne 
loi infexible dont parlait M. le ministre de l'instruction publique, cette loi à laquelle on 
ne pouvait pas déroger vis-à-vis de {el ou tel instituteur, on l'aurait donc laissée sans 0xé- 
eution à Boulogne-sur-Mer. Évidemment la chose ne peut pas être, et M, l'abbé Carl me 
paraît avoir eu raison de réclamer pour son établissement de Strasbourg ce qui avait été 
accordé à Boulogne-sur-Mer et ailleurs, 

M. de Salvandy nous a dit qu'il avait été inspiré, dans la c 
d'assurer de plus en plus l'unité de l'enseigne 
elle autre chose que le monopole ? 
lettres dans l'article 69 de 


as 


ur-Mer. Cette 


le désir 
ement est 
gnement écrite en toutes 
entrerai pour le moment dans 
aucun développement sur le fond de la question. Je suis convaincu: qu'il est de la plus 
haute importance d'autoriser les chefs d'institution à compléter l'enseignement, et de 
supprimer les certificats d'études comme moyen d'admission aux examens et aux grades. 
Je me réserve de parler sur celte matière lorsque M. Carl développera sa proposition, 

M LE MINISTRE LE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Ce qui doit nécessairement compliquer 1e 
débat, et ce qui peut en même temps obtenir l'attention prolongée de la chambre, c'est 
qu'il y a sous la question universitaire une question politique, une question très poli- 
tique. (C'est vrai !} Je tächerai d'être court, mais net sur ce point, 

Je dis qu'il y a une question politiq tation habile qui vient d'être tout 
à l'heure portée à la tribun s besoin de preuves à cet égard. 

En effet, on sou om d'un certain nombre de pères de 
famille qui, à Boulogne, ont désiré ne pas envoyer leurs enfans au collège. Eh bien ! 
celle ville de Boulogne (ce qui prouve, par parenthèse, que l'instru 
n'est pas aussi suspecte que le suppose l'honorable préopinant 

M, Canz. Je n'ai pas dit cela! 

M LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PURLIQUE. La ville dé Boulogne, d 
der, à grands frais, un collége communal. Ce collé, 
somme il y avait un autre établisss 


culaire de 1838, pa 
nent. Mais l'unité de l'ensei 
est-ce cette liberté d'ense 
a charte constitutionnelle ? Je 


et l'argu 
e le prouverait, si j'av 


tion publique au 


on universitaire 


je, vient de fon- 
e communal fondé, cependant , 
at qui méritait la confiance publique, comme cet 
établissement était assez éloigné du collége pour qu'il n'y eût pas utilité dans:la fréquen- 
tation , comme cet établissement était en particulier é aux enfans d'étrangers, pas 
une difliculié ne s'est élevée sur l’exemption demandée, Ainsi, il faut qu'il soit bien 
reconnu que le droit d'enseignement intérieur dans les institutions a été reconnu , mé 
nagé, favorisé, Loutes les fois qu'il y avait un motif; mais quand il n'y avait de motif 
que la complaisance ou les caleuls p pas consenti, et, pour ma part, 
je crois que cela fait honneur à l'administration universitaire 

En effet, veut-on nous dire qu'en proportion des plaintes et des exigences, en propor- 
tion de l'influenc stique qu'on voudrait développer, il faudrait céder? Je dirai 
non! et je suis convaineu que, quelle que soit la législation à intervenir, et.je désire 
qu'elle intervienne l'année pri 


oliliques, on n'ya 


ecclési 


Voix à gauche. Ah ! voilà done une promesse ! 


LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBL 


us. Ce n'est pas arraché, c'est voulu! 
t qu'elle doit surveiller. Quoi ! messieurs, 
j'ai entendu tout à l'heure l'honorable préopinant, au nom sans doute de la morale 
publique et de l'intérêt des familles, s'indigner que l'Université ne fit jamais objection à 
des ts de pères de famille; qu'à l'instant où un père de famille vous dit : J'ai 
êle ant comme je l'ai entendu 


La chambre se souviendra du double i 


je lui ai fait faire des études chez moi, rece- 
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amens. Ah! vous vous indignez que cetle tolérance existe ! 
Vous trouvez que ce sont des mensonges que nous fayorisons ! 

Messieurs, nous ne supposons pas quelle père de famille puisse mentir; nous diso 
c'est son droit d'élever chez lui son fils corme il l'entend ; mais s'il existe des pelits sémi- 
naires, et je ne crains nullement ici de prononcer ce nom, des petits séminaires que la 
loi a reconnus et spécialement favorisés, auxquels on a donné des priviléges qu'il faut 
maintenir, pourvu que ces priviléges soient exclusivement la condition de l'emploi spé 
cial auquel ces petits séminaires sont destinés ; si, dis-je, il existe de ces petits séminaires, 
et qu'en même temps quelques-uns d’entre eux deviennent des pensionnats priv 
ferez bien de vous y opposer, vous aurez raison d'y résister. Il n'y a p 
il y a intelligence de la loi. (C'est vrai!) 


vel 


le à vos concours, à vos € 


, Vous 
à de la tyranr 


E 
toutes les épreuves, à tous les exercices, à tous les examens établis par l'Université , sur 
déclaration du père de famille, le fils est toujours admis 

Ne dites donc pas qu'il y ait un despotisme qui va troubler la paix de la famille, qui 
enlève l'enfant, et le foree de suivre tel ou tel enseignement. 
école 


ïh bien! messieurs, telle est la question. Quand un père de famille envoie son fils à 


Non! mais cet enseignement appartient, soit à d dûment autorisées, soit à 
la liberté du père de famille; il n'appartient pas aux spéculateurs, de quelques noms 
qu'ils s'autorisent, à ceux surtout qui voudraient exploiter dans un sens le privilége 


qu'ils ont reçu pour un autre but. 

Je conclus de là, messieurs, que, quant à présent, M. Carl peut retirer ou ne pas re 
sa proposition : en ce qui me concerne, je ne désire pas plus Pun que l'autre. 

Je suis convaincu que si la proposition est retirée. ce ne sera nullement pour nous un 
motif de ne pas nous occuper très sérieusement de la question, et de ne pas proposer 
aux chambrès une solution positive et formelle. 

Je suis également convaineu que si la proposition est retirée, la chambre, tout en 
respectant beaucoup l'indépendance de l'initiative individuelle, ne voudra pas, à ce 
moment de la session, supprimer et remplacer loute une législation par une proposition 
en trois articles, et qu'on se souviendra que quand on s'est occupé déjà de l'organisation 
de la liberté de l'enseignement secondaire, on s'est livré à l'examen d'une loi habilement 
calculée, renfermant d ositions nombreuses, et qui ont provoqué un très sérieux 
examen, 

L'honorable M, Carl peut faire ce qu'il voudra. (Mouyemens divers.) 


désirerai 
des différens ministres fussent réunis dans un 


M, Auqurs s'élève contre la di 
établissemens d'instruction pla 
centre commun. 

L'orateur termine en ces termes : 


que les diverses écoles on 


Je demanderai par la même occasion que dans ce projet de loi l'on fasse disparaître 
enfin cette distinction qui n'est plus de notre époque entre l'instruction publique généra= 
lement parlant et l'Université. Que signifie cette distinction ? Elle a été rétablie , il est 
vrai, par un décret du 3 mars 1808, si je m'en souviens bien. Mais, à cette époque. ce 
qu'on appelait pompeusement le grand-maître de l'Université n'était autre chose qu'un 
subordonné du ministre de l'intérieur. Il ne prenait aucune résolution définitive, à moins 
qu'elle n'eût reçu l'approbation du ministre de l'intérieur. Depuis, cette émancipation 
a eu lieu; mais depuis qu'on a eréé un ministère de l'instruction publique qui doit s'é- 
tendre sur tout ce qui ressort de cette partie importante de l'administration, j'avoue que 
je ne comprends pas qu'un ministre de l'instruction publique ajoute à ce titre si beau et si 
vaste, et qui oblige à des travaux à considérables et téressans , Ja qualité de 
nd=mattre de l'Université. N'ayons done plus de grand-maître de l'Université. 


2 
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Ayons en France une instruction publique , l'embrassant depuis le premier degré jus- 
qa'au dernier : c'est alors que nous aurons une instruction nationale. N'établissons plu 
des distinctions qui ne sont plus de notre époque, et rentrons véritablement dans la 
pratique de la raison actuelle. ( Aux voix! aux voix! 

M. Le PRÉSIDENT. Personne ne demande plus la parole? je lis les chapitres. 


Administration centrale. 


Chap. 4. Personnel, 408,000 fr. (Adopté.) 
ap. Il. Matériel, 115,600 fr. ( Adopté. 


Université 


. 


ap. 111. Conseil royal, inspecteurs-généraux de l'Université, 208,000 fr. ( Adopté.) 
Chap. IV. Si 
Le gouvernement propose la somme de 299,200 fr, La commission propose une 
duetion de 3,000 fr. 
M2 LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQU 
(La réduction est adoptée.) 
M. LE vnéspexr. Je mets aux voix le chapitre réduit. 
Le chapitre réduit est adopté.) 
. V. Services spéciaux des re 


es généraux de l'Université 


Le gouvernement adhère, 


€ 
Le gouvernement propose 1,05 
20,000 fr 
réduction 


orts académique 
900 fr. La commission propose une réduction de 


cette réduction est consentie par le gouvernement, Je mets aux voix celle 


(Cette réduction est adoptée 

Je mets aux voix le chap. V ainsi réduit 
{Ce chapitre est adopté. 

Chi 


p. VL. Instruction supérieure. —Facultés, 2,481,380 fr 


M. Srouu se prononce contre la dépense nouvelle de 99,000 fr. proposée pour compléter l'en- 
ement dans les facultés de théologie catholique, et créer dans ces mêmes facultés des chaîres de 
droit ecclésiastique. 11 démontre que l'opposition du clergé rend illusoire l'enseignement dans les 
faculés de théologie, et que le droit ecclésiastique n'existe plus aujourd'hu 
M: LE MINISTRE DE INSTRUCTION PUBLIQUE contredit ce qui a été avancé pa 
déclare que le erédit étant destiné à payer des professeurs déjà nomn 
tans, on ne peut le supprimer. 
M. Pascauis appuie M. Stourm en ce qui touche les chaires de droit 
M, DeLnecque appuie la même opinion et vote cont 


M. Stourm, et 
pour remplir des cadres exis- 


M. Le éanbe-nes-scÆaux. Je ne prends la parole sur celte question que pour l'envis 
er sous un point de vue qui me paraît nouveau. 

L'institution des facultés de théologie a été une chose évidemment utile, pol 
parlant, et je crois que sous ce rapport l'augmentation de crédit qui vous est di 
ne saurait être refusée par la chambre. 


uement 
andée 


Une première objection est faite ; elle est prise de ce que c 
et que, par conséquent, il est inutile d'instituer des professeurs. 

A cela, M. le ministre de l'instruction publique a répondu que souvent ilfallait établir 
des professeurs pour avoir des é 


sont des cours sans élèves , 


lèves. 
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à la chambre les deux motifs pour lesquels ces cours ont été jus- 
ation de crédit a précisément pour 


Mais je veux donne: 
qu'à pré 


ent à peu près déserts. On verra que l'a 


objet d'y appeler les élèves. 

Les cours des Facultés de théologie sont peu fréquentés, pourquoi? parce que les pro- 
fesseurs étant nommés par ia puissance temporelle, par le ministr 
publique, bien que ce soit le plus souvent sur la présentation ou la à 
ques, les évêques ne prennent pas une 
dans ces cours, et ce n’est peut. s'en méfie. 

En second lieu, les Facultés de théologie sont au nombre de six, elles sont disséminées 
sur le territoir 
leur pension est payée avec les fonds diocésains. Eh bien! messieurs, quand il s'agit de 


de l'instruction 


ignation des év 
ade confiance dans les doctrines profess. 


tre pas une raison pour que la ehambr 


. Les élèves en théologie sont ordinairement envoyés par les évêques, et 


les envoyer à de grandes distances, comme il n'y en a que six, on y réfléchit, et comme 
on a plus de facilité à aborde 


r les grands séminaires, on ya aux grands séminair 


sent, il n°y 


à pas beaucoup d'élèves qui fréquentent ces 
it les multiplier ; en les multipliant, on fera c 


Voilà pourquoi, jusqu'à pr 
cours, et voilà pourquoi il faudr 


des motifs de leur désertion: 


l'autre motif, je dois dire à la chambre que les préventions du clergé contr 


l'enseignement qui procède de l'autorité publique vont s'afaiblissant de plus en plus, et 
que nous avons l'espoir fondé que bientôt eelte barrière qu'on s'est eMorcé d'élever entre 
par dispar 
J'ajouterai qu'il y a quelque chose de politique dans cette institution. Je erois qu'il est 


de, ne füt-ce qu'en concours, du gr 


l'épiscopat et l'enseignement public s'abaissera et finir ftre 


bon que l'enseignement même de la th 


éologie proc 


vernement lui-même. 


Dans un pays voisin on à fait une expérience à laquelle les événemens n'ont pas permis 
de prendre racine, et il me sera permis de le déplorer. 

Le gouvernement avait institué un collége philosophique où l'on ensei 
logic. 

Plusieurs voix, C 

M. LE GanDE-0 
l'institution dont je parle ; ce n'est p 
je 
proposer un pareil remplac 


nait là théo— 


ait à Louvain, Qu'est-ce qui l'a détruit ? 
aire un appel aux événemt 


ce qui nens ont produit de meilleur, et 


CEAUx. J'entends 


ns qui ont renversé 


évén 


ais bien par quoi on a remplacé le collége philosophique. Si vous avez le cour: 
ment, je vous y appelle, Le collé 


placé par dix-huit colléges desse 


e philosophique a 


vis par des jésuites, et par des jésuites non déguisés, Un 


tel enseignement se glissant parmi nous, sur les d 
nement procure, serait une calamité publique : ce serait un véritable retour vers l'igno- 
rance etla superstition, eten même temps un moyen de faire renaltre les préjugés avec 
les suites funestes qu'ils entraînent. 

J'ai dit que la création des Facultés de théolos 


ment politique. 11 ne s'agit point ici d'attirer l'enseignement de la théologie dans les 


pris de l'enseignement que le gouve 


e était le résultat d'une idée éminem= 


mains du gouvernement, et de priver l'épiscopat des secours qu'il retire des grands 
maires. Mais il s'agit de laisser au gouvernement le droit qui ne saurait lui être contesté 
de faire enseigner, dans un certain nombre d'écoles, 


théologie. 1 n'y a rien à perdre 


à cela, et il y a tout à gagner. 
Voilà l'aspect sous lequel je voulais faire voir la question à la chambre. 
Un mot maintenant des différends q se sont élevés touchant néce 

chaires ayant pour objet l'enseignement du droi sastique. 

L'un des orateurs qui m'ont précédé a déclaré nettement qu'il n'y avait pas de droit 

e dis encore que le droit ecclésiastique est resté ce qu 

autre chose que la discipline ecclésiastique, que la hi 


ssité de deux 


eccl 


ecclésiastique était. C'est bien 


rchie; ce droit comporte l'en 


semble de la législation ecclésiastique, les actes des conciles, les décrétales, etc. IL à 


13e 11. 59 
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une partie historique intéressante à connaître, et sous ces divers rapports, ce n'est pas 
le gouvernement qui doit se refuser la faculté de répandre les lumières qui s'appliquent à 
ces divers objets. Croyez-le, ces chaires ne seront pas fréquentées aujourd'hui, » 
demain ; mais j'ai foi aux progrès de la raison publique 

Je crois que les défiances réciproques qui ont séparé le pouvoir temporel et le pouvo 
spirituel finiront par être complétement effacées, Laissez donc au gouvernement le droit 
d'avoir des Facultés de théologie et quelques chaîres de droit ecclésiastique qui sont 
attachées à ces Facultés. Ne renoncez pas, par une idé oite d'économie, à ce qui est 
peu important, j'en conyieus, aujourd'hui, mais à ce qui peut le devenir beaucoup dans 
l'avenir, à ce qu'il y a de plus propre à redresser les idées, à purifier la science, à ce 
qui peut devenir pour nous le gage d’une réconciliation désirable entre le pouvoir spiri- 
tuel et le pouvoir temporel. { Très bien ! très bien !} 

M. pe Caré. J'aurai le courage que M. le garde-des-seeaux a paru croire difficile 
celui de monter après lui à la tribune pour répondre à une de ses assertions, celte pré 
tendue nécessité de l'intervention de l'État dans l'ense nt de la théologie. Pour 
mon compte, je professe une doctrine diamétralement opposée, et c'est parce que je 
suis conséquent avec celle doctrine, parce que je crois qu'en eMet il y a ici une très 
importante question engagée dans un sens directement contraire à celui où le gouverne- 
ment paraît vouloir la résoudre , que je viens, par un motif tout différent, mais avec 
une conviction égale, appuyer la proposition de M. Stourm et les observations de 
M. Pascalis. 


Je ne erois pas que 


gnem 


création de quelques chaires de théologie soit une mesure éml 
des-sceaux vient de le dire. Je crains, pour ce qui 


nemment politique, comme M. le £ 


mo concerne, que le gouve 


nement du roi ne se crée, par celle mesure, cong 


dans d'excellentes intentions auxquelles je rends un entier hommage, ne se crée, 
de la peine à lutter, 


demandée par les évêques. La raison en est fort simple, 


des difficultés très sérieuses el contre lesquelles il aur 


Cette érection ne vous est pa 


je dirai fort légitime 
M. de Sauvaxpy. Je demande la parole. 
M. De Ganxé. Les évêques ont conservé la direction exclusive de l'enseignement de 
ement que la liberté 
nergique 
ce ayee lui, enseignement dont vous 
exclusive? 


leuts séminaires. Eh bien! conceyez-vous qu'en face de cet ensei 


garantit à tous, leur à 


corde, ils soient disposés à soutenir d'une manière Urè 
un autre ens 

nommerez les professeurs sans les consulter, dont vous aurez la directic 
Assurément , non! C’est pour cela qu'il y aura constamment une lutte là où la Faculté de 


ment pour ainsi dire en concurre 


théologie aura des élèves, entre l'enseignement des séminaires et celui de la Faculté. Vous 


savez le caractère dangere soit fortuites, Eh bien ! 


x des luttes religieuses, soit directe 
très dangereux d'accepter la responsabilité de ce qui peut en résulter 
Je dis de plus que vous n'obliendrez nulle part pour vos chaires de théologie le concours 
des sujets distingués que le clergé peut avoir dans son sein. Et la raison en est simple, 
c'est que les évêques éprouveront le besoin de placer ces sujets dans leurs si 
mêmes. Il n'y en a pas une telle masse qu'ils puissent soutenir à la fois les deux enseigne- 
ans professeurs. Au lieu de 
même des em- 


dis qu'il me para 


inaires 


mens. Done vous serez d'une part sans élèves et de l'autre 


rendre un service au clergé, vous vous créez et vous eréez au clergé lu 
barras réels et inextricables. 

Maintenant , si je débattais la question que M. le garde-des-sceaux vient d'indiquer, à 
coup sûr je lirererais des événemens auxquels il a fait allusion des conséquences entit- 


rement opposées à celles où il voudrait conduire la chambre. Un roi dont je reconnais 
habileté, le chef d'un royaume voisin, a essayé celte association, que vous cherchez ici 
de l'enseignement ecclésiastique et de l'enseignement laïque, il a été brisé par ce seul 


tr 


fait trompez pas, c'est la création du collége philosophique de Louvain 

et les actes qui s'en sont suivis qui ont été la véritable cause , la cause popul 

surrection de septembre 1830. 
Plusieurs voiæ à gauche. La véritable 


ar, ne Vous 


ire de Vi 


ause a été la révolution de juillet. 

M. pe Canxë. On a ajouté qu'aujourd'hui au lieu du collége philosophique de Lou 
vain, vous avez en Belgique un très grand nombre d'institutions ; lendance dange 
dont je n'entends pas plus accepter que M. le garde-des-sceaux le pratronage; mais je 
dirai que quoi qu'il en soit, à l'heure qu'il est, la Belgique a eu l'hon 
monde, de fi 
tent, la position du droit commun ; que 
par 
malgré cette influence, je soutiens que la Belgiq 


euse 


r, dans le 


s admet- 


e la premiére au clergé la seule position que les temps moc 


malgré cette influence ecclésiastique que vous 


ez juger d'un point de vue inexact (j'allais employer une autre expression), que 
jouit d'institutions libérales que nous 
ables à notre 
nore le principe; je soutiens, dis-je, avec des convictions très sincères, avec un dévoû- 
0 , que si vous voulez rendre à la religion celte action 
eant le clergé des liens d'une position 


n'ayons pas encore, que je ne crois même pas 2 


ays, mais dont j'ho- 


mentprofond aux institutions de 1 
que vous proclamez si nécessaire, c'est en dé, 


exceptionnelle, 


c'esten laissant les évêques maîtres de l'enseignement de leurs 
nee 


naires, 


Mouvement, ) H s'agit de la cons eligieuse, et, à eet € 


d, je n'hésite pas à assu- 
mer sur moi la responsabilité de mon opinion. Eh bien 
qu'ait à faire le gouvernement de juillet, c'est de rendre au clergé le terrain du droit com- 
mun, C'est par là que les préventions s'affaibliront de part et d'autre; car si le clergé a vu 


soutiens que la seule éhost 


des Lorts, on en a eu aussi à son égard. 

Eh bien ! les produetions s'affaibliront de part et d'autre quand il aura pu goûter aussi 
les bienfaits de la liberté. Peu à peu la fon 
là même où l'on ne suppose pas qu'il puisse avoir accès. Ce n és de 
théologie que vous entrerez dans cette voie ; c'est en laissant les choses suivre leur cours 
naturel, en ne les forçant pas, attendant surtout le bénéfice du lemps. Je vote contre 
l'allocation demandée pour la création de deux nouvelles chaires catholiques et d'une 
chaire protestante. 

M. Tesre, garde-des-sceaux. Je serais désespéré qu'on pût attacher l'idée d'une assi- 
milation complète entre le collége philosophique de Louvain et le résultat de la proposi- 
tion du gouvernement. Entre ces deux faits, il y a une différ orme , différence qui 
explique le double point de vue sous lequel le fait a été considéré. 

L'établissement auquel j'ai fait allusion était un établissement exclusif; ilya 
trainte à venir là; ce n'est qu'en sortant de là qu'on pouvait être admis à un sacerdoce 
actif. Voilà le v Lil part 
d'entretenir des Facultés de théologie dans le sein desquelles serait enseigné le droit ecclé 
siastique , en laissant d'ailleurs à l'épiscopat ses droits et la 
peut-être qu'il exerce sur les grands séminaires. Cette différenc 
menté du fait d'un pays voisin que parce que 
silés de 
chambre. 

Maintenant veut-on se rendre compte, et un compte plus direct, plus d'accord avec 
nos habitudes, de la nécessité de l'enseignement du droit ecclésiastique dans les Facultés 
de théologie? Je n'ai qu'un mot à dire. 

Ainsi, nous voyons encore porté au conseil-d'État, en vertu d'un principe de not 
aroit publie, principe à Ja conservation duquel nous devons attacher la plus grande im- 
portance, de rappeler comme d'abus. Eh bien! il n'est pas un seul de ces appels qui 
une somme quelconque de connaissances dans le droit ecclésiastique. Il faudrait 
que les avocats qui discutent ces appels, que les magistrats administratifs qui sont app 


e des choses a: 


gira, l'esprit du siècle pénétrera 


L pas par vos Facul 


nce 


t con 


nous? De doter le gouvernement des moyens 


De quoi s'ag 


urveillanee trop exclusive, 


est notable; je n'ai argu- 
argument au-delà des nécu 


ai poussé mo 
tte différence, je la re: 


a discussion. Mais enfin ommande à l'attention de Ja 


n'ex 
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lés à prononcer sur ces malières, fuss 


ersés dans la science du droit ecclésiastique 
car il est peu d'appels de cetle nature qui n'engagent une question de droit public. 

C'est là une considération à ajouter à celles que j'ai fait valoir tout à l'heure. Je ne 
comprends pas comment, sous ce dernier rappor gissant que d'un crédit de 
10,500 fr. on s'arrêterait, par un esprit d'économie mal entendu, aux considérations 
présentées pour le rejet du crédit, alors que d'une aut 
nd nombre les intérêts présens. 

M. Srourw. Messieurs, j'ai demandé le retranchement de 92,310 fr. Je dois faire obser- 
310 fr. il y a un objet auquel mes observations 
ne s'appliquent pas. c'est la eréation d'une chaire de théologie protestante. IL est évident 


e part se rencontrent en aussi 


ver à la chambre que sur ee chiffre de 92 


que toutes les raisons pour et contre à la tribune, ne peuvent s'appliquer qu'aux chaires 
de théologie catholique et non aux chaîres de théologie protestan 

Les protestans ne répugnent pas à recevoir des leçons de dogme don 
testans institués par l'autorité civile. (Bruit conséquent, on doit 
somme de 92,310 fr., celle affectée à la création d'u » de théolog 
88 fr. Je la 
mais je continue à demander la suppression de 87, 
tés de théologie catholique, et à créer des chaires de droit ecclésastique catholique. 

Je prie la chambre de me permettre de répondre deux mots à ce qui vient d'être dit 
tout à l'heure par M. le ministre de l'instruction publique et par M. le ministre, garde 


s par des pro- 
trancher de la 
e protestante ; 


serai done subsister dans le budget cette dernière somme 
eul- 


c'est-à-dire 


fr. destinés à compléter les Fa 


des-sceaux 
L'institution des Facultés de théolo; 
nemment politique. Telle est la pen: 
J'ai, je vous l'avoue, une pensée d 


le a été une institution éminemment utile, 6 
de M. le 
métralement contraire; je erois que l'institution 


rde-des-sceaus. 


4é une très malheureuse conception ; qu'il en est déjà résulté 


s théologiques a 
ouvernement, de très graves embarras. 


des Facul 


pour le 


M. LE Ganbe-prs-sceaux, Lesquels ? 


M. Srot 


ww. Et que les Facultés de théologie, M. le ministre de l'instruction publique 
él 


ause d'une lutte très vive, d'une lutte déplorable entre le gou=— 
ecclésiastique. Le pouvoir séculier a été obligé de reculer devant 


peut le savoir, ont 6 
vernement et l'autori 


il a reconnu s0 


impuissance, Eh bien! je dis que c'est là une 


l'autorité ecelésiastiqu 
chose malheureuse, résultant d'un 

1 est Flchu lier se mette dans le cas de battre en retr 
l'autorité ecclésiastiqu nee. Et cela 
duit par l'institution des Facultés de théologie. La lutte est loin encore d'être te: 
Host bien certain que l'origine des collisions qui ont existé se trouve dans l'institution 
elle-même, ét que tant qu'elle existera nous verrons Se reproduire les mêmes embarras. 
effet le raisonnement de l'autorité ecclésiastique; raisonnement que je ne juge 
; mais que je eite : « Le dogme est ce qu'il y a de plus intime , ce qui touche le plus à 
s recevoir des leçons de dogme de professeurs nommés pa 
instruction religieuse que nous n'avons 


mauvaise institution. 


e devant 


ax que le pouvoir séc 
et de faire ainsi l'aveu de son impui 


pro 


ninée. 


pi 
la conscience, Nous ne po 


dre à recevoir ü 


le pouvoir séculier, Nous astr 
hoisie , c'est une atteinte portée à la liberté de conscience. » 

Sous l'empire dé ee raisonnement, les évêques défendent aux élèves de suivre les 
eultés de théologie. Ces Facultés sont désertes; les cours ne $e font pas; les traitemens 
z aucun moyen de contraindre les: 


uns services effectifs. Vous n'a 


sont donnés sans au 


élèves des grands séminaires à suivre les cours des Facultés de théologie. Vouloir c 
rat, c'est grever le trésor inutilement. 


ua nouveau pro! 
Mais. dit-on, en instituant de nouveaux professeurs, nous appellerons-les élèves. 
Comment! depuis 1808 vous avez six professeurs dans chaque Faculté, et depuis 1808 ces 


six professeurs n'ont puse créer ün auditoire: Les élèves arriveront, dit-on. avee les 
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chaires; c’estune vaine illusion; l'auditoire ne sera pas créé, paree que les évêques con- 
tinueront à faire la défense aux élèves des grands séminaires de suivre les cours des 
Facultés de théologie. 

Voyez la contradiction! Vous voulez ob 
connais 


les à 


èves à suivre ces cours, et vous re 
ez que ous n'ayez aucun moyen de les y contraindre. Vous voulez créer un en- 
seigaement rival à ceux des grands séminaires, et vous êles 


obligés d 
n'ayez aucun moyen de pénétrer dans les grands séminaires. Que 


ouer que vous 
nifie donc cette sur- 
veillance sur des cours institués en dehors des grands séminaires, cours sans élèves et 
sans auditoire ? 

Vous le reconnaissez donc, ce n'est pas ce que vous faites qui devrait être fait : ce à 
quoi vous devriez pourvoir, c'est à vous créer des moyens de surveillance dans les grands 
séminaires, Je erois que M. le ministre de l'instruction publique doit étudier très sé 
sement ces questions des Facullés de théolo 


ieu- 
ie, doit ou non lesconserver; mais jusqu'au 
moment où M. le ministre de l'instruction publique pourra nous donner une solution, 
il est inutile de compléter une instruction dont l'existence même est n 
jourd'hui 

Une voir. La division ! 


se en cause. 


u- 


M. Le PnÉsideNT. Elle est de droit 

M, LE MINISTRE DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE. L'honorable M. Stourm demande une ré- 
ponse ; et la chambre trouvera bon que celte réponse soit précise et un peu détaillée. 

D'abord je dirai que la proposition qui tendrait à créer seulement une chaire de 
théologie protestante, et à supprimer tout ce qui intéresse les autres cultes, est inaccep- 
table : il vaudrait mieux laisser tomber le crédit tout entier, que d'établir une inégalité 
si partiale, et, j'oserai le dire ; si bizarre. 

L'impartialité du gouvernement doit consister, ce me semble, à avantager, à favoriser 
tout ce qui est reconou par les lois de l'État. Eh bien! si l'honorable M. Stourm trouve 
raisonnable et juste qu'une chaire de théologie protestante soit rétribuée et dotée, je ne 
m'explique pas par quel motif il trouverait injuste et impolitique de doter également 
des chaires de théologie catholique, Les raisons qu'il a données ne me paraissent pas, 
comme elles devraient l'être, fondées sur des faits, je dirai même qu'il a cité des faits 
q atredisent l'un l'autre. Suivant l'honorable préopinant, les chaires de théologie 
ne doivent pas être créées, parce qu'elles ser 


nt désertes; et suivant lui encore, les 


chaires de théolog 


ne doivent pas être occupées, parce qu'elles exciter 


11 faut s'accorder. Si on suppose que l'enseignement théologique 


nt des collisions. 
tire peu d'auditeurs 
on ne doit pas supposer qu'il exeitera des commotions violentes. Dans la réalité, l'ense 
nement théologique réorganisé attire des auditeurs, et n’a pas excité de troubles. 1 faut 
supporter la contradiction qui résulte des fa 1 parfaitement désinté 
parfaitement inoffensive 

Je le répète, je suis parfaitement étranger à celte création, Dans ce_moment-ci je la 
diseute avec l'impartialité d'un témoin, avec l'impartialité d'un membre de celle cham- 
bre, et telle que je l'aurais si j'avais l'honneur de faire partie de la chambre. 

À ce point de vue, je dis que ces Facul nisées d'une manière qui, à certains 
égards, était une innoyation, et qui, sous un autre rapport, convenait à la dignité 
du gouvernement, qui ne doit pas accepter un s sans y attacher un salaire conve— 
nable, il n'était pas d aires de théologie occupées au rabais; non , cela 
n'était pas digne. Je dis aussi que l'idée qui a fait pourvoir aux chaires de théologie en 
y attachant des traitemens convenables, et qui a rempli celle première intention par 
«es nominations immédiates , cette idée est parfaiteme 
nt 


J'ajouterai que, celte idée une fois réalisée, il en est résullé qu'à Lyon , par exemple, 


its, elle e 


essée et 


vice 


igne d'ayoir di 


t convenable, et digne d'un gou- 
Yérnemi 
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une Facullé qui jusque-là n'était composée que de deux anciens professeurs, également 
indifférens, également insoucians à tout enseïgnement, a pris tout à coup une vie 
velle et a attiré trois cents auditeurs : il est également vrai qu'à Bordeaux les audit 
se sont préssés dans une Faculté de théologie, dont on m'avait pas entendu parler jusque- 
à. À Aix aussi, le grand séminaire toul entier a assisté à l'enseignement de cette Faculté. 

Remarquez, messieurs, que l'honorable préopinant se trompe quand il suppose une 
ninaires. Non. souvent les prétextes allégués pour 
ne pas suivre les cours des Facultés de théologie, et pâr conséquent pour ne pas recevoir 
à la fois un enseignement religieux et un enseignement de l'État, le prétexte allégué est 
loignement, dans l'inconvenance des sorties, dans le besoin de ne pas troubler la 
paix des étudians des grands séminaires. Un parti mixte a été pris, une salle a été choi 
sie, un rapprochement s'est opéré ; et les cours ont été suivis sans aucune perturbation 


pu 


rs 


résistance radicale, ible, des sé 


vi 


dans la discipline des 
Certainement ces faits sont parfaite 


séminaires, 


at opposés aux induetions qui résultent du lan- 
gage de l'honorable préopinant. 

J'ajouterai, messieurs , parlant à des hommes politiques, que ce dés: 
tre l'élément civil et l'élément religieux, ce désaccord absolu qui est indiqué et proposé 
dans des inteutions souvent fort contraires, n'est pas ce que veut la saine pol 
n'est pas ce que veut la chambre actuelle, et ce qu'ont voulu celles qui l'ont pr 

Je né parlerai pas de ce pays éminemment parlementaire, où l'autorité civil 
une dictature si puissante sur les choses religieuses. Je suis bien éloigné de ous propo= 
ser pour exemple cette autre combinaison dans laquelle toute action centrale et civile du 
it nitée à l'influence religieuse. Cette autre 
combinaison a aussi de graves dangers ; elle ne servirait ni l on ni l'État 

acratie, puis défenseurs de Ia 
m_se séparât brusquement de l'État , 
ile où communale , 
aient porté un coup 


ord absolu en= 


exere 


pouvoir dispk it pour laisser une action i 


IL y a des hommes qui, d'abord défenseurs de la 
la rel 


nocratie illimi 


ont demandé qu 


qu'elle se fit sa part à elle-même , qu'elle dévint une chose individu 


s fidèles. Ces hommes-là au: 
ette expression ; je ne crois 
fin ils lui auraient fait un 


sontenue , secourue par la libéralité d 
n. Mortel!.. Je 
être porté à la religion ; mais c 


Très bien ! très bien ! 


mortel à la religl e veux pas me servir dé 


pas qu'un coup mortel puisse 
ave 


L durable domn 


ieuse ; mais démocratiquement 
approchement , tout contact 
t irréligieuse dans 


Une autre intention, non plus démocratiquement reli 
mpre toute communion, tout 
l'État, Eh bien ! t été profondéme 
ns ses derniers résultats ; elle eût porté le trouble dans l'État, 


ivréligieuse, voula 
entre la religion 


ete opinion € 


la base, et anarchique 0 
et démoli la religion, si la religion pouvait être démolie. 

Je erois qu'il appartient à des hommes politiques de repousser ces deux tendances, qui 
ne sont pas dans la chambre, qui sont au dehors, mais dont le retentissement est arrivé 
ppuyées par des talens célèbres qui ne se sont affaiblis qu'en 


jusqu'à nous, et qui ont 
chan 


ant d'opinion. (Sensation. 
Quoi qu'il en soit . je maintiendrai que tout ce qui, dans notre lé 
ifices publies de l'État , ns les votes financiers des chambres ; a pour ré 
upant une place au milieu des élé 


islation , dans les sa 


'est-à-dire da 


sultat de marquer l'élément ecclésiastique comme oc 
sociaux, tout cela est bon et utile. 


ires veulent avoir un enseignement indépendant, 
haute prévoyance, dans l'in- 


Vous prétendez que les grands sémina 


hostile : eh bien ! je suis convaincu qu'il y avait sages 
fluence qu'exerça , il y a quelques années, un ministre éclairé, pour faire maintenir de 

bourses spéciales dans les grands sémin vous prétendez qu'il y a là hostilité ! 
Eh bien , là même , la protection , la générosité publique pénétreront, Le gouvernement , 
les assemblées législatives, agissant avec des forces morales et indépendantes, loin de 


es. Quo 
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les persécuter, leur feront sentir l'influence de la protection publique et des bienfaits 
de l'État. 

Je suis donc convaineu qu'il y a justice et politique à maintenir , en dehors des grands 
séminaires, des positions modestes en faveur des ecclésiastiques qui se voueront à l'en— 
seignement public de la religion. lis ne deviendront pas étrangers au sacerdoce, mais ils 
appartiendront de plus près à l'État. Cela même est un bien qui est compensé par un sa 
crifice de/7 à 8,000 fr. : car pour le reste, il y a une dette acquise. Les 
taient; par conséquent il n°y a pas eu de eréation abusive; par conséque: 
latif doit ratifier ce qui a été fait. 

(Aux voix ! aux voix! 


ad 


s préexis- 


un vote légi 


M. Goux. Messieurs, votre com 


fr. dont 
ire cette pro- 


nission vous propose l'adoption des 92,315 
où vous demande en ce moment le rejet. Elle ne s'est déterminée à vous 


position qu'après s'être entourée de tous les documens néces: 
de l'administration 1 


ires. Ceux qu'elle a obtenus 


nl mise à même de reconnattre que celte somme se composait de 
deux élémens distinets ; 79,000 fr. appartiennent à des eré 
de théologie lé 


à des chaires 


alement établies ; seule 


nt ces chaires, depuis plusieurs années , étaient 
gissait done de savoir s'il valait mieux les réorganiser ou prononcer leur 

ouvernement a préféré le premier parti; il a cru que ce mode d 
gnement ne devait pas être abandonné, et qu'il fallait, en le réor 
des élémens de succès. Aussi, ne s'est-il déte 


vacantes. Is 


suppression. L 


anisant , lui 


sure 
miné à faire des nominations pour les places 
ates qu'après avoir acquis la certitude que ces cours seraient suivis, et que les élèves 
des grands séminaires y assisteraient eux-mêmes, 

Votre commission, messieurs, a été, sur ce premier poi 
ment ; elle a accordé le crédit de 79,000 fr. dem 
nistralion, par une ordonnance du 
créant ainsi une dépense nouvelle qu 


va 


de l'avis du gouverne 
dé, en regrettant toutefois que l'admi 
4 août 1838, ait devancé le vote des chambres c 
n'avait pas été prévue au budget précédent, C'est 
sous la réserve de ce blâme qu'elle a adhéré au crédit de 79,000 fr. demandé pour 1840. 

Quant à la création des trois chaires nouvell sun crédit de 13,915 
vous est demandé, a Lion n'est encore faite, et l'administration nous a dé— 
claré que, même après l'adhésion des chambres , elle ne ferait usage du crédit demandé 
qu'autant qu'elle reconnaîtrait leur utilité bien réelle dans l'opportunité de cette création, 
et qu'autant qu'elle se serait assure que les candidats qui se présenteraient auraient com- 
plétement r l'Université. 

Ce n'es 


pour lesque 


une nom 


isfait aux obligations imposées p 
qu'après cette déel 
dont le ministre serait juge , dépense qui n'avait encore rien de définitif, que nous avons 
cru pouvoir vous en proposer l'adoption 


tion, qui donnait à la dépense proposée une éventualité 


La commission persévère dans la proposition qu'elle vous à faite à l'é 
92,815 fr. 

M. ext. Deux propositions sont faites : l'une par M. Stourm, et l'autre par 
M. Pascalis. Celle de M. Stourm, étant la plus large, doit être mise aux voix la première 


d du crédit de 


Pis 


M. Srouns. Je me réunis à l'amendement de M. Pascalis, et je renonce par co: 
à supprimer la totalité du chiffre. 
M. Le rnéswer, L'amendement de M. Stourm étant reliré, je n'ai pas à le mettre aux 
voix. Celui de M. Pascalis, auquel se réunit M. Stourm, est-il appuyé 
Plusieurs voix. Non! non! 


quent 


M. LE rnésmnenr. Il est certainement appi 


puisqu'il émane de deux membres de la 
chambre, de M. Pascalis qui le propose, et de M. Stourm qui s'y réunit. Je mets donc aux 
voix la réduction demandée par M. Stourm 

(Gette réduction est rejetée. 
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M. Le PRÉSIDENT. Je mets aux voix le chapitre entier. La chambre est avertie que ce 
apitre entier s'applique à toutes les F 

M. Cnëcaray. Je désirerais présenter une simple observation pour appeler l'attention 
de M. le ministre 
de justes réclamations. Je veux parler des co: 


altés. 


l'instruction publique sur un usage, où plutôt sur un abus qui excite 


s qui sont fréquemment accordés aux 


professeurs de certaines Facultés des lettres, qui ne font pas leur cours. Je prie qu'on ne 
prétends pas m'attaquer à d'illustres professeurs 
t leur 


se méprenne pas sûr ma pensé 


sjer 
s avoir versé dans l'enseignement des trésors de science, qui honore 
fin un nécessaire et honorable ropos ; 


qu 
pays et éclairent leur ter 


pa 


ps, trouvent e 


le des jeunes professeurs qui n'ont jamais fait leur cours, el qui cependant, au mo- 


t même de leur nomination, re 


vivent la permission de se faire remplacer. C'est 
uadé que M. le ministre de 
ation à la chambre et de lui 


là un abus qui excite de vives 
l'instruction publique me saura gré d'avoir porté la réclar 


amations, et je suis pei 


avoir donné plus de forces po 
Voix à gauche, Cette observation est bonne, elle mérite une réponse 


résister à des obsessions dont il doit souflrir le premier. 


M. Le vnésexr, L'attention de M. Je ministre 


été appelée : c'est à lui de juger s'il est 
convenable d'y répondre ou de n'y pas répondre. 

M. Le Ministre 
leur co 


LANSERUCTION PUBLIQUE, S'il des professeurs qui ne font pas 


je pourrais demander personnel (Rire général.), car je 


suis dans ce cas. 


role pour un 


M. Gnkganay, J'ai protesté d'avance contre un 
n'ai pas voulu m'adresser à M, le ministre, non plus qu'aux honorables professeurs qui 


pareille intention. IL est évident que je 


siégent ou ont siégé dans celte chambre, C'était loin de ma pensée 


M. Le mnisrRe be L'ixsrauctiOx rümLIQUE, Je ne me suis pas mépris sur l'intention de 


l'honorable préopinant, et je l'accepte com 
importe que nul professeur ne recoiye un € 
mérité de l'obtenir. 


bienveillante; je pense comme lui qu'il 


agé lorsqu'il n'a point, par de longs services, 


M. Cnécaray, Je ne de 
M. LE ministre, J'ajou 


que cela 


nt été créées avec l'autori- 
nommés ; mais souvent 16 


erai que des chaires de Facultés 


sation et surtout l'allocation législative , des professeurs ont été 
zèle ou les ressources municipales n'ont pas aussi promptement agi que le ministère de 


l'instruction publique 
Il en est résulté qu'il y a des professeurs institués et même rétribués, et que, cepen- 
dant, les cours n'ont pas commencé, faute d'un local préparé pour les recevoir 


Un membre. Ce n'est pas la question 


M, LE MINISTRE DE L'iNSTRUCTION PUBLIQUE. Je ne yeux nullement l'éviter ; mais, che- 
faisant, je donne un avertissement utile. Il est bon de le dire, au milieu de cette 
qui rénferme tant de notabilités de La Fr se réunissent tant d'influences 
s dans les départemens, c'est à de telles influences qu'il appartient d'accélérer 


1 
chambre 
honc 


dans les grandes villes q 
nible un local convenable aux Facultés nouvelles dont ces villes sont dotées depuis un an. 
Je dis cela pour Bordeaux et d'autres villes encore, On aura bien mérité du publie 


sentent tous les sacrifices qui doivent rendre dispo- 


on 


aura répondu à l'activité du ministère de l'instruction publique, si on prend toutes les 


organisés par des nominations 


mesures nécessaires pour que les cours créés sur le papy 
et rétribuës par le budget, puissent enfin commencer dans ces villes et ne soïent plus 
ajournés faute d'auditoire. 

Maintenant, messieurs , 
quelquefois en 
tion du consei 


parlerai des villes qui ont des locaux et des professeurs 
je dirai qu'en tout ce qui dépendra de mo, et de l'ac- 
royal dé Winstroction publique, toujours si utilement invoquée, je ne 


souflrirai pas qu'aucun des nouveaux professeurs conserve long-temps son titre, ni jouisse 
de son traitement, s'il ne se rend pas à sa chaire. (Approbation. 
M. Le Pnésienr. Je consulte la chambre sur le chap. VI. 
(Le chap. NI est adopté 
Chap. VII. Instruction secondair e.— Collèges royaux , 297, 
M: LE CHANGEU 


50 fr, 


ex, La parole est à M. His, 

M, Hs. En 1836, M: le ministre de l'instruction publique. (Plus haut, plus haut! On 
n'entend pas.) 

M. lis. Je ne puis pas parler plus haut 

En 4836, M. le ministre de l'instruction publique avait présenté un projet de loi sur 
l'instruction publique. Depuis, nous n’en avons plus entendu parler; mais le 2 
dernier, une simple ordonnance a r 


anyier 


é l'organisation, quant aux éludes d 
communaux, et cette ordonnance, messieurs, a renchéri sur le décret de 4841 


En effet, ce décret avait divisé les collges communaux en deux classes, mais il n'avait 


s colléges 


pas examiné quelles étaient les conditions qui distinguaient la première de la seconde 
classe, 


L'ordonnance du mois de janvier dernier a fait ce 


numération. 


Les collèges communaux, par cette énumération, se trouvent obligés, pour être dans 


la première classe, à des conditions très onéreuses ; 1 


t qui n'étaient pas prévues par | 
décrot de 1814. L'organisation des colléges communaux de première classe est entièr 


ment assimilée à l'organisation des colléges royaux 
Ainsi aujourd'hui, pour qu'un collég 
ait autant de 


communal soit de première classe, il faut qu'il 
gens qu'un collége royal. 1 faut 


ence qu'il y ait en plus qu'au 


trefois un régent de mathématiques spéciales, un régent d'histoire, un régent de lan 


ues 


vivantes; et un aumbnier 
Cet assujettis: 


ent pour les colléges communaux de première classe; évidemment 
e les intentions de M. le ministre, j'en suis convaincu, détruira une partie des col- 
léges communaux actuellement existans. 


cont 


Quant aux colléges communaux à venir ; la rigueur est plus grande encore. Non seu- 
lement on exigé que les colléges communaux soient ran 


el soumis aux ml 


dans l'une ou l'autre classe 


mes conditions, mais on exige aussi que les régens soient inslitués d'unc 


manière beaucoup plus forte qu'ils ne l'ont été jusqu'ici: 
L'ordonnance va beaucoup plus loin encore : elle exige que le principal du collége cor 
munal de deuxième classe ait un traitement de 2,000 fr., alors même qu'il a l'admi: 


nistration du collé 

Ce 
elle son exécution à l'égard des colléges communaux 1 
suivie mê 


; ce qui renverserail le décret de 1811. 


ordonnance (je désire le savoir de M. le ministre de l'instruct 


n publique), auro-t 


atenant exislans ? Sora: 


ne pour les colléges communaux à établir 
Les collégesexistans périraient pour la plupart si cette ordonnance leur était appliquée 
Je demande des explications à M. le ministre de l'instruction publique à cet égard. 


M. LE MINISTRE pe L'ivsrrueriox ruëLique. Une explication m'étant demandée, je dois 
épondre 


Cette ordonnance n'a pas été 


due sur le rapport du ministre actuel de l'instruction 


publique ; il est done appelé à l'examiner avec une entière impartialité. 

Eh bien! ilme semble que cette ordonnance n’a pas les graves conséquences indiquées 
par le préopinant ; et j'ajouterai que, sous mon administration, elle ne les recevra nul- 
lement. 

Remarquez-le d'abord, cette ordonnance n'est pas faite en général pour les coll 
existans. Ils resteront dans les limites des droits acquis et de la tolérance prolongé 


mi 


a eu lieu à leur égard, Je ferai seulement observer à l'honorable préopinant qj 
13° ray 50 


quelques-uns de ces collèges, des conditions ont pu être régulièrement attachées à l'ob- 
tention du titre de collége de première classe. Ce titre, en effet, ne leur est pas néces— 
saire pour exister; et l'ordonnance a pu dire que la distinction qu'il suppose ne 
accordée qu'aux colléges qui s'en montreraient dignes par l'élévation de l'enseignement. 
Si l'ordonnance eût dit que tout collége devrait avoir telle allocation, et rétribuer ses 
maîtres à {el taux, il y aurait eu peut-être empiétement sur le domaine de la loi; car l'or- 
donnance eût ainsi créé des charges obligatoires pour les communes. Mais l'ordonnance 
à dit seulement aux villes : Si vous voulez avoir un collége de 1" classe, voilà les condi= 
tions que vous devrez remplir pour le nombre et le traitement des mai 

En attendant la loi qui statuera sur les colléges communaux, l'honorable préopinant 


serait 


ace aucun collé 


re Exis- 
ion de col- 


doit être parfaitement rassuré; l'ordonnance ne gène et ne me 
tant. Et, depuis qu'elle a été rendue, des facilités ont été offertes pour l'ér 
éges nouveaux. Il n'y a done aucune inquiétude à avoir; le droit actuel sufit 

M. Is. J'ai foi entière dans les paroles de M. le ministre, j'en prends acte. Mais je veux 
donner lecture à la chambre de l'article de l'ordonnance portant positivement que l'or- 
donnance esL applicable aux colléges exi 

L'art. 1° porte : « Les collé munaux demeurent divisés en deu 
et de 1814. 


ns. Voici 


disposition : 


classes. » C'était 


le déc 

Art premi 
quant aux études, est entièrement conforme à l'or 
nt que le personnel des coll 
s royaux. Or, l'o 


e classe sont ceux dont l'oi 


es communaux d 


isation , 
anisation des colléges royaux. » 


1 faut nécessairem s communaux de première classe soit 
donnance était dérogatoire au décret de 


e M. le ministre de l'instruction 


le même que celui des collég 
1811. Je m'en rapporte au su 
publique, et j'en prends acte. 


lus à ce que vient de 


M. me Sazvaxor, Il y a un article de l'ordonnance qui est formel. 


3, 


M, Le enésipexr, La com 5 fr 
M. Auurs. J'appelle l'attention de la chambre sur le second paragraphe ou le second 
article du chap. VII du budget de l'instruction publique concernant les bourses accordées 


dans les colléges. Si vous avez pris la peine de parcourir la liste des personnes auxquelles 


mission propose une réduction de 1 


ces bourses ont été conférées, el si d'une autre part vous vous rappele 


2 à quelles condi= 
is qu'il y a lieu de faire quelques observa- 


tions ces bourses doivent 
[ 


tre données, je € 
ons sur la répartition qui en a été faite, 
ion compte, j'ai fait un re 


s personnes à qui des bourses avaient 
de l'institution, j'ai vu qu'il n'avait pa 


Pour 
été conférées, et, me reportant à l'obje 
poeté dans l'affectation donnée à cer 


ines de ces bourses. Ge n'est pas sans surprise 


parcourant ces listes j'ai trouvé que des bourses avaient été conférées, l'une à un ancion 
ministre {Exelamations.), au: fils d'un ane aux, quelques-unes à des fils 
de conseillers-d'État en service ordinaire, d'autres aux fils de lieutenans-généraux mem- 


n garde-des-sc 


autres à des licute- 
aux, à des présidens, à des directeurs des contri- 


bres de la chambre des pairs: d'autres à des maréchaux-de-canp 


nans=colonels, à des procureurs-gén 
butions directes, et enfin quelques-unes aux petits-fls de juges de paix, de commissaires 
de police, et même au fs d'un ancien préfet de police. 

Messieurs , je ne pense pas que lorsqu'on a maintenu l'établissement des bourses dans 
les colléges royaux, l'intention des personnes qui ont demandé ce maintien ait été que 
ces bourses fussent conférées aux enfans de personnes qui, par leur position, par l'éléy 
tion des traitemens qu'ils touchent de l'État, où par leur fortune particulière, peuvent 
pourvoir aux frais de l'éducation de leurs enfans. C'est pour les classes indigentes, c'est 
pour les personnes peu favorisées de la fortune, mais qui ont rendu dés services au pays 
dans quelque carrière que ce soit, que ces bourses doivent être conférées. 

Et si, d'une autre part, vous vous reporliez à l'objet de l'institution: si vous remontiez 
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aux fondations qui avaient été faîtes dès le milieu du quinzième siècle"par/donations qui, 
aujourd'hui, composent une partie de la somme afférente à ce qu'on appelle VU 
ce ne serait pas sans surprise, en vous reportant à la loi du 46 vendémiaire 2 
vous verr 


versité, 


15, que 
2 que les enfans de ses fondateurs n'ont pas été reconnus comme ayant des 


droits à l'obtention des bourses, mais seulement comme pouvant un jour être compris 
dans ceux qui seraient admis à en recevoir. Il me semble que ce droit devait être sacré, 
avec d'autant plus de raison que c'était un encouragement pour les personnes généreuses 
qui, à l'avenir, voudraient également affecter des fondations pour celte destination. 
C'est par ce double motif que j'appelle l'attention particulière de M. le ministre de l'ins- 
truction publique sur la manière avec laquelle ces bourses sont conf 
bien informé, non seulement le présent est enga 


es. 


je suis 
1 existe 
bourses sur les exercices 1840 et 
4841, et il y en a quarante qui sont, à ee qu'on assure , affectées à un seul des collèges 
royaux. Il serait important, avant Lout, que celte liste ft connue à l'avance, et qu'on 
püt examiner les Litres des parens des enfans qu'on propose d'admettre dans les collèges 
royaux avec demi-bourse, trois quarts de bourse et bourse entière au compte de l'État 
M. LE minisr 


mais il y a encore l'avenir. 


des ordonnances qui confèrent cent cinquante-quatre 


E DE LA MARNE. Quoique l'affaire ne me concerne nullement, je crois 
üre aux observations de l'honorable préopinant. 
semble que d 


devoir répo 
Lu 


accordées à des fils d' 


bord il a témoigné son étonn 


nt de ce que des bourses aient ëé 
de 

les litres qui appellent la bienveillance du 
font accorder des bourses aux fils des fonc 


nciens ministres ; il a même cité un 
En vérité, messieurs, il me semble qu 
gouvernement et qu 


des-sceaux 


anaires publics mili- 
s Litres n'exeluent pas ceux d’un ministre ; et je ne sache pas que beau- 


taires ou civils, 


coup dé ministres sortent avec une fortune qui puisse les exclure des fayeurs du gouver- 
nement, (Très bien !) Et je prie la c 
M. Durry, Je 


bre de croire que je ne parle pas pour moi. 
ois pouvoir donner la meilleure raison : c'est que le ministre à l'enfant 
duquel le gouvernement a donné une bourse a présenté le bel exemple d'être sorti ps 
de ses fonctions , et c'est effectivement un setours national qui a été 
c'est M. Courvoisier, (Adhésion, 

M, Deuvecque. Je demande à la chambre la permission de rappeler qu'aux termes de 
la loi qui à institué les bourses , ces fayeurs du gouvernement ne sont jamais accordées 
que lorsque le gouvernement a acquis la certitude que les parens qui les demandent sont 


vre 


cordé à sa famille 


dans une position qui les leur rend nécessaires, (Ré 


lamations à gaucl 
M, Tascanorer. Il y a un conseiller-d'État en service ordinaire dont le 
une pareille faveur, (On rit. 
M. Decnecque. Si j'avais entendu l'interruption, j'ÿ répondrais 
joute que tous les ans, aux termes d’une loi de 18: 
liste qui est annexée au budget, et qui a pr 
la chambre sur les nomir faites. 11 arrive quelquefois que les obser— 
vations fond sées au gouvernement, par suite de-cette pub 
vent pour l'avenir à empêcher les er 


a obtenu 


le gouvernement publie une 


sément pour but d'appeler le contrôle de 


ions qui ont 


qui sont ar 


ion, se 
rs qui ont pu être commises ; et il est impossible 
qu'il ne s'en commette pas; le gouvernement n’a pas la prétention d'être infaillible dans 
celte partie de l'administration, pas plus que dans d'autres. 

J'ajoutérai encore que quelquefois on élève des critiques très peu fondées, faites avec 
bonne foi du reste, à l'occasion de cette publication ; il m'est arrivé à moi-même de 
rectifier quelques erreurs, résultat d'une similitude de noms où d'autres circonstances 
qui ont pu échapper aux auteurs de ces critiques. 

On a parlé tout à l'heure d'un ancien ministre, et l'honorable M. Dupin a répondu . 
l'assentiment de la chambre , à cette espèce d'inculpation 
On a parlé encore de licutenans-généraux et de maréchaux-de-camp. IL est vr 


qu'il 


fans la liste publiée un enfant de l'un de nos licutenans- 
àla Fr 


aux ; illustration qui a 
e famille nombreuse dans 
as que des services signalés, honorables 


en laissant ù 


été enlevée il ya quelques anné 
: situation très nécessiteuse. Je r 


crois 


Lau contraire! 


soient une cause de répulsion. (Au contrair 


: me borne à ces réflexions générales. 


x. LE rnésipexr. Je fais remarquer à la chambre qu'une réduction de 183,550 fr. est 
50 fr. s'appliquent aux colléges royaux, et 50,000 fr. 
andée pour la première fois pour les collé 


proposée par la commission ; 
ont retranchés d'une somme den 
munaux 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Je consens à ce rétranchement par la 


son qu'il erée encore en faveur des honorables professeurs de nos colléges une augmen: 
ation désirable 

On avait dans une seule pensée demandé beaucoup; pas trop, mais beaucoup, Eh bien ! 
j'ai conçu la possibilité d'une réduction, parce qu'il y aura encore, la chambre le suit 


bien, un sc 


lagement considérable , une juste rémunération accordée à des services mo 
destes et laborieux qu'on ne peut trop estimer 

M. Le Pnésioexr. Je mets la réduetion aux voix 

M. Gais-Bizonx. Il y a deux parties. 

M. Le vnËstbexr. Permettez, La chambre vole par éhapitre : par conséquent, à moins 
que la division ne soit demandée, il y a lieu de présenter la réduction en une seule masse; 
c'est seulement pour éclairer la chambre que je lui ai rappelé qu'il y avait 193,500 fr 
applieubles aux colléges royaux, et 50,000 fr. applicables aux colléges communaux. Mais 
mme ils sont compris dans le même chapitre, je mets Ja somme Lotale aux voix 


M Grais-E e lois que 


1x. Je m'oppose à la réduction de 50,000 fr, et c'est Ia premi 
cela m'arrive 


M. Le PRäsienr. Alors il y a lieu à la division 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Je erois qu'il faut d'abord faire voter sur 
ce qui est accordé aux colléges royaux. 


M. Le rnésioevr, Il faut d'abord mettre aux voix la réduction proposée sur les colléges 
royaux ; nous mettrons ensuite aux voix la réduction pour les collèges communaux, et 
ensuite le chapitre tel qu'il se trouve ultat de 
réduction de 133,5 


après le 


premiers votes. 
0 fr. applicables aux collé 


le consulte la chambre pour le 
royaux 

Cette réduction est adoptée, 

M. LE PRÉSIDENT 
royaux 


mets aux voix la réduction de 


50,000 fr. proposée 


Guais-Buzors. L'administration, où plutôt le ministère qui a présenté le budget 
avait demandé un erédit de 102,600 fr. pour établir sur une y 


s langues vivantes dans les coll 


royaux. 
La commission demande uneréduction de 50, 
Voix diverses. C’est voté! (Bruit 


200 fr 


M. Le Pnésipexr. C'est un point de la réduction applica 


n'ayez dem 


ble aux colléges royaux. Vous, 


dé la division pour les colléges communaux; il n'y a plus que cela à mettre 
aux Yoix 

M. GLaïs-Bazonx. Il y a eu erreur, je le reconnais. J'ai demandé la parole pour motiver 
l'opposition que je faisais à la réduction proposée de 50,000 fr. Au moment où j'ai de 
mandé la parole, vous m'avez interrompu , et vous ayez exigé un vote de la chambre. 
Si la chambre insiste, et regarde le vote renonce à la parole; mais 
avais Lintention de demander le maintien des 50,200 fr. de réduction demandés par la 


‘omme accompli, 


397 — 
commission et s'appliquant aux colléges communaux , et il m'était impossible alors de 
motiver davantage. 

M. Le Pnésimenr. Je rappelle ce qui s'est passé. A l'instant où j'ai annoncé que j'allais 
mettre aux voix la réduelion totale, l'honorable M. Glais-Bizoin a demandé la parole et 
mé la division. Jai expliqué qu'il y avait 122,550 
et 50,200 fr. applicables aux colléges communaux. M. Glais-Bizoin a déclaré 
s'opposait à celte derni 


réck 


. applicables aux colléges royaux 


alors qu'il 
e réduction ; et si je ne lui ai pas immédiatement donné la parole 
c'est qu'il ne l'avait demandée que sur cette dernière réduction. Je consulte done la 
chambre sur la réduction de 50 

Celte réduction est mise aux voix et adoptée. 

Le chapitre entier, réduit à 1,944,000 fr. , est adopté. 

M. Le eRéswexr, Chap. VI. Instruction primaire 

La parole est à M. Dietrich. 

M. Demmien, Je viens rappeler à M. le ministre de l'instruction publique une promesse 
faite en 1833 par M. Guizot, alors ministre de l'instruction publique. 

Lors du vole sur la loi de l'instruction prin 


OÙ fr. relative aux collég 


communaux, 


aire, deux systèmes étaient en présence 


pour les comités de surveillance. Il y avait les comités locaux avec les comités d'arron- 
dissement, el d'autre part les comités cantounaux. La chambre a adopté le système des 
comités locaux avec les comités d'arrondissement. Plusieurs membres , pénétrés de l'uti- 
lité des comités cantonnaux , p 


rce qu'ils so! 


plus rapprochés des foyers d'instruetio: 


des écoles, et par conséquent en rapport continuel avec les localités , pensèrent que les 
cantons forr 


aient une unité 


que dans ces cantons se trouvaient des personnes éclairées, 
des hommes pénétrés de sentimens philanthropiques, qui se trouvaient dans des rapports 
tabituel 
composition des comités d'inst 
une 


ls avec les localités; que ces hommes formaient les meïlleurs élémens pour la 


ction prima 
vestigation continue sur l'état des école 
époque répondit : « Je f 
'agit pas d'interdire les cc 


e; que ces comités auraient pour résultat 
M. le ministre de l'instruction publique de 
agit de rien d'exclusif, qu'il ne 
utonnaux. Partout où il en existait de bons, on les 
maintiendra; partout où il serait possible d'en former de bons, on les forme 
n'est pas possible d'en faire une loi absolue de l'o: 


remarquer qu'il ne 


mais il 


tion des comités cantonaux 


endroits. 1 s'agit d'aller au fait, et de créer des institutions d'une vé 


able efficacité. » 


Eh bien ! quelques comités cantonnaux ont 6 
fonctionnaient fort bien; mais bientôt, je ne sais par quelle raison, on a réuni deux de c 
comités en un. Dès ce moment les membres qui étaient les plus éloignés des lieux ne se 


é maintenus dans le principe, pa 


rec qu 


sont plus rendus à c 


nouve and ils y arrivaient, on traitait des 


ux points de réunion; q 


questions qui leur étaient étrangères, qui concerna 
l'éloignement , et cette 


ent un autre canton ; et petit à petit 


constance qu'ils ne connaissaient pas les questions qui se {rai- 


nt dans ces comités réunis, ont fait que leur zèle s'est amorti ; les visites d'écoles 


qui sont une chose si importante dans nos campagnes. ont cessé d'être faites. 
On a cherché à remédier à 
. Ces insp 


elle insuflisance de visites par l'institution d'inspecteurs 


des écoles primaire 
qui avait été con s cantonnaux d'instruction pri 
peuvent parfaitement bien constater l'état des écoles , faire de {rès beaux rapports, livrer 
à l'administration des états parfaitement bien en apparence ; mais il ne s'agit pas seule 
ment de constater le mal, il faut faire le bien : il n'y a que les comités cantonnaux qui 
puissent constamment activer le bien, voir dans quel état sont les écoles, et stimuler le 
2èle des m 

Eh bien! nd nombre d'écoles à 
parcourir; ils font leur inspection à des momens donnés de l'année, dans la belle saison, 


eurs des écoles primaires sont loin de remplir Ja mission 


ux comi paire. Cl 


s inspecteurs 


îtres d'école. 


pidement ; ils ont un 


les inspecteurs passent très r, 
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lorsqu'il y a très peu d'enfans dans les écoles, et ils la font d'une manière (rès rapide. 

Les comités cantonnaux fournissaient peut-être à l'administration des états moins com- 
piets, mais leur action était très bonne, très réelle 

11 y a dans les cantons , dans les localités des hommes éclairés qui ont un grand dévoÿ- 
nent pour l'instruction primaire et pour le bien de leur pays, et qu'ilne faut pas décou- 
rager. Je crois qu'on les décourage en supprimant les comités cantonnaux. On juge avec 
que temps les fonetions gratuites, on dit qu'elles n'ont 


une grande défayeur depuis qu 
aucune action durable. Cest qu'on veut trop les réglemens 
d'hommes dévoués, dont les fonctions sont gratuites , une certaine indépendance dans 
leur allure, il faut consulter leurs convenances ; le joug du réglement les tue. 


; il faut laisser aux associations 


Je demande donc à M. le ministre de vouloir bien accomplir la promesse qui a été faite 
par l'honorable M. Guizot, et de dire s'il ni aintenir les comités 
aux partout où ils existent, et à les rétablir là où ils ont produit de bons résultats, et 
pendant on les dispi 

Je ferai encore remarquer que des comités 
n'ayant pas produit de bons résultats, on a fini par supprimer même ces comités réunis , 
purement et simplement aux comités d'arrondissement. Ces comités sont 
t pas des comités de surveillance, les 
e, ee n'est pas de constater Le mal qu'il 


rait pas disposé à n 


ton 


où € 


lomérés, formés de deux comités réunis, 


pour reve 
purement-des comités administratifs ; ils ne so 
visites d'é font pas; car, je le répi 
it, mais dé stimuler, de surveiller constamment les écoles primaires. Les comi 
it qu'ils fussent sous la surveillance et sous la sollicitude 


sa 
locaux sont insufMisans ; il faudi 
constante des comités cantonnaux. 


1 semblera 
t que par exception qu'on aurait dû établir des comités d'arrondissement; m 
bli pour règle ce qui n'aurait dù être que l'exception 


qu'on eût dù préférer en principe l'établissement de comités cantonnaux, 


ete is. 


au lieu de cela, on a él 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
tion de la chambre sur un point qui doit l'intéresser, puisqu'il touche à l'instruction 


aiQue, L'honorable préopinant a appelé l'atten 


maire. 


Messieurs, les obser des comités 


ations qu'il a faites relativement à l'ut 
maux, et les autorités qu'il a invoquées à ce sujet, sont également dignes de considé 
tion. Les comités cantonnaux établis par l'ordonnance du 29 février 1816 étaient très 
nous sommes placés sur un autre terrain , sur le terrain de la loi de 1833 
nt spécifié les comités communaux et les comités d'arrondisse. 


utiles; n 


laquelle a particulièrem 
ment, Je ne dis pas que les comités eantonnaux soient né 


ssairement exelus ; mais leur 


pur n'est pas faite; leur place n'est pas spécialement marquée dans la législation actuelle. 
La question de leur rétablissement pourrait venir un jour parmi les modifications ou les 
additions que l'expérience peut ajouter à la loi sur l'instruction primair 
entendu, à l'esprit et au grand caractère de cette loi. La chambre, si elle le veut, 
vurra quelque jour s'occuper de ces modifications, indépendamment des autres proje 


lamés ou promis pour le développement de l'instruction publique 


en chan- 


loi 


M. Fraxçors Decesserr, Je viens appeler l'attention et la bienveillance de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique sur ces écoles de la première enfance connues sous le nom 


de salles d'asile 


à primaire connaissent les services qu'elles 
ablies pour les 


Tous ceux qui se sont occupés d'instrueti 


rendent, Je n'ai pas besoin de rappeler à la chambre qu 
enfans trop jeunes pour entrer dans les écoles primaires. Ceux de mes honorables collè- 
es qui les ont visitées auront été frappés comme moi du bien-être, de l'entrain, je di- 
rai presque de la galté de ces enfans, dont quelques-uns ont à peine deux ans, dont au- 
au bon esprit qui préside à ces établissemens , 


n n'a Plus de sept ans, et qui, £ 


présentent un coup d'œil d'ordre et de bonne tenue que n'ont pas toujours les écoles pri- 


maires. 
Je ne crains pas d'être contredit en aMirmant que partout où les salles d'asile ont été in- 
troduites, la situation des enfans s'est améliorée sous le rapport du bien-être physique 


comme sous eélui de leur intelligence et de leur moralité. Réunis sous une surveillance 


commune, appropriée à leur âge, sous une surveillance mat 
de cette expression , ils contractent des habitudes d'obéissanc 
ivent di 


elle, si je puis me servir 


d'ordre et de propreté , 


reg 


principes de religion et de morale , dont les résultats se reportent très sou- 


vent des enfans vers les parens. 
eurs des rapports sur l'instruction publique , ainsi que dans 1 
ax salles d'asile 


discussions 


1s plus 


à la a demandé 


qu'elles se multipliassent le plus possible. 


ambre , pleine justice a été rendu on a désiré, 0 


Voyez cependant combien est encore faible la protection qui leur es accordée : d'après 
le rapport au roi annexé au budget de 1840, sur les 1,600,000 fr. d'encouragement pour 
l'instruction primaire, on ne donne encore que 50,000 fr. aux salles d'asile. 

1 y a en France 29,000 écoles primaires communales , 18,000 écoles privées , et j 
à rogret que le chiffre officiel des salles d' 
M, le ministre de l'instruction publique, n'est que de 261. Je ne crains pas d'afMirmer que 
rs qu'il faudrait les compte 


e vois 


ile, au moins celui porté dans le rapport de 


ce n'est pas par centaines, mais par mill 


école communale, il 


Je ne veux pas dire, messieurs, que partout où se trouye un 


ecssairement une salle d'asil 


doit y avoir t omé- 


ais je pense que , dans Loutes les al 
rations de population un peu nombreuses, elles seraient fort utiles, et que dans l'intérêt de 
l'enfance il est désirable d'en voir établir beaucoup plus qu'il n'en existe. Les enfans des 
écoles primaires qui sortent des salles d'asile sont toujours les meilleurs élèves, les plus 


intelligens, lès plus obéissans. Je prie donc de la manière la plus instante, comme je l'ai 
déjà fait en 1837, et M. le ministre de l'instr 
de porter leur attention sur les salles d'asile, et de c 
{, j'en suis convaincu, un des plus grands services qui 


ration qui s'élève, et en particulier aux classes industrielles, 


ion publique et Lous les amis de l'enfance, 


courir par tous les moyens en leur 


pouvoir à les multiplier. C 


puissent être rendus à la gén 
si dignes de notre sollicitude. 

M. Quiver 
sur 


Je viens appeler l'attention de M. le ministre de l'instruction publique 


tiel, et dont l'organisation, je crois, tend à 


ompromettre l'exécution 


service esse 


usement divi 


Les inspections des écoles primaires sont mall s en inspecteurs et en 
sous-inspecteurs. 

sans doute de créer un moyen d'émulation. Je 
différence de traitement , mais en n'éla— 


hiérarchie a pro- 


Le seul mérite de cette division ét 
crois qu'il eût été plus utile de le créer par une 
blissaut pas une hi 
duit des inconvé 
les inspecteurs des 6 


rehie entre les inspecteurs des écoles primaires. Cette 


aves. Il en résulte une grande complication d'écritures. Il faut qu 


tement leurs 


nent centraliser au chef-lieu du dé, 


primaires vie 


écritures , pour de à les états être dirigés au rectorat. Voilà complication. 


e premièr 


ulte de ce que cette hiérarchie entraine, dans beaucoup de 
eurs des écoles primaires au chef-lieu, que Je préfet 
. et que, pendant tout ce temps, les écoles primaires 


Un second inconvénient 


circonstances , l'appel des inspe 
les oceupe à des travaux d'écritui 
ne sont pas inspecté 

Ainsi de cette hiérarchie, deux n 
inspecteurs primaires de leur première fonction, de 1 
je ne crains pas d'affirmer que si cet ordre de travail est maintenu, si la résidence vient, 
beaucoup de cas, à être fixée au chef-lieu , il pourra en résulter pour la pré 


ités qui, suivant moi, viennent détourn 
speëtion des écoles primaires ; et 


éce 


comme dar 
fecture un travail de moins et l'avant: 


de faire faire par les inspecteurs et les sous-ins= 


mais, d'un autre côté, la néces— 


pecteurs dont je parle un travail de la préfecture même 
sité d'avoir un inspecteur de plus pour inspecter les écoles, 
J'appellerai done l'attention de M. le ministre de l'instruction sur cé point, Cette utile 


ganisation est modifiée, 


création portera ses fruits, si cette o 


Un fait récent peut être signalé , c'est celui des nombreuses écritures qui sont imposées 
rs pour la tenue de la éaisse d'épargne des instituteurs. Cette caisse d'é 


e ans; aueune disposition n'avait 


pargne avait été établie, il y a quat 
V'exéeution. Au bout de quatre ans, on est y 
inspecteurs l'obligation de reprendre ces comptes détaillés. 


specte 


16 prise pour 


imposer aux inspecteurs et aux sous— 


Je ne doute pas qu'il ne 
partiel 
d' 


très facile, en donnant au percepteur la suite de ces comptes 


ers, la tenue des écritures, qu'il ferait très facilement sans aucun déplacement , 
alever aux inspecteurs un travail qui leur est très pénible et qui les chiarge; au p 
dice de Je 


rs fonctions essentielles. 


Après avoir appelé la sollicitude de M. le ministre sur ce service, je provoquerai 6 
ds totalement perdu, c'est celui d'acquisition 


lement son attention sur l'emploi d'un fo 
de livres pour distribuer aux indigens. Je déclare, comme membre d'un comité, et j'ai 
suivi très exactement ses travaux , qu'il nous 
lement perdus , que ces livres sont d'un prix plus 
& que ceux qu'on trouve dans nos localités; que par conséquent ils rencontrent dans 
ace de livres à meilleur marché, et ne sont point employés, ct 
de les renvoyer à l'administration centrale. 


impossible d'utiliser les livres qu'on 


nous envoie ; que ce sont des objets to! 
él 
nos écoles la concurr 
qu'enfin nous avons été souvent obli 


Je erois que 


anque des bons livres se fait sentir surtout pour la lecture, et je crois 
que pour l'emploi utile de ces fonds, il vaudrait mieux établir un concours pour des 


nt le droit d'auteur, et mettre ainsi ces livres dans le domaine 


livres de lecture, en al 
public. 


Je résume en peu d 


mots mes obsery 


ons. 
Je crois qu'il y a surtout pour les inspecteurs primaires à veiller à ce que la résidence 
xs les arrondissemens, parce qu'elle seule peut assurer le service; À 
ment, parce que cela 


nue dk 


que les écritures ne soient pas centralisées au chef-lieu de dép 


n'a d'autre résultat que de faire faire par les inspecteurs un travail qui peut être fait par 
les préfets, s'il est bi résume dieu de département; et quant aux 
livres, je demande que les envois qui en sont faits dans les départemens soient absolu 
ment supprimés. Je pourrais citer à cet égard des exemples d'envois presque ridieule: 


tellement ridicules que , si je les citais, la chambre en comprendrait tout de suite la por- 


u ehe 


insi qu! 


quelquefois envoyé trois ardoises. (Rires et bruit. 


Je lerminerai en appelant l'attention de M, le ministre sur la nécessité d'arriver à une 
surveillance réelle et eMcace des écoles de filles, qui sont maintenant dépourvues de toute 
surveillance ; et je pourrais, en passant, signaler l'ordonnance du 23 juillet 1896 qui, 
dans ses dispositions nouvelles, a complé nice administrative 


ï il ÿ a eu non seulement imprudence, mais 


ace 


ment supprimé la surveil 
établie par la loi de 89, et je crois qu'en ce 
illégalité 

Le chap. VIII est adopté. 


Chap. IX. Instruction primaire (Dépenses imputables sur le produit des centimes addi- 
57,000 fr. (Adopté. 


tionnels votés par les conseils-généraux), 3, 


Chap. X. Idem (Dépenses imputables sur la portion des 5 centimes facullatifs spéciaux 
énéraux }, 100,000 fr. (Adopté 


voté 


par les conseils-- 


Chap. XI. Écoles normales primaires {Dépenses imputables sur des ressources spéciales), 
200,000 fr. (Adopté, 


Établissemens scientifiques et lidéraires. 


Chap. XIL Institut, 562,000 fr. (Adopté) 

Chap. XUL, Collége de France, 144,044 fr. (Adopté, 

Chap. XIV. Muséum d'histoire naturelle, 480,450 fr. 

M. Aueurs. Je demande la parole. (Exclamations et rires. 

Messieurs, la chambre comprendra facilement l'intérêt queje porte aux animaux du 
Jardin-des-Plantes (Rires prolongés.) ; aux.animaux. qui habitent la localité connue, en 
langage de journal , sous Ja dénomination de Palais des singes. (Nouvelle hilarité 

Au dernier article duchapitre XIV du budget du ministère 
figure une somme de 18,600 fr, affectée au chauffage des loges, serres, ete. 
n'est point pour demander une réduction sur,ce chilfre que je parais à 
Ja tribune, c'est au contraire pour exprimer la erainte que j'éprouve que ce chiffre soit 
insufisant. (Rumeurs dive 


de l'instruction publique 


Messieurs, 


Vous vous rappellerez, messieurs, que l'on vous a donné un bulletin fort exact surla 
maladie d'un singe connu sous le nom de Jack, qui est mort de la coqueluche (Rire gé- 
malgré les soins que lui ont prodigués trois médecins. C'est dans les journaux ; y 
compris le Moniteur, que j'ai puisé ces détails. (Bruit.) 
Len est un autre su né encore de grands re 
d'une crise de la dentition. (Interruption prolon 


lequel. on a expr rets, etqui est mort 


Un membre, Ces détails ne sont pas dignes de la chambre. 
M. AuGuis, D'autres animaux ont 
où ils étaient logé 


lement péri, parce que la température de la pièce 
n'était pas élevée à un degré sufisant. Je dois supposer que si cette 
pas assez chaude pour que les animaux pussent y vivre, c'est que les 
fonds étaient insufisans pour proeurer le degré de chaleur voulu. (Allons donc ! allons 
done !) 

Je remarque 


température n'é 


ans ce même chapitre qu'une somme de 47,000 fr. est affect 
e des animaux carnassiers, qui sont également entretenus au Jardin-des 

De toutes parts. Assez! assez 

M.Aucuis. Je pense que cette somme serait beaucoupymieux employée à distribuer aux 
pauvres du 12° arrondissement la nourriture qui leur est nécessaire, et que si elle était 
mise à la disposition du bureau de charité, elle receyrait 
{Aux voix! aux voix! 

Le chap. XIV est adopté. 

Chap. XV. Bureau des longitudes, 121,760 fr. (Adopté) 

Chap: XVI. Bibliothèque royale, 384,000 fr. (Adopté. } 

Chap. XVIL, Service des bibliothèques publiques, 174,323 fr 
e réduction de 5,100 fr. qui ramënerait Je 


ée la nour- 
s-Plantes 


ne bien ir 


leure destination. 


Surce chapitre, la commi 
rédit au chiffre de 166; 
M. ve Gounny, Je v 


on propose 1 


223 ( 


avec peine la commission refuser une somme de 1,000 fr. au 
ministère de l'instruction publique pour continuer les abonnemens commencés au profit 
de ln bibliothèque Mazarine. Gette interruption dans les collections ne. me paraît pas 
digne d'un établissement placé dans la capitale d'un grand royaume. On ne doit pas né- 
&liger cette bibliothèque, elle a son importance. 

Si j'en dois croire un. bruit qui prend de la consistance, le local même dans lequel c 
placée cette bibliothèque serait menacé de destruction. Il ne s'agirait en effet de rien 
moins que de faire disparaître les deux pavillons qui s'avancent sur le quai. { Bruits 
divers.) 

Je vois ce projet ave 

13e uv 


un tr 


grand regret ; c’est à n 


yeux la destruction d'un monu- 
51 
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ment, non pas d'un monument antique, qu'on ne se méprenne pas sur la valeur de l'ex- 
un monument qu'on ne peut défigurer sans condamne Là des 


s enf 


pression , me 
frais considérables, 
11 est impossible que pour faire ce changement on ne demande pa 


an crédit. Eh bien ! 
quel sera le résultat de cette dépense ? Ce sera de nuire en effet à une des plus belles 
places de la capitale. Car il y a une harmonie complète entre la façade du Louvre et le 
bâtiment de l'institut. Ils s'accordent l'un avec l'autre. Que sera le résultat, quant à la 
vue du quai, de la destruction de ce palais? Vous ne mettrez pas par là de l'harmonie 
entre les différens édifices qui s'élèvent le long de la Seine , car la Monnaie sera toujours 
fort em saillie du quai Voltaire. Vous n'aurez donc produit qu'une disparate , cl vous 
aurez dépensé beaucoup d'argent pour donner quelque apparence à la partie du bâtiment 
qui donne sur la rue de Seine. 

Je m'oppose, quant à moi, à ce projet, et je désire qu'il ne repose que sur des bruits 


mal fondés. 


Je conclus en demandant le rétablissement de l'allocatic 


de 1,000 fr. pour l'achat des 
livres 

M. 8 Lanonng. Notre honorable collègue est dans l'erreur, n'y a ançune demande de 
ment, pour rien changer au collége Mazarin. Mais il est encor 
reuretle qu'on abatte ces deux bâlimens (Oui! oui! }; car ils 
u bâtiment principal ; et toute monde sait que l'intention 
er la vue de l'intérieur de son palais au 


fonds pour détruire ce At 
plus dans l'erreur, lorsq 


ont été eux-mêmes ajoutés 
du cardinal Mazarin à eelte époque était de e 
prinee dé/Conti qui était sur le quai. 

Or, les deux bâtimens doivent être un jour détruits, parce qu'ils ne sont pas en rapport 
avec l'ensemble du bâtiment et qu'ils obstruent la communication 


Du reste, il n'en est pas questfon dans ce moment-ci, 


à la 


M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. J'aurai l'honneur de faire remarque 
chambre que cette diseussion n'est pas à sa place; mais je serais heureux s'il pouvait cn 
résulter un avantage pour la bibliothèque Mazarine, si la chambre , qui vient de donner 
ation à cet épisode, était touchée de la convenance qu'il y aurait à laisser à la 
e Mazarine les 1,000 fr. que la commission propose de retrancher; ces 1,000 fr. 
sont destinés à augmenter ses collections. (Oui ! oui! Appuyé! appuyé!) C'est peu de chose ! 

M, Le Résier. Dans les 5,100 francs de réduction proposée par la com 
1,000 fr. dev bibliothèque Mazarine, M. de Golbéry conteste cette 


re réduction. 


son at 


bibliothèq 


ent s'appl 


dern 
M LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PURE 

velles sont les raisons de 1n commission ? 

M. Gouix , rapporteur. Messieurs, celle som été demandée eu 1839 pour 

elle n'a pas paru alôrs utile, Les renseigmemens que nous avons oblenus 

L'administration elle-même avait con 


ur, Et moi aussi! 


Plusieurs voir. ( 


le même obje 
de l'administration ne nous ont pas paru fond 
senti à la réduction en considération de Ia situation de nos finances . 

Une voir. 4,000 fr, sur 1,100 millions! (On rit. 

M. Le narronreun. Je parle de cette réduction combinée avec toutes celles que nous 
du budget: mais les raisons qui viennent d'êtré 


avons proposées sur plusieurs partie 


es engagent la commission à ne pas persister dans sa demande, 


nt de la réduction de 1,000 fr. relative à la biblio- 


M. Le PRÉSIDENT. Indépendan 
que Mazarine, iLy en a une de #,100 fr. qui n'est pas contestée. 
M. LE MINISTRE DE L'iNsraucriox ruBLiQuE, Ces 4,100 fr., c'est pour la bibliothèque 
Sainte 
M. Le arronreur. Pour cette partie de la réduction, la commission persévère dans st 


eneviève, 


proposition: 


108 — 


Une voix. Elle est d'ailleurs consentie par le gouvernement. 
M: Le vxésipenr: La réduction relative à la bibliothèque Mazarine élant abandonnée 
para commission, il ny a plus lieu à la mettre aux voix 
(Le chapitre, réduit au chiffre de 170,323 fr. est adopté. 
hap. XVII. Établissemens divers, 118,000 fr 
Sur ce chapitre , la commission propose une réduction de 1,000 fr. 

La réduction et le chapitre réduit à 117,600 fr. sont s 
Chap: XIX, Souscriptions , 180,000 fr. 
Sur ce chapitre, la commission propose u 

le crédit à 200,000 fr. 
M. Le rnésmwenr. M. de Salvandy a demandé la parole. 
M. ve Sauvaxoy, Messieurs, j 


ecessivement volés. 


augmentation de 20,000 fr. qui portérait 


urais eu des observations à présenter à la chambre sur 


quelques-unes des objections que le budget présenté sous mon administration a soulevées 


au sein de votre commission des finances, 
J'ai cru devoir, et j' 


débats inutiles pour des explications qui n'aurai 


spère que Ja chambre m'en aura su gré, ne pas prolonger des 


nt pas porté sur des points importans et 
sérieux, 

Mais quand il s 
Ja chambre comprend le sentiment qu 


git du chapitre des souscriptions, votre attention est aussitôt éveilléo 


‘appelle à la tribune, et j'ose compler sur sa 


bienveillante, sur sa persévérante att 

Je dis pers 
messieurs, etje voudrais être bref. Mais la 
obligé d'arriver à des détails qui, préc 
tention que je réclame de nouveau. 

Messieurs, j'irai droit au fait; la commission à cru reco 
e s'est nullement renfermé dans la limite des crédits ouverls. Cet 


vérant 


attention, car j'en ai besoin pour obtenir justice. Je serai simple 


nature m 


e des choses indique que je suis 


ment, me rendent nécessaire celte patiente at- 


altré que, depuis 1897, 


on 


L de choses, 


sez de gravité pour nous décider à vous € 


exposer 


dépense de 134,000 fr. 
4835 2, sites d460,000eû mr sir :920,000) 
DA cru leeote oh here AO a ere etes 2200, 


000 fr, à lu 
quelle aucun crédit n'est affecté ; mais le mal que nous signalons ne se borne pas à cet 
l'exercice de 1840 lui-même, malgré le crédit de 180,000 fr. qu'on propose de 
uer, se trouve à l'avance intégralement absorbé par 167,500 fr. d 
exigibles pour continuation de souscriptions déjà prises. 

Les même 


ntérieurs à 1840 ont done éprouvé une insufisance de 125 


em 


gagemens se prolongent 


Sur 1841, pour. . . . : due. HSM. 5 € 
Sur 4849, pour, . «+... 118,843 EN 
Sur 1848, pour. . : - - - ce. 16409 5 
Sur 4844, pour. . - :...... 451,203 

Sur 1845, pour. . . . . . . "42 


; Ja situation ayouée est celle-ci : 
de 125,000 fr. dont la dette 
d'être accordé à des souscriptions nouvelles, malgré l'élévation du crédit demandé 


t'exigible; et pour 4840 , aucun fonds susceptible 


choses 


La commission conelut en déclarant qu'elle ne peut trop blâmer un {el état 


et en faisant des propositions destinées à en prévenir le retour 


30% 


Je ferai d'abord une simple-observation , et qui a plus dé portée qu'elle ne:le paraîtra 
dans le premier moment à la chambre, c'est que les chiffres de la commission sont tota- 
lement inexacts. Ainsi, après ayoir établi qu'en 1838 le crédit étant de 150,000 fr. ilen 
aurait été dépensé 220,000, elle-ajoute qu'en 1839, Ja dépense aurait été de 265,000 fr. 
ans remarquer ou sans faire remarquer à la-chambre qu'il y à ici double emploi, et que 
ce déficit prétendu, qui serait sur cette base de 185,000.fr., ne doit en réalité compter, 
en 1839, que pour 65,000 fr., puisqu'il faut défalquer de ce déficit nouveau qu'on sup 
pose, le déficit antérieur de 60,000 francs. Ainsi encore quoique le déficit fût dans un cas 
de 185,000 fr. et dans l'autre de 115,000, la commission continue : C'est donc à 115,000 fr. 
que monte l'excédant de dépense. 

Nouvelle erreur qui tient à ce que:la commission a confondu le chiffre donné par les 
documens ministériels pour le déficit qui existerait suivant eux à la fin de 1840, si un 
crédit extraordinaire ne survenait pas, avec le déficit supposé existant à la fin de 1839. 
C'est ainsi enfin que la commission confond les engagemens contractés en 1840 avec les 
fonds mêmes de 167,300-fr. votés par la chambre. Et jerelève. ces erreurs, bien qu'en 
matière de chiffre l'exactitude soit toujours indispensable, surtout lorsqu'on accuse, Que. 
si la commission, au lieu de condamner si durement un ancien ministre, avait bien 
voulu l'entendre ; si j'avais eu l'honneur d'être appelé dans sou sein, je lui aurais d'abord 
soumis cette observation , et je l'aurais conduite à remarquer des erreurs de même -na- 
ture dans les documens ministériels, ce qui eût éveillé son attention sur tous iles points. 
Elle aurait reconnu queces documens. composés de quelques feuilles varient de feuillet 
en feuillet ; que pour le déficit de 4840, le chiffre des engagemens prétendus contractés. 
par le ministère est tantôt de 178,350 fr., tantôt de 180,000 fr., tantôt de 200,000 fr, ; 
que pour le déficit actuel , celui de 1839, les incertitudes sont de même nature; tantôt 
est de 115, tantôt de 111,000 et quelques francs, tantôt de 110,000 

Je n'insiste sur ces inexactitudes que parce que, si j'avais eu à les discuter ayeo la 
commission, elle en aurait conelu que ces chiffres méritaient-un sérieux examen: 
t vu que l'erreur fondamentale qu'il me suñit de si 
entions, c'est que quand il s'agit de 1837, les mots « 
rente que pour 1839. La valeur des termes varie suivant les temp 
de 1837, on dit : L'allocation di bres était de 134,000 
000 fr. en tenant compte uniquement des paiemens effectués, 
de 1838 ou de 1839, on ne dit plus, en consultant les comptes, que sur un crédit de 
150,000 fr. , le ministre n'en a dépensé que 149,000 et des fractions , puisque c'est là le 
montant des paiemens constatés par la loi des comptes. On fait entrer dans la dépense des 


le d 


La 
aler pour détruire 
tune valeur difré- 
Ainsi, quand il s'agit 
; la: dépense a été de 

Mais quand il s’agit 


commission a 
toutes les 


es ch 


élémens nouveaux et différens; on compte les engagemens contractés eu dehors de 
chiffres. 
C'est là, dis-je, une erreur capitale, et cette erreur, la commission pourrait aisément 


la reconnaître. Je ne discute ici qu'avec les documens fournis à la commission du budget 


ce sont les seuls, je suppose, avec lesquels je pourrai être combattu. Or, si l'on aval 
retourné le feuillet, on aurait vu que 


se contentant pas d'une assertion en ré: 


tandis que la première page de ce document , ne 
ité inexacte, la fortifie etla confirme par unie note 


express. 


insi conçue : «Il y a eu balance entre l'allocation et l'emploi de cette atlocation »; 
on aurait vu, dis-je, que les 220,000 fr., dont sera ible l'exercice de 1838 , sont 
placés sous cette rubrique : « Sommes à payer, par suite d'engagemens déjà pris. » 

Par conséquent, il est inexact de dire que la balance fût égale àla fin de 4837 ; par con- 
séquent, l'échafaudage de chiffres qui a étonné la cl posait sur une base muté— 
riellement. fausse , et ce qu'on appelle mes folies, en. fait de souseriptions, remonte plus 
haut que moi. 

Voilà ce qui serait résullé du simple exal 


n des chiffres-et des faits. 
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Maintenant, cette observation , que j'applique à 1837, vous donne la clé de la difficulté, 
et si la commission avait bien voulu regarder de près, comme je l'ai dù faire, des docu 
mens que j'ai entre. les mains, et qui sont des pièces. oficielles distribuées à toute la 
chambre, qui sont les rapports de toutes vos commissions de budget, qui sont le 
de motifs de tous les budgets présentés par les ministres successifs de l'instruct 
blique, j'ose dire qu'à l'instant la difficulté se serait éclaircie, et que je n'aurais pasaujour- 
d'hui à défendre mon administration devant la chambre. 

En effét, messieurs, depuis que le ministère de l'instruction publique a recueilli du 
ministère du commerce, qui l'avait recueillie lui-même du ministère de l'intérieur, la dis- 
tribution de la plus ude-partie des fonds consacrés à cette nature d'indemnité , il s'est 
trouvé un arriéré permanent qui tient à la nature des choses, qui a paru une découverte 
commission du bud 


exposés 


n pu- 


t, et. que toutes les commissions de budgets avaient conçuret 
constal 


devant la chambre dans le détail étendu et dans la lecture eirconstanciée de 
rapports, je vais cependant faire une observation séné est que 1 
truction publique ont suce 


istres 
de li 
fisant, parce qu'il y ayait des urriérés de plusieurs 
stant; arriéré de la re 
successifs de l'instruction publique; parce que , comme je l'expliquer: 
dansla nature de ce fonds de ne pouvo 

I faut se rendre compte des 6 
ment au ministre qui, tout à coup. 
regardence document, qui est oMeiel, qui est dans les mains de la commission du budget, 
le comple-rendu de l'état des finances, au 1" janvier 1838 , qui comprend, en vertu de 
la loi de finances de 1897, le compte-rendu circonstancié de l'emploi du fonds de sous- 
ion pour 1897, je ser 
plicatious à la chambre. 


essivement déclaré à Ja chambre que le fonds était insuf- 


ures 


de l'empire, encore 


à de tous les ministres 


auration, encore subsis( 


plus tard , il est 


se bi ant l'avenir 


n dépenser qu'en er 
le= 


ens dont se compose la dépense attribuée spéc 


e voit si étrangement accusé. Si on avait bien voulu 


; je dois le dire , dispensé de la nécessité de donner ces ex- 
En effet , qu'y aurait-on vu? Ou ÿ aurait trouvé l'état exact des 
fouds qui ont été dépensés pendant l'exercice 1897, exercice dont neuf mois appar— 
tiennent à mon administration, 

Et voici le relevé, selon les dates que donne ce document officiel , de l'emploi du fond! 
ou 1837, Nous trouvons qu'il y a eu pour une somme de 102,052 fr. d'ouvrages antérieurs 
à cet exercice, pour lequel à ma disposition qu'une somme de 134,000 fr. Le 
ministre n'a dépensé pour souscriptions prises pendant le cours de 1837 qu'une somme 
de 24,47 fr., eLsur cette somme 9,000 fr, appartiennent au premier trimestre dont je 
seu l'administration, de telle sorte que j'ai dépensé pour souscriptions de mon 
fit 11,000.fr. Voili.ce qui résulte de la loi des comptes. 

Maintenant, voulons-uous nous rendre compte de la suite des faits, ce que je ne pour- 
rais omplète , puisque je n'ai t sur l'exercice 1838; 
ceux qui ont été déposés dans les maias de la commission, elle pouvait s'éclai- 


cun docurn 


que d'uue façon in 


mais a 


rer, Je remarque qu’un de ces états porte la récapilulation de tableaux que je n'ai pus eus 
en main, récupitulation , que M. le rapporteur déclare exacte, des époques auxquelles se 
réfèrent {ous ces engagomens du passé et de l'avenin qui coustituent, dit-on, uu déficit ; 
on aurait vu que l'exercice 1840, qui aurait uu passif de 293,000 fr., parce que l'on 
compte à l'exercice 1840 tous les déficits antérieurs qu'on suppose, comprend , sur les 
293,000 fr., 197,000 fr. appartenant à des exercices antérieurs à 1839, plus un autre 
fonds dont: le départ me manque. Et si nous continuons ce facile travail, cet examen de 
tout. ce qu'on présente comme des engagemens contractés pour l'avenir, nous trouvons 
ur ce fonds, présentant un total de 999,000 fr., 776,000/fr. appartiennent à des 
exercices antérieurs à 1837, 105,900 fr, aux exercices confiés à mon administration, plus 
un fonds mixte, pa 


qu'il s'applique à des objets pour lesquels la distinction n'a pas 


— 406 - 


été faite, mais qui ne doit pas, il me semble, m'incomber pour plus d'un Liers pour 1838. 
En le supposant, au lieu d'un tiers, une moitié, nous trouvons un total de 173,000 fr. 
qui concernent mon administration, dans ce million que je me trouvais avoir dévoré à 
l'avance pendant le cours de vingt-trois mois. 

Vous voyez, messieurs, que j'avais raison de demander à mes collègues de vouloir bien 
se tenir en gardè contre une première impression , dé suspendre leur jugement et d'at- 
tendre les explications que leur donnerait un de leurs collègues, 

Maintenant, après m'être disculpé moi-même , ua autre besoin me presse, celui d' 
cartér tous les nuages loin de mes prédécesseurs. Cet état de choses que je signale tient à 
la nature même des fonds dont l'emploi vous occupe, Un mot le fera comprendre à la 
chambre. 

Les souscriptions ont été introduites 
librairie dispendieuses et utiles. 
au. Oui, les Mémoires du Diable 
E Sazvaxor. Répétez le mot. 

M. Tascuereau. Les Mémoires du Diable. 

M. pe Sazvawpy. Je suis charmé que vous m'ayez fourni l'occasion de réfuter , du huut 
de cette tribune, une calomnie qui, en eMet, a couru les journaux , qui y est restée écrite, 
quoïqu'elle ait été oMciellement démentie, et qui malheureusement a été répétée, m' 
on dit, par quelques-uns de nos collègues dans les bureaux de ln chambre, Le fait est 
faux. 

M. Tascweneau. Les faits vrais ne manqueront pas. 

M, oe Sauvavor, J'aborde sur-le-champ l'objection que j'entrevois. Je dois dire que si 


dans le budget pour encou 


ager les opérations d 


l'on veut attaquer les listes de souscription qui ont dû être présentées à la commission , 


je suis parfaitement prêt à accepter le débat sur chacun des articles ; mais je sens très bien 
nt des doutes peuvent naître dans quelques esprits sur certains points, et je vais 


com 
les éclaircir 

Le fonds de souscription a pour destination principale et permanente d'encourager les 
grandes entreprises de librairie. Mais il en a une autre que non seulement les com 
missions ont voulue, mais à laquelleelles sesontplaintes qu'on ne donnât pas une extension 
Mfisante. Bien qu'il y ait un fonds particulier de secours pour les gens de lettres, il arrive 
quelquefois que des hommes de lettres , qui ont fait des ouvrages dont l'utilité n'est pas 
évidente , non plus que le mérite, demandent un secours, Ils ont des besoins pressans 
que le ministre de l'instruction publique ne peut connaître sans y satisfaire. Voie ce qu 
arrive. Quand leurs ouvrages sont bons , quand on peut les envoyer sans dommage aux 
bibliothèques des départemens, au lieu d'un secours gratuit on fit avec eux une espèce 
ge, on prend un certain nombre d'exemplaires de ces ouvrages pour les envoyer 
aux bibliothèques des départemens, et on leur accorde une somme équivalente. Je n'ai 
ici aucun relevé et les élémens me manquent pour le faire. 

M. Tascueneau. IIS ne nous manqüent pas, à nous. 

M. De Sazvawoy. Il ne vous manquent pa votre avantage sûr moi. Je dis que 
dans ma conviction le fonds ainsi employé est loin de s'élever à 10 millions de francs , et 
on n'y trouvera pas un ouvrage dont l'ancien ministre de l'instruction publi 


S; voilà 


j'ajoute 0 
que ait à rougir. 
Maintenant, je reprends la discussion au point où elle était parvenue. 

avais l'honneur de dire que ces engagemens anticipés qui ont tant effrayé la chambre 
tiennent à la nature des choses. Les éditeurs qui sont placés dans les plus fâcheuses cir— 
constances , en présence de l'effroyable concurrence que leur fait l'étranger, ne s'enga 
gent pas dans de grandes entreprises , s'ils ne peuvent pas compter sur l'appui de l'ad- 
ministration, Aussi quand vous voyez de grandes opérations de librairie s'établir ; vous 


407 — 

pouvez être sûrs qu'on a recouru au ministère de Vinstruction publique, qu'on a obtenu 
de lui certains secours à certaines conditions, et ces conditions forment un engagement 
pourunavenir quelquefois très incertain. Mais qu'arrive-t-il de là? c'estquele chiffre qu'on 
doit présenter comme chargeant l'avenir est souvent fort au dessous de ce qu'on le sup- 
pose. Toutes les entreprises sont loin d'être conduites à leur terme ; ensuite, des ouvrage 
qui sont destinés à se terminer, ne se terminent qu'après un nombre d'années qu'on 
n'avait pas pu prévoir; de telle sorte que les exercices futurs sont très loin d'être aussi 
chargés qu'on pourrait le eroire d'abord, 

J'ai présenté à la chambre le chiffre des engagemens antérieurs à 1837, tels qu'ils se 
sont réalisés en 1837 même, tels qu'on les indique pour 1841. 11 y a une différence de 
près de moitié. A quoi tient cette différence? A ce que les opérations les plus dispen- 
dieuses ne sont pas celles qui arrivent à meilleur terme. 

11 serait trop heureux que cela fût; mais cela n'est pas, malheureusement. 

Maintenant, messieurs, dira-t-on que de ces engagemens anticipés, il résulte quelque 
fois des diMicultés pour le ministre; que quelquefois les livraisons se: précipitent, qu'il 
peut arriver même que W 


ministr 


accessifs ne se soient pas rendu compte de l'insuffi- 
sance des ressources, ou qu'ils auront trop cédé à leur désir lé 
puissamment les lettres. Sans doute il arrivera qu'un exercice soit plus chargé; ce sont 
pour l'administration des difficultés p 
J'ai ici des documens dont je pourrais donner communication à la chambre, et qui lui 
montreraient un ministre réellement écrasé par le fardeau d'engag antérieurs. 

En 4833, par la proposition du budget de 183%, M. le ministre de l'instruction publique 
apprit à la chambre qui l'avait ignoré, que, depuis 1834, le fonds de souscription était 
chargé à ee point (le ministre de l'intérieur était alors M. Casimir Périer, le ministre di 
commerce était M. d’Argout), et M. Guizot avait dû s'interdire toute esp 
tion, parce que , même après que le budget de 1831 avait été consacré tout entier à com- 
bler le passé, il restait un passif de 680,000 ; M. Guizot n'apprit ce fait exorbitant à 
chambre que pour prouver que le fonds était insuffisant, et pour demander .que de 
120,000 fr. on le portät à 134,000 fr. 

M. Guuzor. Voudriez-vous lire le paragraphe qui se rapportait à cette demande d'aug- 
mentation 

M. De Sauvaxpy. Cest dans la session de 1833 et dans le budget de 183%. 

Les engagemens contractés par le précédent ministre s'élevaient à environ 680,000 fr. 
à la fin de 1831. Aucune nouvelle souscription n'a été faite pendant deux ans; plusieurs 
réductions et suppressions ont été opérées, parce que les éditeurs n'avaient pas rempli 
les conditions qu'ils avaient acceptées au 1” janvier 183%. 
n 1834 la dette se trouvera réduite environ de 200,000 fr. sur lesquels 100,000 fr. se- 
ront payables en 183%. Le surplus sera pay ans. On a 
donc porté dans le budget de 183% pour les anciennes souscriptions une augmentation de 
20,000 fr, et on a demandé pour les nouvelles une augmentation de 14,000 fr. » 

sont 14,000 fr. s 


itime d'encourager trop 


res. Mon prédécesseur en a donné l'exemple. 


de souscrip= 


& dans le cours des exercices sui’ 


aux be- 


Ainsi, je me trompais, € 
soins conran 

La chambre voi 
m'eût pas donné lieu de présenter ces observations: elles auraient mis un lerme à 
criminations imméritées dont j'ai eu le regret de me trouver l'objet. 

Maintenant, me sera-til permis de dire que j'ai d'autant plus déploré une aceusation 
qu'en vérité, de tous les services dont j'ai eu l'honneur d'avoir l'admini 
tion, je n'en saëhe pas dans lequel j'aie apporté des amélioi 
plus incontestables. Je pourrais dire incontestées, puisque l'année dernière la commission 
du budget a bien voulu me rendre cet hommage. Elles n'étaient, au reste, que l'applic 


ulement qui devaient être consacré 


combien j'avai 


raison de déplorer que la commission des finances ne 
ax i 


aussi vive 


tions plus nombreuses ct 
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vement «confirmés sd 


es les commissions successive 


tion des vœux si par toi 
budg 

Ainsi, j'avais décidé, contre un usage immémorial, contre un droitimmémorial qui 
remontait à la restauration, à l'empire, à la république, qu'il ne serait plus donné 
d'exempl u chef de Ia division des sciences et des lettres, ni au ministre: 

M. Vivrex. Le ministre avait élé exclu de ce bénéfice, en 1836, par M. Pelet (de ln 

Lozère) 
M. pe SaLvawoy. J'avais ignoré cette décision que je suis heureux d'apprendre , et elle 
avait laissé si peu de traces au ministère, qu'à mon arrivée, l'employé chargé de.ce ser- 
vice me dit que j'arrivais à propos, parce qu'il ne restait qu'un exemplaire de l'ou 
de M. de Bostard, ouvrage qui valait plusieurs milliers de francs. Je répondis que j'enten= 
dais supprimer toutes les distributions, soit au ministre, soit aux chels de service, soit 
aux particuliers, et, comme il insistait en disant que le réglement n'existait pas encore , 
je répondis qu'il était entré avee moi dans le ministère. Cela prouve que M. Pelet (de la 
Lozère) s'est fait l'application d'une règle qu'il n'a pas appliquée à autrui, el comme un 
fait personnel n'est qu'un fait passager, j'ai posé une règle qui assurément ne sera 
enfreinte par aucun de mes successeurs. 

Je n'ai pas seulement introduit cette amélioratior 
ment donné à la librairie et aux libraires, on ne paiera pas l'ouvrage comme on 1e 
toujours à ceprix publie, qui ordinairement est une enseigne fausse établie à l'usage du 
gouvernement ; et j'ai obtenu cet avantage de cette remise sur les ouvrages classiques au 
profit de tous les membres de l'Université. En même temps, suivant les. vues dé 
dans le rapport de la commission, dont M. Dubois était rapporteur, j'ai fait un régle 
es, tel que celte distribution est fondée sur les bi 


laires a 


di établi que dans cet encourage 


de distribution de ces ouvra 
réels, etnon pas sur des cireonstanc 

J'ai établi qu'il y aurait en France six gr 
exemplaires, afin que ces ouvr 
permanente à la Bibliothèque royale, mais qu'ailleurs dans le royaume on pt au 
trouver, J'ai établi une règle; et, en cela, je n'en ai pas le mérite, puisque c'est un vœu 
des éta— 


s discrétionnaires. 


niers 


ss dépôts auxquels iraient les 
seulement conservés d'une manière 
iles 


es ne fussent pi 


émané de la chambre, d'après lequel les bibliothèques des villes, des Facultés 
tifiques et litté 
ticulière de ces divers él 

Ainsi done, j'ose dire qu'il ÿ avait pour la commission des finances un motif particulier 


ne plus bienveillante attention et avec plus de justice un service 


blissemens sci evraient des ouvrages conformes à la r 


res, 


Mure par- 
ablissemens. 


pour examiner avec 
aussi considérable, sur lequel se sont élevés de si graves griefs. 

Maintenant, j'arrive aux propositions de la commission : elle fait deux propositions 
diverses; l'une d'élever le erédit pour 4840, de 180,000 fr. que j'avais proposés, à 
200,000 fr.; l'autre d'introduire dans la loi de finances un article général portant qu'à 
l'avenir le fonds des souscriptions ne pourra être engagé par les ministres que pour 
permission de dire quelques mots surces deux propo- 


moitié. Je vous demande 
sitions, 

Sur la dernière, je déclare à la chambre que je la regarderais comme funeste; qu'elle 
aurait pour résultat d'augmenter précisément, dans une proportion énorme, injuste, 
inutile, pernicieuse, les fonds employés aux souscriptions courantes dont j'ai parlé tout à 
l'heure, et qui, pour la plupart, sontun secours plutôt qu'une souscription littéra 

En effet, si vous attendiez pour souserire que les collections aient paru, je dis que vous 
ne donnériez pas à la librairie l'essor dont elle a besoin. Je dis que vous ne trouveriez p 
ün éditeur qui eût le courage de faire un grand ouvrage comme celui de l'Expédition de 
Morée, et que par conséquent vous iriez contre le but que vous vous proposiez, que 
vous détruiriez l'effet des souscriptions. Veuillez vous rappeler qu'en 4823 M. le mini 


ire. 


de l'instruction publique, quand il a voulu sortir de cet état de choses où pendant {rois 
ans il n'avait pas été fait de souscriplion, dut demander un fonds sp 
courant. El combien a-t-il demandé ? 14,000 fr. Le porter à 100,000 fr., 
ser les productions. communes au profit des grandes créations. 

Quant à l'autre proposition d'élever le fonds de 180,000 à 200,000 fr, je n'ai pas be— 
soin de dire ayee quel empressement j'y ad 
de ma position d'aucien ministre de l'instruction publique que naît chez moi cette opi- 
nion. D'accord avec les documens anciens, j'ai déclaré, en 1838 et 1839, dans mes budgets, 
quelle fonds était insuffisant, Par conséquent, je ne puis qu'adhérer à la proposition qui 
vous est faite par la commission à ce sujet. 

Messieurs, je dois, pour terminer, dire un mot d'une note que je remarque 
un document qui a passé sous les yeux de lacommission. 1 y est dit que 
200,000 fr. devrait être permanente au budget et qu'elle est ind 
venir les déficits ultérieurs. Celte note, messieurs, est très importante, car elle résume 
et décide tout le débat. Elle prononce à la fois et sur le passé et sur l'avenir; elle 
détermine qu'avee moins de 200,000 fr. le service ne peut Ôtre assuré ; qi e déficit était 
apparemment inévitable dans le passé, puisque, sans celte somme, il serait inévitable 
dans l'avenir. 

M. Obrox Baror. À canse du déficit. 

M. ve Sauvavoy. Veuillez considérer que si les ministres avaient eu, depuis 1833, la 
différence qui existe entre 96,134 fr., 450,000 fr., et les 200,000 fr. qu'on demande, 11 y 
aurait là une somme de 375,000 fr, avec laquelle, apparemment, on ser 
ne pas parler de déficit. 


al pour le service 
serait favo 


e, et je puis dire que ce n’est pas seulement 


core di 
allocation de 
ensable si on veut pré- 


ns. 


Len situation de 


Ainsi done, vous voyez que les documens actuels établissent que les chiffres antérieurs 
étaient insuffisans,, et qu'ils seraient insuflisans pour les ministres actuels eL pour les mi- 
nistres futurs, comme pour les minist 


assé. 

Je conclus done à ee que le fonds soit porté à 200,000 fr, et cela par les raisons géné 
encore : c'est que de la sorte les ministres de l'instruc- 

auront pas les difficultés que j'ai rencontrées, En cela, comme en tout, je 

souhaite qu'ils n'aient pas les obstacles avec lesquels j'ai eu à Jutter, car ils feront plus de 

bien 


rales que j'ai dites, et par celle 


tion à venir 


Séance du 13 juillet 1890. 


M, Gouin, rapporteur. Messieurs, je regrette beaucoup que l'honorable M. de Sal: 
vandy ne soit pas présent 


mais Ja chambre comprendra qu'il est impossible, ap 
séance d'hi 


discours prononcé dans L 
tement sa réponse. (Qui! c 


que la commission ne 
il C'est vrai! Parlez !) 
nes dans lesquels l'honorable M. de Salvandy s'est exprimé sur le rapport de là 
commission m'imposent l'obligati 
sur cette partie de son discours. Je m'empresse Su 
qu'il a cru entrevoir dans la rédaction du rapport. Je nrétonne que M. de Salvandy, qui 
it partie plusieurs fois de nos commissions de budget, se soit mépris à 
les sentimens qui ont constamment animé ces mêmes commissions. 
Non, messieurs, votre commission de celte année, pas plus que celle des années pré- 
sous l'impression qu'on lui suppose; elle ne s'est occupée que des 
que des choses et non des personne 


lasse pas suivre immé 


Les ! 


comme rapporteur, de, m'arrèl 


quelques instaus 


rtout de contester l'esprit de partialité 


ï fortement 


cédentes, n'a été placé 


faits, elle ne s'est oceup 
de niv 


wo 


ous avons recherché les abus partout où ils pouvaient se présentér; el lorsque nous 
avons cru qu'il était de notre devoir de les signaler; nous 
js des {ermés qui ne manquent à aucune convenance; notre langage a 
on de budget. J'espère qu'à cet égard la chambre , qui 
apport, nous rendra plus de justice que l'honorable M. de Sal- 


les avons r 


contrés, no 


l'avons fait d: 


celui qui appartient à une commi 
a sous les yeux notre 


vandy- 


Je passe maintenant aux questions matérielles qui ont été soulevées hier. 

L'honorable M. de Salvandy reproche à la commission d'avoir produit des ehiftres 
ets; il va plus loin : il prétend que les documens officiels qui ont été soumis à la come 
mission sont eux-mêmes erronés. 


in 


Sur ce derni 


point, la commission n’a pas d'explication à fournir : elle est persuadée 

que l'adiministration saura facilement justifier ce qu'elle a avancé, Quant à nou: 

sieurs ; il doit nous suffire de prouver que tout ce que nous avons avancé dans le 
fournis, 

aire connaltreles motifs 


est entièrement conforme aux documens officiels qui nous ont ét 
Avant d'entrer dans cet 0 


amen, qu'il me soit permis de vous 
qui nous ont successivement amené 

Un crédit de 180,000 fr. était demandé pour 1840, pour fair 
exercice : il s'agissait d'une augmentation, comparativement à 1839, de 17,500 fr 
Nous devions d'autant plus nous rendre compte des motifs de cette augmentation , que 
elte nature de dépense ne pouvait être justement appréciée qu'en connaissant simulla- 
nément les charges qui résultaient des souseriptions consenties dans les années préc 
dentes et la quotité des ressources susceptibles d'être affectées à l'exercice cou 
e& but, nous avons done den 


à souléver cette question. 


€ aux souseriptions 
de 


rant. Dans 
ndé à M. le ministre de l'instruction publique l'état de 
toutes les souscriptions depuis les huit dernières années, C'est à l'aide de ces documens 
pu apprécier réellement la nécessité du crédit demandé. Je vais su 
cessivement les soumettre à votre attention, et ce simple 

que le rapport de votre commission ne contient aucu 


que nous avons alor 


xposé Suilira pour vous prouver 
e des erreurs que l'honorable M, de 


Salvandy a cru devoir y entrevoir 


Le premier exercice auquel remontent ces divers tableaux est l'anné 
alloué a été de 96,000 francs , et la dépense dé 126,000 fra 
30,000 francs. 

En 183%, le crédit té de 13%,000 fr. ; la dépense, y compris l'insuffisance de 
l'année précédente, n'a été que de 
37,3 

En 1835, crédit, 134,000 fr.; dépense, 145,000 fr. ; excédant disponible, 19,000 fr 

En 1836, crédit, 134,000 fr. ; dépense, 134,000 fr 

En 1897, crédit, 135,000 fr. ; dépense, 134,000 fr. 

Nous aison de dire, sur cette première partie, que ce qui était anté- 
n'avait laissé aucun arriéré ; au moins cela résulte-t-il des documens qui nous 
out été fournis. 


1833, Le crédit 
kanit de dépense 


es ; exc 


93,000 francs; il est alors resté en crédit non 


isé 


k francs, 


ons donc eu 


rieur à 18 


En 1838 (tonjours suivant ces mêmes documens), le crédit alloué a été de 150,000 1 

20,000 fr.; différence en plus pour la dépense, 70,000 fr. ; 

qui, n'ayant pu être payés sur le crédit ouvert, ont été réportés su ant. 
En 1839, même crédit, 150,000 fr. ; dépense, 265,000 fr. ; dans lesquels sont com 

pris les 70,000 fr. du report indiqué ci-dessus ; ee qui présente , au 31 décembre 1839 

de 113,000 fr 

Vous voyez done, messieu 


et lu dépense s'est élevée à 


l'exercice si 


un arriéré non pay 


qu'il résulte de cet exposé que nous n'avons rien annoncé 
dans notre rapport qui ne fût entièrement conforme au tableau remis por l'administration. 


Si M, de Salvandy conteste encore l'existence de cet arriéré, nous pourrons encore 


— Mi — 
opposer, pour achever de le convainere de notre exactitude , les 
motifs du projet de loi présenté récemment par M. le 
dans lequel l'administration s'exprime ainsi 
« Une somme de 162,500 fr. avait été affectée au fonds des souscriptions pour l'exer- 
cice 1839. Or, messieurs, les états de comptabilité, dont commu a donnée à 
la chambre, établissent que ce crédit , non seulement se trouve absorbé par les dépenses 


rmes de l'exposé des 


inistre de l'instruction publique, 


le 


ü antérieurs et par les dépenses courantes de 1839, mais que 1 
sommes qui sont encore à payer pour le service de ce dernier exercice constituent en 
outre un passif exigible de 144,765 fr. 

sur l'exercice 1840, est une chose d'autant moins exécutable que 


» Reporter ce pass 
l'exercice 1840, par les suites seules des souscriptions qui seront servies dans le cours de 
; pour une somme de 181,580 fr. : de telle sorte 
que, même sans la surcharge de l'arriéré, il n'y aurait place pour 4840 à aucun emploi 
de fonds nouveau , en dehors des eu: 


cette année, est dès à présent engag 


emens déjà contractés pour ladite année, » 


Ainsi done, messieurs, tout ce qj 
térieur à 1840, 115,000 fr, ete 
ce qui absc 


jue nous avons avancé se trouve confirmé : arriéré a 
emens pour 1840, s'élevant à un total de 180,000 fr 


L demandé pour eet exercice. 


Dans cet élat de choses, messieurs, qu'avait donc à faire votre commission ? 


Deux propositions distinctes lui étaient faites par M. le m 
de 115,000 
n'avons pu ace 
des dépenses faites dk 


nistre : l'une portait sur l'ar 


vié 


andait une alle 
lir cette première proposition. Il n'était pas possible de pay 
le 
et c'est alors que M. le ministre de l'instructic 
devant vous l'objet de Ja demande spéciale dont vous êtes saisis, 
La deuxième proposition était au contraire toute relative à 1840. 1 s'ag 
ier la dépense qui était propre à cet exercice 
11 résu 
souser 


pour lequel on lui der 


ation spéciale sur 1840 ; nou: 
sur 1840 
exercices précédens. Nous nous y sommes donc formellement 
publique s'est décidé à 


refus n faire 


sait d'appré- 


ait des tableaux qui nous avaient été soumis que ses engagemens 
itions antérieures absorbaient déjà lecrédit dem rs que M. le ministre 
réclama une addition de 20,000 fr. qui pôt le mettre à même de satisfaire à des souscrip- 
tions nouvelles qui, dans le cours de 1840, lui appart nd degré d'utilité 
Cette demande nous a semblé commandée dans l'intérêt même du pouvoir : nous voulions 
liquider le passé, me temps régler l'avenir, de manière à prévenir le retour 
des abus que nous venions de blär 

Nous ayons cru pouvoir atteindre ce but en proposant à M. le ministre de porter pour 
180 son crédit à 200,000 fr. au lieu de 180,000, moyennant deux attributions distinctes 
à ce même crédit : l'une, comme € aire de 150,000 
venir aux dépenses € pour les souscriptions antéi 
50,000 fr. comme erédit ordinaire affecté aux dé 
ne voulant pas donner à ce crédit total de 200,000 fr. un € 
l'a 


croissance successive au fur et 


pris pour 


ais en 


édit extraordin destinée à sub 


ares au {°° juin 1839; l'autre, de 


nses de l'exercice courant. Toutefois, 
ct 
pposé à tort M. de Salvandy, nous avons soumis le crédit extraordinaire à une dé— 
” 
ti à faire profiter de ces extinetions le crédit ord 
emens antérieurs seraient réduits à 100,000 f 
né, le crédit total des souscriptions pôt rentrer dans 


de permanence, comme 


ure desextinetions de souscriptions; mais, en même 
aire qu'à 
: de telle 


temps, nous n'ayous cor 
partir du. mo 


eut. où les en, 
sorte que, dans un délai peu éloi 
ses limites de 150,000 

Après avoir ainsi ré 
à des règle 
avons signalés. Nous avons cru qu'il nous serait possible d'y parvenir par l'article de loi 


6 la liquidation du passé, nous ayons voulu soumettre l'avenir 
fixes et certaines. Nous ayons voulu garantir le retour des abus que nous 


additionnel que nous vous proposons, et qui est ainsi conçu 
« Le crédit ordinaire alloué pour souscriptions au budget c 


Vinstruction publique n 


dans aucun cas, être e 


pourra 
Lion à des ouvra 


$ pour plus de moitié de son chiffre Lotal, en sousct 
es dont la publication embrasse plusieurs années. 

doit, messieurs, laisser aucun doute dans Vos esprits sur 
1s avancés, et qui répond compiétement à ce qui à éLé 
À par une derniès 


Après cet expe 
l'exactitude 
dit par M. de Salvandy, je términ 

Je ne e M. le mi- 
nistre de l'instruction publique d'avoir communiqué à la commission tous les documens 
sur lesquels nous ayons appelé votre attention. Quant à moï, messieurs, loin de blâmer 
M. le ministre, je n'hésite pas, au contraire, à le remercier de ce qu'il a fait dans ces « 
ser un désordre qui ne pouvait être 
{emps : je l'en remercie, parce que, suivant moi, il ne saurait y avoir 
et Lrop de franchise dans les communications qui s'établissent entre le 
gouvernement et vos commissions. (Très bien ! Assentiment.) 


quin 


les faits que nous av 


observation 


ïs jusqu'à quel point l'honorable M. de Salyandy approuve ou blà 


constanes , puisqu'il nous a mis à même de faire 


toléré plus loi 
trop de loyau 


M. ve Sarvaxoy, Je commence par bien fixer la pensée de M, le rapporteur sur le point 
où est réellement établi le débat. En ce moment il est uniquement entre l'ancien minis 
'instruction-publique de 1837 el 1838, et le rapporteur de la commission; il ne peut 
s'étendre plus loin. C'est le rapporteur qui a rédigé le rapport soumis à la chambre, c'est 
lui qui le soutient, c'est dans ce rapport qu'il a établi des propositions que je conteste ; 
le conflit ne peut exister qu'entre lui el moi 


M. Le narroureur, Je l'accepte. 
Un membre. Le rapporteur, c'est la commission 


M. on Sazvany, Oui, k 


Aussi, je dois dire que je m'étonne d'avoir entendu sortir de sa bouche la supposition que 


j'aie le moins du monde blâmé les com 


uicalions faites par le gouvernement à 
ient ces commuuieations sont régulières et légitimes, mais 
ne puis que m'en applaudir, puisque c'est dans ces 


ns de la justifieatio 


mission des finances, Non seu 


encore, bien loin de les bläm 


documens que j'ai trouvé les élém 


que non 
avoir pas découve 


ment j'ai présentés, 
s elle-même, de n'avoir 


mais que je reproche à la commission de 
duits d 


pas rof vaut la chambre, 

En effet, j'ai établi que toute la difficulté consistait en ce 
trainée à consi 
s'agissait de 1839 
j'ai établi qu 
dans ses mi 

L 


payé que 1 


que la commission a é| 
r d'un œil différent les chiffres quand il s'agissait de 1837 et quand il 
à donner aux el 


nols une autre valeur quand on changeait d'époque 
mission eût regardé plus attentivement les documens qui étaient 


ns, elle aurait reconou cette différence. 


effet ; où est le débat ? Uniqu 
#.000 fr, c'est 
résulle que cette année n'a porté le poids que d'une somme de 1 
1838 on bien que le crédit voté par la 
ministre n'a payé que 130,000 fr. On doit done recherche 


ut en ceci : C'est qu'on suppose qu'en 1837, n'ayant 
-diré une somme égale au erédit voté par la chambre, il en 
#,000 fr, tandis qu'en 
it été de 150,000 fr. le 
S'il n'y avait pas d'autres en— 


connait qi 


nt pesé sur l'exer 


C'est là qu'est l'erreur; et si se rendant compte des documens, on avait r 


xéreiee de 1837 un hérit 


marqué que 
de 13,000 fr. 
il y avait une bolance 


l'exercice de 1838 du 1*° janvier recevait de 1 


ün aurait reconnu qu'il est exact de dire que le 31 décembre 18% 


égale. 


J'ai pu me plindre que la commission ait commis une erreur si 


ve, lorsque tous 
ses de la commission des finances, ayant pour la plupart appartenu comme 


mes coll 


Où aux commissions antérieures, connaissent k 
ent établis. La eh 


ière dont les faits avaient été pré 
mbre me permettra de lire seulement dix lignes du rapport de 
des finances en ce qui touche 1837 et 1838. 


la commissi 


113 — 
L'honorable M 
s'exprimait 


ce 1837, 


Dubois, dans le rapport fait à la session de 1836 pour l'exer 


si 

«Le ministre vous demande une somme de 134,000 fr. portée depuis lon 
budget de chaque année. Pour juger de la lé 
s'est fait donner le tableau des souscriptions 


ï 
de celte demande, votre comr 
prises avant 1830 et depuis jusqu'en 1836, 
qui engagent l'avenir, et qui, par conséquent, enlèvent à l'exercice 1837 el aux exercices 
suivans une part notable de l'allocation. € 

» Il en résulle que, pou 


nps au 


itimit 


es tableaux né vont pas au-delà de 1840 
e acquittées, les souscriptions prises avant 1830 absorberont 

une somme de 77,795 fr. (dont 58,000 pour les sciences, et 19,735 fr. pour la littératu 
La répartition de cette somme entre les exercices à venir jusqu'à 1840 atteint l'anné 
pour 18,057 fr. (dont 14,140 pour les sc 

» D'autre part, 
eront jusqu'en 1840 une somme totale de 2 
et 63,307 fr. (dont 10,992 fr. pour les sci 

» En réunissant les deux sommes de 18,057 fr, e , affectées l'une aux sous 
criptions prises avant 1830, et l'autre à celles prises depuis, il vient donc une affectation 
totale de 81,364 f 37: a de celle de 135,000 fr. demandée, il n 
restera plus que 52,636 fr. disponibles. Encore faut-il prélever sur cette somme une part 
pour celles des souscriptions prises en 1836 qui affecteront 1837 et les exercices suivans. » 

Il en résulte done que la commission formée en 1836, dont l'honorable M. Gouin el moi 
nous ayons été membres tous deux, annonçait à la chambre en 1836 que l'exercice 1837 
n'aurait qu'une somme de 21,000 fr. à dépenser. 

Maintenant, voyons pour 1 

Pour l'exerci 
par mon prédéces 
devant la chambre 

« Le crédit d'encouragement pour les souscriptions figurait pour 13%,000 fr, au budg 
de 1837. En 1838, il a été élevé à 150,000 fr. Depuis b 
urédit est engagé à l'avance, absorbé presque tout entier p 


ences et 3,917 pour les lettres. 

ouscriptions prises depuis la révolution de 1830 jusqu'à 1836 exi- 
#45 fr, dont 201,326 fr 
les lettres. 


pour les scie 


sur l'exercice de 1897; ôtez- 


xercice suivant. 


suiva 


!, l'honorable M. Duvergier de Hauranne, sur un budget présenté 


dr, diseuté, il est vrai, sous mon administration, s'exprimait ainsi 


{ 
n des années on se plaint que le 


des souscriptions acceptées 


depuis long-temps; de telle sorte que le jour où les chambres donnent un vote pour 


l'exereice à venir , il y a des promesses déjà faîtes, et le vote 
à les solder. » 


presque exclusivement 


Je me trompe, e’est là le rapport de M. Gillon pour 4839. Voici celui de M. Duvergier 
de Hauranne pour 1838; il est plus explicite, il donne les chiffres. 

« On peut caleuler, disait M. Duvergier de Hauranne, que sur les fonds que 
accordera pour l'exercice de 1838, une somme de 124,000 fr. à peu près est consommée 
et 5,850 pour dé- 
comme en 18 


hambre 


d'avance, 115,000 fr. pour continuation des souscriptions déjà prise 
totale montât à 134,000 fr. 
1897, il resterait 17,000 fr. seulement pour nouvelles souscriptions. » 

; quel était l'état des choses pour les exercices dont l'administration 
91,000 fr, pour 1837, et 17,000 fr. pour 1838. Voilà les fonds sur les— 


penses fixes, En supposant que la somm 


Voilà done, mess 


m'a été confiée 


quels j'ai opé 
Mafntenant, ne pouvant opérer que sur de semblables fonds, ai-je engagé l'avenir pour 
que c'était là le point sur lequel j'attendais la discus- 
js que l'honorable rapporteur, ayant vu les chiffres que j'ai 
présentés hier sur les documens qui ont été produits, les seuls que la commission puisse 
reconnaître, qui lui ont été remis parle ministre de l'instruction publique, et qu'elle m'a 
j'avoue que j'attendais que M. le rapporteur allait contrôler les résultats 
Lui-même m'a dit , de son 
n présentée par les documens ministériels était exacte. Et qu'en 


des sommes exorbitantes? J'avou 
joue que j'atten 


sion ; j 


communiqués 


que j'avais donnés. I ne l'a pas fait, il ne pouvait pas le fai 
apitulat 


bane, que la ré 


résulterait-il? C'est que sur l'avenir, sur cet engagement de 900,000 fr. , je crois, qui 
chargeait l'avenir, 477,000 seulement se rattachaient aux exercices que j'ai ad 

Eh bien! j'admets que le chiffre soit exact, j'admets que ce chiffre tout entier vienne 
l'avenir ; et si on accumule ces 77,000 fr. avec les 21,000 fr. d'une part, et les 
17,000 fr. de l'autre dont j'aurais eu le maniement, il se trouvera que tandis que j'étais 
en présence d'exercices contenant 100,000 écus, soit dans le passé, soit dans l'avenir, je 
n'aurais pas dépassé la somme de 200,000 fr 

M. Vivien monte à la tribune. 

MES 
qu'il p 

M. Viviex. Volontiers. 

M. pe SaLvaxpy. Je désirerais savoir de M. Vivien si c'est comme membre de la com. 
mission du budget, où au nom d'une autre commission qu'il est en ce moment à ln 


ev 


azvaxx. M. Vivien voudrait-il me permettre 
e la parole? 


le lui adresser une question avant 


tribune. Je désirerais savoir s'il vient me répondre avec les documens dont ln commis 
Sion des finances a été saisie, ou avec des documens qu'une autre commission aurait eus 
en main. 


Je fais celle observation, non que je refuse le combat sur aucun document , mais parce 
que la chambre comprendra que, si la discussion s'établissait sur d'autres documens, il 
en résultérait que, 


elle fois encore, je me trouverais attaqué sans avoir les moyens de 


me défendre. 

M. Vives, C'est comme membre de la commission du budget, et je 1 
ment des documens communiqu 
fait de n'avoir pas voulu entendre M. 0 


fait 


e servirai seule 
ission, Quant au reproche qu'on m'a 
Salvandy, je demande la p 


le com 


nission de citer un 


À la séance d'hier, j'ai exposé 


M. de Salvandy que la question même qui allait 
euter dans le budget était soumise à une autre commission; € 


cette commission avait 
xaminés par celle du budget et d'autres encore, et 
lle serait heureuse d'entendre M, de Salvandy et de recueillir des explications ; que de 
ce débat il résulterait que toutes les justifications qu'il avait à présenter seraient enten- 
séquemment il me paraissait 
dans son intérêt et dans celui de la justice d'ajourner les débats jusqu'à ce que la com 
mission spéciale l'ait entendu et ait approfondi celle question. 

M. de Salvandy m'a répondu qu'il était sous le coup d'une accusation qu'il ne pouvait 
pas laisser plus long-temps suspendue sur sa tête, et qu'il désirait que ce débat eût lieu 
immédiatement. J'ai dù me rendre à cette observation. La chambre appréciera plus tard 
les motifs de l'autre commission, au nom de laquelle j'aurai l'honneur de lui présenter un 
rapport. Quant à présent, je me borner 
aux faits qui se rattachent à la discussion du budget. 

Voix diverses. W vaudrait mieux ajourner la discussion. { Non! Non ! 

M. Viviex. C'est aussi ce que j'avais pensé. Mais j'accepte le débat sollicité par M. de 
Salvandy 


tous les élémens précédemment 


dues contradictoirement et appc à la chambre ; que co 


aux risques et périls de qui il appartiendra 


I est vrai que la question, telle qu'elle a été présentée par la commission du budget 
toutes plausible 


toutes justifiées que soient les conclusions qu'elle vous a soumises, n'est 


ainsi considérée que sous une de ses faces. Ea effet, quand on vient seulement mettre en 
les crédits qui avaient été ouverts chaque année et les dépenses qui ont été faites 
Sur chacun d'eux, on ne xoit qu'une rea dehors des 
spris, et c'est la somme de ces engagemens qui 


x 


balance 


artie de l'objet en discussion ; 


sommes payées se trouvent des engageme 
forme aujourd'hui le déficit si r la 


nalé p 
mesures qui vous sont proposées 


ommission du budget , et qui donne lieu a 


11 faut donc examiner, non pas seulement les sommes allouées chaque année et chaque 


année dépensées, mais les engagemens qui ont été pris pour subvenir au service des sous- 
eriptions. En effet, comme l'a très bien dit Fhonorable M. de Salvandy, il s'agit ici 
d'une nature de dépense qui ne peut pas se renfermer strictement dans chaque exercice 
financier, qui doit nécessairement, par son objet, par sa des 
nnées. 
11 est indispensable que dans les souscriptions que fait le ministre il s'engage pour un 
temps qui exeède celui pour lequel le budget a été voté; et les devoirs du ministre, | 
engagemiens qui lui sont imposés se modifient en conséquence. 

Ainsi, chaque année la chambre attribuait précédemment 134,000 fr. à la dépense dont 
il s'agit; depuis elle a porté celte somme à 150,000 fr. Le ministre qui fait des souserip- 
lions doit considérer quels sont les engagemens qui ont été pris par ses prédécesseurs , 
et n’en prendre que dans la limite des crédits qui seront ultérieurement ouverts. 

Maintenant quel est le devoir d’un ministre dans ee cas? C'est de se rendre compte de 
la situation, comme je viens de le dire ; et c'est ce qu'a fait le ministre qui occupe main 
tenantlle département de l'instruction publique, lorsqu'il est arriv 
connaître dans tous ses détails l'état dans lequel se trouvait le fonds de souscription: il a 
voulu savoir, d'une part, quelles étaient les sommes qu'il avait à payer, et, d'autre part, 
s'il en restait quelqu'une dont il pôt disposer. Voici quel a été le résultat de cette in- 
vestigation. En remontant à l'origine, on a conste 
grevé, pour celles qui ont été prises en 1843, d 
ultérieures jusqu'en 1835, d'environ 86,000 fr. Les ann 
présenter des sc 


ination. embrasser plusie: 


ux affaires. ]] a voulu 


até que le fonds des souscriptions est 
nviroi 


8,000fr., et pour les souscriptions 
es qui ont suivi 1818 sont loin de 
scriptions qui viennent s'échelonner également sur chacune d'elles, 
comme vous l'avez entendu hier. En 1834, en 1832 et en 1833, les souscriptions ont été 
presque entièrement suspendues, parce que les ministres se sont trouvés dans la position 
du ministre actuel, quand il a reçu le portefeuille de l'i ion publique. 
Au moment où M. de Salvandy a pris les affaires, les souseriptions qui avaient été 
ises par l'honorable M. Guizot, jointes aux engagemens antérieurs, s'élevaient en total à 
97% fr. et, en reportant ces engagemens , selon les éventualités probables des livrai- 
sons qui devaient être fournies par chaque éditeur, il en résultait que les divers exercices 
éder étaient grevés d'environ 100,000 fr. chacun. 

Or, commele fonds était de 150,000 fr, m 
il restait à la disposition du nouveau 

Ainsi, voilà la position : 600,000 fr. d'es nt se répartir sur les exer 
ieurs, et qui, appliqués dans une moyenne habituelle, d'après les livraisons 
subséquentes, grevaient de moins de 100,000 fr. chacun de ces exercices. 


trui 


qui allaient se su 


ne en exécutant ces engagemen 
e somme de 50,000 fr. par an. 


ement qui de 


itérieurs, 


stre 


cice 


posté 


Qu'il me soit permis de dire à ce sujet que je 


egrelte de trouver que ces charges qui 
grevaient lesexercices antérieursse composaient presque pour la moitié de deux ouvr 
seulement ; une collection publiée 
30,000 fr. par année; et il faut dire qu'un 
par le ministre de l'intérieur pour une somn 
se trouvait ainsi recevoir des alloca 

le 


de Bastard donnait lieu à un paiement de 


souscription au même ouvrage avait été prise 
n sorte que Ja même publi 
ans les deux ministères. 
ais cette observation , qui va s'appliquer encore à une autre publication , pour appe- 
ler l'attention de la chambre sur une question qui me paraît digne d'occuper son atten- 
tion : 'estla division à faire avec précision entre les fonds quisont accordés pour les sous- 
criptions au ministère de l'intérieur et à celui de l'instruction publique. 
Vous voyez qu'il y à un grand inconvénient à ce que cette distinction ne soit pas indi- 
quée d'une manière précise, parce que les mêmes ouvrages viennent ainsi recevoir des 
souscriptions dans deux m 


ation 


ions considé: 


s différens,, sans que chaque ministre soit averti de l'a- 
à été accordé par son collègue. 


vantage qu 
HI en est de même d'une autre souscription qui grevait le fonds d'une somme de 
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45,000 fr. par an ; c'est celle du Panthéon littéraire, qui avait été prise le 10 avril 1837 
par M. Guizot, et qui s'élevait au total de 100,000 f 
faite par le ministre de l'intérieur. 

Quoi qu'il en soit de ces deux articles, je répète qu'au moment où À 
pris les affaires, il y avait 600,000 fr. d'engagés, pris par ses prédéc 
100,000 fr. s'appliquent à chacune des six années suivantes, 

Dans cette position, quel était le devoir imposé à l'honorable M. de Salvandy 
me trompe, c'était de suspendre ou au moins de ralenti 
tions. 11 ne devait pas contracter de nouveaux engagemens qui fussent de nature à gre 
encore davantage un budget déjà si chargé d'engagemens. Or, ce n'est pas ce qu'a fait 
l'honorable M. de Salvandy, et c'est de là que résulte le déficit signalé par la commission. 

Pendant le temps qu'il a été au ministère, M. de Salvandy a pris pour 398,000 fr, de 
souscriptions, c'est le dépouillement du tableau qui a été présenté à la. commission 
qui établit ce chiffre. C'est de Là qu'est résulté l'embarras 


Une souscription pareille avait été 


de Salvandy a 
seurs, et environ 


i je ne 
considérablement les souscrip- 


signalé pi 
mission. 

Ainsi, au lieu de ralentir les souscriptions, pour ne pas dire de les cesser entièrement, 
comme on l'a fait en 1831, en 1832 en 1833, comme l'a fait l'honorable M. Pelet {de la 
Lozère) pendant les six mois qu'il a été au ministère de l'instruction publique, l'hono- 
rable M, de Salvandy a démes: ent augmenté le nombre des souscriptions. 

M. ve SaLvaxoy. De quels élémens résultent les assertions de l'honorable membre 

M. Vivsex. Elles résultent des documens fournis à la commission du budget; et tout n 
y trouve pas encore car il y a des ouvrages dont le prix est inconnu , dont on ne sait pas 
quelles seront les livraisons, Mais j'ai relevé avec le plus grand soin le chiffre de tous les 
mens résultant de souscriptions prises depuis le 15 avril 1837, et c'est ce chiffre qui 
000 fr. 

M. pe Sazvaxoy. Il résulte 


engagi 


it des observations de l'honorable membre, que je n'ai pas 
ler, que l'hono mt que la ré 
ar le car cette récapitulation est pré 
ment ce qui a fourni ce chiffre de 170,000 fr. que j'ai présenté à la chambre, et que ce 
chiffre n'a pas été contesté, 

M. Viviex. Le chiffre que je viens de relever ne me paraît pas pouvoir être l'objet d'un 
doute, Maintenant, voici d la contradiction apparente qui règne entre les di 
verses énonciations. La commission du budget ne s'est occupée que de 4840 et des chiffres 
échus à acquitter sur cet examen ; la commission a néce 
ment présenté un autre chiffre que celui dont je parl 
comprend tous les enga 
jusqu'en 1845 ou 1846. 

M. Le narroneun. L'honorable M, de Salyandy e 
cevoir un désaccord entre les p 


le moyen de contri 


ble rapporteur se serait trompé en di 


eapitulation donnée ministère était inexacte 


où viei 


ésultant des enga 


me: sire= 
parce que la somme que j'indique 


mens pris pour l'avenir, et qui devront échoir annuellement 


dans l'erreur lorsqu'il croit nper- 
aroles que vient de prononcer M. Vivien et celles du rap- 
parfaite harmonie : eMectivement, M. Vivien 
vous à déclaré tout à l'heure qu'il résultait du dépouillement qu'il avait fait des tableaux 
remis à la commission, que les charges imposées jusqu'en 1837 par les souscriptions co 
ties s'élevaient à 600,000 fr, et qu'il en résultait pour chacun des. exercices 1838, 
39 et suivans, une dépense annuelle de 100,000 fr. C'est pendant le temps-de l'admi- 
istration de M. de Salvandy que de nouvelles souscriptions pour une somme de plus de 
300,000 fr. ont élevé le chiffre de 600 à plus de 900,000 fr. Les termes dur 
tent le mème résultat en indiquant que M 
158,000 fr. et pour 18%2, de 148,000 fr. 
Cet accroissement de charges est done entièrement imputable à la période parcourue 
de 1897 à 1840. 


port ; elles se trouvent au contraire dans u 
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pport présen- 
mens annuels sont, pour 1841, de 
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M. pe Sauvaxov. Je prie M. le rapporteur de se rendre compte des élémens du tableau 
intitulé Récapitulation. Voici comment il est conçu 
IL est composé de trois colonnes : la première s'applique pour chacun des exercices 
depuis 1840 jusqu'à 4845, tableaux 1,2, 3, 4, 5, 6 et 7, qui, dit-on, comprennent 
tous les engagemens contractés avant 1837. 
La deuxième colonne, qui s'applique 


ux engagemens postérieurs , comprend une troi- 
sième colonne des engagemens mixtes, que je supposais également répartis entre les 
exercices que j'ai administrés et les exercices précédens. Chacune de ces colonnes donne 
un résultat total; la première donne pour total un ehiffre de 691,000 fr. , concernant les 
engagemens relatifs aux exercices futurs, et transmis par les engagemens antérieurs à 
1837; la deuxième colonne, qui s'applique aux engagemens postérieurs à 1837, ne s'é— 
lève qu'à une somme de 211,000 fr.; et en supposant que la troisième, qui est de 
103,000 fr., se partagedt également, ce que je n’admets pas 
serait qu'une somme de 273,000 fr. qui pourrait être attr 
1838, et au premier trimestre de l'exercice de 1839. 

M. Vivrex, Ces explications doivent faire comprendre à la chambre ité qu'il y 
a pour l'honorable M. Villemain d'introduire dans cette partie de son administration une 
régularité de comptabilité qui ne se trouve pas. Vous voyez que, malgré tous les soins 
qu'on a pris pour faire le relev 
confusion dans tous les chiffres de relevés. D'où cela vi 
me semble résulter de la nature même des documens qui ont été produits) une espèce de 
grand-livre, de registre, sur lequel soient enr s toutes 
66 faites. 11 n'y a point de comptabilité régulière qui permette au ministre de s'y recon 
naltre. 

Maintenant, je dois appeler l'attention de la chambre sur un autre fait qui justifie d'au- 
tant plus le travail de la commission. U résulte des documens qui nous ont été produits 
qu'en 1838 les paiemens qui pouvaient être faits sur le crédit de 150,000 fr. ouvert au 
budget ont dû, faute de fonds, s'arrêter le 26 mai. ILen est résullé que, dans le cours de 
l'année, 70,000 fr. qu'on n'a p sont venus se reporter sur 1839. 

Or, ap sion de paiement, le ministre a encore pris une somme de 200,000 fr 
environ des souscriptions; et ces engagemens se reportent ainsi à une épogi 
suspension de paiemens de la part du ministre. Voilà donc dans quelle hésitation votre 
commission du budget a examiné les questions qui lui ont été soumises. Elle s'est adres- 
de dire que de graves irr at été 
commises; elle a inséré avec regret, dans son rapport, le mot bläme pour le mi 

Ge n'est pas que nous méconnaissions ce qu'il y a eu de bon dans l'administration de 
M. de Salvandy. Ainsi, nous aimons à reconnaître que, dans ce qui concerne spéciale 
ment les distributions de livres, M. de Salyandy a introduit dans l'administration les 
réformes les plus utiles; il a mis un terme à un véritable scandale qui s'était perpétué jus: 
qu'à lui, et par suite duquel les livres pour lesquels le gouvernement souserivait ne pas= 
saient pas au public, et étaient donnés à des personnes privées, qui n'y avaient aucan 
droit. M. de Salvandy a mis un terme à cet abus. et la commission lui en rend hom- 
mage, Mais avec la même sincérité elle a reconnu et constaté, et elle dénonce à la 
chambre les irrégularités dont je viens de parler: 

M. pe Sazvanoy, En remerciant l'orateur des termes dans lesquels il a bien voulu ter- 
miner sa diseussion , je ferai remarquer à la chambre qu'un fait reste acquis , et c'est le 
seul que j'aie besoin de constater : c'est que J'ai trouvé le département de l'instruction 
publique chargé d'engagemens’considérables. 

Un autre fait qui reste également acquis. ca 
elle et inévitable des choses. 


il en résulterait que ce ne 
uée aux exercices de 1837, 


nde 


des diverses souseriptions, il existe encore une gr 


nt-il? de ce qu'il n'y a point ( 


a 


stré 


souscriptions qui ont 


as pu paye 


s cetlesuspe 
e où il y avait 


zularités avai 


sée à la chambre, et n'a pas pu s'empêcl 
nistre 


r l'orateur le reconnaît, c'est que c'est la 


conséquence nat! 
14 uv ; 


“18 

Maintenant, sur la question de savoir si un ordre plus parfait pourrait être introduit 
dans celle branche de service publie, je dirai que j'avais commencé ce travail, que ce re. 
gistre dont on a parlé doit être en cours d'exécution au ministère de l'instruction publi- 
que, car plusieurs mois avant de quitter le départe 


ent je l'avais ordonné 


pris un autre travail: c'était d'essayer de créer pour le ministre des moyens 


J'avais entr 


les ouyragr 


de contrôle si s auxquels il veut souscrire 


la responsabilité ministérielle esttrès gravement en! 


ée sur ce point. J'avais 
tiles : j'avais établi que les comités historiques alta. 


commencé à introduire des réformes 


chés au département de l'instruction publique connaît 


ient des souscriptions que le mi- 
res qui se rapporter ux dont 


aux tray 


nistre se proposait d'a 


pler pour tous les ouvra 


ces comités s'occupent 


ands ouyrages de consulter l'Institut 
le pensé 


S'iln’y avait pas moyen pour le 


l'avais demanc 


J'en avais conféré avec les secrétaires perpétuel 


me parut peu applicable 
astale la sollicitude que j'avais mise 


après l'exainen auquel je m'étais livré , mais elle c 


dans celte branche du service 
e l'orateur d'avoir fini son discours dans des lermes qui me dispensent d'in. 


M. AuGurs. Messieurs, je crois que, dans la manière dont la discussion vient de s’enga- 


ger, il y a une véritable confusion: 


t et sur l'avenir. 


a discussion a porté fout à la fois sur le passé, et 


sur le pré 


Quant au passé 
peler l'attention de la chambre sur la manière dont on aura employé le fonds qui avait 
disposition du ministre de l'instruction publique pendant le cours des années 


au présent, c'est la commission de la loi des comptes qui devra ap 


été mis 


De quoi nous oceupons=nous aujourd'hui? Nous nous occupons de pourvoir aux be 


oins du chap. XIX du ministère de l'instruction publique. 1 ne s'agit donc pas, pour le 


rene n relour vers le passé, La chambre devra s'en occuper lorsqu'elle sera 


présenté dernièrement Je ministre de l'instruc 
pendant l'exercice 1839. Aujourd'hui nous de. 


aisie de ln discussion du projet de loi qu' 


insulisance de fon 


ion publique, pc 
vons nous borner à pourvoir aux besoins de l'exercice 1840. 

C'est dans ces Lermes que la discussion doit être renfermée , selon moi. Que vous do 
200,000 fr. 
qui serait affectée au service des souscriptions aux ouÿrages qui méritent de la part du 


mande--on aujourd'hui pour l'exercice 1840? On ous demande une somme de 


ouvernement de justes 


uragemens. 
Je suis du nombre de ceux qui pensent qu'il 


stpas plus permis à un ministre de l'ins: 
truction publique qu'à tout autre ministre d'engager l'avenir. 11 ne devait souscrire quo 
e courante, C'est la seule qui lui soit acquise (Murmures); c'est la seule qui 


ni apparticane. 


lorsqu'il étend ses prévisions dans un avenir dont la portée ne saurait être appréciée, 
il doit mettre une extr 


e circonspection dans les abonnemens où duns les 


riptions auxquels il engage le gouvernement 


e mon attention sur les divers ouvrages qui ont reçu de la 


ent, jusqu'à ce jour, des encouragemens, je ne crois pas que le ministre 


nt qui à existé jusq 


présent, que 
à la chambre de faire revivre une disposition que M, de Mar- 
queute mémoire, avait proposée en 1828 à cette chambre, 


ae, d'intèg 


Que vous demandait-il alors? c'était de couvrir sa responsabilité par l'intervention 


d'une commission chargée de signaler les ouvrages pour lesquels le gouvernement pour- 
rait souscrire 


le rentre maintenant dans la proposition que yous à indiquée l'ancien ministre de l'ins- 


— M9 — 
Wruction publique, maîs dans laquelleil a éru ne pas devoir perséyér 
sulli 


c'estä-dire de can 


les diverses classes de l'institut, pour savoir quels étaient les ouvrages qui méri 


taient, de la part du gouvernement, des encouragemens, et ceux auxql 
point en accorder. 


Si vous prenez la peine d'examiner dans les comptes pro: 
liste des ouvrages auxquels 


soires pour 4838 L'état et la 


le gouvernement a souscrit par des considh 
franchement, quine sont pas toujours litt 
cueillerez, j'ose l'espé 


ires et seientifiq 


; la proposition que je prends la liberté de rappeler à vos souvenir 


Effectivement, vous avez remarqué, par les chif 
à cette tribune par l'honorable M. Vivi 


es qui ont été apportés tout h l'heure 


mbres de Ja commission du bud 


n, l'un des 


qué quoique l'avant-dernier ministre de l'instruction publique, en prenant possession du 


portefeuille, eût pu se convainere que les engagemens pris par ses prédécesseurs dev 


pendant un certain cours de { 


ips, absorlier les fonds mis à la disposition du ministère 
de l'instruction publique, il n'en a pas moins s 


aserit pour 78,000 fr. à de nouveaux 


ouvra 


s, lorsqu'il devait momentanément se borner à accomplir le paiement des sous- 


criptions faites antérieurement 


Je n'eutends pas aujourd'hui indiquer sur quels ouvrages cos 


étendus ; je veux seulement dire à la chambre que des livres d'une plus haute important 
avaient été sigualés à l'attention de M. le 


ritant un encouragement beaucoup mieux placé, et qui pourtant, faute de ce même enr 


nistre de l'instruction publique, comme mé 


couragement si justement sollicité, et par le nom de leurs auteurs et par l'importance des 
ouvrages, n'ont pu recevoir de publication 


J'en ai sous les yeux une note sommaire. Depuis 
intérêts de l'histoire orientale, pa 


temps on avait senti, dans les 


exemple, la nécessité de publier ces annales : Caldun, 
Wirlond, le Dictionnaire copte, le Védam, le Ramajouna, Aboul-Faragh, Aboul-Féda 
Zenda-Vepta, V'Our-Vélam, San-Kouthala, et enfin l'Oupneckhahh… (Rires et inter 
ruption 


Messieurs, je suis bien fâché pour Ja chambre si elle ue conr 


pas ces ouyr 


vs; mais 
je dois déclarer qu'ils sont beaucoup plus importans que ceux auxquels on a prodigué les 
uncouragemens qu'on reproche aujourd'hui 


Eh bien! je dis que lorsqu'on a sollicité du ministredel'instruction publique les encou- 


iens nécessaires pour la publication d'ouvra 


s aussi importans, que je rogrelle 
infiniment que la chambre ne veuille pas apprécier à l'heure où je l'en entretiens, on a 
accordé ces mêmes encouragemens à des livres futiles, ou du moins qui ne pourent ps 

se comparer à € 
que, eb sous le 


ux que je 
apport de l'intérêt 


jens d'indiquer, et sous le rapport de l'importance histor 


religieux , et sous celui du mérite dittéraire 


Je suis du nombre de ceux qui ont pensé jusqu'à ce jour, et 
prises anx différens min 


nt dit à plusieurs ro 
tres qui ont tenu le portefeuille de l'instruction publique, que 
la somme affectée aux souscriptions était complé 
avec 134,000, 150,000, 180,000 fr. n 
qu'on pouvait encou 


nent insufisante ; que ce n'éta 
avec les 200,000 fr. qu'on demande aujourd'hui. 


er de p 


cilles publications 


Quand on vous dit qu'on viendra 
années (Non! non!) (ce motif a 
ez 


u secours de la librairie qui souffre depuis plusieurs 


| est-ce avec des céntimes 


é apporté à la ehamb: 
avec des francs que vous pour 
de votre attention ? 

Je den 


lever un commerce aussi inté 


sant et aussi digne 


ande done avec instance une meilleure distribution de ces fonds; el j'ose espé- 
rer que M. le ministre de l'instruction publique, qui est maintenant e 


exercice, appor 


lera toute son attention à ce que ces en 
li publication soit vraiment nationale 


vuragemens soient affectés à des ouvrages dout 


tourne au: profit des sciences, des lettres el des 
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arts, et à ce qu'on ne continue pas les encouragemens, comme on l'a fait jusqu'à ce jour, 
à certains ouvrages qui devraient rester dans un juste oubli 

C'était pour appeler l'attention de la chambre sur l'insuffisance du fonds d'abord, et 
ensuite sur le meilleur emploi du fonds augmenté, que j'ai soumis à la chambre ces ob 


servation 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, La chambre me permettra de constater 
seulement deux choses : la première, c'est que les doeumens qui avaient été récemment 
fournis à la commission du budget éta 
avait nécessité pour moi, nécessité urgente de demander un crédit extraordin 
qu'il y a également nécessité pour moi d'insisier à l'effet d'obtenir les 20,000 fr 
à la demande primitive de 180,000 fr. pour le service courant des souscriptions. Par là, 
je rentre dans la discussion actuelle ; et je supplierai la chambre de permettre que son 


nt exacts et sincères; 


attention soit fixée un moment sur ce point 
Messieurs, que les documens fournis d'abord soient parfaitement sincères , celu est ré 
sulté de la déclaration de tous les orateurs. Si depuis ces documens ont reçu des déve 


loppemens nouveaux, si de nouvelles pièces, de nouveaux états ont été fournis, si l'ho- 
uorable M. Vivien a pu en rer les chiffres réeapitulatifs qu'il a cités, il n'en résulte pas 
aient fidèles et complets pour la partie des exer 


moins que les premiers documens & 
cices qu'ils embrassaient 


sité 


si 


à la néc 
, pour al 


Quant à l'obligation extraordinaire où j'étais de demander un crédit el 
où je suis de réclamer instamment l'addition de crédit qui m'a été offert 
dire, par Ja commission, il résulle des faits et des comptes que, pour 1840, sans aucune 
une dépense faite par le nouveau ministre, il y a 293,945 


souscription nouvelle, sans 
francs à payer. 


M. be Sazvanoy. Je demande 


parole. 
muiQue. Dans celle situation, je dois souhaiter 
que la portion de cette somme qui se rapporte aux exercices antérieurs soit l'objet d'un 
crédit extraordinaire qui vous est demandé, et que 200,000 francs soient accordés pour 
l'exercice courant. Car sur ces 200,000 francs, en aequittant les engagemens qui doivent 
nécessairement échoir en 1840, el qui comprennent une somme de 181,000 francs réduc- 
tible peut-être par quelque boni aceidentel , si certaines souscriptions n'ont pas besoin 
de se réaliser, si certaines livraisons ne se continuent pas, j'aurai à peine 20,000 francs 
pour subvenir à des besoins nouveaux, pour donner des encouragemens nouveaux , et 
pour réaliser les sages conseils qui m'ont été adressés. 

En effet, messieurs, tout en restant fidèle à l'honorable précédent qui a été 
qui a pour objet de répartir entr ues publi iptions , il 
est nécessaire du moins que je puisse 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION 


é, et 


e les bibliothè 


es toutes les sous 


lions nouvelles, appliquées, 


issent 


quelques souser 


soit à des ouy 


es successivement publiés soit à des ouvrages impor 
toutà eoup. 
J'insiste done pour que le crédit dé 200,000 fr. soit aecordé. 


M. ve Sazvawoy. La chambre à remarqué avec quelle sollicitude j'avais tout fait pour 
queM. le ministre de l'instruction publique ne se trouvât nullement en ans le débat 
Maintenant, M. le ministre y entre en établissant que les chiffres et les doct 8 qu'il a 


présentés à la commission étaient à la fois sincères el exacts. Sincères, je n'en ai jamais 
acts, j'avais dit le contraire. Je ne puis done pas admettre qu'une assertio 
à cette tribune soit contestée, quand je erois avoir le moyen d'établir que 


douté ; e 


que j'ai po 
j'ai dit la véril 

11 y a quelque chose de bien simple : c'est de regarder la même somme telle qu'elle est 
établie sur deux pages différentes du même document. Sur le premier feuille (et M. le 
u reste de répéter les mêmes chiffres à la chambre), sur Je premier feuillet 


ministre vient 
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on lit : «La somme demandée au budget de 1840 pour faire face à ces dépenses est. de 
467,500 fr. en moins pour payer 125,845 fr. Les engagemens s'élèvent à 293,345 fr. 

1 s'agit done, pour 4840, d'une somme de 293,345 fr. Sur un autre document, le feuillet 
trois, je lis : « Somme à payer par suite d'en. , 1839, 1840, 
315,000 fr., y compris les déficits antérieurs. 

11 y a donc la différence de 2 - à 315,000 fr. entre les diverses assertio 
point n'est important qu'en ceci, c'est que, toutes les fois que le chiffre prin 
les autres varient à leur tour pour s'y conformer. 


mens pris pour 183 


15 f 


ete 
ipal varie, 


A Dieu ne plaise que je prétende que ces chiffres ne sont pas sincères! mais je prétends 
seulement que, par suite d'un examen sui 
qu'avaient indiqué tout à l'heure, cont 
en se développant successive 
portait sur la matière. 

j'ose dire que c'est le point sérieux et dél 
ment était restreint de 315,000 à 293,2 
question, à mesure qu'il entrerait d 
le faire pendant vingt-trois mois, il aurait vu ce chiffre se restreindre toujours, de telle 
sorte qu'il ne se serait pas trouvé dans la nécessité de demander un fonds de 100,000 fr. 
et qu'il aurait pu se contenter comme moi d’un fonds de 80,000 fr. 

M. le min L trouvé de demander un crédit à la 
‘éhambre; e‘est là une question que je n'avais pas voulu aborder. M. le 
dans l'exposé des motifs qu'il y avait quelq olite, je m'étais contenté de eo 
mot; mais puisque les explications, malgré moi, sont venues, je dirai que M. le ministre 
de l'instruction publique a fait comme si le ministre qui quitt 
son bilan ; et alors assurément sur (oi 
a trouverait sur cel 
sa nature est d'engager l'avenir. 

En effet 
presque ent 


ssif, ils sont modifiés non pas dans le se 
a volonté, les impré 


nent, mais en se restreignant à me: 


ns de M. le ministre, 
re que l'attention se 


at de Ja qu j'ose dire que si l'engage- 
e qu miné davantage la 
vantage dans les faits, comme j'ai été condamné à 


, à mesu 


aurait ex 


tre a établi la nécessité où il se s 


ninistre avait dit 


chose d' 


Lson département déposait 
ibles il se trouverait des déficits 
des souscriptions plus que sur un autre, puisque 


able 


ressieurs, l'hon: 
F 


ble M, Vivien faisait remarquer tout à l'heure que le fonds 
s'était trouvé absorbé avant le 4° mai, Mais si l'honorable M. Vivien avait 
aux exercices antérieurs, il aurait yu que cela s'était toujours passé ainsi, 
précisément parce qu'il y a des engagemens considérables, Ce sont là de ces difficultés 
que les ministres ont Loujours rencontrées, 


voulu remont 


ec lesquelles les ministres ont toujours lutté, 


et devant lesquelles ils n'ont jamais reculé 


J'ai cité hier à la chambre un exemple qui s'applique d'autant mieux à la situation, 
que M, Vivien a fait remarquer que je m'étais trouvé sous le poids d'un 
600,000 fr. d'e 
exercices futurs. Il est arrivé, messieurs, que des ministres se sont trouvés sous 


e somme de 


eme! 


et que c'é 


aient des sommes analogues qui pesaient sur les 
poids 
adés. 
cas pareil, à M. le ministre de l'instruction publique , de de- 
1 1837, en 1838 et en 1839, j'ai déclaré que le crédit était 
nt, et que pour le bien du service il était bon de l'accroître. J'ai demandé un 
ment de 17,500 fr. 

Pour mon compte, je persiste à penser que rien n'est plus utile que de p 
somme plus considérable entreles mains du ministre de l'instruction publique; et je dirai 
sans emprunter aueune forme oratoire ; que je ne sais pas de moment plus opportun pour 
que la chambre accorde un pare que lorsque l'attention de la chambre et du mi: 
nistère a été {element éveillée sur cette matière, qu'il n'y a plus de possibilité d'abus. Je 
crois done qu'il est plus que jamais opportun d'accorder la somme entière. Mais si le dé- 
ment m'était resté confié cette année, je ne me serais pas vu dans la nécessité de 


idérables 


d'engagemens plus cot 
Seulement il est arrivé, ei 
mander une augmentation. 
insufli 
aceroiss 


ns que des crédits extraordinaires aient été demi 


‘er une 


demander un erédit extraordinaire ; je me serais contenté, faute de mieux, de la demande 
que j'aurais faite, c’est-à-dire d'une augmentation de 17,500 fr 

Je serais heureux de voir la chambre accorder davantage , les fonds seront bien et 
| utilément dépen: e puis admettre qu'on se trouve aujourd'hui dans une situa- 
tion exceptionnelle. (Aux voix ! aux voix ! 


mais je 


M. LE MINISTRE DE L'issreuerios PURLIQUE. Messieurs, on gagne toujours à la parfaite 
netteté des discussions. Paurai l'honneur de répondre à M. le ministre (On rit.) : c'est 
ar de répondre à l'honorable M. de Salyandy que sa 
présence prolongée au ministère de l'instruction publique aurait pu être utile à plusieurs 
parties du service. Je ne sais si le fonds des souscriptions y aurait 
suis intimement convaineu qu'arrivé à ce point de’son administration, il eùl été elfrayé 
des résultats une fois constatés, et qu'il aurait eu besoin de quelques secours extraor- 


un anachronisme ; j'aurai l'hor 


agné aussi; mais je 


dinaires. 

Voiei sur quoi je me fonde : et d'abord je rectifie la contradiction apparente allégué 
par M. de Salvandy. Deux chiffres avaient été produits: j'ai choisi le plus faible, 203,34 
qu'il en existait un autre plus fort. IL est évi- 


ere de, m'allégue 
é tout ce qui pouvait être raisonnablement et hypothétiquement dé 
falqué sur le chiffre plus fort, et que c'est ainsi que je me trouve, devant la somme de 
5 fr. à payer en 1840, sa 
Eh bien ! veuillez vous souvenir que non seuleme 


H n'est pas de bonne g 


dent qu'on a él 


aucune possibilité de dépenses nouvelles. 
celle somme se compose d'engage: 


mens pour ainsi dire inévitables qui doivent aboutir en 4840, mais qu'elle se compose 
ent pas été payées en 1839 ct dans 
emens et delles; et d'est pour 


aussi d'une partie considérable des sommes qui n'ava 
érieures. 11 y avait donc à ln fois eng 


cela que ce chiflre de 


les anné 


93,345 fr. est bien plus infexible qu'on ne le croit, et est bien 
moins susceptible de réduction. 


En présence de cet état de choses, j'ai dû dire : Prenez-y garde; vous voulez que le 
ervice des souscriptions soit aetif et sérieux: il est possible que ce service ne doive so 
ñ faire cependant qu'avec une faible portion disponible, la portion principale des fonds 


d'une manière permanente :; mais enfin il faut une portion disponible que 
& l'avenir pour 300,000 ou 400,000 fr. , comm 


conque, mon prédécesseur eût-il eng 
l'a indiqué M. Vivie 


M. 8 Sauvanpy. M, Vivien n'a pas fait cette indication, 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. I a fuite pour les actes administratifs de 
déux 1 


Le précédent ministre 


u lieu d'agir avec cette latitude que je ne juge pas en ce 
Miént, pouvait se renfermer dans la latitude de 30 ou 40,000 francs de souscriptions 


mo: 


courantes, indépendamment des services permanens transmis par l'arriéré. Moi, mes 
dans vue situation si heureuse, Ge n'est 
vent pour ele 000 fr 
Si je prélève une portion de cette charge à la faveur d'un crédit extraordinaire , je 
«encore avee 180,000 fr. de dépenses certaines qui pèsent sur l'exercice 1840, Par 
nt, dans la supposition d'un crédit de 180,000 fr. seulement 


sieurs, je ne pouvais fa 


cela ; je n'étais pa 
pas seulement 100,000 fr. d'arriéré qui me 


née, c'est 


me trouvais 


dans la position où se trouvait M. Guizot en 1834, ne pouvant disposer de rien, et de 


plus ayant une dette exigible dans le passé 

Eli bien! à cette époque l'honorable M. Guizot , avec l'autorité de sa position et de son 
talent, a fait ce que j'ai essayé : c'est-à-dire que , pour obtenir un erédit indispensable, 
il a constaté devant la chambre l'état où se trouvait le fonds de souseriptions, Il n'y a eu 
que franchise , que sincérité administrative dans ce procédé; et personne n'a era qu'il 
eût déposé son bilan. Je ne dépose pas le mien non plus, mais je fais connaître à la 
chambre l'état des souscriptions. Approbation. — Aux voix, aux voix!) 


M. Tascneneau appuie la demande de supplément de fonds de souscriptions qui est faite 1» 
M. lé ministre de l'instrucdon publique. Il critique quelques-unes des souscription 
M. de Salvandy. 

M. DE SaLvaNpy repousse les attaques dirigées contre lui par M. Taschereau. 


sées pat 


M LE Pnésipent. Le gouvernement propose le chiffre de 480,000 fr. ; la commission 
propose de l'élever au chiffre de 200,000 Fr. ; et le 
méntation. 

Je mets aux voix le ch 200,000 fr 

(Le chapitre est adopté avec le chiffre de 200,000 fr. 

« Chap. XX. Encouragemens el secours aux sayans et hommes de lettres, 2 


zouvernement adhère à cette au; 


e de 


3,800 fr 

M, Avéurs. Avant de voter sur le chap. XX, je ne puis me dispenser d'adresser trois 
questions à M, le ministre. 

La première consiste à savoir quelle est la différence qui peut exister entre des indem- 
nités fixes et des pensions. 11 me semblait jusqu'ici qu'il ne pouvait pas y avoir de diffé— 
rence entre des indemnités fixes et des pensions. Ce sont les termes du budget 

La seconde question porte sur ce point : l'art. 3 de ce même chapitre est intitulé Mé- 
moires scientifiques, et un chiffre de 14,000 fr. est affecté à faire face à cette dépense, Je 
prie M. le ministre de l'instruction publique de vouloir bien nous dire s'il comprend, dans 
ce chiffre de 44,000 fr, 12,000 fr. qui jusqu'à ce jour, et dans les budgets précédens, ont 
été affecté: dans l'Asie-Mineure de M. Charles Texier. 

C'estsur la recommandation de M. l'amiral Roussin, notre ambassadeur à Constantinople 
lustre collègue M. Arago, que 
jide voyageur poursuit le 


aux voyag 


etsur la recommandation plus imposante € 
000 fr, Ce 
ses excursions et de ses explorations au milieu des périls de toute nature ; et si 
je suis bien informé, la solde de 12,000 fr. qui, pour le budget de 1838, avait été alle 
tée aux dépenses que nécessitait ce voyage, aurait reçu une autre destination. C'est v 


core de no! 


la chambre a voté ce traite ne et 


cours de 


nement que ce savant voyageur s'est adressé au ministère de l'instruction publique pour 
être payé de la somme qui était portée au budget : jusqu 


ce jour ses réclamations sont 
demeurées vaines, 


Je me plais à croire que ses justes réclamations trouveront un terme, et pour l'ave- 


nir, le cours de ses explorations, le cours de ses expéditions, je supplie M. le mi 


nistre de l'instruction publique de vouloir bien dire à la chambre si, dans ce chiffre , il 
à compris la continuation du fonds que la chambre avait affecté au voyage si fructueux , 
si intéressant, si riche en découvertes qui jusqu'à ce jour ont été faites par M. Charles 
Texier. 

Messieurs , le résultat de ses ouvrages a été soumis aux diverses classes de l'Institut 


toutes ont donné leur pleine et entière 


pprobation, toutes ont reconnu l'importance ct 


des explorations et des découvertes qu'il avait faites, toutes l'ont encoura 


à persister 


dans cette honorable et scientitique entreprise, et je ne comp 
lorsque la chambre a affecté 1 


voyag 


ndrais pas comment , 
000 fr. pour qu'ils fussent donnés à cet intrépide et savant 
, celté somme aurait reçu une 


uire destination contrairement aux inténtions de 
la chambre. Je désirerais savoir si la même destination doit avoir lieu pour l'exercice 
1820. 


M. px Sazvayoy. Messieurs, j'a dant deux séances, à me défendre d'avoir 


ieu, p 
me défendre d'avoir coup 


commis des abus ; m court à un abus. Voici les 
faits : 


je commen 


aintenant j 


par dire, en ce qui concerne le jeune voya 
{ de lui être hostile . 
égard : Je l'ai proposé au roi pour L 


ur Charles Texier, que je ne 


suis pas SuSpe voici les qu 


tre choses que j'ai faites à son 


ation de la Légion-d'Honneur ; je l'ai nommé 


membre du comité historique 
ses travaux, et la chambre 


; j'ai demandé un fonds de 160,000 fr. pour faire imprimer 
nt refusé les fonds une première fois, j'ai cependant auto— 
risé à mes risques et périls, sous ma responsabilité personnelle, non pas de ministre, mais 
d'homme , limpression d'une première liy x, convaineu qu'à la ses= 
nte, quand la chambre verrait ses 1 e voudrait pas consentir À ce 
qu'une mission faite sous ses auspices, remplie avec les fonds q 
duisit aueun fruit. Voilà mes rapports et mes procédés avec M. Texie: 

A la même époque, le même jour où je prenais à son égard celte détermination, je 
mettais un terme à un traitement ou à une allocation , je ne sais pas quel nom il faut lui 
dou selon M. Auguis, c'est un traitement que M. Texier recevait sur le budget de 
l'État, au titre de voyageur scientifique et qu'il avait la prétention de recevoir pendant 
qu'il était à Paris, rue Saint-Honoré. C'est cette p 
(Très bien! très bien ! 


ison de ses L 
vaux, elle 


sion suiy 


avait votés, ne pro- 


ention que je n'ai pas pu admettre, 


Le débat continue sur M. Texier entre M, Auguis et M. de Salyandy. 


M. résienT. Je mets aux voix le chap. XX 

Encourage 200 fr. (Adopté.) 

Chap. XXI. Recueil et publication des documens inédits relatifs à l'histoire nationale, 
150,000 fr. (Adopté) 

Chap. XXII. Pensions et fonds de retraites, 280,000 fr. (Adoplé.) 

Chap. XXII. Dépenses des exercices clos. M 

Je propose à la chambre de passer, sur la demande 
budget du ministère des travaux publics 


ns el secours aux sayans et hommes de lottr 


oire 


même de M. le ministre, à ln dis- 


eussion & 


Ministère des travaux publics. 


M. Le résine. Ministère des travaux publics (Administration ce 

Chap. 1". T t du ministre 
(Adopté.) 

Chap. H. Matériel et dépenses diverses des bur 

M. Auëuis. Une ordonnance du 


ale.) 


aiten 1 personnel de l'administration cen 


H00 fr. 


aux. 
3 mai dernier donne la nomenclature des attributions 
qui doivent composer le ministère des travaux publics, et cependant, en infraction de 
cette même ordonnance, vous trouvez éparses dans les divers es des attributions 
qui, aux te me ordonnance, devraient rentrer dans les attributions de 
M. le ministre. 

Je ne parlerai pas de celles qui se rencontrent au budget de l'intérieur, dont on vient 
de ne pas permettre la diseussion , de celles que vous rencontréz par exemple au 
tère des affaires étrangères. 


inist 


nes de cette 


nis- 


J'avais vu jusqu'à ce jour que la question d'architecture n'avait rien de diplomatique, 
et cependant je trouve qu'on bâtit à Constantinople sur des plans qui vont même pas 
été soumis au ministère des travaux publics, et pour lesquels vous avez déjà voté une 
somme de 500,000 fr. qui est en cours de dépense si elle n’est pas en cours d'exécution. 


Vous voyez, d'autre part, en parcourant les détails des autres ministères , qu'il ést 
des bâtimens, des monumens et des travaux publies qui s'exécutent à l'insu ou du moins 
sans la participation de ce ministère. Il me semblait que les attributions que lui 
férées l'ordonnance que je rappelais tout à l'heure ne sont pas si vastes qu'on dût en re 
trancher quelque chose pour conserver à d'autres ministres des soins qui ne devraient 
pas les eoncerner 


con- 


Quant à moi, je reproduire 
vation que j'avais l'honneur de soumettre hier à la cha 
de l on publique. Je ne comprends pas qu'il y ait neuf ministres chargés des 
délails de l'architecture; j'entends très bien qu 
attributions d'un seul ministère ; mais que chacun veuille avoir sa part comme échan- 
tillon et pour faire preuve un jour des connaissances qu’ 
déclare qu'il y a mauvaise administration; qu'il y a 6x 
en même temps moyen d'échapper au contrôle que de ne pas réunir dans une seule et 
même main ce qui ne devrait pas être dispe 


à l'occasion du ministère des travaux publics, l'obser 


mbre, à l'occasion du ministère 


strucl 


tous € 


détails réunis composent les 


Is avaient des beaux-arts, je 


rement des deniers publics et 


é entre neuf ministres différ 


Effectivement plus tard, et sous peu de jours, on va venir vous parler de la construe- 
tion d'une salle de comédie, et ce qui vous étonuera, messieurs, c’est que le projet yous 
& présenté, depuis la nouvelle © >, pa que 
M. le mini aux publics. Il en élait ainsi de quelques autres constructions pour 
lesquelles les ministres (j'en demande par ne me paraissent pas com- 
péten nt ils sont venus, avec une confiance qui suppose toute la capacité néces 
saire, en apporter les projets à cette tribune. Eh bien ! messieu 


a ganisation du ministè: un autre minis 


tre des 


on à leurs capacit 


c'est pour faire cesser 


dans la rè 


un pareil désordre, c'est pour faire reutri ale et dans les attributions 


de chacun, ce qui est dispersé, ce qui est éparpillé (passez-moi l'expression) entre tous 
les ministres, que je soumets à Ia chambre ces observations générales : elles s'appliquent 
aujourd'hui au ministère des travaux publics, comme elles s’appliquaient hier au minis: 
tre de l'instruction publique. 


M LE MINISTRE DES TRAVAUX euzics. Messieurs, nous sommes d'acco 


rd sur les p 


n- 


cipes, l'honorable préopinant et moi : puisqu'un miaisté 
mon opinion, comme la sienne, est que le ministère des travaux publies doit cent 
tout ce qui se fait en travaux publics. Nous différons soulement sur les faits qu'il à 
rappelés. 


des travaux publies a été eréê 


L'honorable M. Auguis reproche au ministère de ne pas avoir concentré dans les mains 


du ministre des travaux publies les diverses constructions, et, par exemple, la construr- 


tion d'un palais à Constantinople. 


Messieurs 
des travaux publics n'était pas € 
il était impossible l'année dernière de les attribuer à un ministère qui n'existait pas; € 


à l'époque où vous avez accordé les fonds pour faire ee palais , le ministère 


; c'est l'année dernière que les fonds ont été allou 


quand même il aurait existé, j'aurais eu des doutes sur celte attribution. Le minislère d 
travaux publ 
pour faire un palais à Constantinople, c’est l'ambassadeur qui doit diriger la constructio 
üt je ne puis envoyer un architecte de Paris à Constantinople pour construire ec palai 

le de comédie : si cette salle avait dû être faite 


s éclairé pour agir sur le territoire français ; mai 


a bien un personnel { 


On a parlé d'u 
VÉtat, il est évident que le ministre des travaux publics en aurait été chargé 

M les 300,000 fr. donnés par l'État ? 

M. LE misrne. Il n'en est pas ainsi : les travaux sont abandonnés à l'industrie privée 
seulement , comme vient de le rappeler M. Auguis, le gouvernement donne une subye 
tion de 300,000 fr., et à raison de celte subvention, dans le projet de loi et dans le cahic 
on a exigé que les pk au ministre des travaux publiés, qui 
en surveillera la confection. Et comme au ministre de 
l'intérieur, c'est le ministre de l'intérieur qui vous a présenté le proj 
le ministre des travaux publics qui est chargé de surveiller la construction, Vous voyez 
eu en vue le prin nt de rappeler M. Auguis : le mi- 


ns fussent sou 


des charges 


direction du théâtre apparti 
t de loi; mais c'est 


messieurs , 


IOUS AYOr pe que v 


objet. 


nistère des travaux publics a été créé pour € 


M. Le mrésibevr. Chop. Il, Matériel et dépenses diverses des bureaux , 65,000 fr 


14° 1av, di 


ss — 
Ponts-et-chaussées et mines 


Chap. ll. Personnel du corps des ponts-et-chaussées, 2,897,500 fr, 
Chap. IV. Personnel des officiers et maîtres de ports du ser 
teurs de la navigation , 180,000 fr. 
Chap. V. Personnel des conducteurs embrigadés , 1,050,000 fr. 
Chap. VI Personnel du corps des mines, ens 
Chap. VIL. Matériel des mines (services diy 


ce maritime, ëL des inspec 


ignement, écoles, 492,400 fr, 
), 140,000 fr. 
Chap. VI. Subvention à la caisse des retraites des ponts-et-chauss 
355,000 fr. 
Chap. IX. Routes royales et ponts, 26 
Chap, X. Navigation intérieure (rivières, quais et bacs), 7,260,000 fr 
Chap. XI. Navigation intérieure (canaux), #,030,000 fr. 
Chap. XL Ports m DO fr 
Chüp. XUL. Chemins de fer, 5 
Chap. XIV. Fraîs généraux de 


s et des mines 


,000 fr 


ilimes et servi 
,000 fr 


divers, 


es des départemens et secours, 56,000 fr 
Chap. XV, Subventions aux compagnies pour traÿaux par voie dé concession de p 
500,000 fr 


Bâtimens civils et monumens publics. 


Chap. XV Entretien des bâtimens et édifices publics d'intérêt général, à Paris 
465,000 fr. 

Ces chapitres sont successivement mis aux voix et adoptés. 

Chap, XVII. Constructions el gi 


osses réparations d'intérêt général, à Paris, 


Le gouy 
60,000 fr 
M. LE MINISTRE DES TRAYAUx eumLIGs, J'ai adhéré à celle réduction, é'est d'accord 
avec le gouvernement 
M. LE Pris 
Cette 


ement propose 685,000 fr.; la commission propose une réduction du 


Tr. Alors je mets la 


éduetion de 60,000 fr. aux voix 


uction est adoptée.) 


Je mots aux voix le € 


apitre réduit à 
Le chapitre ainsi réduit est adopté.) 
Chap. XVI, Achèvement d'édifices publics (loi du 18 juillet 1838), 
Adopté.) 


,000 fr. 


0,000 francs. 


Men 


ésipexr. Le ministère des trayaux publics est terminé. La chambre sers 
elle d'avis de passer à un autre budget? (Oui! oui!) 

le propose à la chambre de passer à la discussion du ministère de l'a 
commerce. Y a=t-il de l'opposition? [Non! non!) 


culture et du 


Ministére du commerce. 


M. Le enésmexr. M. Portalis a la parole 


nraus. Messieurs, à l'occasion du budget du ministère de l'agricult 
ce, je viens signaler à la chambre une grande irrégularité, 
te année, le 21 janvier 1839, pendant que les chambres étaient assemblées, on a 
ane ordonnance qui suspendait provisoirement l'exportation des grains et farines 
par la frontière maritime de l'Océan. 
H est dit dans le préambule que cette ordonnance est rendue en vertu de l'art. 3% de 
i du 47 décembre 184%. Or, on cite précisément l'article de-cette loi qui dit que 


e et du 


rend 


— HAT — 


toutes les dispositions qui auront lieu deyront à 
ux deux chambr 


re présentées en forme de pri 
avant la fin de leur session , si elles sont ass 

Les chambres étaient assemblées le 21 juillet 1839; néanmoins le ministère de celle 
époque a éru pouoir suspendre provisoirement la loi sur l'exportation des farines. Celle 
irrégularité est d'une haute gravité, ear elle n'a pas tendu à moins qu'à ruiner un nombre 
considérable de négocians, un nombre considé 


el de loi 


mblées. 


ble de cultivateurs qui avaient cru de: 
voir faire leurs marchés en vertu de la loi existante. Je ne demande pas mieux que l'on 
puisse justifier cette illégalité; mais je demande, à cet égard, des explications à M. le 
ministre de l'agriculture et du commerce. 

M. Cuniv-Groane, ministre de l'agriculture et du commerce. L'ordonnance qui vien 
d'être rappelée par l'honorable M. Portalis a été rendue en présence de faits très 
qui sont à In connaissance de Ia chambre, Une ordonnance qui rapportait celle qui vient 
d'être eitée a rapporté précisément la mesure adoptée dans le mois de janvier 4839. Dès 
lors il n'y a pas de projet de loi à pr loi, puisque l'or 
donnance n'existe plus 


raves 


senter ; il n°y a rien à convertir e 


La discussion se prolonge entre MM. Ponrauts, Manrix fu Nord) et LanyEn. 
Administration centrale. 


M. Emmanues, pe Las-Casus. Nous avons tous dû être frappés, en parcourant le r- 
sum déceunal du commerce qui nous a été distribué, du peu de pro; 
éprouvé le commerce d'exportation français. Nous savons , 
d'exportation dela Grande-Bretagne et des Ét 
gression immense, Si ma mémoire me 
infidèle, parce que jen 
ma mémoire me sert bi 
los dix de 


ession qu'a 


a contraire, que le commerce 
s-Unis d'Amérique a éprou 


une pro- 
rt bien (je crains cependant qu'elle ne soit 


ï pas eu le temps d'étudier suflisamment la question) ; si, dis-je, 
n, l'aceroissement d'exportation de Ja Grande-Bretagne pour 
ées a dépassé un milliard, tandis que l’aceroissement de notre 
d'exportation a tout au plus atteint 55 millions. 


commel 


La cause principale de ee fait qui est si grave pour notre pays, est, selon moi, 
1 est fcheux de le dire; je ne le fais qu'avec une grande répi 
l'infidélité de quelques-uns de nos négocians, à l'infériorité de 
des denrées qu'ils envoient À l'étranger. Si j'avais mes notes, je dira 
faitsextrémement curieux à cet égard , que j'ai recueillis d 
Antilte 

Que se pa 
abus? de l' 
appelle des inspecteurs et v 


nance, mais elle tient 


produits, des substances 


s à Ja chambre des 


1s mon dernier vo! 


3 mais j 


n'entrerai pas dans ces détails. 
sse-t-illen Angleterre et dans les États-Unis d'Amérique pour empêcher un te 1 
i vérifié, et je puis le certifier à la chambre. Dans ces deux pays, on 


ce qu'on 
d'une manière ou de l'autre ; pres- 


icateurs à ln sortie 
que toutes les denrées exportables sont vérifiées ; en sorte que les négocians ne peuvent 


chandises d'u 


transporter dans les pays étrangers que des ma 
quantités ont déjà été vérifié 

Une voi. C'estune erreur. 

M. ve Las-Casrs. Messieurs, j'en ai la certitude, si j'avais mes papiers , je le prouve- 
ais à lnfchambre. Je ne parle qu'à coup sûr. 

En Angleterre, la même chose existe. Cet usage existait anciennement en France. H à 
boli depuis des années. Mais sans demander que l'on rétabli 
icateurs à Ja sortie, je me borne à indiquer ici la question à M. le ministre du « 
merce. Dans ma conviction il ÿ a quelque chose à faire. L'infidélité de quelques-uns 
ans porte le coup le plus mortel el le plus désastreux à notre commerce exté- 
rieur ; on Le sa 


bonne qualité et dont les 


e les inspecteurs of 


véri 


nos négoc 


messieurs, que c'est le commerce extérieur qui est la + base, le 


vrai fondement de la marine marchande, et que la marine marchande est à son tour le 
itable fondement de la marine militaire 
Cette question est une des plus importantes ; ce n'est qu'à l'aide d'uné grande probité 
qu'on peut arriver à exercer une véritable puissance, et par suite une grañde influence 
politique fait la force de la Grande-Bretagne et des États-Unis de l'Amérique 
Je me borne à indiquer celle première question à M: le ministre du commerce 


du fret de nos bâtimens de comm 


est ce q 


Il en est une seconde, c'est celle du pr ce. Ces 
encore une ehose extrêmement digne de remarque que nous sommes, dans une propor= 
tion immense , de toutes les nations qui ont une marine marchande un peu importante 
es propres bâtimens. Je ne me rappelle pas les chiffres, 
parce que je n'ai pas mes notes, je craindrais de donner à ln chambre des faits trop ha- 
sardés; mais je puis affirmer que la proportion est immense. Celle question a , depuis 
ongues années, attiré l'attention des personnes qui s'oceupent de ce genre d'aff 
la marine, des 
moires sur ce sujet, dont plusieurs, je puis le dire, sont de vrais chef-d'œuvre; j 
à lu un qui est un vrai chef-d'œuvre, comme résumé; il indique, si je ne me trompe 
pas, vingt-trois causes dela cherté exorbitante du fret français. Depuis l'époque où ces 
ais d'au- 


celle qui fait le plus de frais par 


aires. 


Il y a dans divers ministères, mais notamment dans le ministère d 
l'en 


divers mémoires ont été recueillis, plusieurs de ces causes ont été détruites, 
tres subsistent 

l'appelle encore là-dessus l'attention de M. le ministre du commerce comme une chose 
ma conviction, est de la plus haute importance pour lu prospérité du pays 


M LE MNISTRE BU commune. Lorsque lés relitions entre les États-Unis ét la Francé 


commencèrent, il y eut alors des expédition faites pour ce pays, des expéditions qui 


connaissance dés beso 


furent faites sans Wintelligence, sans 1 s du pays. Depuis très 


emps les relations avaient été suspendu 
pendantes aussi de Ja qualité des marchandises. 
ertes, elles éprouvérent les plus grarides difficultés 


s par des causes tout à fait indépendantes des 


ins, et tout à fait ind 


On rendit justice à notre bonne foi ; on reconnut, cependant, que nous né pouvions pas, 
à cette époque, soutenir la concurrence avec les produits qui alimentaient et qui avaient 
alimenté constamment cé pays. 

Nous eûmes alors une étude nouvelle à faire 

Des négocians envoyérent alors aux États-Unis, cLaux autres pays où nous pouvions 
établir des relations, des hommes intelligens, qui rapportérent Ja connaissance ‘exacte 
nt à dif 
blirent pas promptem 
es relations se sont accrues; elles se sont acerues et développées successivement. 
En 1835, 1896 ct 185 at un temps d'arrêtz il veut, sinon suspension Lotale, au 


des produits qui conv 


Fons pays. 


Les relations ne sé surtout à de grandes: dis 


ances ; mais 
entin 


y 


moins un grand ralentissement 
I ne faut pas là encore accuser la bonne foi qui a présidé à ces expéditions; il ne faut 
pas l'attribuer non plus à la qualité plus ou moins suivie des marchandises. qui ont été 


envoyées. Ce ralentissement dans les expéditions a été causé par L 
tee et l'industrie française ont toujours eue. Celle prudence, nous. ne pouvions qu'y 
yen de celle prudence, dans les jours mauvais et affligeans, que 
1s éprouver les. pertes dont l'Anglet 


prudence quelle com- 


applau 


ir : c'est ai 


is avons eu le bonheur de traverser la crises: 
malheureusement a été si affigée. 


Main 


nant , la crise p ngaze l'honorablé orateur qui descend. de la tribune. à 


qu'en 4828 les exportations pour les:pays 


consulter les lableaux de douanes, et il y ve 


angers se sont accrues considérablement. D'après ce tableau, les exportationsse sont 
s} depuis 1827 jusqu'à 1838, de 699 millions 
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Ainsi donc, on né pourrait attribuer à aucune cause particulière à l'industr 
les ralentisses 


nçaise. 


ens qui ont pu avoir lieu. 
11 faut les attribuer à des causes tout à fait indépendantes de l'intellig 
foi de nos négocianss et des facilités qu'ils ont accordées souvent à € 
J'ai ditque nous‘devions applaudir à la prudence du commerce français dans ses 
tions. 1 doit être plus timide que les capitalistes anglais, qui sont à la tête d'imm 
blissem 


a bonne 


s exporta 


nses é 


ns industriels. Nos relations sont nouvelles relativement à l'An 


glelerre ; nous avons 
des capitaux moins considérables, nous devons donc à 
honneur ; et qui est une 


avec une réserve qui nous fait 
; et les craintes manifestées , les 
reproëlies dressés par l'honorable préopinant ne sont en aucune façon fondés. Les chiflres 


rantie de prospérité à veni 


d'exportations établissent les améliorations que nous vous avons signalées: 


M: François Decxssenr. L'honorable M. de Las-Cases a cru devoir, dans une intention 


que je respecte, attaquer la manière dont Jes expor 
fubriques françaises sont faites à l'étr 


jons du commerce français et des 


r. Cest un reproche très 


ave, et je demande 
à la chambre la permission de justifier à cet égard le commerce frança 


es des 


Je crois, d'après mon expérience, d'après toutes les informations que j'ai re 
pays étrangers, qu 


nos exportations sont tout aussi soignées el de Lout aussi bonne qua. 


que celles d'aucun de nos rivaux, et de Ar 


leterre en partieuli 


Ha souvent été porté des plaintes au gouvernement et même aux chambreste com. 


merce, Ces plaintes ont en gr 


al porté sur le commerce dé détail, sur des exportations 
faites par les petits pacotilleurs, qui n'avaient pas assez dé moyens pour acheler des mar 


ehandik 


issi boune qualité ; cela a pu donner lieu à quelques pl 


intes, qui ne de 


as se 


porter sur l'ensemble du commerce français. Les exportations faile 


par 
éral faites 


los maisons rospectables dont les affaires sont de quelque importance sont en gé 
avec autant de 
s, des Suisses, des Allemands. Souvent on a porté pl 


join et en aussi bonne qualité que les exportations de nos rivaux, des An: 
ativement 
xpliquer que 
ces plaintes n'étaient pas fondées: Par exemple, on a parlé devant quelque chambredu 
comméree des plaintes faites contre l'aunagé des rubans de Saint 
ble M. Lunyer, député 
ntes venues du Brésil et d'une partié de l'Am 


inte sur des fraudes re 


aux aunnges, à la qualité des étoiles, etloujours il arété justifié éLon a pu 


tienne, 


et je puis invo- 


de Sainte! 
ique, cet aunage n'est pas 
ens qui ont été obtenus, il a été parfaitement expliqué q 


quer le témoignage de l'honora ienne. On a prétendu que 


d’après des ph 


exact. D'après les rensei 


Paunag 


nt suivant les différentes couleurs, et que de Lous temps il était con: 


venu dans ce commerce que telle pièce de ruban ayant une certaine couleur, au lieu d'a 


voir vingt-quatre aunes, ne devait en avoir que vingt. Par conséquent, Loutes les plaintes 


actes. 


portées au gouvernement relativement aux aunages, ont élé reconnues inc 

M: de Las-Gnses à paru croire qu'il pourrait être utile d'établir. des inspecteurs qui 
surveilleraient la sort 
qu'elles fussent toutes 6 
établissement est imp 


ient à-ce 
ndra facilement qu'un tel 
nsidérables et, de plus, lu 


des marchandises parties à l'étranger et qui _veill 


bonne qualité. La chambre comp 
blé : il ent 


incrait des dépenses 


xêne des affaires. 

IL est vrai qu'aux États-Unis les farines ont été, pendant. quelque temps; soutnises à 
une marqué qui‘en constatait la bonne qualité; mais c'était une-marque facultative. 
L'exportateur des États-Unis était admis dans les: ports à faire mettre sur les bar 
une marque constatant qu'elles avaient 6 tion de le fa 
ne crois pas que celte formalité ait lieu aux États-Unis pour d'autres mar 

Quant à l'Angleterre il m'est pas exact de dire qu'il y aune surveillance exerede su 
briquées en Angleter serait presque impossible dans un 
dont les exportations sont si immenses: ce st n Angleterre 
dustrie, commerce serait nuire en France, à l'industrie française, si les mesures pi 


vérifiées; mais sans-oblis 


marchandises 


bnuir à la liberté de l'in 


po 
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sées par M, de Las-Cases étaient introduites. Je terminerai en répétant, pour l'honneur de 
mon pays, que les négocians, que les manufacturiers français sont aussi loyaux dans 
leurs aires que les négocians ; que Les manufacturiers d'aucun autre pays. 

M. Toussix, Messieurs, je n'avais pas l'intention de prendre la parole dans cette di 
cussiou; mais en entendant répéter des accusations, et je dirai même des accusations 
presque banales contre notre marine de commerce, j'ai demandé la parole. 

1 y à quelque chose d'extraordinaire, c'est que, lorsque l'on monte à la tribune pour 
parler de notre marine marchande , c'est pour la dénigrer et dire qu'elle est inférieure 
celle des autres puissances, qu'elle est plus chère, On dirait que nous n'ayons rien fait 
dans notre marine. Je puis prouver à M. de Las-Cases, quand il le voudra, qu'aucune 
de ses assertions n'est exacte. Est-il vrai que quand nous transportons des marchandises 
par notre mari e, le taux soit pl 
porter par d'autres? Eh bien, messieurs, je porte 
démontrer que le p 
anglais. (Dénégation. 


levé que lorsque nous les faisons trans- 
à qui le voudra, le défi de venir me 
x de fret soit plus considérable par navire 


ançais que par naviro 


M, Luenverre, C'est une erreur. Lisez donc les enquêtes ! 
M. Toussix. Je trouve partout des marchandises transportées pu 
mme prix que par navire anglais, (Dénégation 
Qu: vu navire de commerce ét 
fra 


navire français au 


ger reucontré en mer un nayire de commerce 
is, il met un canot à la mer pour s'informer auprès du capitaine français à quel 
point du globe ils se trouvent; c'est un fait avéré par lout le monde, que les capitaines 
de navire de commerce français sont les plus instruits, 

Une voix. On n'a pas dit le contraire; 


n'est question que du prix du 


ae exprès pour défendre la marine miar= 
e marcher à l'égal de celle des autres 


M, Toussix. Messieurs , je suis monté à In tribi 


chande qui est arrivée à un degré qui peut la fai 
nations. 
M. M 


objets di 


1x (du Nord). L'honorable M. de Las-Cases a occupé Ja chambre de deux 
rens, ila parlé d'abord de notre marine et de notre commerce extérieur, 
Quant à nôtre marine, je n'ai qu'un mot à dire pour répondre aux dernières obse 
ns de M, Toussin ; il est reconnu ên fait que le fret français est plus cher que le fret 
, méconnattre la vérité, Mais il faut dire aussi 
que si l'on consulte des documens positifs à cet égard, le prix du fret diminue chaque an- 
née, et s légitimement espérer d'arriver bientôt au prix de fret des 
maritimes de l'Europe, 

té nous ayons, ainsi qu'on l'a 


ti 


utres nations ; on ne peut, à cet 6 


nous pouyo 


autres puissanc 
Dan autre 


chande 
ourir à ele: 
is de penser 


ait remarquer, une marine mai 
rité à ceux qui peuvent re 
il améliore , et, je le répète, il est tout à fait per 
nir peu € nous marcherons de pair avec les autres puissances. 

U y a une autre question plus grave, c'est celle des fraudes qu'on impute au commerce 
fran de raison que l'honorable M. Delessert est venu repousser les 
accusations qu'on à dirigées contre le commerce français ; le commerce français est loyal 
£ souvent les abus qu'on impute au commerce sont le 
leurs qui se chargent de transporter à l'étranger de mauvaises 
nmerce français, c'est-à-dire les maisons qui 
ont des correspondans ou des comptoirs à l'étranger doivent être à l'abri d'attaques que 
quelques individus seuls méritent. 

De quelque part que vienne la fraude, je sais que c'est un état fcheux auquel il fau- 
drait porter remède ; et puisqu'on a parlé de moyens pour prévenir ces abus , la chambre 
nepermettra de lui dire que c'est un objet sur lequel j'ai cru , pendant mon adininistra- 
tion, devoir porter-une altention spéciale, Un décret de germinal an 11 ayait promis une 


très instruite, qui doit nécessairement donner sé 
Voilà l'état des choses 
que dans un av 


ais, C'est avec une 


mais vous savez 


e qui se passe ; 


fait d'individus, de pacol 


marchandises. Voilà ce qui est vrai ; le ec 
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aite. Préoccupé du mème besoin qui ayaitinspiré le déeret de ger- 
minal an 44, j'ai adressé, l'année dernière, une circulaire à toutes les chambres du com- 
merce. Voici quel en était l'objet : j’ava eilli ayec soin dif faits de fraude 
imputés à des individus qui n'étaient pas commerçans , qui ne méritaient pas ce titre ; je 
les ai signalés aux chambres de commerce , et en même temps je leur demandais s'il ny 
aurait pas un moyen de parer à cet inconvénient, en signalant , par exemple , les mar— 
chandises qui n'auraient pas été soumises à un examen quelconque. le dois dire que plu- 
sieurs chambres de commerce ont été de cette opinion , qu'il fallait trouver un moyen 
d'affranchir du reproche on du soupçon de déloyauté les r ient soumis à 
certaines aties de bonne foi. 

Dans d'autres pays , en effet, les marchandises qui s'exportent à l'étranger sont soumises 
à une vérification. 


loi, elle-n'a jamais été 


égoci 


ns qui 5 


Je ne parle pas d'une vérification obligatoire, je ne crois pas que le gouvernement 
puisse aller jusque là ; mais je ne serais pas éloigné de penser que d 


de comme) 


ns les grandes villes 


dans les ports les plus impor 
faire une vérification facultative d 


ans, les employés des douanes pourraient 
marchandises exportées. Eh bien ! quand on saura 
ance un moyen de vérifica 


qu'il existe en F 


tion, un moyen d'être assuré que les étoffes 
ont bien véritablement l'aunage et la largeur annoncés, que les marchandises 


sont en ef- 


fut de Ja qualité qui est indiquée, je dis qu'alors il y aura un 
sormais les négocians qui expédieront à l'ét 
soumises à selle vérification libre et volontaire , seront à l'avance indiqués comme pou- 


and pas de fait, et'que dé- 


nger des marchandises qui n'auront pas été 
vant être soupçonnés de fraude , et que, par conséquent, leurs marchandises ne peuvent 
être achetées qu'avec plus de risques. (Bruit. 

Messieu st un système, c'est un moyen qui est adopté dans quelques pay 
ie signale à votre attention. 

J'ai déjà dit que les chambres de commerce avaient été consultées; mon honorable sue- 
cosseur a sous les yeux leurs observations , el j 


et que 


e ne doute pas que, lorsqu'il aura le temps 
ation sur un objet aussi important, il ne {rouve dans son expérionce 
des uffaires les moyens de parer aux inconvéniens fâcheux dont les commerçans français 
uns, en comprometant le moins 
possible la liberté et la rapidité dont le commerce a besoin. 

M. Forcnmon. Si notr 
M. Toussin, mi 


de porter son attes 


sont victimes à cause de la mauvaise. foi de quelque 


fret est plus cher, et j'en de 


nde pardon à l'honorable 


gré ses allégations, le fait existe, quelques-unes de nos lois de douane, 
peut-être, en sont-elles la cause, attendu que la matière pre 


navires nous coûte plus cher. Mais, à mon sens 


nière de la construction des 


une des raisons qui rendent le fret plus 
cher en France, ce sont les ordonnances rendues sous Louis XIV qui ont fixé le nombre 
faut mettre sur chaque bâtiment. Il est évident que, lorsqu'un capitaine 
est obligé d'embarquer vingt hommes au lieu de douze, son fret doit € 

Une voix à gauche. Cela n'existe plus. 

M. Fuccmmox. Je vous demande pardon ; les ordonnances dont je parle existent encor; 
on peut à tout moment en réclamer l'exécution , et ce que je puis assurer, d'est que nos 
bâtimens portent dans leur navigation plus d'hommes que les vaisseaux étrangers. Ainsi , 
par exemple, j'ai vu des vaisseaux américains d'un tonnage considérable, venir de 
Boston et de Philadelphie en France avec 5 ou 6 hommes d'équipage. 

Eh bien ! je défie que l'on me cite un bâtiment français naviguant avec 
d'hommes. I est bien évident que, lorsque l'équipage est plus nombreux, lorsqu'il faut 
payer et nourrir un plus grand nombre d'hommes, le fret doit être plus cher. 

Quant à certains reproches qu’on a faits au commerc 


d'hommes qu'il 


e plus cher 


assi peur 


malheureusement quélques-uns 
sont fondés. Ainsi, je puis citer quelques exemples : La France a perdu en g 


nde partie 


la fourniture de certaines marchandises , surtout des étoffes , dans le Brésil et d'autres 


pays, l'Amérique d 


Sud, parce que. pendant long-lemps le commerce de.ce pa 


sa été 
trompé. 

M. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET Du COMMERCE. C'es inutile à dire, 

M. Fuscmmox. Je vous demande pardon, je le sais de science certaine, 
citer des faits. 

Fajoute que le commerce des dorures pour l'Orient a. passé presque tout entiel 
Vienne, en Autriche, et à Moseou, parce queles fabricans de do 
malheureusement les Orientaux. (Rumeurs né: 
négocians honnêtes des pays où l'on fabriqu 
entent. (Aux voix ! 


je pourrais 


ares de France ont trompé 
alives.) Ce sont des faits certains, el les 
L ces étoffes el ces dorures en conviennent 


tous s'en la 

M.E user mon s. Cer 
nement, je suis Français autant que qui que ce soit... {Bruit.) et autant que qui que ce 
soit jaloux de l'honneur français, mais j'ose dire la vérité quand il s'agit de bien servir 
mOn pays. 


INANUE 


Las-Cases. À Dieu ne plaise que je vienne ac 


Cependant, je me bornerai iei à ee que 
trerai pas dans des dé 
de mes propres yeux. 


ai exprimé par des phrases générales. Je n'en 
quoique je le puisse, et.que je le puisse par des 


its obseryé 


Je ne répondrai pas à l'honorable M, Toussin ; les orateurs qui lui ont succédé à cette 
tribune*ont prévenu ma réponse. Je ferai une observation sur ee qu'a dit l'honorable 
M. Delessert 

M. Delessert a dit qu'il n'y avait aucune vérification , a 
denrées 


ueune inspection à Ja sortie des 
zlaises. 1 est dans une erreur complète, et je pourrais 16 lui prouver 
sertion contraire que je tiens des personnes les plus compétentes 

M. François Decesserr. Quelles marchandises ? 


fai l'as- 


M. Emmaxue ve Las-Cases. Presque toutes, Si j'avais mes notes, je vous en dirais les 
noms ; mais bien certainement presque toutes celles qui sont exportées à l'étran 
vérifiées. 

M. François Deessenr, Vous êtes complétement dans le 


M. pe Las-Cases, Je n'ai pas prétendu attaquer ici le commerce fr 
sais que le commerce français renferme dans son sein des ho 
aussi honorables que fout autre commerce au monde. M 
et positif, un fait connu de toutes les personnes qui ont y 
des abus immenses, et que ce qu'on: vient d 


nçais en général. Je 
ames aussi respectubles ct 
is il ya un fait, un fait certain 
gé à l'étranger, c'est qu'il y a 
ppeler tout à l'heure les pacotilleurs sont 
JL est 
possible que le bon et honnôte commerce soutienne la concurrence avec les paco- 
tilleurs. 
Qu'arrive=t 
1 est vrai qu 


ce qu'il y a de plus dommageable pour le bon ot honnête commerce. (Adhésio 
it 


2 C'est quelle pacotilleur, à l'aide de la fraude, fait des bénéfices illicites. 
ne le fait que pendant deux ou {rois ans ; mais ces deux ou {rois ans lui 
suffisent pour réaliser des bénéfices considérables , et aussi pourru 
nête, (C'est vrai 


ner le commerce hon- 


Eh bien! c'est le point sur lequel je demande avec instance à M, le ministre du com 
merce d'arrêter son attention. J'ai vu avec le plus grand plaisir que le prédécesseur de 
M. le ininistre actuel du commerce avait déjà porté la sienne sur cet objet. J'espère et je 
que je rends justice au caractère honorable de M: le minis- 
tre actuel du commerce, qu'il portera immédiatement sa sollicitude sur cet objet si 
rave et si important pour l'intérêt national 

Je n'ai pas prétendu indiquer le moyen de remédier à un tel abus. Je n'ai pas demandé 
quil y eût une vérification , une inspection à la sortie, ou tout autre moyen. Je me suis 
borné à demander à M. le ministre du commerce de f 
exprime: 


suis convaineu d'a 


ance, parce 


er son attention là-dessus, ël à lui 


conviction qu'il y a quelque chose à faire. 
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C'est la seule chose que j'aie voulu soumettre à la chambre. 

M. WusremsenG. Pendant que l'honorable M. de Las-Cases est à la tribune, je lui dira 
que s'il a quelque expérience sur les moyens de vérification, il serait fort à souhaiter, dans 
l'intérêt général du commerce, qu'il voulût bien les signaler. Lorsque M. Martin (du Nord), 
alors ministre du commerce, a consulté la chambre du commerce, j'avais l'honneur de 
présider comme aujourd'hui la chambre de commerce de Bordeaux : l'appel du gouver- 
nement à fixé sérieusement l'attention de cette assemblée, Nous avons cherché les moyens 
de vérification avee un désir sincère de les trouver et de les indiquer au gouvernement ; 
nous avons surtout cherché des moyens efficaces et d'une application facile. 

Eh bien! messieurs , c’est une chose très difficile à trouver, si au moins la vérifi 
doit être sérieuse, si elle doit atteindre le but qu'on se propose. 11 me suffira d'indique 
un petit nombre d'objets pour que la chambre comprenne combien dans la pratique on 
se trouve embarrassé. 

Ainsi, par exemple, pour vérifier l'aunage de certaines étoffes, des soieries, desrubans 
des divers tissus, on est arrêté à chaque instant si on ne veut imposer au mouvement des 
affaires une gêne insupportable, Je signalerai aussi la presque impossibilité de vérifier les 
liquides expédiés en bouteilles, comme le vin, l'huile, les liqueurs. Je ne veux pas dire 
par là qu'on doive renoncer à tout moyen de vérification , que (out examen eflieac 
impossible ; mais je dis que celte vérification est fort difficile, et que si notre honorable 
collègue pouvait nous indiquer quelque moyen simple et efficace, il rendrait un véritabl 
service au commerce loyal qui est très intéressé à déjouer la fr ouyernement 
qui désire être éclairé. 

M. ve Las-Cases, L'honorable M. Wustemberg à fait 1 
ponse, Il a dit que la chose était extrêmement difficile, et j 


ion 


ande el la ré 
mais il a dit e 


même la de 


Je clamations 
de s'entourer de documens , de s'informer de ce qui se fait aux États-Unis où la chose 
existe, de ce qui se fait en Angleterre, de ce qui existait anciennement en France. À 
l'aide de ces doeumens, et de ceux que pourraient lui fournir les chambres de comm 
qui sont si instraites en France, il pourrait faire quelque chose. 

Au reste, l'année prochaine je reprendrai la question; j'aurai m 
j'espère que je pourrai indiquer un moyen. 
oudrais fa 


notes (Bruit), et 


ile observation. 


MALE MINISTRE DU COMMERCE, Je n re qu'une s 

Je craindrais que les moyens de garantie qu'on désire ne nuisisse 
à nos moyens d'exportation; ils gôneraient nécessairement ce grand mouy 
mereïal auquel, tout à l'heure, M. de Las-Cases adressait quelques reproches. M .de Las 
Cases nous aceusait de ne pas faire 
pas davantage, c'était parce que l'industrie française n'ava 
paree: que les négocians français voulaient faire des bénéfices trop considérables : « Vous 
dez-vos marchandises trop cher , disait-il , ou vous donnez de mauvaises murchan- 


L considérablement 


2, et il voulait en conclure que si nous ne faisions 


it pas fait assez de progrès, ou 


vel 


dises! » 
:h bien! je proteste contre ces reproches : ce serait vouloir r 


ndre responsables le 


, l'industrie française de fraudes qui se commettent peut-être dans les 
Ainsi, pour cé qui concerne les soieries de L ilya d 
des Américains qui achètent depuis le prix le plus bas jusqu'au prix le plus élevé. Celui 
qui a acheté à bas prix pour réaliser tn bénéfies dérable, vend à Philadelphie 
New-York ces marchandises qui sont souvent d'une médiocre qualité. à un prix 
réhandises, Celui qui consomm 
ri 


commerce frang 
pays étranger 


les étral 


co 


Boston , à 
e marchan: 


beaucoup plus élevé que de bonne 


devrait 


tion française, tandis qu'il ne 


dise est trompé à coup sûr, et il accuse la 
aceuser que son vendeur. [C'est vrai! c'est vrai! 
Ah ua. 55 


Ie le répète, le comme: 
M.c 


ce français se fait avec honneur, loyauté, exactitude. 
Notre collègue M. Wustemberg demandait tout à l'heure à M. de Las- 


ÉGARA 


les marchandises de mauvaise qualit ait ce moyen; mais on 
pourrait en indiquer un très elicace pour remédier à un des inconvéniens qui viennent 
tre signalés ; je veux parler d'un fait malheureusement très réel et très dommageable à 
notre puissance maritime, comme à notre commerce par mer, l'élévation du prix du 
fret. Le fret français est plus cher que les autres frets : l'ancien ministre du commerce en 
convenait tout à l'heure. H ya, nous a dit M. de Las-Cases, vingt-trois causes à ce mal, 
Je ne les connais pas toutes les vingt-troi sn connais une bien réell at dé- 
plorable d'une grande partie de nos ports, et spécialement de nos grands ports de com= 
merce. Et comme nos ports sont principalement fréquentés par nos navires , il en résulte 
ant plus lente, le fret en devient plus cher. 

Le gouvernement a compris ce mal, et il appartient à la chambre de le comprendre 
comme le gouvernement, en discutant la loi que le gouvernement à présen l'amé- 
lioration des ports. (Exelamalion.) Eh! messieurs, je suis impartial et dési le 
port de la ville que je représente a obtenu l'allocation à laquelle il avait droit à la session 
dernière. 


Je ne sais pas quel se 


que la navigation 


Je crois qu'il ÿ a un immense intérêt, ne fût-ce que pour amener le bon marché dir 
fret, à venir au secours de nos grands ports, de celui de Bordenux, par exemple, de celui 
du Havre dont il est si diMeile de sortir, de celui de Marseille qui est encombré en telle 
sorte qu'on y entre plus difficilement, qu'on en sort plus tardivement , et qu'on y reste 
plus long 


temps. 


Si vous voulez a 


ndir votre puissance 


ritime et votre importance comm 
entée par le gou 


venez au secours à 


vos ports, et votez la loi qui vous est pr 


M. luver. Je désirerais ne pas laisser sans réponse, ou plutôt sans explication, le sys- 
ème qu'on a présenté tout à l'heure pour établir une espèce de vérification des marchan- 


dises fabriquées ou expédiées. 


Je erois pouvoir annoncer 


la chambre que l'attention de toutes les chambres de com- 
merce a été vivement saisie sur cet objet intéressant, Toutes n'ont pas trouvé les mêmes 
difficultés qu'a esM. Wustemberg, et je puis a exemple, 
vais l'honneur de présider, a indiqué des 


al mer que celle de Lyon, pa 


oyens bien simpl 


que j 


les aunages 


Je crois done qu'en lais mbres de commerce à s'occuper attentivement de 
cet objet, en leur annonçant l'intention de sanctionner toutes les mesures particulières 
qu'elles indiqueraient, et surtout établissant le principe que la vérification serait faculta- 
tive, c'est--dire que tous les expéditeurs qui voudraient s'y soumettre trouveraient le 
moyen de donner une sanction en quelque sorte légale et authentique à leurs expéditions, 
toutes les fois que les négocians de bonne foi s'y seraient soumis, les autres ne pourraient 
pas reculer devant cette épreuve. 

nde cet objet à l'attention de M. le ministre 

M. Le erésroëvr, Je consulle la chambre sur les chapitres. 


Je recomm 


Administration centrale. 


Chap. le. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 465,300 fr 
Adopté 


Clap. IL Matériel et dépenses diverses des bureaux, 102,000 


Adopté.) 
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isse des retraites de l'administration centrale, 12,168 fr. 


Chap. Hi. Subvention à la 
Adopté. 


Agriculture et haras. . 


Chap. IV. Écoles vétérinaires et bergeries, 625,000 
Chap. V. Encouragemens à l'agriculture, 800,000 fr. 
Sur ec'chapitre M. de Beaumont à la parole 
M ve Brauwonr. Je ne viens pas contester le chiffre de 800,000 fr. que le chap. V 

corde à l'agriculture ; je viens seulement soumettre quelques observations à la chambre 


Adopté 


sur l'ensemble de l'agriculture ; je serai très court 
s à l'agriculture que quand l'agriculture est 
est en très grande souffrance. A quoi 
rait bon de faire pour 
objet d'instituer des 

pourrions 


Messieurs, je ne conçois les encourageme 


déj en voie de prospérité. La nôtre, au contraire 


cela tient-i? Je erois que c’est à l'absence de plusieurs lois qu’ 


lui venir en aïde. Ces lois, entre autres choses, devraient avoir poul 
p 


seignemens nécessaires sur ce qui concerne l'agriculture. 


conseils d'a 


griculture à l'instar des conseils de comn 


r ce moyen nou 


tous les 
Furcmmox, M existe : il y a trois conseils, d 


culture, du commerce et des ma 


M, 0e Be 
munde , c'est un conseil d'agriculture par département. 


vMonr. Je sais {rès bien qu'il y a un conseil supérieur; mais ce que je de- 


Ce serait un moyen pour M. le ministre du commerce et de l'agriculture de se procu- 


" 


1 pourrait aussi consulter 
nes 


agricole 
ces conseils quand il s'agit d'une loi de doua r généralement les lois de de 
intéressent ausst bien l'agriculture que le commerce. Il pourrait, dans ces cas-là, consul 
ter les conseils d'agriculture départementaux , et avoir de très bons documen: 

Je snis qu'on s'én es occupé dans une autre session; je sais que le ministre du 
pour la composition de 


rer tous 1 ur l'industri 


nemens nécessaire 


commerce d'alors à trouvé des inconvéniens très grave es 


consei 


Ces inconvéniens, je ne les aper re du commerce , et 


je crois qu'il serait facile de parven 


dis pas comine M. l'ancien mini 
à la composition de ce conseil. Le mode à employer 


ce serait, lorsque l'on fait des élections pour les conseils-géné aux 


aux, de donner 


mêmes électeurs la mission de nommer en même temps les membres du conseil d' 
culture, (Rumeurs diverses. ) 

Ce serait un moyen tout constitutionnel d'avoir un conseil d'agriculture dans c 
département. 

Messieurs, cë qui manque surtout à l'agriculture, ce sont de bonnes lois. La première 
de toutes, c'est un code rural qui est réclan temps par presque tous les 
at le gouvernement ne s'en est pas occupé. 


aque 


6 depuis fort long 


conseils-généraux . ét jusqu'à p 


M. Lanxen, Si, au contraire il y a une commission nommés. 

M. ve Beauwoyr, Une commission! mais quand une commission ne fait rien, c'est 
comme si elle n'existait pa 

Si nous avions eu ces conseils que je viens d'indiquer tout à l'heure, je crois que le 
ministère de l'agriculture n'aurait point porté en 1837 une loi qui est venue jeter la per- 
turbation dans notre agriculture. C'estla loi qui sa prononcé l'abaissement du droit su 
aines grasses. 

Vous savez que dans b 
un droit protecteur de 
en 1837, abaisser ce droit de 12 fr. 


eaucoup de départemens on cultive l'æillelte et le colza. 11 y avait 
2fr. 50 centimes. Sans nécessité et sans transition , on est yenu 
D à 2 fr. 50. 


M. Marnix (du Nord). En 1836 : € 
être responsable. 

M. pe Beaumonr. J'ai fait erreur : oui, en 1836. 

Cefte loi a eu pour effet de diminuer dans beaucoup de dépa 
graines, et vous concevez quel a été l'effet de cette mesure dans le département du Nord, 
voisin de la Belgique , qui a la même culture que nous, mais qui n'a pas les mêmes dé- 
bouchés , et qui, au moyen de cette loi, a inondé nos marchés, entre autres ceux de Lille 
et de Cambrai, d'une quantité énorme d'huile de cokza et d'œillette et des graines mêmes. 
Cette importation a eu pour résultat de faire baisser considérablement les produits agri- 
coles de nos départemens du nord; à un tel point qu'en 1836, avant la loi, le double 
hectolitre de graînes grasses se payait 70 fr. el que, par l'effet de la loi, en 1897 et 1838, 
elles sont tombées immédiatement à 41 (fr. 

Eh bien! messieurs, je le répète, si dans les dé 
dure qui eussent 


st bien différent, c’est un fai dont je ne veux pas 


temens la culture de ces 


artemens dont je parle nous avions eu 
à le gouvernement, la loï n'aurait pas été pré- 


des conseils d'a 


gric 
sentée à cette chambre. 
On donne des subvention 


; et je l'approuve très fort , aux soc 
mices agricol ès bonne chose; mais ces divers cons 
eupent que des écrits qui ne peuvent être publiés pour éclairer l'agriculture, Cela ne 
suffit pas. Nous ayons bien des fermes-modèles ; elles sont très peu nombreuses ; je crois 
que le gouvernement devrait porter son attention sur ces fermes-modèles et en placer sur 
plusieurs parties du pays. Ainsi, nous en avons bien une, celle de Royille, qui est très 
is qui est trop éloignée pour la plupart de nos départemens, mais qui ne peut 
pas satisfaire à tous les besoins du pays, Si nous en avions dans les départemens du nord, 
dans l'est et dans le midi, je crois que ce serait extrêmement utile 

Pour finir, messieurs, j'ai à vous entretenir de deux objets qui, 
et sur lesquels je désire appeler l'attention de la cl 
parler de la loi sur l'expropriation forcée et de la loi sur les hypothèques. 

L'agriculture manque de capitaux : voilà son grand mal, sa grande plaie, (C'est vrai!) 
Elle ne peut les obtenir qu'à un prix extrêmement élevé, Vous sayez que pour avoir des 
capitaux il faut présenter u 


tés agr 
ils ou comices ne s'oc= 


coles, AUX Co— 


. C'est une 


bonne, ti 


je crois, ont une très 
ambre, Je veux 


grande importance 


ge, el souve 


un gage qui soit triple de Ja somme à em 
prunter 
Eh bien ! cette somme, vous n 


icullure ne pou 


pouvez l'obtenir qu'à 7 1/2 pour cent. Or, je vous le 
at produire au plus que 5 pour cent, n'est-il pas évident 
que lorsqu'ell prunter à 7 1/2, elle court à sa ruine ? 

A quoi cela lient-il? Cela tient nécessairement au mode d'empruntes 
ut par un contrat notarié, ce qui coûte déjà fort cher ; il faut en 
polhèque , ce qui vient encore augmenter les droits. 

Si notre Code hypothécaire était modifié, nous arriverions à doter l'agriculture à 
pitaux qui seraient certainement à très bon marché; elcértes le gage qu'elle offre au 
créancier est lellement palpable , qu'il ne peut pas disparaître, que rien ne peut le modi 
fier. Ce gage-là vaut bien, je pense, soit une lettre de change, soit une inscription de 


est obligée d' 


A1 faut faire l'em 
ite donner une liy— 


Pour arriver à ce 


lat il faudrait commencer par supprimer l'hypothèque, Je ne 
puis pas concevoir que pour un produit très minime qu nement, on ait 
fixé le terme hypothécaire à dix ans. 11 y à de très graves inconvéniens dans ce mode, 
quelques mois ous songez à re- 
«idens qu'on ne peut pas prévoir, 
re : il y a des 


vient au gouve) 


D'abord il arrive très souvent que pendant neuf à 
nouveler votre litre hypothécaire ; mais que par des à 
lorsque l'époque de le renouve 


est arrivée, vous 


e pouvez pas le 
constances imprévues. 
À la suite d'un décès les scellés peuvent à 


mis sur une succession ; ils pe 


vent y res 


ter long-lemps:; parce que des débats peuvent s'éley 


+ eb que des créanciers veulent 
empêcher qu'on ne les prive de pièces qu'ils trouveront dans la succession. Eh bien ! si 
dans cetintervallé l'hypothèque est à renouveler, souvent les héritiers ne peuvent pas le 
faire parce qu'ils l'ignorent, et plus tard, lorsque les scellés sont levés, le terme se trouve 
pa 


C'est là un inconvénient extrêmement 
sur le prêt que l'on fait. On ealeule toute 
argent fort chèrement. 
iles observations que j'avais à soumettre à la chambre. 

MINISTRE DU COMMERCE, La chambre comprendra qu'à l'occasion du chapitre en 
discussion : Encouragemens à l'agriculture, je ne m'occupe pas du régime hypothéeaire. 
Je m'associe seulement à la pensée de l'orateur , et j'appelle de tous mes vœux les chan 
gemens et les modifications que réclame le système hypothé 
vous a présentées sont 
prochaine, pourra s'en oc 

Je ne veux que répondre à un seul vœu émis par l'orateur, I a pensé que de 
d'agriculture seraient une institution bonne , et il la réclame. Déjà mon honorable pré= 
décesseur avait consulté à cet égard les conseils généraux , et leur avait soumis la ques- 
tion d'utilité. Dix-huit seulement ont p a pourrait être utile, les autres ont 
pensé au contraire, que des conseils d'agriculture n'auraient aueune utilité, et quel- 
ques-uns sesont abstenus de 
conseil 
création que celle 


ave, c'est un inconvénient qui porte encore 
leséventualités, et, en définitive, on prête son 


aire. Les observations qu'on 


es, et j'aime à penser que le gouvernement, dans la session 
per. 


conseils 


nsé que € 


es négatives des 
avé question, que ce ne serait pas une très utile 
l'agriculture. A cette occasion je ferai une remarqu 
entans-naturels, il y aun conseil-général de l'agricul- 
ture, il y a des conseil-généraux dans le sin desquels toutes les questions d'agriculture 
sont également diseutées; les conseils d'arrondissement s'en oceupent, et transmettent 
leurs vœux aux conseils-généraux ; mais indépendamment de cela, je dois Signaler à la 
chambre que l'intérêt qu'on porte à l'agriculture a fait dans tous les départemens d'immen- 
ses progrès. C'est à ce point que depuis deux ans le nombre des comices agricoles s'est 
augmenté dans une proportion admirable. 

Ainsi, aujourd'hui il y a cent cinquante-quatre sociétés d'agriculture qui sont instituées 
ns l'intérêt de l'agriculture ; cent soixante-dix comices se sont également formés depuis 
deux ans: Le nombre s'en acerolt. Quant aux fermes-modèles il yen a déjà neuf qui 
existent dans 


épondre. Ainsi je pourrais conclure des rép 


énéraux consultés sur celte gr 


$ con 


L'agriculture a aussi ses rep 


os départemens, et le gouvern 


ent ne croit pas pouvoir mieux employer 
les fonds votés par les chambres à titre d'encouragement à l'agriculture, que de donner 
des subventions à ces fermes-modèles. Neuf sont fondées, troi ent 
, vous voyez que partout l'intérêt de l'agriculture préoc 
Le gouvernement s'y associ 


se fondent en ce mo: 
upe viy 
en encourageant par des subventions la direction des fi 


ains 


ent les esprits 


mes-modèles. 

Le gouvernement pense aussi qu'un des plus grands servie 
l'agriculture, c'est de propager ce que j'appellerai l'enseignement élémentaire agricole. 
Les frmes-modèles nous fourniraient l'occasion de répandre cette éducation élémen- 
taire. Dans ma pensée, les éducation élémentaire veulent dire qu'il faut enseigner 
l'agriculture pratique et théorique. 1} ne faut pas porter la démonstration scientifique 
dans nos villages, mais il faut y porter la démonstration pratique et théorique, qui est 
à la portée de l'intelligence de tous les enfans 

Par là nous parviendrons, dans un temps qui, j'espère , n'est pas très éloigné à faire 
que le matre d'école d’un village enseigne également l'agriculture. 

Là, l'agriculture sera enseignée théoriquement et pratiquement, et il en résullera un 
and bienfait. II ne dépendra pas de moi que cette pensée, qui ne rencontrera pas. je 


qu'on puisse rendre à 
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pense, de contradiction dans celte chambre, ne 
Très bien ! aux voix 

M: Lanven. Messieurs, je ne veux dire qu'un mot à la chambre. J'avais demandé la 
parole au moment que l'honorable M. de Beaumont était à la {ribune, et je voulais faire 
la réponse que vient de faire M. le ministre du commerce. Je voulais dire que l' 
ture n'était pas abandonnée et qu'elle ne s'abandonnait pas elle-même. 

de voulais, comme membre du conseil-général des manufact ppeler à la cham- 
bre ce qui s'est passé à différentes époques sous ce point de vue. 

Les {rois conseils, quelle que soit leur formation, délibèr ent isolé 
droits, et transmettent leurs délibérations à M. le ministre du c 
le cas échéant. 

Il y a mieux : c'est que le conseil supérieur de commerce, qui, dans ces derniers Lemps, 

aisi de si grandes questic composé, en grande partie, des membres du conseil 


egoive une pleine et entière exécution, 


res, 


nt, avec les mêmes 
e, qui les consulte 


s à donner au ministre les renseigemens dont il peut avoir besoin. 
L'agriculture est loin d'être abandonnée , et la chambre en a donné la prouve dans 
plusieurs occasions, ét notamment l'année dernière, quand elle a voté l'augmentation 
proposée par M. le général Bugeaud. 
Ce qui prouve que l'agriculture n*+ 


pas été négligée , c'est que tous les tarifs de 1822 
existent encore, et c'est sous ce point de vue que je demande la permission d'adresser 
une observation notamment dans l'intérêt des villes manufacturières, 

Nous vivons, quant à la protection, sous le régime des tar 
que je ne caractériserai pas, mais dans laquelle les idées d'agriculture éta 
tement représentées dans la chambre. (Murmures. 

Je serais désolé de donner lieu aux murmures el à l'impatience de la chambre; mais 
l'observation me paraît utile, et je prie la chambre de vouloir bien l'écouter avec bien 

À veillance 

Depuis la révolution de juillet , les lois de douanes, en ce qui concerne les {arifs des 
fers, des houilles et des matières premières, ont subi une réduction considérable. Eh bien ! 
le droit de 55 fr. par tête de bœuf établi par les tarifs de 18: iste encore aujourd'hui. 

isons qu'il y aurait de le réduire à 50 fr. 

Si je pouvais imettre sous les yeux de la chambre les états officiels dont nous ayons été 
saisis dans le conseil-général de l'agriculture eL du commerce par l'administration, je 
prouverais que la hausse du prix de la viande, indépendamment de l'action produite par 
ours de ce changement, Avec l'expérience que nous avons de la 
nécessité pour les classes laborieuses de se nourrir avec des alimens substar 
lement avec de la viande de boucherie, ce droit n'est plus en rapport avec « 
fait à celte époque. 

Malgré les lois présenté 


faits une époque 
nt trop For 


Je n'insiste pas sur les r 


les octrois, a suivi le 


principa 
qui a été 


s el repoussées, ou dont les rapports n'ont pas été suivis depuis 
la révolution de juillet, j'adjure-M. le ministre de s'oceuper de cetle question et de nous 
présenter un projet de loi à la prochaine session. 

M. Anissox-Durernox. Messieurs, dans l'intérêt de 1 dtur 


demandait la répulsi 


qui mérite toute notre 
1 des graines que nous 


sollicitude, l'avant-dernier opinant vo 
cultivons pour l'huile. 

Dans le même intérêt, il eût pu vous demander , pour être conséquent, l'abolition de 
a prime à la pêche à la baleine, dont l'huile vient faire concurrence à l'huile de nos 
graines oléagineuses. 

Une voix. Ce n'est pas la même chose. 

M. Axissow, Je sais bien qu'il faut protéger la navigation. Mais voyez dans quelle posi- 
tion on se place à la suite d'un mauvais principe : c'est que les résultats se trouyent en 


D 
désaccord nécessaire les uns à l'égard des autres. Ainsi, pour protéger la navigation , on 
emploie des moyens qui nuisent à l'agriculture qu'on veut aussi protéger. Il y aurait, 
messieurs, un puissant secours à accorder à l'agriculture, si vous vouliez y consentir. 
J'ai eu souvent l'occasion de le dire à la chambre, le prix’ excessif du feren/France, parle 
fait des droits prohibitifs sur le fer étranger, eoûte 40 millions par an à l'agriculture. La 
difficulté des débouchés pour l'agriculture tient essentiellement au prix élevé du fret dont 
ou parlait tout à l'heure : eh bien, l'une des causes de Ja cherté du fret, qui, quoi qu'en dise 
Thonorable M. Toussin, est peut-être le plus élevé de toute l'Europe; l'une de ces causes , 
dis ir 
protéger les bois et les forges, et vous ne pouvez allouer de privilége à une industrie 


je, est la cherté relative du fer nécessaire à la construction de nos mais il faut 


sans porter du dommage à une autre 
L'agriculture n'est-elle pa 


f bi 


int ux chemins de fer? Eh bien ! les chemins de 


ont difficilement en France, à eause du monopole des maitres de forges, qui 

dégagés de toute concurr are, se coaliseront pour la fourniture de: 

se diviser pi donner l'entreprise. Ainsi, à travers c& conflit 

de priviléges qui se combattent, permettez-moi de le dire, j'en ai l'intime conviction, 

vous croyez servir des intérôts publies, et vous assistez à une véritable eurée. 
ef 


ce exté) 


à at-être au parlage, et aba 


ant que 


vousne sorlirez pas de celte ornière, vous ne réalise 
posez, et ce qui est aussi le mien. 

La navigation, dont on vous parlait tout à l'heure, n'import 
iculture ? Eh bien ! voyez les progrès quelles peuples voisins ont faits autour 
de vous à cet égard. M. le ministre du commerce vous dit que votre navigation est plus 
considérable eelle année que l'année précédente; cela est possible, Mais considérez 
les progrès bien plus importans des peuples nos voi ssent dans une infé- 
riorité relative, dont vous ne sortirez pas si vous ne changez pas de 
quittez pas celte mauvaise théorie, C'est là l'encour. 


s le but que vou 


xous pro- 


elle pas éminemment 


ns, qui nous 


tème, si vous ne 


nt qué je vous demande pour 
notre agriculture, et je réclame toute votre attention sur cet important objet. 


M. LE miMISTRE po commence, La chambre me permettra dé ne pas suivre l'honorable 
orateur et_ d'engager avec lui une discussion de douanes; ce n'est pas le moment : je me 
renfermerai dans la discussion du chapitre qui est soumis à la chambre. 

Je crois que nous ne devons pas attribuer précisément aux droits élevés qui pèsent sur 
Ja tête des bestiaux à leur entrée en France, l'état actuel des choses. 11 y a deux ea 
Je droit d'entrée peut y être pour quelque chose ; mais les droits d'octroi sont Ia eause la 
plus puissante qui influe sur cet ét 
trop élevés, que la réforme devr: 

Je crois qu'une autre amélioration à introduire dans le régime actuel, ce serait de 
élianger la forme de la perception de l'impôt : au lieu de percevoir par tête, il faudrait, 
düns l'intérêt de l'agriculture, qu'on perçüt l'impôt au poids. Je crois qu'il y aurait avan- 
tage pour l'agriculture, sans qu'il en résultt de dommage pour le trésor, C'e« 
binaison qui me semble heureuse et digne de fixer l'attention du gouvernement, et je 
m'en oceuperai. 
ün projet de loi a été proposé dans ce but; le rapport en a été fait, mais la dis- 
eussion n'a pu avoir lieu. C'est en 183%, je erois, et ce projet n'a pas été représenté de— 
puis, parce qu'on a eu beaucoup de peine à se mettre d'accord sur le chiffre de la percep- 
tion, On variait de 8, de 10 ou de 5 centimes par kilog. surla perception des droits 

On peut consulter sur ce point les personnes qui peuvent éclairer la difficulté : mais, 
je le répète, cette difficulté ne doit pas arrêter le gouvernement s'il eroit que ce système 
de perception est préférable à un autre. Pour mon compte, je pense qu'il y aurait un 
avantage très grand pour l'agriculture, sans, je le répète, que le trésor y perdit aucune 
partie de ses revenus. 


at de choses, et c'est par les droits d'octroi, qui sont 
t commencer. 


une com- 


ails, sauf 


L 


M. LE enésipeNT, Je melé aux voix e ch 
Adopté 
Chap. VI Haras, dépôts d’étalons, primes, achats d'étalons 


agemens à l'agriculture), 800,000 f. 


millions. 


M LE GÉNÉRAL Sunenvre demande le rétablissement de dépôts d'étilons dans lès départemens. 11 
se plaînt qu mauvais”état de nos chevaux et indique quelques moyens d'amélioration, 
M. Mawrix (du Nord) défend l'administration acwelle des haras , et le système qu'elle a adopté. 
M. pe Mansien et M, Luenserre prennent part à cette discussion, M. de Marmier appuie les 
observations de M. Martin. M. Lherbette pense aussi que, bien que des es puissent être fait 
l'administration des haras est dans une bonne voie. 


M. Aveus. Je propose une réduction de 250,000 fr. sur la partie du chapitre qui est 
affectée à la course des chevaux. 

Si effectivement les chevaux pouvai 
(Rire général.) je serais très disposé à leur accorder la prime qu'on propose. Mais 
comprends pas que le gouvernement veuille faire concurrence aux frères Franconi | Mur- 
mures.) et aux gens qui se livrent à la course au clocher. Comme celte partie du chapitre 
est affectée complétement à un luxe essentiellement inutile, tout à fait étranger à l'amé- 
lioration de la race chevaline ex €, je demande qu'elle soit retranchée du chapitre, 
consentant volontiers à ce que toutes les autrès parties qui composent ce même chapitre 
soient votées dans leur ensemble telles qu'elles sont présentées par le gouvernement. (Aux 
voix! 


nt aller aussi vite que la diseussion du budget.. 
ne 


le n'a 


M. LE Puésioexr. L'an pas à le 


ndement est-il appuyé? (Non! no 
aux voix 
Le chapitre VI est mis aux voix et adopté 


Manufactures, commerce intérieur et extérieur 


Chap, VIL. Consen des arts et métiers, 788,000 fr, 

M. Vurruv. Je demande la parole sur ee chapitre. 

Je ne viens pas faire à la chambre une dissertation sur la nécessité de l'éducation indus- 
trielle, Je respecte trop ses momens pour aborder une pareille question, Je voudrais s 
lement demander à M. le ministre du commerce s'il a pris des mesures pour qu'un projet 
depuis long-temps attendu, demandé par la dernière commission du budget, celle de 
1838, soit présenté à la chambre à l'ouverture de la session prochaine. 

Je veux parlerdu projet de réparation et d'augmentation des bâtimens du Conservatoire 
arts et métiers. L'année dernière, la commission du budget avait représenté le mau- 
vais état sous tous les rapports de l'établissement, sous Le rapport de l'enseignement el 
sous le rapport matériel. Sous le rapport de l'enseignement, le gouvernement, et je lui en 
rends vœu émis par la commission de 1838. Mais il reste encoi 
présenter le projet de loi relatif aux cons 


toire et École 


ructions. Je conçois que dans celle session oùt 
tant d'événemens politiques ont détourné l'attention du gouvernement des choses les plus 
utiles pour le pays, je comprends que ce projet n'ait pas encore été apport 
existe à 


Je sais qu'il 
présentation ou plutôt à son exécution une difficulté, c'est qu'une partie des 
hâtimens qu'il.est. nécessaire de rendre au Conservatoire est occupée par la mairie qu 
sixième arrondissement. Mais je sais que dès 4833 une ordonnance royale a été rendue 
pour restituer au Conservatoire cette partie des bâtimens qui appartiennent à L'État. 

3e demanderai donc à M. le ministre d'abord si des mesures sont prises pour que la ville 
de Paris soit mise en demeure de changer la mairie du sixième arrondissement et de res- 


tituer ce Local sans lequel il est impossible de mettre le projet à exécution. Je demanderai 
en second lieu s'ilentend présenter ce projet complet à la chambre à l'ouverture de la ses— 
sion prochaine. 

M. LE MINISTRE Du COMMERCE. Je répondrai à l'honorable préopinant que mon prédé- 
cesseur, dans l'exposé même des motifs du budgef, ayait pris l'engagement de présen- 
ter un projet deloi. La chambre sait les motifs qui ont empêché de présenter ce projet 
de loi. 

Lorsque le eubinet a été formé , la session était trop avancée pour que je pusse m'en 
tendre ayee mon collègue M. le ministre des travaux publics ; mais je prends l'engagement 
la session nous nous occuperons chaeun en ce qui nous concerne , et dès le début 
ssion prochaine, de satisfaire au yœu qui vient d'être exprimé. 

M. Varour. Les plans sont achevés. 


séance du 15 juillet 1839. 


Manufactures . commerce intérieur et extérieur 


Chap. VIL. Conservatoire et écoles des à 
Un membre. Ce chapitre a été voté dans 
M, Le pnésipevr, Il a été lu, mais non voté. Je le mets aux voix 
(Le chap. VIT est adopté.) 

‘hap. VII Encouragemens aux manufactures 
d'invention, travaux statistiques, 200,000 fr. 

M, Emmanuez Pouze. Je’ demande la permission à la chambre d'adresser une très 
courte observation à M. le ministre du commerce et de l'agriculture. 

Des lois du 27 vendémiaire an 2 et du 14 floréal an 10 avaient établi des droits de ton— 
nage pour tous les navires, soit français, soit étrangers, qui entraient dans les ports de 
France. Ces droits ont été perçus jusqu'en 1847. Le 16 septembre 1817, une ordonnance 
fut rendue, d'après laquelle le port de Marseille était provisoirement exempté de toute 
espèce de droit de tonnage ; de manière que les bâtimens français ou étr 
vaient dans le port de Marseille ne payaient aucun droit de tonnage. 

Je prie la chambre de remarquer trois choses : la premiè 
nance du 16 septembre 184 
a duré vingt-deux ans et existe encore aujourd'hui. 

La éroisième, c'est que sous un gouvernement constitutionnel, nous voyons une or- 
donnance qui a suspendu pendant vingt-deux ans l'exécution de deux lois. 

1 y a, vous le voyez, messieurs, privilège pour la ville de Marseille, et il y a oppre 
sion pour les ports de Toulon, de Saint-Tropez, et tous les ports de la Méditerranée. Il n° 
a pas égalité devant la loi, il y a violation de la charte, qui veut que les charges soient 
également et indistinctement supportées par tous les Français. 

Savez-vous ce qui arrive lorsque des bâtimens venant de l'Italie sont destinés pour Toulon? 
ils se rendent d'abord à Marseille, afin de ne payer aueun droit de tonnage . et de là ils re- 
viennent à Toulon. Remarquez que la faveur accordée à Marseille est si grande , que les 
bâtimens marchands qui se rendent de Trieste, de Gênes et de Nice, en se dir 
Marseille, ne paient aucun droit de relâche dans tous les ports de la Méditerr 


et métiers, 788,000 fr 
a dernière séance: 


et au commerce, publication des brevets 


angers qui arr 


s l'ordor 


e, c’est que, d'apr 


l'exemption ne devait être que provisoire; la seconde, c'est 


que le provisoire 


ant sur 


née, par 


qu'ils sont deslinés pour Marseille; mais si ces navires étaient déstinés pour Saint-Tropez 
ou pour Toulon , oh !'alors ils paiéraïent des droits de relâche dans fousles ports franc 
eudant à Marseille, ont done le double 
des droits dé tonnage et de relâche. Ge que nous vous deman- 
est tellement juste® et doit tellément nous être accordé, que, lorsque 
Ja question à été port abres, il y à trois ans, un honorable député du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône disait, avée celte raison à 
j'honore et qui ne me surp 
bientôt d'accord ne nous ôtez rien , et donnez aux autres. » 

Jé ne me dissimule pas que cæ n'est point aujourd'hui que je puis obtenir la réforme 
d'un pareil abus. Mais je prie M. le ministre du commerce de vouloir bien examiner ave 
attention, avec bienveillance, avec justice, la réclamation que j'ai l'honneur de In 
mettre, afin que les mêmes droits qui existent pour fe port de Marseille soient étendus 
ts de Cette, de Saint-Tropez, de Toulon et aux autres ports de la Méditerr 
M. Durar. C'est déjà un abus pour le port de Marscille, 

M. Ensanuez Pou st un droit, tous 
ten jouir , ou bien nous ne vivrions pas sous un régime constitutionnel. 

M. Le sunisrae où commence, Une loi de 1844 avait rendu à Marseille ln franchise ab- 
sole dont ce port jouissait avant 1790. Mais aussitôt on s'est aperçu que l'existence des 
ports francs n'était plus de notre sièele, et q seille deyenuemanufacturière perdait 
beaucoup plus qu'elle ne gagnait à se trouver séparée par une ligne de douane de l'inté 
rieur du royaume, La position de la ville devenait intolérable, et le trésor perdait ses re 
venus. On en vint de part ét d'autre à reconnalire que le bienfait du port fränc était un 


où ils s'arréteraient. Les navires étrangers . se 
avantage d'être exemptés 


dons, messieurs , 


lairée, cette impa 


Sou- 


aux pe anée. 


ë. Si c'est un abs, il doit être supprimé. Si 


ls ports doive 


don funeste ; et l'on a cons: 


ï à réduire la franchise absolue à une simple exémption du 


droit de tons 


re, où à que 


ques facilités pour le travail dès ent 
On ÿ a même ajouté une remise sur certaines petites taxes. 
restées en l'état où elles se trouyaient en 1814 et 1847, lorsque l'or- 
dounance du 10 septembre fut rendue, les autres ports de ln Méditerranée pourraient 
ans doute récrüminer ; mais ce qui n'avait été fixé que pour engager le port dé Marseille 
pa nee, du privilége que la loi de décembre 1844 lui avait con- 
a depuis lors changé de caractère et s'est transformé en uné mesure nécesshire à 
tible du commerce français , en une institution toute nationale et qu'il faudrait 
blir aujourd'hui, malgré Marseille même , si Marseille s'y opposait ; cat il es devenu 
indispensable de rendre la côte française nôn moins accessible que celle d'Italie, où exis- 
tent des ports francs . ceux de Nice, de Gênes et de Livourne. En effet, e’est depuis moins 
quinze ans que ces ports ont été dégagés de toute entrave de douanes, de toute per 
prenez facilement, messieurs, que la France 
pas pu maintenir intégralement tous ses réglemens de douane dans le port de Mar- 
seille. qui est naturellement appelé à faire concurrence sx ports d'Italie: elle ne le pourrait 
pas sans renoncer à tous les es que lai assui ïimeree d'expédition ct d 
réexportations ; aux avatlages que lui assure le transit 
ses qui se débarquent à Marseille pour atteindre In Suisse et le midi de 
l'Allemagne. Aurait-elle voulu forcer le commerce étranger à préférer toujours Triésté, 
et je répète que le régime exceptionnel de 
lrseille aurait dû être décrêté d'urgence, dans l'intérêt de toute là France, st, par le 
ine ne se fût pas trouvé établi d'avance, par des motifs spéciaux , il est Vra 
ient pas aujourd'hui. 

Que dcmande-t-on aujourd'hui? que ce qui existe aujourd'hui à Marseille, de parer 
tiré général et impérieux du pays , soit étendu à d'autres ports, en vué de l'intérêt par- 
ticulier dé chacun d'eux ; mais la chambre comprendra 


epôts soil réels, soit Hetifs 


Si les choses fussi 


une 01 


à so désh 


céplion sur a coque des navires. Vous c 


antal 


somie, qui se fait au moyen dé 


des marchant 


Livourne, Gênes où 


fait, cé rêg 


paf des niolifs qui ne 


di 


de du morrient oùJ'on céssera de 


reconnaitre que pour Marseille il ya une cause, une nécessité loute nationale, de main 
tenir l'exception faite par l'ordonnance de 1847, il n'y aura plus ni motifs, ni possibilité 
de ne pastétendre cette exception à tous les ports du royaume ; et qu'alors on délruira du 
même coup et les receltes que Je trésor fait à titre de droit de tonnage , lesquelles s 
à quelques.millions,, et la possibilité pour l'État d'obten 
pour les navires frança 
de Lonnage ceux qui traitent avec nous, comme l'ont fait les Américains en 18 
Anglais.en 1826. 

Jendis.assez, je.pense, pour avertir que la demande faite pour les ports de Saint 
Tropez ou même de Cette ne s'applique pas 
illéga 
t 


yent 


à l'étranger des immunités 


s 


is, en échange de la remise. que nous faisons nous-mêmes du droit 
2 et les 


comme on le prétend, à un abus, à un sage 
, ä une violation de l'égalité des Français devant la loi; car Loul est fait daps l'in- 
êL de tous. 


M. Emmauez Pouce. On les a écrasés parce que ce sont de petits port 


M. Foscuinon. 


e n'ai pas bien compris le raisonnement de M. le ministre. 11 nous 
que s'il n'y avait pas d'exemplion de droits 6 pour la ville de Marseille, les m 
chandises iraient à Trieste. 

Une voix. À C 

M, LE mivisruE. Je 
de Trieste. Pour Gène , pour la raison 
je ne crois pas que le droit de tonnage, qui n'est pas très fort, puisse couvrir les négo- 
cians des fra 


tonnag 


nes. 
ais qu'on a parlé aussi, dans le conseil des manufactures, du port 
, comme pour Trieste, je ne puis pas admettre c 


js de transport par terre el dans des pays de mont 
quez des marchandises à C: 
és Alpes, pour rélomber au centre de la F 


ar si vous déb: 


nés, il faudrait traverser toi 


îne des Apennins, toute 


rance. Je crois qué le commerce ne prendr 


pas cette voie. 

Je n'ai aucun intérêtà la question, je ne repré 
animé d'un esprit de justice pour tout le monde. 

Eh bien! je pense qu'on pourrait, en conservant l'exemption du droit de tontage pour 
Marseille, l'accorder aussi aux autres ports de la Méditerranée, Ainsi le port de Cette est 
le seul débouché qui existe pour sept ou huit départemens, pour tout le Languedoc, cela lui 
porte un dommage considérable, tellement qu'il est obligé quelquefois de faire trans- 
porter ses marchandises par terre jusqu'à Marseille pour qu'on les y embarque. 

M. Exranuec P Je erois que M. le ministre du comm pas répondu à l'ob- 
jection que j'ai présentée. 
L'objection était cell 
Lorsque des bâtimens venant de Gênes ou de Trieste sont destinés pour Toulon, ils pas- 
ent devant le port de Toulon sans y entrer. Ils se rendent à Marseil 
paiement des Toulon 

M: le ministre a objecté que les droits de tonnage pour un bâtiment qui porte 200 tou 
neaüx sont.de 800 fr., et que le gouvernement ne peut pas faire ailleurs qu'à Marseille la 
remise de semblables droits. 

Mais celte objection n'est pas sérieuse, puisque, pour éluder le paiement des 800 fr. 
qu'on acquitterait à Toulon, on se rend à Marseille ; de sorte qu'en résullat le gouverue- 
ment ne perd rien, mais c'est le port de Marseille qui profite seul au détriment du port de 
‘Toulon etdes ports voisins. C'est un grave préjudice que supporte le port de Toulon ; les 
de Toulon sont privés du chargement de ces, navires. C'est à Marseille, on le 
comprend, que le bâtiment et les hommes de l'équipage prennent les marchandises el les 
objets dont ils besoin, 

Ils ne font au retour de Marseille que déposer à Toulon le chargement qui lui élait des- 
iné pour cette dernière ville, en partant de Trieste ou de Gênes, 

L'exemption du droit de tonnage est donc cause qu'un bâtiment destiné pour Toulo 


ente pas une ville maritime ; mais je suis 


Ut. 


afin d'éviter le 


ais de tonnage ; ils reviennent ensuite 


négocians 


prolonge la durée de son voyage pour se r 
cette ville si florissante, Certes, nous sommes loin de porter envie à sa prospérité; mais il 
ne faudrait pas qu'on écrasät les petits ports pour faire prospérer les grands , et que plus 
rait besoin d'être protégé par le gouvernement, moins on le fût. 

Le chapitre VIII que nous discutons a pour titre ces mots : Encourayemens au com 
merce extérieur et intérieur. Nous demandons pour tout encouragement au gonyerne 
ent de nous traiter avec justice , et surtout de ne pas mettre en pratique ce p 
pour faire fleurir un port riche et puissant , il faut lui montrer des principes qui affaibli 
ent et ruinent le commerce des petits ports. On se présente toujours ayec avantage lors- 
me justice et égalité pour le commerce 


Marseille, On dit que l'on veut favoriser 


on 


qu'on réc 
M. 1 
qu'elle n 


mnisrue pu cowvence, Cette question-là est extrèmement grave, et je crois 
pourrait pas être discutée quant à présent ; car la conséquence des observations 
que vient de présenter l'honorable M. Poulle, ce serait la suppression des droits de ton- 
nage partout, Eh bien ! le droit de tonnage sur un bâtiment de 200 tonneaux est de S00fr. 
On ne peut, quant à présent, toucher à celte partie des revenus publics. Ce point pourra 
être mieux diseuté lorsqu'une loi de douanes sera présentée 


M. Ducané. Je ne vieus pas combattre le crédit demandé pour les encouragemens au 
commerce ; si j'avais à m'expliquer sur cet objet, je demanderais plutôt une augmentation 
qu'une diminution 

Je viens entretenir la chambre d'une branche d'industrie qui a été attaquée par l'hono- 
M. Anisson-Duperron, ily a deux jours, répétant son attaque annuelle, et par ce 
ion de revenir sur celle même branche d'industrie ; je veux pau 


ra 
moyen me donnant 06 
de la fabrication du fer, 


Messieurs ; on demande l'abaissement des lignes de douanes ; on veut une liberté ill 
sitée pour le commerce; je ne me rends pas parfaitement raison de la situation de ceux 
savoir s'il faudrait étendre cette liberté illimitée à toutes 
riveraient sur le sol français ; muis, pour me préoccuper seulement 
ppeler toute lasollicitude du gouvernement 


qui réc out 4 


s produ 


ament, et sur 


tions qui 
de celle dont j'entretiens la chambre, je dois 


sur elle, 

Ellele mérite, el jeme plais à rendre à l'ancien mivistre du commerce cette justice qu'il 
l'a étendue sur elle, qu'il a cherché tous les moyens pour arriver à une solution favorable. 
Malheureusement il n'a pu les réaliser. Je viens si état de choses à M. le ministre 


du commerce , espérant qu'il ne Le perdra pas de vue 
La fabrication du emens méridionaux , est dans une souf- 
france telle que si une concurre s périraient 


r, Surtout dans nos dép 


il, tous nos établisseme: 


rop vive surye 


Il est des départemens, par exemple, dans lesquels on ne compte pas d'autre indus 
e du fer, par cette raison toute simple qu'ils ne produisent que du bois pour faire 
du charbon, et du minerai pour alimenter la fabrication du fer. Ainsi, priver ces dépar 
. par une concurrence qui serait destructive, de tout ce qu'ils possèdent, de ce qui 
ur tient aujourd'hui, en introduisant une quantité de fer qui, archés , 
serait vendu à un prix infiniment inférieur à celui auqu ce serait 


1 nous pouvons produiri 
prononcer un arrêt de mort contre celte industrie. Ce que je dis est d'autant plus vrai 
ndication 


qu'il mesufira de don 


Ainsi dans le dép 
cation de 100 kilogrammes de fer, 
l'agglomération des détails, #e.; ilya, par conséquent, bénéfice net 
pour le fabricant de 1 fr. 20 €. par 100 Kilogramime 

Voilà la situation actuelle, et en présence de cette situation il est bien permis d'appeler 
la sollicitude du gouvernement sur cette branche d'industrie. Mais que peut-on faire pour 


elle indépendamment de la protection qu'on continuera dé lui accorder? sous 
libertés commerciales, que peut-on faire pour elle ? 

La fabrication du fer souffre parce que nous manquo: 
temens qui fabriquent le fer n'ont p 
du poînt'qui produit les bois, et, 
minerai, Et, de là, voici ce qui résult 

Le propriétaire des bois construit une usine, il a le charbon à sa portée, il l'a, par con 
séquent, plus qu'à vil prix , il l'a pour rien; mais il est obligé d'aller chercher à des 
tances énormes le minerai indispensable à sa fabrication ; et je ne dirai pas qu 
pensation entre le vil prix de l'un et la éherté de l'autre : la cherté de celui-ci écrase le 
fabricant. Dans cette situation, il importe que l'on prenne des moyens pour que les voies 
de communication soient rendues plus facile. 

A côté de ce moyen il en estun autre, et c’est sur celui-ci surtout que j'appelle l’atten- 
tion de M, le ministre du commerce. 

On parle depuis long-temps d'un établissement d'usines expérimentales; je crois que 
lo conseil supérieur du commerce, que l'administration, et l'administration départe 
elle-même, ont été appelés à s'occuper de cet objet. Je ne sais pas 
ser entraîner à donner une idée exacte de la mani 
d'usines expérimentales, je ne m'y hasarderai pas; mais ce que je puis afirmer, c'est que 
tous les pays de fabrication du fer appelent de tous leurs vœux un pareil établissement 
L'honorable M. Martin (du Nord), ancien ministre du commerce, a provoqué sur ce sujet 
les méditations des administrations départementales. Le préfet du département de l'A- 
riége , je me plais à lui rendre cette justice, s'est placé à la tête de l'administration; il a 
convoqué les maîtres de forges, et on lui doit l'établissement d'une mesure {rès salutaire, 
je veux parler de l'établissement du comité central , composé de maîtres de forges. Ce 
comité s'est installé dans le département, et il s'est imposé des sacrifices considérables 
pour la solution de cette question, J'ai vu avec plaisir, dans le rapport du budget de 1840, 
un paragraphe qui dit que l'on continuera de s'occuper de cet objet. Des enquêtes ont 616 
ordonnées, et ces.enquêtes ontété faites ; elles sont dans les m ninistration. 

Je ne prétends pas que cette question ait une solution immédiate, je me borne à de- 
mander à M. le ministre du commerce si ses intentions sont les mêmes que celles de son 
prédécesseur, s'il veut donner des encouragemens 
mentales, et s'il peut avoir quelques avantages. Enfin , j'appelle toute sa bienveillance 
toute sa sollicitude sur la fabrication du fer, qui est dans un éta 
gène qui amènerait bientôt la mort de cette branche d'industrie. 

M. LE suvisrhe bu commence. La question qui est faite par l'honorable M. Dugabé 
re des travaux publics; par conséquent ce 
serait à lui de répondre à l'honorable orateur. 

M, Anissox-Durennox. Ce que j'ai di à la dernière séance el ce qui donne lieu aujour- 
d'hui à a réplique de l'honorable M. Dugabé, je suis prèt à le soutenir, même contre ses 
argumens et le talent avec lequel il les produit. 

Je n'ai jamais nié que le privilége donné aux usines de fer ne fütutile aux propriétaires 
de bois et de Forges ; ce n'est pas là la question : je sais fort bien que cela leur est émi- 
nemment utile ; mais je me suis toujours demandé s'il était juste ; dans l'intérêt général 
du pays, d'accorder un privilége aux propriétaires de bois, quelque respectables qu'ils 
soïent d'ailleurs, de leur accorder, dis-je, ee privilége au détriment de toutes les indus- 
tries du pays, et surtout, comme je l'ai dit, au détriment de l'agriculture , qui est la 
première de toutes les industries, et qui mérite le plus notre protection et nos encoura- 
gemens 

Voilà la question que je me suis Faite. Je dis que cela est souverainement injuste et 


aspect des 


s de communications; les dépa 
s le moyen de communiquer d'une manière efficace 
conséquent, les éharbons ; au point qui produit le 


dis- 


ya com 


entale 


je pourrais me lais— 
ds l’étal 


»lissement 


dont je compre 


ins de l'ad 


cet établissement d'usines expéri 


t de dépérissement et de 


rentre dans les attributions de M. le mini: 
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fücheux pour les intérêts généraux du pays. Aussi lorsqu'en 1822 on a persévéré dans celte 
mauvaise voie dans laquelle on était entré en 1814, qu'ont dit les ministres dans Les ex= 
vosés des motifs? Ils ont dit : Nous vous proposons d'établir cette surtaxe, cé privilége en 
faveur des propriétaires de bois et de forges temporairement, pour un temps fort court , 
afin d'encourager cette industrie, et nous reconnaissons que {rès prochainement il y 
et de le diminuer peu à peu pour revenir à un $ys- 
on fait? Non seulement on n'a pas aboli ce privi- 
xant 


aura lieu de revenir sur ce privilège 
tème ordi ? Mais qu'a 
h l'ag 


dire, comme le disent les ministres du comm 


ire et ss 


lège, mais on à toujours été 


Où a bea 


rce les uns après les autres, 
ds progrès dans l'exploitation du minerai et les usines à fer : 
tivement, parce que si en F 


que nous faisons de gr 
sans doute; mais on rêtr 


rade rel 


ance nous faisons des 
ux en ont fait de doubles, de 
Wiples, de quadruples, de sorte qu'aujourd'hui vous êtes plus arriérés sur l'industrie du 
fer que vous ne l'étiez au commencement du privilége. 


s nos ri 


progrès par la science et l'expérience, les étran 


Plusieurs voix. Erreur! err 


M. Anissox-Durernox. Comparez, messieurs, les 
l'étranger, en 181, en 1815, en 1822, et vous verrez-que nous sommes plus arriérés 
aujourd'hui que nous ne l'étions alors. Je ne pense pas que l'établissement d'usines expé- 
entales FL fort utile à l'avancement de l'industrie du fer, et ce serait une nouvelle 
seen pure perte pour le pays. Ge qu'il faut, c'est tenir parole, c'est, après avoir établi 
ee privilége pour un temps, déle diminuer enfin, mais non pas par des diminutions in- 
ibles et illusoires comme celle de 5 fr. par quintal, comme on l'a fait il y a quelques 
au lieu de 100 pour cent? 
I n'en est pas moins vrai qu'il n'entrera pas une seule barre de fer de plus en Franëe, 
C'est se faire illusion à soi-même et aire illusion aux autres que d” 
tions de privilège qui sont sans portée effective et pratique 


elatifs du fer en France et à 


années. Que m'importe à moi que la taxe soit de 80 pour € 


order des diminu- 


M. LE MINISTRE DU COMME 


£. C'est à regret que je monte à Ja Lribune pour protester 
contre les paroles que vous venez d'entendre 

I n'est pas exact dé dire que l'industrie en Fr 
vation à la la H'n'est pi 


nee rétro, 


de et d'appliquer cette obsor- 
exact encore de dire que nous ayons agravé nos 
tarifs, quand, au contraire, nous les ave s d’un quart en ce qui touche le fer, 
par la loi de 1836; et enfin il n'est pas de dire que nous rétrogradons sous le rap 
port de ln fabrication, car le combustible augmente, la fabrication est améliorée. et les 


ation du fe 


s dinint 


xa 


prix se sont abaissés. 
> 


ce qui répond d'une manière péremptoire aux observations de M. Anisson-Du- 


pérron, 

M. Axissox-Durenrox, Cec 
trie du fer ne fût € 
encore plus de diffé 


mencement du privilége 


€ répond pas à mon argument, Je n'ai pas nié que l'indus- 
progrès; mais j'ai dit qu'on était en décadence relative, qu'il y à 
ence entre nos prix et ceux de l'étranger qu'il n'y en avait au co 


M. LE minis 


£ pu COMMERCE, Je réponds que je ne compre! langue de 
M. Anisson-Duperron : il pose un principe absolu; je n'aime pas plus de principes absolus 


xd pas Ja 


en é sociale 


onomie politique qu'en économi 

M. Axissox-Durennox. C'est au contraire le principe absolu que vous élablissez, et c'est 
le principe relatif que j'ai établi, moi ! 

ML. Aus. Messieurs, je iens appeler l'attention Loute particulière de M. le ministre 
du commerce sur un point qui me semble très important ; et qui, j'en 
uis sûr, a déjà fixé, sa sollicitude. 

Vous sayez, messièurs, que les traités deeommerce qui lient la France avec diverses 
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puissances étrangères ont éprouvé des modifications fort cons s, si ce m'est de la 
part de la France avec ces pays, du moins de la part de ces pays avec la France. 

Je voulais prier M. le ministre du commeree d'examiner la différence et les modifica- 
tions, par exemple, qui ont été apportées dans certains droits portant sur certains objets 
d'exportation entre la France et l'Angleterre, et plus particuliérement entre la France et 
la Belgique, la France et les. pays barbaresques, 
l'Amérique du Sud ; la France et le royaume de Naples , et la France et la Sardaigne. 

Messieurs, tandis que, fidèles aux traités de commerce qui existent entre la France et 
les diverses pui dont je viens de présenter l'énumération, l'exécution de ces traités 
a été scrupuleusement observée de notre part, j'ai lieu de eroire qu'il n'en a pas été ainsi 
de In part de ces mêmes puissances, c’est-à-dire qu'alors que les produits import 
France ne supportaient que les tarifs qui avaient été stipulés par les divers traités en 
divers peuples éprouvaient au contraire à leur entr 
des modifications fort considérables et toujours onéreuse 


a France et la Suède, la France et 


és en 


chez ce 


vigueur, nos exportations 


pour notre commerce. 
dé que M. le ministre du commerce s'est occupé de rétablir une r 
provité qui était brisée depuis long-lemps, et qu'il importede rétablir, surtout quand 
droits que paient nos produits dans certaines contrées, et les droits 
que paient les marchandises importées en France par ces divers pays. C'est un point 


de suis per 


nous comparons le 


essentiel, particulièrement pour nos relations commerciales 
des Deux-Siciles. 
A plusieurs reprises, j'ai 


atre la France et le royaume 


appelé l'attention de la thambre sur ce point. Une premiè: 
ordonnance a été publiée qui, sans doute ; a reçu déjà son exéeution , et qui a pour effet 
de-rétablir l'équilibre trop long-temps rompu. Cependant, si_ je sais bien informé, 
différence estencore assez forte pour que de nouvelles négociations commerciales soient 
engagées entre la France et le royaume des Deux-Siciles, pour que celte inégalité, au 
préjudice de notre commerce, disparaisse de nos relations avec le royaume de Naples 

114 à encore un autre point sur lequel j'appelle l'attention de ln chambre, Nos bâti- 
mens de commerce, dans certaines contrées, ne trouvent pas toujours la protection qu'ils 
uraient droit d'attendre de ln marine royale. (Réclamations. } IL est souvent arrivé, 
Caleutta particulièrement , que des bâtimens de commerce ont été insultés , que le dépôt 
des eargaisons ne s'est pas fait sous la protection de la marine royale, et qu'il en est quel- 
quofois résulté des pertes considérables pour les armateurs; il suñit de 
pour qu'à l'avenir nos stations dans ces me 
devoir est de prêter au commerce de la Frs 
il a besoin. 


éloignées sachent bien que leur premier 
toute la protection et tout l'appui dont 


M2 LE SIENISTRE DU COMMERC 
M: Furcrinon appuie les obser 


e répond que la marine royale protége suffisamment le commerce. 
s de M. Auguis. 


D'après les 16is anglaises, continue l'orateur, nos soieries devraient payer seulement 30 
pour cent d'entrée; c'est déjà un droit énorme ; mais comme ce droit est à valeur, ilen 
résulte que les douanes anglaises sont tout à fait maîtresses d'évaluer ce qui leur plait, 
citer certaines étoes de soïe dont le droit de 30 pour cent est monté jus- 
5 pour cent. C'est là-dessus que le gouvernement doit porter Loute son atténtion 
France, nous sommes rigoureux observateurs de la lettre de la loi. Quand il y à des 
droits établis sur une estimation à valeur, on atténne, pour ainsi dire, celte valeur 
tandis qu'à l'étranger on l'augmente tonjours : il n'y a done plus égalité, sous ce rap- 
port, entre le commerce étranger et le nôtre. 

M, LE misrie pv commence. Le droit de 30 pour cent n'est pas établi en verlu d'un 
traité, c'est un droit des dounnes qui n'a pas été loujours appliqué en A 


eterre ayec 


— 8 


équité, aussi le gouvernement est-il en réclamation sur ee point; ses instances sont vives, 


amerce peut compter sur toute sa sollicitude; il ne dépendra pas dé lui que 


justice ne soit rendue. 

M. Gauvin. J'ai une observation à faire à M. le ministre du commerce. 

La loi du 17 décembre 1844 , qui autorise le ministre du comm re, par ordon- 
nanee, des changemens aux {arifs des douanes, est, dans mon opinion, come je l'ai 
déjà dit à la chambre, une violation des principes de la charte de 1830, en ce qu'elle 
aliène véritablement le droit le plus important de la chambre, qui est d'approuver ou de 


rejeter les impôts. 

Eh bien ! au moyen de la loi du 17 décembre 4814, le ministre du commerce peut-il 
augmenter ou diminuer les impôts de douanes au préjudice des intérêts privés et publics ? 

Plusieurs voix, On les diminue plutôt qu'on ne les angmente. 

M. Gauaure, Cette observation est de la plus haute importance, et mérite In sollici- 
tude de M. le ministre, Je profiterai de l'occasion pour dire que M. Anisson-Duperron 
parle fparfaitement sur 1 nie politique, probablement parce qu'il a lu beaucoup 
d'ouvrages sur cette matière quant à l'expérience réelle et pratique , je lui dirai 
qu'il n'en a aueune idée. (Rires ét murmures. 

1 critique à chaque session l'industrie des fers, qui a fait des progrès immenses mal= 
gré toutes les attaques des économistes modernes ; qui parlent fort bien , mais qui igno- 
rent complétement les faits, et surtout les dificultés qui existent en France sous tant 
de rapports pour les industriels. 

M. Le pxésipenr. La chambre a terminé cet incident. 

Gavecrer. Il me semble que quand une industrie de cette importance a été attaquée, 
j'ai bien droit de parler. On dit qu'il faut à la chambre des hommes pratiques; il me 
semble que je suis homme pratique dans cette question. Les maîtres de forges occupent 
en France 7 milliers d'ouvriers. (Bruit.) Si nous avions fait une émeute comme les Bor- 
délais à propos des sucres, nous aurions obtenu justice. Depuis dix-huit mois, nous 
frons avec une honorable résignation, en conti nt à faire vivre nos ouvriers , sans 
te manière d'agir me paraît mériter plutôt l'éloge que le blâme. 


cono 


nous plaindre, C 
M. Anissox-Durennox reproduit ses premières observations. 


(Le chapitre VII est mis aux voix et adopté.) 

M. Le pnésioer. Chap. IX. Encouragemens aux pêches maritimes, 3 million: 

M. Amaso. Notre marine est depuis quelque temps en décades ette décadence tient 
à plusieurs causes, et notamment à ce qu’on ne fait point assez usage des observatio: 
tronomiques. Faute du secours de l'astronomie, les vaisseaux errent à l'aventure, la nayign- 
tion est plus longue et plus dispendieuse. Je demande que les bâtimens qui se livrentaux 
pêches maritimes soient pourvus d'instrumens qui puissent les diriger dans leurs courses , 
et les aider dans leurs observations nautiques. Au milieu des soins que demande le char 
gement de leurs navires , ils ne peuvent se livrer, dans un port aussi encombré que le 
Havre, aux travaux qu'il faut pour régler une montre marine ou chronomètre : un petit 
observatoire nautique serait d'une grande utilité au Havre et ne coûterait pas plus de 
8 à 40,000 fr. 

M. LE MINISTRE DU COMME s que l'établissement que propose l'honorable 
M. Arago aurait de grands avantages pour notre marine marchande ; aussi je ne puis 
qu'appuyer sa proposition. Mais comme. cette question regarde particulièrement mon 
honorable collègue le ministre des travaux publics, je dois m'entendre avec lui ayant de 
me prononcer ; du reste j'espère qu'il consentira également à un pareil établissement. 

M. Anaco. Je dirai, dès à présent, que l'observatoire pourrait être placé dans un des 


ce. Je ero 


a 
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atention du bureau des longitudes est.de fournir 


bastions du Hayre, et j'ajouterai que l' 
tous les instrumens nécessaires. 

M. Meucuion, Le corps du génie a trouvé des inconyéniens à cet emplacement. L'ob- 
servatoire pourrait être placé dans l'une des ailes du collége communal ; on est dans l'er- 
reur quand on eroit qu'il est nécessaire pour un observatoire qu'il soit perché sur une 
hauteur ; on pourrait fort bien Le placer à un rez-de-chaussée. Il faut espérer que contre 
16 comité de l'artillerie et du génie la raison finira par avoir raison. 

M. DE LAGRANGE. Mais alors Nantes, Bordeaux et tous les autres ports demanderont anssi 
des observatoi 


M. 0e Sunrau demande qu'une partie de: 
employée à favoriser la pêche du corail. 
M. Bennxen appuie la proposition. 


s primes pour la pêche de la baleine et de la morue soit 


M. Le mise pu commerce, Le crédit est spé 
tination. 

M. Lens & payée qu'au- 
tant qu'elle est reconnue propre à la consommation, Quatre experts sont nommés. pour 
cetexamen. Or, voici ee qui es 
is supplémentairs 
dont il s'agit, il n'y avait pas ea jugement : deux membres avaient déclaré 
lu morue bonne, deux l'avaient déclarée mauvaise. Le gouverneur de Cayenne, voulant 
obtenir une solution, adjoignit un commissaire de marine qui se réunit à ceux qui trou- 
vaient que Ja morue était de mauvaise qualité; et la commission ainsi formée refusa le 
certificat nécessaire pour le paiement de la prime. 

C'est à côté d'un pareil acte que le capitaine, dans l'intérêt des armateurs, crut dev 
recourir au tribunal de commerce pour faire nommer une seconde commission. Cette 
conde commission reconnut à lunanimité que la morue était de bonne qualité ; le chi- 
rurgien de marine qui faisait partie de cette commission ajouta qu'elle pouvait être livrée 
au commerce sans danger de nuire à la santé. 

Le ministre a autorisé le paiement de la prime, et il me se 
d'engager sa responsabilité 


al; on ne peut le détourner de sa des— 


# La prime à l'importation de Ia morue dans nos colonies n 


arrivé à Cayenne, et qui a vivement frappé votre commis- 


ble qu'en cela il a risqué 


M. Manrix (du Nord) répond que sur ce point le vœu de l'ordonnance a été exécuté. 
MM. Vurrny, Lacnosse et M. VINCENT, commissaires du roi, sont e1 


ndus sur ce même fait, 


M. LE mmmisrne nu commence. Désormais l'inconvénient ne se reproduira plus, les 
experts seront toujours nommés en nombre impair 


M. EstaNGELIN engage, comme à la session précédente, à emp 
filets traînans, qui porte un grand préjudice à notre pêche ent 

M. François Decessenr réclame des mesures de 
se fait sur les côtes d'Écosse et de Hollande. 


cher la pêche au chalut et aux 


pression contre la pêche de contrebande qui 


M. across. J'invite le gouvernement à prendre des dispositions pour raffermir la dis- 
sipline dans les équipages de la marine marchande, et surtoutdes bâtimens baleiniers 
(Le chapitreest adopté avec une aug: 


entation d'un million proposé par la commission. 
M. Gauos réclame la centralisation des services sanitaires. 


M. LE MINISTRE DU COMMERC 


. Le gouvernement s'en occupe. 


M. Avauts trouve beaucoup trop longue la durée des quarantaines. 
15° y 
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M. Mescueurar appelle la sollicitude sur les bains de Nér 
Lion depuis vingt ans. 


dont les litimens sont en const 


Ministère de l'intérieur. 


Chapitre des dépenses secrèles et ordinaires de police générale, évaluées à 957,990 fr, 

M. Comszur. J'ai une observation à faire au sujet d'une circulaire toute récente du 
préfet du Nord. La chambre n'a pas oublié les explications données par MM, les ministres 
dans les bureaux, et accueillies avec tant de faveur par la chambre. J'ai compris ces expli- 
cations dans ce sens que la presse ne recevait plus aucun encouragement occulte, Eh bien! 
que lorsqu'un fonctionnaire d'un ordre plus élevé emploie des moyens secrets 
a presse gouvernementale , la responsabilité de ce fait remonte 


je « 
pour favoriser 
ministre, s'il ne le désayoue hautement 

Or, dernièrement M. le préfet du Nord a envoyé aux fonctionnaires de son département 
une circulaire confidentielle dont vous connaissez les termes, puisqu'elle a été insé 


usqu 


aus les journaux. Dans celte circulaire M. de Saint-Aignan engageait les fonctionnaires 
à s'abonner au journal le Nord, et donnait le prix de cette feuille, N'est-ce pas Jà une 
subvention déguisée? N'est-ce pas faire une violence morale aux fonctionnaires qui, solli- 


cités. 


leur supérieur en hiérarchie, ne eroient pas pouvoir se dispenser de s'abonner. 
Cela rappelle le temps des souscriptions volontaires à l'acquisition de Chambord. Gomme 
MM: les ministres, en renonçant aux subventions secrètes, se sont réservé les moyens de 
favoriser la presse gouvernementale, je voudrais savoir si le moyen inventé par M. de Saint- 


Aignan entre dans leur système, Je serais heureux d'entendre un désaveu dans l'intérêt de 


la morale publiqui 
M. Le miisrne D£ L'inrénieun, Je n'ai qu'un mot à dire 


le sentiment excité chez le 
ministre par celle cireulaire n'a pas été l'approbation. 

M. Tauvanoten. Voici une autre circulaire d'un fonctionnaire du département du Nord 
qui en s'abonner à un journal ministériel et à provoquer en fayeur.de 
celle dépense un vote de leur consei Murmures.) Dans cette circulaire , le 
on vante le talent avec lequel le journal est rédigé. G'est un v 


res. 


fonctionnaire en quest 


table prospectur 
(Le chapitre est adopté. | 
Un autre chapitre réclame 400,000 fr. pour la conservation d'anciens m 


umens his- | 


toriques 


M. Gouin, rapporteur, persiste à n'accorder cette année, comme les années précédentes, que 
:00,000 fr. | 
M. ve Go 


“ny combat cette réduction. Î 


M. Devis. I ÿ a un vandalisme qui détruit les monumens historiques, i y a un autre van- 
dalisme qui les embellit ; il y a un troisième vandalisme auquel je ne voudrais pas que ln 
chambre der les bras croisé 

M. LE MIN 


associät, el qui consiste à re 


ne De L'ivrémeur. Messieurs, je viens m'opposer 


la réduction que 
nission. Lorsqu'il s'agit d'entretenir et de restaurer des 
vaudrait mieux ne rien accorder du tout, que d'accorder trop peu. 
somine insufisante est une véritable perte d'argent. No 
les dép 


clame votre cor 


onuiné) 
dépense d'une 
demandons que l'on fasse pour 
temens ce que l'on fait pour les monumens de Pañis. (Aux voix! aux voix !) 

M. Durrar. La commission a surtout été frappée de la crainte que dés abus ne se pré= | 
sentassent dans la répartition. Sur un budget qui dépasse les anciens budgets de 4 à | 
45 millions, il serait bon de faire quelques économie 

M. e Lanonoe, Le ministre d’un roi barbare, Agiodore, disait à Théodoric : Conservez 


— Wi — 


les monumens de votre pays, e'est la gloire de votre règne. Eh bien ! les ministres d'un 
pays civilisé vous disent à vous, ses représentans : Conservez des monumens qui sont la 
gloire de votre pays. 

M. Vrrer, Je cilerai un exemple que M. Duprat ne récusera pas. Dans son département, 
loître de Moissac, monument gothik 
lieu de 10,000 fr. qui auraient été néci 


ue fort ancien et très curieux, dépérit, parce qu'au 
aires, on n'y a employé que 1,000 à 1,200 fr. 


M. Lananrr craint le mauvais emploi des fonds. 
{La réduction proposée par la commission est rejetée, et le chapitre adopté.) 
Le chapitre de la subvention aux théâtres royaux se trouve réduit à 1 million 134,500 fr. par la 
réduction de 17,500 fr. que la commission a proposée et que le gouverneme 
M. Emwanuer pe Las-Cases demande une réduction totale de 200,000 fr. 
M. MONIER DE LA £ signale la mauvaise administration du Grand-Opéra où l'on refuse 
une représentation à Spontini. 
M. Tascueneau interpelle M, le ministre de l'intérieur au sujet des 100,000 fr. de subvention 
alloués au Théâtre-Français. 
. Aueuis critique fortement le système des subves 
M. LE MINISTNE DE L'INTÉRIEUR combat ces oraleurs. 


t a consentie. 


M. Lananr, Je répondi 
que 


aux attaques qui ont été dirigées contre le Théâtre-Français, 
{ie administration est en voie de progrès. Les amis de la véritable littérature ont 
vu avec bonheur le retour aux auteurs qui font la gloire de notre littérature, et qui ont 
trouvé un si digne interprète dans cette jeune artiste à laquelle le public parisien applaudit 
avee tant d'enthousiasme. 


M. Eusranues De Las-Ca: 


Je retire ma proposition. 


(La réduction de 47,500 fr, proposée par la commission , est seule adoptée.) 

M. ve LapoucertE combat la réduction réclamée par la commission des 186, 
pitre des dépenses départementales , au 
éfectures. 


M LE minisrne pe L'inrémeun, Je ne m'oppose point cette année à ln réduc 
june saurais admettre les: considéral 
rapport. 

(Le retranchement est adopté. 


oh ; mais 


on a mises à ce sujet dans son 


àt de ceux qui arrivent aux fonctions préfectorales 


(Le chapitre est adopté. 
M. Périntaun dé onomie de 100 fr. sur un autre chapitre. 11 demande que le traite. 
ment des ein inspecteurs des hospices et établissemens de bienfaisance soit réduit de 20,000 fr. 
à 19,000 fr. 
M, LaManriNe a réclamé une réduction de 1,000 
enfans trouvés. 
M: DuriN combat l'amendement. Depuis la suppression des tours et l'adoption du système de 
déplacement, l'exposition des enfans trouvés a diminué d'un tiers dans le département de la Seine. 
M. LAMARTINE soutient son amendement dans un éloquent discour 


ur les fonds desti 


aux déplacemens des 


M. LE MINISTRE DE 


un. Je puis opposer des renscignemens officiels aux rensei 
gnemens particuliers fournis par M. Lamartine. 11 est démontré par les chiffres que la 
mortalité n'est pas plus grande avec le déplacement que sans le déplacement. Je m'oppose 
de toutes mes forces à l'adoption de l'amendement qui vous est présenté. parce qu'il 
serait une flétrissure pour l'administration. 


11 est impossible que les cons énéraux qui ont conseillé la mesure du déplacement 


ent donné à la France le spectacle d’une froide barbarie. 


M. LaanrinE persiste dans son amendement, 1 dit que les conscils-généraux de là Gironde, du 
Finistère et de sept autres départemens ont blmé réciproquement la mesure des déplacemens. L'o- 
rateur en appelle à une enquête volontaire qu'il a provoquée sur tous les points du territoire, et 
qu'il a naguère fut distribuer à la chambre, 


t œuvre honorable, éclairée; philanthropiqe 
argument; qu'il faut bien se garder 
mille. 


M. Duvix. La mesure des déplocemens 
des conseils-généraux. Je m'appuie surtout sur ci 
de favoriser le libertinage, l'abandon du mariage, de la maternité; de la 


éplacemens est ilégale et immorale. 
16. 


M. Lamanrine persiste à soutenir que la mesure des 
‘amendement de M. Lamartine est mis aux voix et rej 
(Le chapitre est adopté.) 


Séance du 46 juillet 1890. 


M. ve LanocueroucauLo-Lraxcounr. Messieurs. je prie M. le ministre dé me permettre 
de lui adresser une question au sujet da régime des prisons ; mais auparavant j'espère 
que la chambre me permettra de constater en très peu de mots quelques faits d'une 
haute importance. J'ai besoin de répondre à quelques écrits qu'on nous à distribués 

Messieurs , la société en France est dans un état sensible d'amélioration morale. (Plu- 
sieurs voix : Il y paraît!) Loin d'être entourée, comme on vous l'a dit, d'une association 
nombreuse de malfaiteurs, jamais il n'y eut moins de erimes contre les personnes. (Ru 


meurs dubitatives.} 

On se plaint du nombre de récidives, el c'est là cependant ce qui prouve que la crimi- 
nalité se resserre entre un pelitnombre d'individus , et un très petit nombre, messieurs ; 
car en 1836, il y eut 7,232 accusés de crimes dont 1,386 en récidive. Ainsi, dans une 
millions d'hommes , il n'y en a que 1,486 qui se soient montrés incorrigibles , 


on doive porter la plus active surveillance. Ce n'est pas là, messieurs, un 


nation de 
et sur lesquel 
mauvais état de choses. 

J'ajouterai même q 
y en eut 2,340 constatés , 


nous déplorons encore le grand nombre des suicides. En 4896, it 
supputer ceux que l'on ignore; c'est-à-dire, qu'il y a eu un 
tiers en sus de suicides que de récidives, ce qui prouve que les malheureux ont préfér 
s'arracher la vie que d'attenter à celle de leur prochain. Ils n'ont pas cherché à sortir par 
des vols et des assassinats de leur misérable position. 

Il est donc certain que l'état de Ja cri n France n'a jamais été moins mauvais, 
et je puis énoncer, messieurs, en deux mots, les causes les plus r tte amélio= 
ration. Elle date de l'adoucissement des peines et de l'établissement des circonstances 
atténuantes en 1832. I y a même faire, que c'est en 1823 et 182% qu'il 
y a eu en France le moindre nombre d'accusés, et ce nombre s'est accru aussitôt que les 


ne observation 


lois de septembre ont rendu la législation plus sévère. 

On doit aussi cette amélioration aux mesures toutes morales qui ont été prises par la 
législation , telles que la suppression des loteries et des jeux, l'extension des caissesidl 
pargne , les secours que vous distribuez et les travaux que vous ordonnez sansiéèsse, ëL 


es rentes; VO "ER qu 
L 


ün pêu aussi au réfus qu'on à Fait jusqu'à ce jour de la conversion d 
a produit ces heureux résultats. (Murmures à gauche. 

Après avoir exposé à la chambre ées considérations. je dirai quelques mots d'ufiifoivel 
arrèté ministériel. 


Es — 

L'arrêté de M. le ministre de l'intérieur a produit des troubles dans la plupart des 
maisons de détention. 

Cet arrêté conserve la division du produit du travail en trois parties, dont une est ré— 
servée à l'État. C'est un honteux prélèvement, et qui est bien plus préjudiciable à la 
qu'il ne l'est au détenn. 

Nous dirons quelque jour ce que c'est que le système pénitent 
par tout le mondé qu'il est une aggravation de l’'emprisonnement actuel ; il est avoué aussi 
que c'est par l'impression qu'il fait sur Le physique qu'on en attend un effet moral : ainsi, 
c'est bien réellement un châtiment corporel, proscrit à juste raison de notre système 
pénal ; et c'est un ministre de l'intérieur qui vient appliquer une peine plus grave, plus 
terrible, une véritable torture, à des individus, à des enfans, à de vieilles femmes 
quelles tribunaux n'ont condamnés qu'à un simple emprisonnement ! 

I n'est rien de plus inhumain , sans doute, mais aussi il n'est rien de plus ill 
st sous ces 


société 


aire, mais il est ayoué 


1, et 
deux rapports que je prie M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien 
donner quelques explications 


€ 


M. Antoine Passy réfute le préopinant et justifie l'admi 

M. pe Lagnaxce réclame la réforme complète du système pénitentiaire, 

M. De Par désire le rétablissement d'un comité sup prisons présidé par un haut per 
Sonage, comme il était sous la restauration. 

M. GLAïs-BizoiN recommande à ceux qui s'occupent de cette question la lecture des écri 
M, Charles Lucas 

M, Banser invite le ministre à persévérer dans la même voie. 

Un long débat s'engage sur les centimes additionnels concédés 
commun voté à titre de secours, 

M. Lacaye-Labaëxe, M. LE MINISTRE DE L'iNrÉMEUR, M. Tesxiène, M. Bécnann, M. Co 
Louis prennent successivement la parole. Tous les chapitres du ministère de l'intérieur sont 
adoptés. 


stration.. 


aux départemens, et sur le fonds 


Ministére de la guerre. 


M, Deuesraur. appelle l'attention de la chambre sur la n 


qui concerne les servitudes militai 


ressité de réformer la législation en ce 


M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. Une commi 
forme de la législation sur la mal 
satisfera à la fois les intérêts géi 
Yernement doit égale satisfaction: 

M. ve Bussières, 1 faudrait confier à un comité composé de toutes les armes la mission 
de réviser la législation militaire. 


sion a été nommée pour l'examen et la ré 


tout lieu d'espére 


que le proje 
rs auxqu 


ux du pays et les intérêts particu ds le gou- 


servitudes mili- 
De plus, l'ancienne administration avait préparé un projet d'ordonnance ayant pour 
but de concilier la nécessité de la défense avec les nécessités de l'industrie dans les villes 
qui doivent rester soumises au régime des servitudes militaires, Je prie M. le ministre de 
la guerre de vouloir bien jeter les yeux sur ce projet avant de présenter la loi qu'il 
a annoncée, 

M. Aucanv. Une ordonnance est insuffisante dans ce € 
les servitudes militaires. 


; il n'y a qu'une loi qui puisse 


M. Lesrisounoss se plaint de ce que, dans le département du Nord, le génie s'est opposé au des- 
Séchement des marais, à l'ouverture des routes, sous le prétexte de la nécessité de la défense, 11 


— 455 — 
demande avec instance la fin de cet état de choses. Si l'on ne commet pas de vexations, On prend 
au moins des mesures de rigueur moins dignes d'un pays civilisé que d'un pays barbare, 
MM. Parxnans et GannauRE sont entendus sur la même question. 
On passe à la discussion des chapitre 
Daus le chapitre des états-majors, le gouvernement a demandé 14 millions 135,143 
La commission propose une réduction de 73,828 fr. motivée : 1° sur la vacance occaslonnée 
dans le nombre des maréchaux de France par le décès du maréchal Lobau depuis la présentation 
la suppression de Ia 22* divisi taire; 3° sur la diminution des frais de re- 


pré 
ML. Sugenvic et Gannause s'élèvent contre la suppression de la 22* division militaire, 


M, Gourx, rapporteur, justifie la proposition de la commission. 


M. Deverceve, Je réclame le maintien de la 22 division , qui a été établie en 178. 
duré quarante ans , el n'a été supprimée qu'en 1829 par une mesure tout à fait illégale. 


Le premier acte de M. le maréchal Soult, en arrivant aux afhires , en 1830, avait été de 


rétablir cette division militaire. 

M. LE manëcuaL SouLr, président du conseil. Je ne puis que m'en rapporter aux mo- 
tifs qui, en 1830, m'avaient fait proposer le rétabliss cette division militaire, 

M. Acran, Voici comment s'exprime M. le ministre de la guerre dans son exposé des 
motifs de 1836 : « Des raisons d'économie et les vives réclamations des autorités locales 
avaient déterminé, en 1830, l'administration militaire à rétablir la on militaire; 
plus tard, en 1835, quand cette division fut supprimée , le conseit c 
force contre cette mesure. » 

Je ne vois là que des ré 


mations des autorit 


et je ne crois pas que ce motif soit 


suffisant pour modifier l'organisation militaire du pays. 


M DE PaNar appuie les observations présentées en faveur du rétablissement de La division. 


M, ve Lesrivasse, Je dira 


puisqu'on insisté si vivement , que, dans colte division, on 
ment ; il n'y a que des compagnies de gendarmerie. (Aux voix ! 


ne compte pas un seul ré 
aux voix! 


uction de 30,000 fra 


lar 
adoptée, 
Les autres suppressions sont pareillement adoptées. 
Un vif débat s'engage sur la somme de 60,300 
ation des colonels. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE combat le rétranchement. IL existe 270 colonels en activité. 
“Tous n'ont pas l'espérance de devenir maréchaux-de-camp. Li rades voisins 
l'un de l'autre sont fort inégaux, paisque les maréchaus-de-camp reçoivent 10,000 fr, etles colonels 
seulement 6,000 fr. 11 est juste de leur accorder des frais de représentation proportionné 

M. Gouix, rapporteur, dit que c'est précisément pour maintenir une juste proportion que l'al. 
location est refusée. 

La réduction des 60,3 


la division militaire lle Périgueux est mise aux Voix et 


dewandée pour augmenter les frais de repré- 


00 fr, est adoptée, après deux épreuves, à une faible majorité, 


Séance du 17 juillet 1 


MM. LE MARÉCHAL CLAUSEL, LE GÉNÉRAL DÜRMEU, LE GÉNÉRAL DE LABOURDONNAYE GP LE 
ÉNénaz. ne Lacnance proposent d'ajouter 300,000 francs au chapitre des secours annuels pour 
officiers en réforme privés de tout traitement, 

Foix nombreuses, Appusé ! appuyé ! 


— 155 — 

M. LE MINISTRE DE LA GuEnRE. Dans la forme où le nouvel amendement vous est pré- 
senté, je ne puis qu'y souscrire et y applaudir, et donner en même: temps à la chambre 
assurance que l'administration de la guerre portera tous ses snins, tout son sérupule , 
tout son discernement à faire des fonds qui seront mis à sa disposition un emploi conforme 
aux intentions bienveillantes dela chambre. {Très bien ! très bien! Aux voix! } 

M. DesLonGrais. Je suis fâché de venir m'opposer à la proposition qui vous est faite 
de 300,000 fr. J'aurais désiré qu'elle fût soumise à la comr 
utendu et débattu les raisons pour adopter ou pour rejeter. 

Dans Détat où je me trouve, je ne vois que des raisons pour rejeter. La loi de 1 
faitune belle part aux ofciers. La situation de ceux qui se trouvent en position de r 
forme a été suffisamment appréciée. 


sion du budget, qu'on y eût 


M. 6 GÉNÉRAL, JaMIN appuie la proposition faite en faveur des oMiciers. 

M. Manatx-'Orxs exprime la crainte que ces secours annuels ne soient des pe 
sées; il préférerait le mot de secours éventuels. 

La proposition est r 


ons dégui- 


nvoyée à là comm 


on). 


M. AxaGo a la parole sur le chapitre des écoles militaires. 

Les élèves qui se présentent pour entrer dans les écoles militaires subissent maintenant 
trois examens. Ge mode est attaqué Lous les ans; j'ai dù, moi qui l'avais conseillé, re— 
chercher les défauts de ce mode. En feuilletant les procès-verbaux , j'ai trouvé ce que je 
is pus; j'ai trouvé que les examens des écoles militaires, surtout ceux de Saint= 
Si je voulais faire rire la chambre, je lui 
es gen 


ne cherch 
Gyr, étaient d'une faiblesse décourageant 


donnerais eonna 
meurs.) 
Messieurs, l'école de Saint-Cyr offre d'immenses 
L'on y gagne le grade de sous-lieutenant au bout de deux ans. G'est un grand privilége , 
et ceux qui en jouissent, je le répète, devraient d'abord le mériter. Il en est rarement 
nsi, et celte faveur risque bien de tomber sur des élèves sans intelligence et sans instruc- 
tion. (Violens mormur 
Par quels moyens corriger cela ? I faut étendre le cadre de la candidature. Eh-bien ! 
ce cadre est actuellement trop restreint, parce que la pr re. 
A Saint-Cyr on la paie 500 fr., à l'école Polytechnique 4000 fr. 11 y a beaucoup de familles 
x ans, parce que cette dépense est 
U les 


anee de quelques-unes des réponses de ces jet (Vives ru 


avantages à ceux qui ysont reçus. 


on est excessivement c 


qui ne peuvent pas faire cette dépense pendant d 
t augmentée des dépenses de trousseau el des dépenses qu'entrair 


nécessaireme: 
études préparatoire 

1 y a deux remèdes; l'an serait de supprimer complétement la pension ( Longs mur- 
mures.) : la dépense serait un peu considérable, mais pas énorme; l'autre remède serait 
de créer un grand nombre de bourses. (Rumeurs plus vives.) Je goûterais fort celte 
solution si je n'avais pas eu occasion de voir que les bourses ne vont pas aux personnes 
uration surtout, lorsque j'étais inspecteur à l'école 


qui en ont besoin. Pendant la rest 
Polytechnique, j'ai vu, de mes yeux vu, les parens des boursiers venir les visiter en 
équipages. J'appelle les réflexions de M. le ministre de la guerre sur ce grave sujet. 
Messieurs, j'ai parlé d'examens, et je dois dire quelques mots sur les examinateu: 
ut, messieurs, des examinateurs capables; et je dois le dire, c'est un emploi qui demande 
de très grandes connaissances. Il est diMieile, en effet, de juger un élève qui se présente 
il faut tenir compte de sa timidité, il faut deviner pour ainsi dire son talent, et L'on ne 
s'étonne pas que des hommes illustrés par de grands travaux , comme les Bossut, les Be— 
zout, les Monge, les Legendre, les Laplace, aient honoré ces fonctions. I faut aussi qu'un 
examinateur soit au dessus convenable qu'un exami- 
naleur appartienne aux écoles préparatoires. [ Voix de la gauche : C'est cela! ) 1 faut que 


de out soupçon, et pour cela est-i 


l'examinateur soit par sa position, par sa réputation , par les travaux qui l'ont recom- 
mandé à l'attention publique, au niveau des professeurs, et que leur présence ne l'inti= 
mide pas lui-même , et qu'il ne se sente pas, comme l'élève, à la veille d'être jugé. 

Je parlerai maintenant de l'école de Metz, c'est l'école d'application du génie, chacun 
le sait ; ce qu'on ignore peut-être, c'est qu'elle fut long-temps d'une grande médiocrité. 
Après bien des elforts nous sommes parvenus à en faire une école-modèle, non seulement 
pour la France, mais pour l'Europe, Eh bien! elle est sur le point de perdre de grandes 
supériorités. Les lravaux des professeurs qui s'y distinguent par leurs leçons ne sont pas 
assez appréciés; on les a oubliés [Mouvemens divers.), et ils sont sur le point de se retirer. 
Ce sont MM. Poncelet, Morin , Théober. On dit que ce sont des théoriciens; n'oublions 
pas que to énéraux, entre autres Carnot, se sont honorés de ce titre de 
théoricien, 

Dernièrement encore, le même M, Théober dont j'ai parlé vient de 
problème. On avait fait la remarque qu'un canon de vingt-quatre ne pouvait 
Plus de cent cinquante coups sans être mis hors de service ; eh bien! M, Théober, pa 
une manière de charger les plèces, donne aux canons de vingt-quatre la solidité qu'il 
leur faut pour irer trois cent soïxante-onze coups sans être mis hors de service: 

Que le ministre de la guerre ne se préoccupe donc pas de cette dénomination de thé 
ricien; qu'il se rappelle que des établissemens magnifiques en France ont péri par la futé 
des hommes qui l'ont précédé dans l'administration , et que ce serait un malheur pour 
la France si on laissait tomber l'école de Met 

M. Le GËxé 
talens et les 
camarades de promotion 

M. LE minis étonne pas de voir des ofMciers se fatiguer 
des fonctions du professorat, qui avaient été jusqu'à ce jour pen avantageuses, 1 n'était 
pas étonnant qu'après avoir long-temps étudié la théorie, ils dés 
pratique un avancement que le professorat ne le 


s les grands 


+ L'administration de la guerre apprécie à sa valeur les 
ber. Il a reçu un avancement plus rapide que tous ses 


EnRE, Je ne 


DE LA € 


ssent demander à la 
offrait pas. Pour faire cesser cet état 
de choses, le gouvernement a pensé que c'était un devoir de récompenser les officiers 
qui s'adonneraient à l'enseignement. Ils ont reçu de l'avancement, et je puis assurer que 
maintenant les fonctions du professorat ne sont plus stériles. 

M. 08 Lanounpoxsave, Tous les détails qu'on nous a donnés ont révélé qu'il y avait 
un vice radical dans In composition de l'armée. Si avec 268,000 hommes vous ne pouvez 
pas mettre en mouvement 30,000 hommes, que feriez-vous en cas de guerre?.c'estceque 
disait le général Demarçay , que nous avons per nt, avez-vous proposé quel- 
ques moyens pour la réserve? L'effectif, si insuffisant, nous coûte déjà 200 millions en- 
viron.N y a donc lieu à apporter quelques modifications à notre organisation militaire 
c'est un besoin généralement senti, 


L'orateur présente ici des calculs pour établir que, sous la restaura 
bre 


ion, l'armée était moïns nom 
et cependant on a fait la guerre d'Espagne, la guerre de Morée et la conquête d'Alger. 


La comptabilité intérieure des corps a des 


les tellement confuses , qu'elle fait le dé- 
sespoir des chefs de corps et des trésoriers. Je prierai M. le ministre de la guerre de 
donner quelques éclaircissemens sur cette question 

M. LE MiniSTRE DE LA Guenns. Dans ce moment, il y a en Afrique 44,000 om 
<e qui peut réduire à 272,000 hommes ce qu'il y a de troupes en France. 

Nous avons maintenant en France quatre-vingts régimens d'infantei 
ciréonstances appelaient l'emploi de l'armée sur un point quelconque de nos frontièr 
duatre-vingts régimens seraient tout à fait disponibles. Les régimens sont compo 
deux bataillons de guerre, c'est-à-dire que nous avons cent soixante bataillons d'infant 


le; si quelques 


rie mobiles, que nous pourrons porter où bon nous semblera. il restera un 3 bataillon 

ar régiment, et ces bataillons restans sont répartissur tout le territoire ; ils sont desti- 
nés à recevoir les recrues, et en peu de temps ils pourraient être portés à mille où treize 
cents hommes. 

Nous ayons cinquante régimens de eayalerie qui forment deux cent cinquante escadrons, 
eton peut laisser einquante escadrons dans les localités où sont ces r 
donc cent escadrons mobiles. 
si, dans l'état actuel des choses, nous pouvons disposer de cent soixante bataillons 
d'infanterie et de’deux cents escadrons de cavalerie, pour les porter immédiatement sur 
les points oùle besoin s'en ferait s 


mens. Vous aurez 


utir. 


M. Lananrr demande si le ministère est dans l'intention de réviser l'ordonnance du 16 mars 1838. 


Benrix Devaux. Mais ce n'est pas une question de budget, cela! 
M. LE GévÉnaL Lux. L'armée française est, de toutes les armées de l'Europe, celle 
dont l'organisation est la mieux entendue, et la mieux faite dans la position où elle est 

e suffisant d'officiers et de 
ibre qui est l'effectif de notre 
fait ; mais il faut qu'il soit augmenté 
un bataillon à Vincennes, et je erois que 


les corps ne sont pas trop nombreux, mais il y a un nomb 
s pour remplir le cadre de 500,000 hommes, na 
à armement est p: 


sous-ofMicie: 
rmée en Lemps de guerre. 
d'armes spéciales, de tirailleurs. On a dé 
en continuant cette organisation, que M. le ministre a prise en considération, vous au- 
rez l'armée la mieux organisée et la plus capable d'entrer en campagne. 

On a prétendu que l'organisation actuelle laissait beaucoup de lacunes, et qu'il y avait 
beaucoup de choses à dire ; mais je dis que nos réglemens militaires sur l'administration 
de l'armée sont peut-être ce qu'il y a de meilleur dans l'Europe; chacun vient chercher c 
que nous faisons et prendre modèle sur nous, etje dirai à cette occasion que la commis 
sion qui a réglé les comptes de 1835 l'a indiquée à toutes les administrations comme 
modèle, 

M. Borssv-v'AnGLAs. Jamais l'armée n'a été mieux entretenue. Les soldats ont tout ce 
qu'il leur faut: les colonels, les oMMciers-généraux redoublentdezële, les administratetrs 
font tout ce qu'ils doivent , et vous ne voudriez pas qu'on répondit aux aceusations diri= 
u6es contre nous? Il faut y répondre dans l'intérêt mème de l'armée 


jà e1 


M. DE LAnoUNDONNAYE entre dans de nou 


elles explications. 


M. 
del'honors 
en prend est une garantie de ce qu'il sera à l'avenir, et j'ai 
chambre. 

Pourtant il me paraît qu’il à poussé trop loin les cri 
sation, il a méconnu l'état de l'armée actuelle, l'ordre parfait q 
dans les corps et leur force réelle ; il a méconnu que non seulement l'armée présente un 
etfectif de 300,000 hommes et au-delà , mais que cet effectif pourrait être aisément porté 
à 500,000 hommes, si les besoins de la France, si sa sûreté, si sa dignité l'exigeaient ; car 
il existe des hommes disponibles, des hommes dont l'emploi n'a pas été fait . 
partiennent au-delà de 160,000 hommes. Ainsi, à l'effectif actuel de l'armée, ajoutez ce 
forces, et vous arrivez au chiffre de 500,000 hommes dont je vous parie, 

L'organisation actuelle est plus que sufisa 
faudrait pas pour cela augmer 
cadres actuels sont préparés de manière à pouvoir 


ident du conseil. Je ne puis qu'applaudir à la sollicitude 
ble général qui descend de la tribune en ce qui touche à 


ManËcIAL SOULT, pré 


Y'armée ; le soin qu'il 


te devant la 


prendre à 


qui ap- 


ne pour recevoir celle à 
unofficier ou d 


forces. IL ne icier ; 


ter les corps 


car les ire pour le Lemps.de paix 


15° uv. 58 


presque. double. Ainsi touta été prévu, 
arant et ne supporte pas, n'admeb pas la @ 


et à recevoir pour le & 
tout est parfaitement régulier, tout est rs 
tique de l'honorable général. (Très bien !) 

L'houorable général a invoqué les souvenirs de la restauration pour rappeler que, 
pendant ce temps, il existait un conseil supérieur de la guerre. 

Les trois oMciers-généraux qui en faisaient partie ne peuvent être que loués du zèle 
alors pour s'occuper de l'organisation de l'armée qui n'était pas encore 
tion dont je viens de parler. Ainsi, à leur égard, je ne 


qu'ils montrèren! 
faite, qui n'était pas dans la situ 
ferai que des éloges. 

Mais l'honorable général a oublié qu'au moins l'équivalent du comité supérieur de la 
guerre pendant le emps de la restauration, existe aujourd'hui par les comités de l'infan- 
terie et de la cavalerie , comme par ceux de l'artillerie et du génie; que ces comités, qui 
réunissent toutes les capacités des différentes armes, sont bien capables, bien suflisans 
po: toutes les demandes que le ministre de la guerre peut leur faire, qu'il 
remplissent leur mission , et qu'ils justifient la confiance qui leur est accordée. 


satisfaire 


Ainsi, sous ce rapport, il n'y a poiut de regret à exprimer, il n'y a 
souffrance, et tout est tellement organisé, que toute sécurité doit être donnée même aux 
personnes qui sont le plus inquiètes sur l'avenir de notre pays. (Vive approbation. ) 

L'honorable général a aussi parlé de la réserve ; mais la réserve, je viens d'en dire 
quelques mots, Il existe au-delà de 160,000 hommes qui sont à la disposition du mi- 
nistre de la guerre, et qui, en quinze jours, pourraient rejoindre leurs corps, Mais il a 
oublié qu'il existe un projet d'organisation de cette réserve; je me rappelle bien qu'en 
1833 j'eus l'honneur de le présenter à la chambre ; il fut loué par beaucoup de personnes ; 
d'autres le critiquèrent, et il en est resté là 

Quand on voudra le rappeler, si on juge utile de s'en servir, il est encore à la dis- 
position, non seulement du ministre de la gucrre, mais même des chambres qui peuyent 
l'invoquer et qui trouveront que ce projet d'organisation ayait tellement tout prévu, 
tout embrassé, qu'il est fâcheux, eL pour moi j'en éprouve le regret, qu'il n'ait pns été 
suivi de plus d'effet, qu'on l'ait laissé dormir, lorsqu'il serait peut-être utile, avanta— 
il ûL rappelé. 


n qui soit en 


geux même pour la défense du pays @ 

L'honorable général a étendu aussi sa critique sur la comptabilité de l'armée, Eh bien! 
la comptabilité se justifie par elle-même; elle se justifie par les témoignages qui ont été 
dus en sa faveur par Loutes les commissions de la chambre dans les div 
par les témoi 


r ses législ 
tres qui ont précédé cell ges que même à l'étranger 
on nous rend ; nousayons vu ici, et moi-même je me Joue de les avoir accueillis, nous 
avons vu des étrangers venir d'Angleterre étudier notre comptabilité pour laporter dans 
leur pays; et ce serait chez nous que ce système de comptabilité, que je regarde comme 
très bon, subirait un bldme aussi sévère que l'a voulu présenter l'honorable gén 


ï ; elle se justin 


Je crois qu'il y à eu préoccupation de sa part; je n'ose pas dire injustice, ou peut-être 
oubli de ce qui existe; car s'il avait mieux étudié la comptabilité générale du ministère de 
la guerre, comme la comptabilité des corps, il aurait vu que les reproches qu'il lui 
adresse ne sont pas mérités et que, sous ce rapport, l'inquiétude qu'il montre et qu'il 
est fücheux qu'on porte à la tribune, n'est pas fondée; ce sont des affaires, quand'on 
ré, qu'on doit étudier dans les bureaux : là on peut s'instruire et-savoir ce 
qui se passe; mais venir en parler ici comme d'une chose monstruense, comme d'une 
chose qui fait la honte du pays, je dis que c 
d'adhésion. } 

M: pe Lasounnoxxavs. Il y a des faits trop personnels pour que la chambre ne me pe: 
métte pas de m'expliquer sur tout ce que j'ai dit sur l'effectif de l'arm surla compta 


Ja n'est pas français. (Nombreuses marques 
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e des corps; je ne suis pas seul de mon avis, eL beaucoup de personnes , 
éclairées sur tout ce qui concerne l'armée, pensent absolument comme moi. 

M. Le maneuar, Soucr. Je suis tout prèt à leur donner les mêmes explications et k 
mêmes assurances, 


M. DE Lanounnowsay£. Quant au reproche qui à lerminé votre réponse, je ne le relè— 
verai pas. Si l'on ne pouvait dire ici ce que l'on pense, il s'ensuivrait que la chambre, qui 
autrefois selon M. Piscatory, était une chambre de malades, deviendrait un hôpital de 
sourds-murts. (Rires et murmures. ) 

M. Emmanuer, PoULLE à la parole s 


ar les eltapitres relatifs à AI ami 
ration dans l'Algérie a constamment varié depuis que M. le maréchal Clausel s’est rendu 
en Afrique. Jusqu'à ce jour, et même au moment où je parle, nous avons , en Afrique, 
deux systèmes d'administration. On suit à Alger un système , on'en suit un autre à Cons- 
tantine, Et ici de deux choses l'une : ou les expériences, ou, pour aïnsi dire, les cs 

quels s'est livré le gouvernement (ou auxquels il a dù se livrer pendant l'intervalle des 
ions), ont produit quelques résullats, et alors nous devons tre éclairés. 


Le système d' 


ni 


Le gouve 


ement a solennellement promis aux chambres de se livrer à l'étude la plus 
constante pour faire de l'Afrique un établissement utile et profitable au pays. Car celle 


question n'est pas:soulevée pour la première fois devant les chambres. Elle a été agitée 
l'année déraière dévant Ia chambre des pairs: et si la chambre le permet, je vais lui 
donner connaissance des termes dans lesquels la question a été posée par le président du 


conseil du 45 avril : « Deux systèmes, disait M. le comte Molé le 5 juillet 1838, ont 
6té présentés à la tribune de la chambre des députés : la colonisation militaire et la co- 
lonisation civile, Nous ne rejetons ni l'un ni l'autre ; je cilerai une autorité fort grave à 
nos yeux , celle de notre gouverneur-général. Ces deux systèmes lui paraissent devoir être 
essayés non pas en grand, ce qui entraînerait des dépenses considérables, mais graduel- 
lement, lentement; c'est ce qui devra être l'objet de notre constante étude pendant cette 


on». 

Ainsi le gouvernement a pu se livrer à des essais, à des expériences. Je prends la libe: 
de demander à M. le ministre de la guerre quel est le résultat de ces essais, de ces expé 
1 paraît singulier que l'on ait deux systèmes d'administration. 

A Alger, tous les Français pourront acquérir dés propriétés. Les acquisitions de pro— 
priétés sont, au contraire, défendues et prohibées à Constantine où l'on a voulu admi- 
nistrer le pays par le pays. 11 me semble que les essais ont pu faire voir si le système suivi 
à Alger est préférable; alors il faut l'adopter. Quant à moi, je crois que c’est le système 
suivi à Constantine qui doit être adopté par le gouvernement , et notre position se: 
plus avantageuse en Afrique, si l'on avait € 


rienc 


servé la propriété du sol aux Arabes 
M. LAURENCE, commissaire du roi. L'orateur qui descend de la Lribune a manifesté le 
désir de connaître si le gouvernement ayait un système d'administration en Afrique. L 
même a pris soin d'établir que non seulement il y en ayait un, mais que selon lui il.en 
existe deux à la fois qui se combattent et s'exc 


went l'un l'autre. 


Une courte explication sufira pour prouver à la chambre que l'honorable préopinant a 
insufisamment observé les faits qui se découlent sous les yeux de tous, aujourd'hui que 
les documens annuels qui sont distribués aux chambres ne laissent ignorer aucun des fails 
qui se passent dans nos possessions du nord de l'Afrique, 

Chaque année, en effet, et depuis l'année dernière 1838, on distribue à la chambre un 
tableau contenant à la fois le résumé chronologique des faits de l'année expirée, l'exposi- 
tion des mesures administratives arrivées à pleine exécution, les pro) 
actuellement à l'étude, para r aboutir prochainement à résultat ; cet c 
de documens, formant un compte-rendu appuyé de tableaux statistiques dans un détail 


mêmes qui, étant 


semble 
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infini, constitue le tableau le plus complet que jamais, sur aucune question, la 
ait pu recevoir du gouvernement. 

Si l'honorable préopinant avait parcouru avee quelque attention les deux volumes, un 
peu gros, j'en conviens, qui ont été distribués à la chambre l'année dernière et il 
quelques semaines, il y aurait trouvé ce qu'il demande, et que, puisqu 
suis obligé de lui rappeler. En Afrique, le territoire occupé par l'armé 
l'administration qui a suiyi la conquête, et qui s’est consolidé et ét 
doit être divisé en deux zones, en deux parties p 


égislature 


endu de jour en jour, 
lement distinctes : au contre e Ià 
ritoire que les conventions politiques 
diate de l'administration, est un Lertitoire qui peut 
ent français; non pas que, sur sa surface, il n'existe en 
ad nombre des possesseurs et cullivateurs du sol qui ont consenti à vivre et à 
er sous notre loi; mais parce qu inté 


où 


{située l'ancienne capitale de la régence, le 1 
existantes placent sous la main im 
être considéré € 


re exclusive 


s qui s'y sont eré 


habitans qui 


y sout veus, les entreprises qui s'y sont faites 


les élablissemens militaires qui s'y sont 
arts, donnent à ce sol une constitution toute partieulière qui le fait 
échapper à ln fois aux influe 

M. Isamueur, Je demanderai quelques explications à M. le ministre de la guerre sur un 
. Deux esclaves fugitifs ont été rendus à Abd-el-Kader par l'ordre de M. le gou- 
énéral, et cela malgré les observations de M. Pélissier, chef du bureau arabe. 
Ce fait est contraire à tous les principes et à la dignité de la France. 

M. LE myxIsT £ Deux esclaves qui s'étaient échappés du camp d'Abd-e1- 
qu és à Alger, lui ont été rendus par l'ordre de M. le gouverneur- 
al. Le son regret à M, le maréchal Valée de ce qu'il ait cru 
devoir agit ainsi, et peut avoir l'assurance qu'un pareil fait ne se renouvellera 


élevés de toutes 


s et aux souvenirs du passé. 


Kad 


plus. (Marques d'approbation 
M. Lanven, Je signalerai l'exeursion qu'Ab 


rons de 
Afrique 


-Kader vient de faire dans les env 
ernement ne se soit pi 


Comment se fait-il que le go! 
de la constitution @ et de la destruction de 


encore occupé « 


la propriét ? 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE, L'incursion qu'Abd-el-Kader vient de faire dans les en— 
virons de Bougie a eu pour cause une mauvaise interprétation du traité de sa part ; ils'en 
avellera plus. Quant à la deuxième question soulevée par 
a sollicitude du gouve: 


est exousé, et le fait ne se re 
M. Lanyer, elle éveil 


toute 


M. LE Ganve-ves-sceaux. Je répondr as de l'honorable M, Isambert, 


aux interpelle 
que le gouvern 


nt s'occupe de la colonisation d'Afrique, et à 


premier rang des 
moyens il 

M1 
érie M 


tune b 


ane organisation de là justice, 
Mankcuas, éLAUSEL. J'ai entendu parler de colonisation; je puis dire qu'en A1— 
particuliers font de très grands travaux qui produiront de {rès beaux résultats 
car ce n'est que par les colons qu'on peut faire prospérer l'Algérie. 

Je demanderai à M. le ministre de la guerre s'il entend proposer uu projet de loi re 
à la pêche du corail sur les côles de l'AI Je crois qu'il faudrait accorder une prime 
ailleurs français, et les favoriser autant que l'on pourra. La pêche du corail sera 
un état de matelots. 

M. Launexce. Le gouvernement à tout fait jusqu'ici pour éncourag 
Méditerranée à pêcher le corail; il a dispensé les bat 


aux 


r les inatelots de la 
x français de toute redevance ; s'il 
utile d'accorder encore des primes, là chambre uvernement aviseront. 

M. Au ‘grelle que dans son exposé des motifs M. le ministre de la guerre n'ait 
pus fait connaître à la chambre les raisons qui l'ont déterminé à réorganiser les spahis et 
les zouayes , el à les faire passer dans les chasseurs d'Afrique et dans la légion étrangère 
Ces'déux corps avaient de trop beaux états de services militaires pour être rayés des con 
trèles de arr 
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M. Bénrin Devaux prononce un remarquable discours pour le maintien des 
zouaves. 

M. Piscawonx appuie les observations de M. Bertin Devaux. 11 dit que si M, le maréchal Valée 
détruit les zouaves en Afrique, il fera plus de mal à la colonie que n'a fait de bien la prise de 
Constantine, 


spabis et des 


A LE uNIStRE DE LA eue. Je prendrai en grande considération les observations 
préseritées par les membres de la chambre. Je partage d’ailleurs en 
Le marééhal Valée ne s'est pas prononcé pour le licenciement des zouaves ; mais il a fait 
soir qu'il craignait beaucoup de diMieultés pour le recrutement des zouayes indigènes. 
J'ai Mit réponse aujourd'hui même à M. le maréchal Valée , et Ia chambre peut croire que 
les zouaves seront conservés: 

M. Pascazs. C'est à Lort que l'honc 


rande partie leur avis. 


blé M. Isamibert a attaqué l'organisation judi- 


viaire en Afrique. 
Si les anciens musulmans ne sont pas consultés pour l'application de la peine , c'est que 
lle qu'il indique lui-même. 


justice sommi 


lé Coran leur défend d'appliquer une autre pénalité que € 
M. Isambert s'est plaint que la justice en Afrique soit une j 
éloge qu'il lui a donné. 

Je démanderai à M. le garde-des-sccaux s'il doit bientôt faire paraitre son ordonnance 


re ; mais c'est un 


sur l'exercice des professions d'ayoué et de notaire en Algérie. 


a F l'éloge d'une justice qui peut 


M. Isawmer, Je ne comprends pas que l'on fasse 
prononcer la peine de mort à quatre juges, surtout lorsque celte peine n'est pas sujet 
révision et peut être exécutée dès le lendemain contre un homme arrêté la veille. 

Telle est dans ce pays la précipitation de la procédure criminelle, qu'un juge d'instruc- 
tion, à Alger, dans une affaire où quarante individus étaient compromis , a fait 
l'instruétion par un commissaire de police, sans même se donner la peine de réviser les 
pièces. 

M. LE GARDE-DES-SCE 
ùs un pays comme l'Algér 


us. Les améliorations que l'on demande seront faites peu à peu. 
à législation ne peut s'établir que lentement; il ne faut 
s apporter dans l'étude de cette législation toute la sévérité dont M. Isambert à souvent 
donné des preuves dans cette enci y a d'abord des ehoses qui peuvent paraître 
se contredire, ét il n'y a que le temps qui puisse remédier à cet inconvénient. 
Quant à ln demande de l'honorable M. Pascalis je répondrai qu'il importe de régler le 
, la condition des avoués et des hui avoue que tout cela est nécessaire ; 
mais nous avons avant tout une première difficulté à résoudre ; il faut savoir quels off 
ciers seront constitués, et cela ne peut être décidé qu'après une longue étude. 
L'ordonnance de 183% a fait beaucoup; elle est susceptible de quelques modifications ; 
mais tout ce que nous pouvons promettre à la chambre, c'est de pi ande con- 
sidération les observations présentées dans cette séance et dans une autre précédente, et 
de faire tout ce que nous pourrons pour améliorer l'organisation judiciaire en Afriqu' 


ndre en 


re, et qui consiste à en- 
ifique en Afrique. Si cette commission y eût existé plus tôt, elle aurait 
des pie 


M. Aveuis appn 
voyer une commission 
empêché un acte de vandalisme. On a employé, pour les fortifications de Ghelma 
venant de constructions antiques, et dont les fragmens étaient couveris de précieuses inscri 


vivement la mesure prise par M. le ministre de la gui 


M. 0e Lanonve, C'est une erreur. M 
replacer Jes pierres ave les inscriptions en dehors, afin qu'elles rest 
regards. 

M. Laurexce, Deux de ces pierres ont été envoyées à à l'académie des Ir 
Belles-Lettres. 


le colonel Olivier, qui a dirigé les travaux, a fait 
t exposées aux 


riplions et 


M. Auëuis. Je les ai vues, et c'est pour cela que je regrette les autres, 

M. AmaGo. Il serait à désirer que la commission qui sera envoyée ne se mit pas en 
marche avant d'avoir consulté l'académie sur les instrumens qu’elle aura à emporter avec 
el 


ponse de l'aca- 


M. Laurence, C'est déjà une chose faite; nous n'attendons plus que la r 
démie. 
M, AmaGo, Aussitôt que la lettre me sera arrivée, je m'empresserai d'y r 
M. Biuaupez. Il est impossible d'établir à Alger un port militaire, On réussirait mieux 
Djigelli, qui offrait jadis aux vaisseaux romains un asile très sûr, et où Louis XIV avait 
a l'intention d'établir un port. L'amiral Duquesne, en 1664, écrivait qu'au moyen de 
quelques travaux assez faciles, on pouvait établir à Djigelli un port contenant 20 vaisseaux, 
galères et 15 ou 20 bâtimens de charg 
M. Launexce. On a fait à Alger des travaux indispensables. Quant à Djigelli, la posses- 
sion en est trop récente pour qu'on ait pu y faire des études suffisantes, mais on s'en 0 
cupe; et quand les investigations seront terminées, le gouvernement en fera connaître le 
résultat à la chambre. Mais il y a en Afrique un port excellent : c'est celui de Stora , qui 
est le meilleur et le plus sûr de tous ceux de la régence. Le nom de ce port ne figure pas 
sur le budget, mais le gouvernement prie la chambre de le mettre, ainsi que celui de 
Philippeville, pa ax pour lesquels des erédits sont accordé: 


pondre. 


L'augmentation demandée pour les ports de Stora et de Philippeville est accordé 
majorité après deux épreuv 


ù une faible 


Budget de la marine. 


M. Biexox. Lorsque le canon de Saint-Jean d'Ulloa retentit encore à nos oreilles, on 
Deux opinions cependant existent à ce suj 
dent que la marine française est insufi 
France est une puissance maritime de premie 


tout. De récens exploits sembl 


peut parler avec flerté de notre marine 
Les uns prét 


te; suivant les autres, la 
ordre. sa marine est aguerrie ct prête à 
at donner raison à ces derniers; pour moi, je ne partage 
exclusiement aucune de ces opinions; je crois que nous avons les élémens d'une puis 
sante marine, mais que la marine actuelle est dans un état indigne de nous. Le matériel 
est faible, et cependant nous avons à notre disposition tout ce qu'il faut pour la restaurer, 
Le personnel est insuflisant , et notamment celui des ofliciers, 

Nous ayons en France 80,2% marins de tout rang et de toute classe; mais ici ce n 
pas le nombre qui importe, c'est la qualité. 


‘orateur se livre à des calculs desquels il résulte que si l'on rétranche de ces 80,2% marins les 
hommes qui ne pourraient monter un vaisseau en temps de guerre, ce chiffre se réduit à 37,000 
hommes, 


sur l'état de la marine 
pé 


J'appellerai, dit-il, principalement l'attention de la chambre 
marchande, de l'instruction et des intérèts de laquelle on ne 
jusqu'ici. 

W faut avant tout favoriser le commerce marilime , et rendre se 
ne doit pas faire des droits maritimes une question de finances 

M . quand on s'appelle Fi 
jamais amener son pavillon. (Approbation. 

M: LE MINISTRE DE LA mauve, Le discours de l'honorable préopinant a été une cri= 
tique du rapport qui existe entre le matériel et le personnel de la marine. L'ordon- 
nanceidu 1°" février 4837 a ainsi réglé l'effectif de notre matériel : 40 vaisseaux de ligne, 
0 frégates, 220 bâtimens légers. L'orateur a reconnu que ce matériel était suffisant ; 


st point assez préoco 


opérations faciles; on 


sieurs, SOuYenOns-nOuS qu nee, on doit être en état de ne 
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mais il a prétendu que le personnel est insuffisant pour défendre les intéréts français 
dans certaines circonstances. 

11 ya deux sortes de guerres ; la guerre d'escadre et la guerre de cou 
guerre d'escadre, il suffit d'armer nos quarante vaisseaux de ligne , et le personnel réglé 
par l'ordonnance du 1" février 1837 est suffisant pour cet armement; vienne la guerre de 
course, et nous pouvons armer nos frégates et nos bâtimens légers avec ce personnel. 

Quant au genre de service auquel notre escadre peut être appelée en ce moment dans 
la Méditerranée, ce sont les gros vaisseaux qui y sont indispensables. 

Quant aux encouragemens à accorder au commerce maritime, le gouvernement a tou- 
jours fait preuve de la plus grande sollicitud 

La vérité est que la marine française n’est pas aussi pauyre, aussi faible que ses détrac- 
teurs semblent vouloir le faire croire. Nous avons des marins consommés, nous en avons 
aussi que nous formons. 

Mais nous avons un avantage sur nos devanciers , et Je voici : autrefois les équipages 
de bord n'étaient appropriés qu'au service des ponts : il leur fallait un supplément de solde 
pour aller seulement jusqu'aux basses vergues ; aujourd'hui que nous ayons à bord des 
troupes de recrntement, nous en faisons ce que bon nous semble ; nous les approprions au 
service. aussitôt. qu'ils: sont à nous, et ils la carlingue (permettez-moi 
l'expression) jusqu'à la 


e; vienne la 


sont à nous dep 


irouette. (On rit.) 


Séance du 18 juillet 1830. 


M. Emma 


mar 


ae pourrait avoir sous 


main les 37,000 hommes qui la composent; et cela, mes- 
supposant encore que nos bâtimens de commerce, en cas de guerre , pourraient 
tous rester dans nos ports sans captu erait aucun matelot 
pour les flottilles, pour la course, les leltres de marque ou autres circonstances de guerr 

Peut-on d'ailleurs, avec ces 37,000 hommes, armer le nombre de bâti 
nés par l'ordonnance du 1 février 1837, c'est 
gates? La réponse ne peut être douteuse: c'est uno 
de chiffres, et les chiffres ne setrompent point. L 

M. L'aduras Duréré, ministre de la marine, Messieurs, je demande d'abord pardon 
à la chambré de prendre la parole encore s que vie 
préopinant; mais en vérité, pour l'honneur de mon départe 
discours du préopinant, qui 
arine française. Véritable 
urs, ce n'est pas là le cas. Eh oui ! il peut y avoir insu certaines 
branches de notre service; mais nous n'én sommes pas encore à cet lat de misère dont 
on vient de puiser le détail dans le personnel de la marine, dans le personnel des classes, 
dans l'insuffisance de l'inscription, 4 

Hier, messieurs, à la tribune, je suis convenu qu'on n'était peut-être pas en mesure 
de satisfaire à tous les besoins en général; mais cependant l'équilibre que j'ai cru devoir 
établie, équilibre que je maintien, que je maintiens fortement, et. je le répète en homme 
au métier, cet équilibre me paraît le plus convenable pour permettre de faire face aux 
divers besoins du service. 

je ne prendrai pa 


sieurs, ei 


en supposant qu'on ne la 


à-dire quarante vaisseaux et cinquante fré- 


Simple multiplication, une question 


réponse est nôn ; la chose est impossible, 


de traiter l'honorable 


nent, pour l'honneur di 
mon pays, je ne erois pas pouvoir laisser 


s réponse 1 


vient de vous entretenir de la misère, des lambeaux de la n 


ment, mes 


mes citations dans les livres: je les prendrai dans ma vieille expé= 


ience. (Très bien ! {rès bien !) J'ai euloceasion de servir dans la plupart des escadres qui 
ont pris part aux guerres de la révolution. J'étais au combat du 1" juin à Trafalgar 
combat de faneste mémoire; nous avions là deux frégates, la Seine et la Tamise. Dans 
les événemens subséquens, les frégates étaient aussi en petit nombre, 

L'honorable orateur a parlé des frégates nécessaires pour donner les remorques, pour 
louyoyer les bâtimens désemparés ; messieurs, les vaisseaux font le service de la même 
ière. Un besoin qui ne se fait plus sentir maintenant dans nos escadres, c'est celui-ci : 
elles étaient nécessaires autrefois pour recevoir les pavillons des amiraux au moment du 
at. Eh bien ! aujourd'hui, les amiraux attendent les boulets à bord de leurs pro- 


com 


vaisseaux. 

Voix nombreuses. Cela vaut mieux. 

M. LE MINISTRE DE LA MARIN onorable orateur a voulu établir une compar 
entre le chiffre de l'inscription maritime en 1776 et le chiffre de la population maritime 
actuelle. 1 n'y a trouvé aucun accroissement, malgré la différence de population de 2 
millions à 3 illions. 
Eh, mon Dieu ! messieurs, cela revient à ce que disait hier un autre honorable 0 
teur; cela provient de la faiblesse de notre commerce; notre population a augmenté 
mais nos opérations commerciales n'ont pas augmenté dans la mème proportion, (Do 
toutes parts : C'est vrai! c'est vrai ! ) 

Voilà ce que j'ai à dire à la cha 


pre 


on 


bre. Augmentons nos opérations commerciales, et 
nous augmenterons par là notre marine el les ressources de notre inscription maritime 
n vérité, je erois que cette marine, que l'on cherch Mais non, je retire l'expres- 
. celle marine que l'on vous peint comme insuffisante pour parer aux différens be- 
soins, sera en mesure de prouver en loutes circonstances, guerre ou paix, qu'elle peut 
sufire aux besoins du pays. (Vive approbation. 


M, Lacnosse réfute les caleuls de M. de Las-Cases. 
M, pe Las-Casrs reproduit ses obsers 
Les deux premiers chapitres sur l'administ 


M 1 
du bud 
voyé hier à 

M. Gouix, rapporteur. 1 éforme pour lesquels on demande un secours 
annuel de 300,000 fr. n'apparliennent pas aux officiers en. disponibilité. L'ordonnance 
de 182 ne leur accorde un traitement de réforme que pendant cinq années, On ne peut 
done leur allouer une somme qu'à litre de secours. La législation a réglé leur position. 
Le nombre de ces officiers est de 1,857. L'administration n'a fourni aucun autre rensei- 
gnement à la commission. Dans cette situation la commission a rejeté à l'unanimité le 
crédit de 300,000 fr. demandé pour subyenir aux besoins des officiers dont le traitement 
de réforme expire. 

La commission propose seulement de doubler , en la portant à 100,000 fr. , l'aug- 
mentation de 50,000 fr. , réclamée par-le gouvernement pour le fonds de secours. porté 
dans le budwet de la guerre à 50,000 fr. 


ions. 


ion cen 


ale de la marine sont adoptés.) 


s PRÉSIDENT. Avant de passer au chapitre 3, je donne la parole à M. le rapporteur 
xpliquer sur l'amendement de À al Clausel, qui à été ren- 


le marée! 


mission. 


s officiers en 


M, LE MINISTRE DE LA GUERRE répond que les 50,000 francs dont il s'agit ne sont pas des- 
nés aux officiers en réforme, mais aux sous-officiers et soldats. 1 réclame l'allocation des 300,000 
francs qui auront un tout autre objet. 

M. ViIEx pense qu'en l'absence de tous documens , la commis 
qu'elle propose. 

Nous sommes, dit-il, dans les termes de la ju: 
au-delà. 


ion ne pouvait faire plus que ce 


s aller 


, et je demande 


la chambre de ne 


2% — 


M. ve Lacraxce. Messieurs, pour s'opposer à la position qué nous avons faite, on 
a employé une singulière tactique. (Violens murmures.) On a cherché d'abord à augmen- 
ter le nombre de ces officiers; on vous a dit : Ce nombre est immense ; ous ne pouvez 
pas calculer la portée des engagemens que vous prendriez. C'est aïnsi que la première 
fois on est parvenu à écarter le projet de loi de M. le maréchal Clausel. Maintenant qu'on 
voit que là chambre est disposée à accorder un secours (Nouvelles et vives rumeurs. 
diminue extrêmement lé nombre des officiers, afin de réduire le secours à 
minime. Mais savez-vous combien avaient été admi 
de 5,000. 

Un membre. Combien y en a-t-il maintenant ? 

M. ox Laéraxce. Il y en a 1,850; on en à retranché tous ceux qui ont été rappelés 
l'activité. Les autres sont morts 


, on 


une somme 
à la réforme avant 1834? Plus 


M. Le COLONEL GanmAuBE propose de porter l'augmentation à 150,000 fr. 

M, ve Marie demande qu'on la fixe à 100,000 fr 

Ces deux propositions sont écartées, L'augmentation de 50,000 fr, réclamée par la commission, 

st seule adoptée. 

M. Gutuem demande que le cadre de l'arm 

dique la répartition. 
M, Dixon et M. LE 


0,000 fr 


navale soit augmenté de ? et il en in: 


RAPPORTEUR combattent l'amendement. 


M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Messieurs, en présence des circons! entes et 
ux armemens qui se préparent, notre cadre d'officiers est évidemment insufli- 
sant. Il ne nous reste qu'un dixième d'oficiers pour la disponibilité, les congés tempo 
raires, les maladies, ete. Cet état est assez grave. La chambre doit reconnattre quels se- 
devoirs du ministre dans une pareille occasion , et ce qu'il aura à faire. 


M. Gururem retire son amendement. 
M, DE LaGraNGE recommande à la bienveillance de M. le ministre l'école des mous 
s que les frères Laporte ont établie à Bordeaux. 


es et no: 


M. LE MINISTRE DE LA MARIN 
les frères Laporte ; cependant je 
utile établissement. 

M, Wusremmenc. La commission du budget a, dans son rapport, rendu homma 
au patriotisme des frères Laporte. Nous prions M. le ministre de songe 
budget de l'année prochaine. 


Mon budget ne m'offre aucun moyen de venir aider 
erai tout ce qu'il sera po 


sible pour soutenir un aussi 


à eux dans le 


M. Quesnauzr appelle l'attention de la chambre sur les travaux du port de Cherbourg, et ile 
nde que le fonds annuel de 1,200,000 franes soit 20,000 fr. 


menté de ? 


M. Le mivisrRe pe LA MARINE. Le gouvernement ne négligera rien pour que les travaux 
de Cherbourg soient mis à fin. Le conseil d'administration des ports est saisi de cette 
question, 


M. Quesxauer retire sa proposition. 


M. Araco. Je dois avertir M. le ministre que le mode de publication employé dans son 
administration, pour les ouvrages scientifiques, demande à être changé. Cette publication 
a lieu par livraisons et à de longs intervalles. 11 vaudrait mieux porter Lontes les ressour— 
s du budget sur un seul ouvrage, puis après surun autre, De cette façon, les ouvrages 
se termineraient et la science y rait 

15 Liv. 59 
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le regrette que les observations astronomiques à bord des bâtimens ne se fassent pas 
avec toute l'exactitude possible; je prie M. le ministre de faire reviyre.cet ancien régle 
ment qui forcait tous les commandans de bâtimens d'envoyer leur journal déibord au 
ôt des cartes et plans. 
nfin, je demande à M. le ministre s'il est disposé à faire continuer les expériences du 
capitaine de eorvette Béchameil , expériences qui font tant d'honneur à notre marine: 

M. Béchameila trouvéle moyen de faire marcher des bâtimens à la vapeur et à la voile. 
Dernièrement, le Véloce a fait le voyage de Rochefort à la Havane avec une très petite 
quantité de charbon. 

M. LE MINISTRE DE LA MARNE, J'ai trop de confiance dans les lumières de l'honorable 
orateur pour ne pas suivre les avis qu'il m'a donnés ausujet de la publication des voyages 
scientifiques. 

Passons au second point. Tous les commandans de bâtimens sont forcés de dé 
poser entre les mains du major-général du port leur journal de bord. Tout ee qui peut 
être eurieux pour la science dans ce journal de bord est recueilli et transmis au dépôt des 
plans et cartes, Le réglement existe, et sil n'était pas exécuté, je m'empresserais de le 
mettre en vigueur 

Quant aux expériences du capitaine Béchameil, Ia chambre peut être sûre que je le 
continuer. J'y porte le plus vif intérêt, et je veux queM. Béchameil soit le plus tôt possible 
dans la Méditerranée, 


ferai 


M. Avauis demande à M. le minis 


hydrographes. 


s'il songe à la réorganisation du corps des ingénieurs 


M. Durenné. Je suis trop franc pour ne pas dire à M, Auguis que telle n'est pas dans 
ce moment mon intention. Mes idées sur cette question ne sont pas encore assez com- 
s qu'elles le seront, je m'empresserai de soumeltre sur ce sujet 


s et assez arrôlées. I 


nl 
une ordonnance au roi. 


M, Gravrien demande que la législation maritime, qui se compose d'une multitude d'édits, d'a 
rêts du conseil, de lois, de à aux, d'ordonnances royales et de décisions ministérielles, 
salt entièrement refondue, comme doit l'être le Code militaire. 


rets impé 


M. Lx suxisrue pk LA Mamie. Je reconnais la nécessité de ce travail; mais il est si 


considérable, que je ne puis prendre l'engagement de le présenter à la session pro— 


chaine. 
M, Gravrien. Je croyais qu'il y avait déjà un projet préparé dans les cartons du minis 


tère de ln mai 
M. Durmix. Refondre toutes les lois de la marine en an seul Code! Mais j'affirme que 
cela ne serait pas possible ; la vie entière d'un législateur n'y suffirait pas. I faudrait ri 
voir plus de einq mille mens et arrêtés. On pourrait revoir particulièrement chacun de 
en un seul travail, c'est impossible. 
M. Carrier, Je n'ai parlé que de la partie législative et non de la partie régl 
ment 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE, J'ai © leterre pour examiner 
la législation de la mari l'avoir entendu j'ai 616 beaucoup moins 
avancé qu'auparavant. (On rit.) Voilà où en est la question. (Hilarité.) 
M. AuGuis. Je crois qu'en voulant refondre la législation générale de la mar 
ul projet, on se préparerait des difficultés inextricables. 
M. Lacuosse, J'appelle l'attention de M, le ministre sur ce qui concerne la police des 
1 serait bon qu'il s'entendit avec ses collègues du commerce et 


ces arrètés; maïs les fondre 


re. 


voyé un commissaire en An 


», el je déclare qu'aprè 


ne dans uni 


bâtimens de commerce ; 
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de la justice pour réprimer les désordres qui éclalent trop souvent à bord de e 
M. Duvix. Je suis d'avis qu'on peut faire des lois spéciales sur différentes parties de Ja 
police maritime; mais ce à quoi je m'oppose, c'est à une refonte générale de toute la 
législation maritime. 


bätimens. 


stion est difficile; mais le ministère n'est pas er 
elle et prolongée 


pour faire des 
Al est créé pour satisfaire aux besoins de 


ns les plus pressans, est de réviser les lois qui régissent le com- 


maritime. 

M. de Las-Cases. Je demande à M. le ministre de Ja marine s'il serait dans son intention 
déprocéder à l'abolition de l'esclavage sans assurer aux propriétaires d'esclaves une juste 
et préalable indemnité. 

Voix nombreuses. La question est prématuré 
pour s'occuper du sort des esclaves. 

M. Menwrcron, Depuis l'abolition de l'esclay 
vu dans nos colonies les évasions et les désertions d'esclaves se multiplier. Nos meilleurs 
travailleurs ont pris la fuite. Nos autorités ont fait des réclamations qui ont été mé 


la chambre a nommé une commission 


dans les colonies anglais 


nous avons 


priséus. 
M. Grais-Bizoix. Les Anglais ont très bien fait 
M. Mensinuop. Je conçois l'intérêt qui s'attache à un homme qui recouvre sa liber(é ; 


muis je ne crois pas qu'il soit dans l'intention de personne d'excuser un coupable, t-il 
noir, qui se soustrait à la ve 


Voix de la gauche. M ne pouvait pas se sauve: 


xce des lois après avoir volé une pirogue 


à lu nage 


M. Mereuron. Le gouvernement devait faire d'énergiques repr 
nement anglais. 

Plusieurs voix. Non! non ! 

M. Mernuuion, Je parle dans une pensée toute philanthropique, et sans vouloir nuire 
à la mesure de l'émancipati 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE, Je crois la vérité du fait que vie 
M. Mermilliod ; mais je n'ai reçu aueun renseignement oMciel à cet égard. C'est seule 
sur les assurances données par M. Mermilliod, d'après la correspondance dont il est porteur, 
que j 
auprès du gouvernement anglais. 


ntations au gouye: 


t d'exposer l'honorable 
nt 


prié M. le ministre des affaires étra 


es de prendre des informations à ce sujet 


M. De Tracy. Je suis tenté de croire que les appor 


à la tribune par 


gués des colonies dans 


M. Mermilliod sont exagérés ; j'ai entendu dernièrement MM. les di 
le 


in d'une commission, 
Eh bien! ces messieurs ont déclaré que 


s évasions d'esclaves ait cessé 


aient tout à 
depuis un an, et que l'esprit des esclaves n'était nullement porté vers les colonies an- 
glaises 

Quant à l'extradition réclamée par M. Mermilliod entre l'Angleterre et la France, elle ne 
peut être autorisée dans les colonies plus que dans le continent. Dans l'état de choses actuel, 
il faudrait un projet spécial. 


M. Menmwrion. Vous ne voulez pas qu'on livre les noirs, et vous livrez les blancs. 
Dernièrement un trésorierde l'une de nos colonies qui s'était réfu 
et que nous avons réclamé, nous à été livré par le gouvernement anglais. De plus, 
que M. le gouverneur de la Guadeloupe est allé lui-même réclamer des esc 
tits aux Antillés anglaises. J'ai les pièces entre les mains. 

M LE MINISTRE DE LA MARINE. Je dois dire que je n'ai aucune connaissance officielle des 
faits cités par M. Mermilliod. 

M. Passy. On ne peut produire ainsi des documens sans autorité 


ié aux colonies anglaises 


je dé. 


es fugi 
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anent d'autorités coloniales et ont autant d'authenticité que s'ils 
au ministère, Je les connais par une correspondance particulière, 
scxaux. Je ne comprendrais pas que MM. les procureurs-généraux des 
ans des correspondances particulières des faits graves qu'ils 
s au ministre dont ils relèvent. Si le fait était vrai, M. Mer 
milliod aurait appelé sur la tête de ces fonctionnaires une grave responsabilité. L'extradi 
tion n'existe entre les Anglais et nous en vertu d'aucun traité; elle ne peut, à plus forte 
raison, exister pour les esclayes, qui sont libres dès qu'ils ont touché le sol anglais. Le 
yes, s'il avait commis un parricide, ou tout autre crimesur notre 
olonie anglaise , ne pourrait être réclamé par nous, 
r entre les chefs des deux nations 


M. Meruizt10n. Ils 
avaient été adress 
M. LE GARDE-DES 
colonies fissent connaltre 
n'auraient pas communique 


maître même de ces 
sol, une fois réfugié dans une 
sauf les communications officieuses qui peuvent exist 


amies. 

M. Memo. Je dem 
voudrait inculper. Je n'ai pas dit que les autorités de 
correspondance en France. Les lettres que j'ai entre les 
torités de la colonie aux colons intéressés qui se trouvaient sur les lieux, Je vois dans ces 
lettres l'extrait d'un avis donné par M. Jubelin, gouverneur de la Guadeloupe, au mair 
de Lamentin. Le gouverneur annonçait qu'il réclamerait auprès des autorités anglaises en 
faveur d'une cause pour laquelle M. le ministre de la justice a montré fort peu de s 
pathie, 

Plusieurs voix. Qui donc montrerait de la sympath 

M. MernLuion, Je ne suis pas plus qu'un autre partisan de l'esclavage, muis il & 
de mettre un terme à l'embauchage d'esclaves que les Anglais exercent au préjudice de 


de pardon si j'insiste dans l'intérêt des personnes que l'on 
a Guadeloupe eussent envoyé leur 
sains ont été écrites par les au- 


nos colons. 
M. Durix. Peu importerait que les faits fussent Lels que l'honorable M. Mermilliod les 
a exposés. Les esclaves , une fois évadés et ayant touché le sol d'un pays libre, ne pour- 


raient plus être réclamés. Jadis, lorsqu'un esclave était repris après son évasion, on lui 
coupait les jarrets pour qu'il ne recommençât pas. Cette atrocité a cessé depuis 1890. 
ave qui s'enfuit use de son droit naturel ; ilavait perdu la liberté par suité d'un em- 
parement de sa personne, il doit la conserveraprès l'avoir recouyrée ! Jn livertate naturali 
se recuperac. Je ne vois done pas qu'il y ait lieu de donher aucune suite aux observations 
de vous 


qui vienni 


re présentés. 


M. Menton. La plupart des escla 
voleurs, (Bruit.) 


s évadés sont des pillards, des incendiaires et des 


utions 


M. Duris. On n'est pas un voleur pour se säuver dans une pirogue! Si nous éc 


les réclamations de tous les armateurs, de tous les colons, de tous les délégués des 
ports, nous aurions à faire cent expéditions de Saint-Jean d'Ulloa par an. (Rires appro- 
batifs, 

Voix de la gauche. Très bien! 

M. Dursx. Je conçois qu'on soit touché de l'intérêt du colon qui reproche à son esclave 


de s'être volé lui-mê 


e (On rit.); car c'est cela. Mais le droit naturel reste pour l'escl 
Il a le droit de se sauver quand il peut, et de secouer la violence qu'on ajoute à sa per 
e, (Très n ! très bien ! } Bénissons la législation anglaise de ce qu'il n'y a pasMlieu à 
extradition, Si les esclaves abordaient au Hayre, monsieur Mermilliod, dans votre arron- 
dissement, le procureur du roi les déclarerait libres. (On rit.) 


soi 


M. Memniuion, S 


is eussent abordé au port du Hayre, on eût proclamé leur liberté 
comme hommes et on les eût mis en prison comme inculpés de vol et d'incendie, Au sur- 
plus, ayee vos principes on arrive à justifier les massacres de Saint-Domingue et on en- 
les eselayes qui restent à les imiter ! 
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‘Tous les chapitres du budget colonial sont votés, pour là première. fois depuis nombre de ses- 
sions, sans aucun débat, 


Séance du 49 juillet 1850. 


Budget du ministère des finances. 


Le supplément demandé par le gouvernement pour augmenter le traitement de la Cour des 
comptes est rejeté d'après le vœu émis par la commission. 

M. GarzzAnD DE Kennenrix demande que l'on continue le travail du cadastre et que l'on recom- 
mence les expertises partout où de nouvelles opérations sont nécessaires 

M. LAGayE-LañLAGNE dit que l'ancien ministère avait préparé un projet de loi à ce sujet. 

M LE MINISTUE DES FINANCES, M. CauManTIN, M. De Manwi£, M. DESLONGNAIS écliangent 
des observations sur le même sujet. 

Un débat important s'établit sur le chapitre où il est demandé, pour lestraîtemens et frais de service 
des receveurs-généraux et particuliers des finances, et pour les taxations sur le produit des impôts 
directs et indirects, 5,231,000 fr. 

L'année dernière, la chambre avait au s 
les traîtemens et honi attribués aux receveur 
réublisse pour cet objet 456,000 fr, 

La commission propose de retrancher 150,000 fr. sur cette augmentation. 

M. SÉVIN-Maneau veut qu'on retranche la totalité des 456,000 fr. 


tin, et à une faible majorité, retranché 500,000 fr. sur 
énéraux; le gouvernement demande qu'on 


ent, qu'il y a au 


Hsemblerait, dit lorateur, d'après la proposition même du gouverne 
moins une économie de 44,000 fr. surle service des receveurs-généraux ; car des 
500,000 fr. retranchés l'année dernière, on ne propose le rétablissement que de 456,000 fr. 
Mais il faut observer que le service de la trésorerie, qui rentre également dans le service 
des recoveurs-généraux , et qui par conséquent ne fait qu'un avec le chap. 33, est aug 
menté de 50,000 fr, 

11 en résulte que la proposition du budget, loin de contenir une diminution de 
44,000 fr. sur la proposition de l'année dernière, offre au contraire une augmentation de 
6,000 fr. 

Si, malgré la répugnance que j'éprouve à aborder celle tribune, je me suis décidé 
l'année dernière à soutenir la proposition de M. Goupil de Préfeln, c'est parce qu'il m 
vait semblé que chaque fois que cette proposition avait été présentée à la chambre elle 
n'était ni attaquée ni défendue par les raisons qui, dans mon opinion, doivent la 
cider. 


persiste dans sa 
M. LE MINISTRE DES rINANGES combat à la fois le retranchement de 4 
M. Sévin-Mareau, et la réduction de 150,000 fr. proposée par la commission. 


Sil'on divise, dit-il, par tête la somme de 5,294,000 fr. qui fait l'objet de ce chapitr 
il revient en moyenne à chaque receveur-général 23,632 fr. ; mais il faut déduire pour 
les frais de bureaux et les différences d'intérêts sur le cautionnement au moins 15,000 fr. 
Cela réduit l'allocation en moyenne par chacun à 10,632 fr. Mais il faut ajouter à ce 
que le produit brut de la recette générale la plus forte, celle de la Seine-Inférieure, s'é. 
lève à 74,000 fr, tandis que la plus faible, celle de la Lozère, est de 
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Ainsi les bénéfices des receveurs-généraux ne sont pau 


aussi considérables qu'on vient 
de le dire. Vous avez entendu l'honorable préopinant attaquer le demi pour cent dé com 
mission donné aux receveurs-généraux sur les versemens qu'ils font entre les mains des 
payeurs. Il a dit, c'est son expression : « Que c'était tirer d'un sac deux moutures. » 
Hé bien ! cette commission est une source d'économie pour le trésor, car si les recéveurs 
généraux se libéraient directement vis-à-vis du trésor et faisaient la banque pour leur 
compte, l'État aurait des frais plus considérables à payer, 

M. pe Gounëny. Messieurs, je n'accepte pas les sinistres prédictions de M. le ministre 
des finances. Il a dit à la chambre que si elle maintient le vote prononcé par la dern 
législature, les réceveurs-généraux aimeront mieux faire la banque pour leur propre 
compte. S'ils choisissent ce parli, ce serait la preuve que leur double qualité de fonction 
maires publics et de banquiers ne leur porte pas préjudice en cette dernière partie de le 
fonctions. 

Ne cra 


nez point, en adoptant l'amendement, de voir changer le personnel des réce- 
énéraux. Eh! messieurs, y en a-t-il un seul d'entre eux qui voult échanger sa 
position avec celle d’un g commandant un département, d'un préfét où d'un pre- 
mier président, mème d'un général commandant une division militaire? Les rec 
éraux ne sont pas à plaindre : que M. le n 
donné aucune démission. 

Je demande done que la éhambre maintienne le vote de la législature dernière, et je 
serais désolé qu'il en fût autrement, 

M. Lacave-Lamaëxe, Messieurs, M. le ministre des finances disait tout à l'heure à 


veurs-g 


énér: 


VEUTS- 
tre des finances se rassure, il ne lui se 


celte tribune, qu'il venait y professer, comme ministre, une opinion qu'il 
tenue comme député; je puis dire comme lui que j'ai soutenu ce 
député avant d'è 


ait déjà sou- 


> opinion comme 
étant ministre, etje puis dire, de plus 
que lui, que je la soutiens encore après avoir cessé d'être ministr 

Il est impossible d'assimiler à des banquiers, toujours maîtres de leurs opérations, des 
comptables à qui l'on preserit tout ce qu'ils ont à faire, et qui sont forcés de füire les ayan- 
directions qui leur sont désignées 
ne assimilation possible à faire entre des banquiers et les 


re ministre, que je l'ai soutenu 


ces qu'on leur demande et de les porter dans divers 
l'improviste. IL n'y a donc auc 


receyeurs-généraux.. 


Tous les fonds dont ils peuvent disposer par leur crédit 
sition du gou 


doivent les tenir à la dispo 
ernement pour les besoins imprévus. Ils ne peuvent donc se livrer à aucune. 
spéculation, et il arrivé souvent qu'ils se procurent des fonds par emprunt, afin de pouvoi 
les verser au trésor, D'après ces motifs je me réunis à M. le ministre pou: 
deux réductions proposées par M. Sévin-Mareau et par la commission, 

M. Sévix-Manar, Ce ne sont pas seulement des receyeurs-généraux qui doivent sup 
porter la réduction sur les traitemens, mais aussi les receveurs particuliers et les percep: 
teurs. 

M. Gouis, rapporteur. Depuis plusieurs années vous voyez se produire à cette tribun: 
Ja même question. Je crois que c’est un mal. 11 nous a paru que la chambre devait la dis 
cuter une fois d'une manière étendue, Et pour ne pas remettre chaque année en question 
la position de personnes qui rendent d'immenses services au trésor, votre commission n'a 
pas été d'avis d'adopter la réduction de 500,000 fr. qui avait été votée l'année dernière 

La réduction que nous avons proposée ne doit porter que sur les bonifications d'inté 
rêt, la commission a fixé le retranchement à 150,000 fr. 

M. Le Présent. La commission a proposé sur les 5,231,000 francs une réduction de 
150,000 fr. M. Sévin-Mareau propose à son tour une réduction de 456,000 fr. Cétte 
ère réduction étant la plus large, elle doit être mise aux voix la première. Je consulte 
© la chambre sur l'amendement de M. Sévin-Mareau 


ousser es 


L'amendement de M, Sévin-Marean est rejeté à une majorité de 7 vois. 

La réduction de 150,000 francs proposée par la commission es mis 
forte majorité. 

On passe aux autres chapitres du m des finances, 

M. Linvénant a la parole sur le chapitre de l'administration forestière. 11 presse le gouvernement 
de tirer part des superbes forêts de la Corse où abondent les bois de mâture et de construction que 
l'on üre à grands frais du Nord et même de l'Amérique, 


aux voix et adoptée à une 


os forêts 
ère sera dans un bref dé 


M. Le minisre Des rixaxces. Le gouvernement s'oceupe activement d'utiliser 1 
de la Gorse pour les besoins de notre marine. Une loï sur la mat 
lai proposée aux chambres. 

M. Dexrs. Je demande si on ne pourrait pas former une commission de plusieurs mem= 
bres connaissant bien la Cor ient éclairer la chambre et la mettre en mesure 
de décider la question 

M, Le inisrre pes Finances. La question d'examen est facile à résoudre. Ce q 
Corse autrement que les autres 


qui pourr 


manque.est une loi qui autorise à traiter les forêts de 
forêts de Fri 


ace. 


M Lavauerre s'exprime ainsi sur le chapitre de l'administration des postes. 


La commission, dans son rapport, lout en reconnaissant les nombreuses améliorations 
apportées au sery 
velles ; en première ligne, elle place la sup 

Plusieurs voix. C'est aux recettes que cela doit être placé. 


M. Lavazerre, Messieurs, je m'appuie du rapport de M. Ducos, mais je ne le dis 


e raison des améliorations nou 


ce des postes, appelle cependant ay 


sion du décime rural, 


avite la chambre à s'occuper de cet objet ; ce qui est juste ne s'ajourne pas. 
Ats-Brzoix, I a été ouvert un crédit pour détruire les anciennes malles 
leursubstituer des voitures d'un nouveau modè 

Ces voitures sont mises en activité sur plusieurs lignes; il conviendrait peut-être que 
l'administration , ayant d'aller plus loin, attendit que l'expérience lui démontrât que ce 
voitures nouvelles ont toute la perfection voulue, ou pour éviler ainsi de nouvelles dé— 
penses, si, comme il est à craindre, il y a né jouter des perfec- 
tionnemens à ce modèle, dont j 


spostes et 


essité de retoucher ou d 
racteur, mais qui me semble destiné 


ne suis pas 1e di 
à subir quelques modifications 


Budget particulier de la chambre 


de la 


ion des huissi 


M. DE Gounény, 
chambre, poursuit ainsi : 


avoir présenté quelques observations sur la p 


Il avait semblé à M. Dehaussy, à M. Garraube et à moi-même, que de pareils fonction 
naires_ne devaient pas être réduits à la condition d'annoncer dans les salons de la prési- 
dence, C'est pour cela que MM. les questeurs avaient demandé une eréation nouvelle que 
je ne crois pas nécessaire d'accorder. 

Qu'a fait la commission ? Elle demande que les huissiers non décorés continuent à 
faire le service de la présidence. (Murmures). Cela ne me paraît pas convenable. (Non! 
nou!) 

Aussi M. Dehauss; 
tels et els huissie 


sant des différences entre 


ne voulait pas créer un privilége en établi 


Je crois que ce qu'il y aurait de mieux à faire serait d'allouer une modique somme de 

| 600 fr. qui servirait à donner un complément à deux principaux garçons de bureau , 
lesquels seraient habillés de noir et feraient le service de la présidence. (Bruit.) 

M. Le exéstpevr. Je dois prévenir la chambre qu'une proposition vient d'être 

par M. Glaïs-Bizoin : il propose d'allouer 2,000 fr. pour deux huissiers de 2° 

cetlé proposition étant plus large que celle de M. de Golbéry, je la mets d'abord aux 


| voix. 
| 

| M. Grars-Brzonx. J'ai fait ma proposition de concert avec MM. les questeurs : elle n'a pas 
| besoin de développemens, car une pareille proposition n’en comporte pa 


La proposition de M. Glais-Bizoin est mise aux voix et adoptée à l'unanimité. 


M. ve Gounëny, J'ai proposé d'accorder à MM. Dauchamp et Decaux 500 fr. d'augmen- 
ion pour chacun. 

M. ve Monxay. Il a souvent été dans les habitudes de la chambre de diseuter son budget 
en comité secret. En vérité, messieurs, dans l'intérêt de la dignité de cette chambre elle 
môme, tous ces débats de famille devraient avoir lieu entre nous et non pas sous les yeux 

| du publ 
Je demande done le comité secret, (Non 
M. x rrésinent. La proposition de M. de Mornay étant appuyée par plus de cinq mem- 
bres, la chambre va se réunir en comité secret. Huissiers, faites évacuer les tribunes. (Stu 
ctateurs 


non 


péfaction parmi les spl 


À cinq heures et demie la séa 


ce publique est reprise. 


M. Le ensipenr. La chambre ya passer au premier projet de résolution de la commis- 


bilité, Je lis l'article de loi qu'elle propose 
ddition au budget dela chambre des dé- 


sion de compt 
il «Il est ouvert un crédit de 14, 
putés pour 1838. » (Adopté 
La chambre ya procéder au serutin sur le proÿ 
Je vous demande pardon ; ce projet devant être soumis à la € 
ssaire qu'il soit voté au scrutin secret 


(Voix nombreuses : C'est inutile!) 
ambre des pairs, il est né 


Séance du 99 juillet 1830. 


On reprend le scrutin annulé hier sur Le projet de résolution présenté par la commission de comp 
tbilité tendant à ouvrir un crédit de 11,652 fr. 52 c. en addition au budget de la chambre des 
députés pour l'exercice 1838. 

On reprend la discussion du budget des dépenses pou 

M. Lanagrr, aû sujet du chapitre de la Légion-d'Honneut 
officiers et soldats du bataillon de l'ile d'Elbe. 


l'exercice 1840, 
appelle l'intérêt de la chambre sur les 


La chambre de 1834, dit-il, arrêtée par une question de principe juste en elle-même, 
ne les a pas compris dans l'acte de réparation et de justice qu'elle a voté en faveur 
des décorés des cent-jours, parce que eeux dont il s'agit avaient été décorés un peu 

| avant les cent-jours, du 27 février au 20 mars 185. 


L'orateur réclame une loi spéciale en leur faveur. 


M. Axarose ve Moxresouiou. Je viens d'entendre la plainte de plusieurs de nos an- 
eiens compagnons d'armes. Sur ce sujet, je ne puis, je ne dois pas me taire; car je ne fus 
pas étranger à la décision qui conduisit à l'ile d'Elbe une partie de cette noble élite de la 
fidélité malheureuse. J'étais alors aide-de-camp de l'empereur Napol 
j'avais revendiqué l'honneur de le suivre dans la retraite insulaire. Au: 
que s'adressèrent beaucoup de ceux qui prétendaient à la même destir 


n. Et moi aussi 
e à moi 


Le nombre des infortunés pour lesquels je réclame votre justice est grandement dimi- 
nué; une vieillesse anticipée a pour beaucoup d'entr'eux imposé le dernier silence à u 
importune prière; le reste va bientôt achever de mourir; dépèchons-nous, mes 
dépêchons-nous de leur donner quelques secours, de peur qu’une g 
nous laisse bi 
homicide. 


ieurs , 


rosité tardive ne 
entôt un trop pénible souvenir, celui d'une injustice cruelle, d’une économie 


M. Vurrax demande que les 45 millions demandé 
à 48 millions. 

Gouin, rapporteur, répond que le chillre a été arrêté d'accord avec M. le ministre des travaux 
publics, et que le crédit est suffisant , parce qu'il y à un report des exercices antérieurs sur l'exer 
cice de 1840. 

M. Lacave 


au chapitre des routes royales soient élevés 


LAPLAGNE, après quelques mots sur-l'objet en litige, ajoute 


à je sui 


monté à la tribune, ce n'a été que pour dire un mot relativement aux obser 
vations présentées par votre commission sur le budget extraordinaire des travaux pu- 
blies. Mon intention n'est pas d'entamer cette discussion, elle entralnerait des déve 
loppemens trop considérables ; mais je n'ai pas ru devoir laisser passer les expressions 
du rapportsans dire que pour mon comple (et je connais un grand nombre de mes coltè- 
gues qui partagent mon opinion) je n° 

M. cemmisrre pes raavaux runtrés, L'honorable M, Laplagne a cru que la comm 
du budget avait l'intention de supprimer le budget extraordinaire créé par la loi du 17 
mai 1837, de le faire complétement disparaître des ressources que le gouvernement à à 
sa disposition. Nous avons été entendus dans le scin de la commission sur les intentions 
qu'elle avait relativement au budget extraordinaire, et après avoir élaboré ses idées , 
après les avoir étudiées entre nous, nous nous sommes facilement aperçus que la com 
mission n'avait pas plus qu'aucun des membres de eelte chambre l'intention de diminuer 
Ja grande entreprise de travaux extraordinaires qui a été commencée en 1837 sous les aus- 
pices de mon honorable collègue M. Duchâtel; que seulement elle avait eru que pour 
régulariser la portion financière de cette dépense, il y avait un autre mode à prendre que 
celui que l'on avait suivi jusqu'ici; et plus nous avons examiné les idées de k 
sion, plus nous nous sommes convaineus qu'elles rentrent par 
tions de l'auteur de la loi du 47 mai 1837, qu'elles tendent au m 
arriver au même résultat, que seulement elles at rentrer dans le cadre du budget 
ordinaire, en lui affectant des ressources spéciales el extr que tout 
le monde veut continuer pour le 


dmets pas les principes qui y sont posés, 


sion 


com 
itement dans les inten- 
but, qu'elles doivent 


is- 


es, le travail 
entreprises d'utilité publique. 
Quant à présent, on ne demande pas l'application de la régularisation financière, 
Quant à l'avenir, je conjure la chambre de ne pas s'en préoccuper. Le gouvernement 
n'est pas disposé à abandonner les ressources si précieuses qui lui ont 
1837, de répandre par de grands travaux publies l'aisance dans le pays; il ne l'aban 
donnera jamais, il y tient autant que qui que ce soit, il persévérera à y tenir ; mais lors 
que, par des scrupules financiers, on demandera quelques régularisations, non pas au 
fond, mais dans la forme même où les dépenses et les ressources sont présentées, le 
gouvernement ne refusera pas à la eommisson du budget des modifications qui ne sont 
16® vv. 


andes 


é données en 


eu réalité qu'ane pure affaire de forme, el qui ne portent atteinte à aucun des moyens par 
lesquels les travaux ont été entrepris et continués jusqu'à ce jour. 


La chambre passe à un article additionnel modifié en ces termes 


la commission : 


« Le crédit ordinaire alloué, pour souscriptions, au budget de l'instruction publique, 
ne pourra, dans aucun cas, Être engagé pour plus des deux tiers de son chiffre total 
ouvrages dont la publication embrasse plusieurs années, » 


en souscriptions à de 


M pe Lanonne veut qu'ilne soit contracté, pour les souscriptions , d'engagemens de 8,000 francs, 
annuellement et pour plusieurs années, que sur un rapport approbatf de l'une des académ 

M. Dunois demande qu'il soit distribué chaque année aux chambres un état détaillé des souscrip- 
tions, des sommes payées et de l'emploi des ouvrages qui en proviennent. 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUR 
tions, pourvu qu'elles ne soient ni e 


ur, Je ne fais pas d'objection aux précau- 
ssives ni minut 
Ainsi, messieurs, je ne vois pas de difficulté à diviser le fonds de souseri 
dire qu'une partie seulement de ce fonds de pour des ouvrages pi 
par livraisons successives et eontinués pendant plusieurs années. 
Comme l'a remarqué M. Dubois, cepend 


uses, 
ion et à 


être engai 


aissant 


t, ilest certain que le plus grand nombre 
s qui ont besoin d'être aidés par les souscriptions de l'État sont placés dans 
celle classe d'onvrages paraissant par livraisons. 

C'estun motif pour ne pas faire un partage égal de la somme en deux emplois diffé 
rens, une destination devant être plus fréquente que 
comme on l'a dit tout à l'heur 
ù 


des ouyra 


autre. Je ne crois pas néanmoins, 
que les souscriptions ou les encouragemens littéraires 
at pas s'appliquer très utilement à des ouvrages qui r 


e puisse) 


paraissent pas par liyrai= 
sons successives. 


Il arrive souvent qu'un ouvrage grave, sérieux, qui mérite d'ét 
thèq 
tion immédiate. 


» placé dans les biblio- 
e être l'objet d'une souscrip= 


publiques, puraisse en une seule fois, et qu'il doi 


Tout récemmi 


at, par exemple, il vient d'être souscrit à un travail très précieux, qui 
honore l'auteur, et doit appeler sur cet auteur l'attention du gouvernement, C'est ln 
traduction de plusieus pièces du théâtre chinois, par M. Bazin, jeune homme qui s'est 
dévoué à l'étude de cette langue difficile avec une ardeur digne des Rémusat et des 
nislas Julien. L'ouvrage a paru en un seul volume, et il a dà être souscrit à ce volume 
ite encouragement. 

Plusieurs cas fort divers de publications isolées et remarquables peuvent se présenter, 
sans ayoir le même degré d'importance et d'utilité scientifiqu 
Je conçois que la partie la plus considérable des fo 
dmettrais la limite posée par la con 


comme à une œuvre qui 


s'applique dans un 
on, en la réduisant à la difré- 


M. Dunois insiste sur son amendement qui a dé 
qu'à une imperceptble majorité 
M. Dssuousseaux pe Givné demande que la 6 


(6 présentéà la session dernière, et n'a échoué 


position soit étendue non seulement au ministère 
de l'instruction publique, mais au ministère de l'intérieur et à tous les ministères qui prennent des 
souscriptions. 

L'amendement est adopté, et l'article de la commission r 


igé en ce sens, 
M. Le PRésiEnT. Maintenant nous revenons à l'amendement de M. Dubois. 


Me LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE combat cet amendement, 


M. Vivien sous-amende la proposition de M. Duboïs, qui lui parait d'ailleurs une conséquence 
naturelle de la loi du 31 janvier qui prescrit des précautions de là même nature contre des al 
possibles. 


M. LE MINISTRE DE L'insrrucriox PusLiQue. Je crois, comme l'honorable M. Vivien 
que les dispositions de la loi du 31 janvier 1833 sont parfaitement sages. Je crois que 
article cité par lui, et oublié d'abord par M. Dubois, est judicieux; ce n'est que par cé 
motif que je crois qu'il n'est pas né outer toute une procédure, pa 
article étendu et détaillé sur le droit laissé au ministre de l'instruction publique. 

M. Dumx. M. le ministre de l'instruction publique s'étonne qu'on prenn 
dont il s'agit des précautions qui ne sont pas prises pour les autres fond 
précisément à la nature particulière des fonds de souscription. Je conçois Lrès bien qu'on 
ne demande pas au ministre de la guerre, avant la loi des comptes, l'emploi de ln somme 
portée à son budget à titre de secours, et qu'il distribue par petites sommes de HO fr 
de 50 fr, de 60 fr., secours si utilement placés quand ils sont 
dats à qui ces sommes modiques arrivent dans leur villagi 


un 


pour le fonds 
mais cela Lient 


ordés à de vieux sol 


procurent un soulagement 
Ce sont à des fonds donnés en 
parce q 
données. 

Mais ici, pourquoi ln chambre veut-elle des règ 
énormes ! La loi présentée par le ministre actuel, ce déficit dont on se plaint, celte néce 
silé de combler celte insuffisance d'un for 
engagé que ce fonds devient une espèce de dette flottante, de grand-livre pour 
de l'instr 
sirer qu'on prenne des précautions, non certes contre le ministre actuel, mais contre la 
dynastie des ministres de l'instruction publique qui peuvent se succéder. [Hilarité pro— 
longée.) 

En effet, quand l'état contenant l'emploi des fonds de souscription est présenté à temps, 
on est à même de régler le crédit suivant, d'en suivre l'emploi, Si l'on voit que ce fonds 
a été distribué non dans un intérêt public édilection trop marquée à un 
seul homme à qui l'on a accordé une somme énorme pour une entreprise qui ne mériterait 
un el encouragement, on peut établir utilement une censure. Si l'on voit des exem- 


ne seule fois, et la loi des comptes seule en rend compte 
e ce sont des sommes d 


pensées sans re 


r, à l'instant même où elles sont 


es? C'est parce qu'il y a des abus 


s limitativement accordé, un 


enir tellement 


tion publique; voilà ce qui exeile ln sollicitude de la chambre , et lui fait dé- 


nais avec un 


plaires donnés à des personnes qui ne soïent pas dans les limites de la oi qui les a si 
heureusement restreintes dans ces derniers lemps; si plusieurs de ces exemplaires ont 
été donnés à l'affection, à la même famille, dans la m 
se plaindre de cet abus, d'empêcher qu'il ne se prop 
non contre l'homme qu'on trouye en place, m: 
contre l'état littéraire (Nouv aque portée a ses séductions. Comment, 
en effet, est-on entrainé à des souscriptions? On vous apporte des échantillons, des 
vüres superbes, etl'on souscrit indéfiniment sans savoir au juste où l'entreprise s'arrêt 

Les souscriptions sont prises d'abord pour lant d'exemplaires d'un our: 
pose ne devoir p 


me maison, alors on a le droit de 


on cherche di utions ; 


pr 
e les abus, contre l'entrair 


ment, 


ux rires.), car cl 


e qu'on Sup- 
excéder un certain nombre de volumes; mais quand une fois les édi- 
iennent, comme ils ont en vous de bons débiteurs, ils ous mènent au-delà 
de vosprévisions, Vous croyez avoir des ouvrages de quatre ou cinq olumes, ils les poussent 
jusqu'à quinze, jusqu'à vingt, tant qu'ils peuvent obtenir votre argent; on ne sait pas où 
êtera, I est done de l'intérêt du ministre de pouvoir se défendre par des règles 
il est de l'intérêt des chambres et du pays d'être rassurés par les 
règles contre les ministres eux-mêmes, 


leurs vous 


M LE rnésiext donne une nouvelle lecture de l'amendement de M. Dubois , atee un léger 
éhangement de rédaction de M, Vivien 


— 516 — 

« Sont autorisées les distributions qui pourraient avoir élé faites en vertu de la loi 
du 31 janvier 1833. 

» JL sera établi au 31 mars de chaque année, et par chaque ministère, un état de 
l'emploi fait pendant l'année des fonds consacrés : 

» 1° A l'impression et à la gravure des livres et ouvrages publ 
nement ; 


is aux frais du gouyer- 


» 2 Aux souscriptions pour l'encouragement des sciences, des leltres et des arts. 

» Cet état contiendra : À l'égard des ouvrages imprimés ou gravés aux frais du gou— 
vernement , la liste de ces ouvrages, le nom des auteurs ou éditeurs , l'évaluation de là 
dépense totale, le montant de la dépense de l' 
gouvernement aura souscrit, leur titre 


née. s ouyrages auxquels le 
le nom de l'auteur ou éditeur, le nombre des 
exemplaires achetés, le prix total de chacun d'eux, les époques de paiement pour ceux 
qui doivent embrasser plusieurs années, et les sommes acquittées pendant l'année 

» Cet état contiendra en outre, à l'égard de tous les ouvrages, la liste nominative à 
bibliothèques et établissemens publics nationaux ou étrangers auxquels ils auront été dis- 
tribu 

» Cet élat sera distribué aux chambres en même temps que la situation provisoire de 
l'exercice courant ; il remplacera la liste prescrite par l'article 10 de la loi du 31 jan- 
vier 1833, lequel est abrogé. 

Plusieurs voix. C'est beaucoup trop long! po 

M: LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUULIQUE 
uistres 

M. Dusors (de la Loh 

L 


quoi tous ces détails 
e sera la charte de la dy 


uslie des mi- 


inférieure). Ce sera la charte de l'ordre. 
rticle de M. Dubois est adopté. 


M: TAILLANDIER propose cet autre amendement 


« Les cinq académies composant l'institut seront tenues de mettre gratuitement à 1 
disposition du ministre de l'instruction publique cent exemplaires des Mémoires et aut 
ouvrages qu'elles publieront à l'avenir, pour être envoyés aux bibliothèques publiques 
du royaume. » 


s 


M. Anaco combat cette disposition comme absolument superflue, car c'est ce qui se pratique 
wellement. 


M. 2e rnisipexr. L'amendement est-il appuyé ? (Non! non !) Je n'ai pas alors àlemettre 
aux voix. 
ve Sazvawoy. Il est bon cependant que la chambre sache que la proposition faite 
par l'honorable membre est sans objet après les allocations qui avaient été faites dans le 
budget annuel, et que la chambre a accordées. Gelte pensée avait préoccupé l'esprit du 
ministre, il y a été fait droit, Dorénavant tous les travaux de l'Institut seront envoyés à 
toutes les bibliothèques du royan 


La commission a proposé une autre disposition additionnelle ainsi conçue : 

« À partir du 1°" janvier 1844, le produit de la retenue de 3 pour 100, exercée surles 
marchés passés pour achat du matériel nécessaire au service de la marine, en vertu de la 
doi du 13 mai 1791 , et de l'arrêté du 27 nivôse an 9, sera versé intégralement au t 
et porté en recette. » 

M. Le MINISTRE DE La amie, Le rapporteur de votre honorable commission vient de 
vous dire que l'on n'a pas voulu dépouiller les marins, ni la population maritime, en 
proposant cettesuppression de la rétribution à a caisse des invalides de Ja marine 
A la vérité, messieurs, je pense bien qu'on n'a pas voulu les dépouiller; mais est-ce bion 


codée à 


— STI — 


le moment de venir effrayer, décourager notre population maritime ? (Très bien!) La 
chambre ne peut pas concevoir quelle est l'idée que la population maritime attache à sa 
se des invalides, C'est pour elle une arche sainte à laquelle il est impossible de tou- 
cher. (Très bien! très bien!) Non, vous ne le voudrez pas. Je ne rentrerai dans aucun dé- 
tail sur sa création, Je viens d'entendre parler d'abus dans une institution qui date de 
Colbert, à laquelle la marine doit les suecès qu'elle a obtenus sous le grand roi et ceux 
qu'elle obtiendra encore; non, vous ne voudrez pas toucher à cette institution. Je ne 
rentrerai pas , je le répète, dans plus de détails, je m'en rapporte tout à fait à la sagesse 
de la chambre. (Marques générales d'approbation.) 

L'article de la commission est rejeté à la presque unanimité. 
ar. Le vote des articles étant terminé, il va êtré pro 
r le vote du budget des dépenses de 1840. 
ultat du scrutin : 


cédé au scrutin d'en- 


Nombre des votans . . . . . HS nes Li) 

jorité absolue hope 15 
Pour. . 5 ar Eee . 27 
Contre CS RIDER , 13 


La chambre adopte, 


Séance du 93 juillet 1890. 


NUDGET DES RECETTES. 


Mu enési 
Je lis l'art, 49% : 
«Les contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des pa- 

tentes, seront perçues, pour 1840, en principal et centimes additionnels, conformé- 

ment à l'état À ci annexé , et aux dispositions des lois existantes. 

» Le contingent de chaque département dans les contributions foncière, personnelle et 
mobilière, etdes portes et fenêtres, est fixé en principal aux sommes portées dans l'état 
3, annexé à la présente loi. » 

Sur le premier paragraphe, je fais remarquer à la chambre que l'état À n'est autre chose 
que Linstruction du programme des contributions, conformément aux lois existantes. 

Demande-t-on que cet état soit lu en détail ? (Non ! non !) Il n'est d'usage de lire cet 
état que lorsque des changemens sont proposés. S'il y a des réclamations, je le lira 

De toutes parts. Non! non ! C'est inutile ! 

M. Le enésroexr. L'état B mentionné dans le deuxième paragraphe est la répartition 
annuelle des contributions entre tous les départemens. 

M. Ponrauis. de viens appeler l'attention de M. le ministre des finances et de la chambre 
sur l'inégalité de répartition de la contribution, personnelle et mobilière dans chaque 
département. 

M. le ministre des finances n'ignore sans doute pas que certains départemes 
core imposés comme ils l'ont été en 1790. Aucune sorte de re: 
les améliorations ont été successivement 
que ces améliorations seraient opéré 


sssion est ouverte sur le budget des recettes de l'exercice 4840, 


sont en. 


ilication n'a été faite. Toutes 


adastre 
miné , et 


journées. On a dit que ce serait après le 
cependant le cadastre est presque te 
aueune amélioration n'est faite, (Réclamations. 


— 48 — 


| Je citerai notamment les départemens qui environnent Paris, et qui sont surchargés de 
soatributions. J'appellerai, à cet égard, l'attention de M, le ministre des finances, et je lui 

l demanderai s'il a nommé une commission , ou s'il est dans l'intention d'en nommer une, 
afin que celte inégalité dans la répartition soit une fois pour toutes rectifiée, 
Quant à présent, je ne ferai pas d'autre observation. Seulement je voudrais tenir du 
gouvernement l'assurance qu'on s’occupera de la répartition de cette injustice permanente. 
LE MINISTRE DES riNaxces. L'honorable rapporteur du budget a rappelé dans son 
rapport que le ministre des finances avait déclaré, dans l'exposé des motifs du budget de 
| 1839, que le gouvernement soumettrait aux chambres, pour l'exercice de 1842, un nou- 
veau projet de répartition de la contribution mobilière entre les départemens, lequel est 

exigé par la loi du 24 avril 18: 


M. Porraus. C'est l'intention de M. le ministre. 

M. LE MvISTRE DES FINANCES, La loi l'exige. 

M. Duraxo (de Romorantin). Je désirerais soumettre à M, le mini: 
observation sur un point relatif à la contribution foncière. Une loi du £ 
er les propriétaires à cultiver les bois, à faire des s 
un dégrèvement des trois quarts sur la contribution qu 
plantés ou semés. Dans mon département, où le sol est très peu fertile, le semis et a plan- 
tion des bois sont un moyen d'amélioration ; mais les propriétaires ne peuvent jouir du 
bénéfice de la loï de frimaire an , parce que le directeur des contributions prétend qu'il 
ne peut dégrever les propriétaires, sans reporter sur la commune la portion de la cote qui 
serait imposée sous son nom. 


re des finances une 
frimaire an 7, pour 
is, des plantations, prescrit 
pèse sur les terrains en valeur 


engag 


Voix diverses. 1 a raison ! 
M. Dump, Il a ri et cependant tel ne peut être l'esprit de la loi de frimai 
Ainsi, supposez qu'un propriétaire possède une partie assez considérable du territoire 
d'une commune , il ne profitera pas du dégrèvement , si vous reportez sur la commune 

4 la part dont il aura été dégrevé; il paiera , comme propriétaire du territoire , la somme 
dont il aura été à omme propriétaire de bois, Je pense qu'il y a là quelque chose 

| à faire, Cela n'existe que pour les communes cadastrées. Pour les 
trées, on consent à faire porter le à 


communes non ea 
jement sur le propriétaire, et non sur les commu 
nes; mais pour les communes cadastrées, il y a refus formel de la part du directeur 
des contributions. J'appelle sur ce point l'attention de M. le ministre des finances. Je 
crois que cet abus a été remarqué dans les bureaux du ministère, et qu'il est question 
de s'en occuper. 


M. LE MINISTRE DES FINAN( 


Ge sont les conseils d'arrondissement qui font la répar- 
tition du contingent entre les communes. Ainsi, ces sortes de réclamations devraient être 
portées devant les conseils d'arrondissement ; ce serait à eux à faire la diminution sur le 
contingent communal, s'il y avait lieu, Le gouvernement n'intervient pas dans la réparti- 
tion des contingens entre les communes. 


| M. LE PRésivenr. Je mets aax voix l'art, 1". 

M. Fuccmmox. Je voudrais dire un mot sur les patentes. 

Déjà deux fois Ia loi des patentes a été présentée à la chambre. 1 paraît que celle loi a 
élevé dans le sein de la commission degrès graves difficultés. Enfin, « ne s 
st pas occupé assez pour arriver à bon port, c'est-à-dire pour faire voter I loi par la 
chambre. 

Je crois que le ministère devrait, dans l'intervalle des deux sessions, s’en occuper én= 
core, pour que la chambre fût en mesure de terminer enfin celte grave question. 


, I est éid devenue insuffisante. L'industrie s'est 


dans certaines mains comme autrefois. IL 


nb que la loï actuelle des 
beaucoup mullipliée; elle n'est plu 
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est donc nécessaire, comme il y a des fabriques de toutes classes, pour ainsi dire, dans 
le même genre; qu'il n'y a plus le grand et le petit commerce, comme on l’appelait au- 
trefois, mais aussi le commerce intermédiaire ; il serait utile, je crois, et la loi qui a été 
présentée consacrait ce principe, qu'on multipliät les classes de patentes. Ainsi, j'en eite- 
rai une, par exemple, la quincaillerie : il faut de 50 sauter à 300 fr. Eh bien! il y a beau- 
coup de quincailliers qui sont assez riches pour payer plus de 50 fr. et qui ne le sont pas 
assez pour en payer 300. IL est done bon de présenter la loi, afin que la multiplicité des 
classes dans chaque industrie amène de la justice pour les contribuables. 

(L'article 1° est mis aux voix et adopté.) 

& Art. 2, En exécution de l'article 106 du Code forestier, une somme de 1,617,759 
montant des frais d'administration des bois des communes et des établissemens public 
sera ajoutée, pour 1840, à In contribution foncière établie sur ces bois. 

» Cette somme sera répartie, par une ordonnance royale, entre les différens dépa 
mens du royaume, à raison des dépenses ef 
dans chaque département. » 

M. Le rnésiewr. Je mets aux voix ces deux premiers para 
d'amendement ; je mettrai ensuite aux voix le paragr: 
commission. 

(Les deux premiers paragraphes de l'art. 2 sont adoptés. 

M, Levnésievr, La commission propose d'ajouter : 

{A dater de 1841, cete répartition sera faite par la loi d'impôt , conformément à 
l'état qui y sera annexé. » 

M, Jacques Lerenvre, Get amendement me paraît tout à fait inutile, Je désire, coi 
la commission, qu'à l'avenir la répartition des frais des bois communaux soit faite par la 
loi et non par ordonnance, Mais à quoi servirait d'insérer dans la loi que vous 
commandement au législateur? Je comprends un commandement au 
je ne comprends pas que le législateur se donne à lui-même un commandement auquel il 
pourra manquer, S'il lui convient. 

Ainsi le gouvernement est bien averti que le désir de la chambre est qu'à l'avenir l'or- 
ganisation des communes soit faite par la loi. 

Mais je m’oppose à ce qu'il soit inséré dans la loi une disposition inutile. 

M. Ducos, rapporteur. La question de répartition relative aux forêts a donné lieu, 
dans le sein de la commission, à des débats fort anim 
d'une multitude d'incidens dont la solution e 


etuées pour l'administration desdits bois 


aphes sur lesquels il n'y à 


pa phe additionnel proposé par la 


ites un 
jouyernement; mais 


La question s'est compliquée 
{ extrêmement difficile, 


ne nous a pas été permis, dans cette session, de présenter une disposition qui fût 
de 


de nature à concilier les exigences 
Dans cette circonstance, M. le m 
préparer un mode plus convenable 1 


la chambre. 


tre des finances a pris avec nous l'engagement de 


née prochaine, Ce n'est pas une disposition que 
la chambre prend aujourd'hui, c'est un vœu qu'elle Le tableau de la répartition 
sera préparé p au sera annexé à la loi. C'estune 
prohibition de l'ordonnance, c'est une garantie de plus qu'a voulu la commission, et je 
pense qu'il y a lieu de maintenir le paragraphe proposé par elle. 

M. Jacques Lewovne, M, le rapporteur reconnait lui-même que ce n'est qu'un vœu. 
(Bruit.) 

M. Durr 
former. 

M, Pnnix, Si j'ai bien entendu les paroles qu'a prononcées M. le rapporteur, il me 
semblerait que , dans son opinion, le ministre se serait engagé envers la commission à 
modifier le mode actuel de répartition de la contribution additionnelle qui pèse sur les 
s des communes, lequel lui paraîtrait défectueux. 


jonc 


ar le ministre des finances, et ce tabl 


. C'est un vœu législatif, prohibitif de l'ordonnance, auquel on devra se con- 


Je pense qu'il y a erreur; je déc ne actuel est éminemment équitable, 
et peut être défendu par les meilleures raisons ; si la question eût été souleyée, je serais 
entré dans des développemens que j'épargnerai à la chambre. M. le ministre examinera 
la question sans doute; mais je ne pense pas qu'il veuille abandonner le système mainte- 
nant suivi. Je saisirai cette occasion pour le prier de vouloir bien examiner aussi s'il ne 
serait pas juste de réduire le contingent total des communes, qui s'es amment accru 
depuis quelque temps, et de ce» 
tion centrale de l'école forestière. Elles ont été dispensées pendant plusieurs années de 
voneourir à cette dépense, et il faut reconnaître que les administrations précédentes 
avaient fait preuve ainsi d'une bienveillante équité, sur laquelle nous pouvons encore 
compter, j'en ai la confiance. 

Mon intention était de proposer un amendement à ect égard ; mais j'ai pensé, avoe 
plusieurs de mes collègues, qu'à cette époque avancée de la session, il y avait peu d'e 
poir que la chambre pât accorder à cette question l'attention qu'elle mérite. Je me borne 
done, quant à présent, à recommander cet objet à l'attention et à la sollicitude de l'ad- 
ministration. 

M. LR MINISTR axces. Je crains de n'avoir pas bien saisi les paroles de l'hono- 
rable préopinant ; mais s'il a entendu que le ministre avait l'intention de changer le sys= 
tème de perception actuellement en usage, il s'est trompé. Telle n'est pas l'intention du 
gouvernement. Seulement il est des rectifications qu'on opère par voie de dégrèvement. 
C'est une voie dans laquelle on est entré et que je erois utile. On y persévérera en éten- 
nt lesystème autant que la situation des différentes communes ; dans les départemens , 
le demandera, Mais, quant au syslème lui-même, je n'ai pas l'intention de le changer. 
Je le répète à dessein, parce que ce système est fortement contesté. 


col 


er de les faire participer aux dépenses de l'administra- 


(L'article additionnel proposé par la commission est mis aux voix et adopté après une 

double épreuve. 

(L'art. 2, en son entier, est ensuite mis aux voix et adopté. 

« Art. 3. L'art. 21 de la loi du 17 juillet 1819 est abrogé. 

» Les fleurs de cocons de soie paieront un droit fixe de 1 fr. 50 cent. par chaque bas- 
ne outour, quelle que soit la population de leur domicile, jusqu'au maximum de 300 fr., 
qui ne pourra être dépassé, et sans préjudice du droit proportionnel, » (Adopté) 

M. 2e marronreur. Avant de passer à la discussion de l'art. 4, il serait plus convena 
ble, je erois, de voter la disposition de l'état C. C'est conforme aux usages constam- 
ment suivis par la chambre. 

M, Le nésiwexr. Le budget des recettes se divise en deux parts : la première, qui con 
corne la e on des impôts ; c'est celle que nous votons en ce moment ; la seconde 
estl'évaluation du produit des impôts et sert de base à la fixation du budget, C'est à cette 
dernière portion que se rapporte l'état , et c'est alors que nous le mettrons aux voix. 

«Art, k. Tout propriétaire qui voudra que la contribution foncière à laquelle il est as- 
sujetti soit perçue directement sur ses fermiérs ou locataires, devra en faire la déclara 
tion dans la forme et aux époques qui seront déterminées par l'administration. D'après 
ces déclarations, il sera formé, par commune, un rôle auxiliaire, dans lequel on ouvrira 
un article à chaque fermier ou locataire, pour la portion de contribution afférente aux 
propriétés qu'il tient à ferme ou à loyer. Ce rôle ; après avoir été rendu exécutoire par le 
préfet, sera remis au percepteur pour que le recouyrement en soit opéré. 

» Le percepteur émargera sur le rôle auxiliaire les paiemens qui seront fa 
fermier, sauf report à l'article du propriétaire, dans le rôle général. 

« En cas de non-paiement de la part des fermiers ou locataires , le percepteur conserve 
le droit d'exercer directement son recours contre le propriétaire. 

» Les frais de rédaction des déclarations de propriétaires et de confection des rôles 


s par éhaque 


= 
auxiliaires el des ayerlissemens, seront supportés par les propriétaires intéressés, en sus 
de leur cote inseriteau rôle général. Ces frais seront réglés à raison de 3 cent. par par 
celle de propriété affermée, de 3 cent. -par article de rôle, et de 5 cent. par avertis 
ment, eble recouvrement ensera effectué par con 
utions directes » 

M. Le PRÉSIDENT, La commi 
M. LE MINISTRE DES FINAN 


percepte: een matière de con- 


ion de cet article. 


e à la suppression, en prévenant toutefois la 
chambre que j'ai l'intention de reproduire, sinon le même article, du moins un article 


quiarrivera aux mêmes fins. Le motif qui m'a déterminé, c’est que , suivant toutes les 


apparences, il y a eu méprise dans une partie de la rédaction. Il aurait fallu d'assez long 
Lravaux pour rechercher les moyens de classer autrement que par un paiement à raison 
de 3 centimes pur parcelle celte portion du service. 

C'est In raison qui m'a déterminé à adhérer à Ja suppression de l'article. Mais je me 


propose de remplacer l'article sous une autre forme dansle prochain budget. J'en préviens 
la chambre. 

M. Le pnésioenr. Ces explications données, je mets l'article aux voix 

L'article est suppri 

« Art, 5. Lorsqu'en exécution du paragraphe & de l'article 39 de la loi du 18 juillet 
1837, il y aura lieu par le gouvernement d'imposer d'office, sur les communes, des cer 
Îs pour atoi 
ne pourra excéder le maximum de déx, à moins qu'il mn 
résultant de condamnations judiciaires, aug 
(Adopté.) 

A la suite de cet article, qui devient l'article #, par la suppression de l'article précé- 
ion propose l'addition des deux aut 
«Art. 5, En cas d'insuffisance dl 


times addition 


paiement des dépenses obli , le nombre de ces centimes 


s'agisse de l'acquit de dettes 
el cas il pourra être éleyé jusqu'à vingt 


dent, la commi 


articles, Voici le premies 

revenus ordinaires pour l'établissement des écoles 
primaires communales , élémentaires ou supérieures , les conseils municipaux et les con 
seils-généraux des départemens sont autorisés à voler pour 1840, à titre d'impos) 
spéoiole, destinée à l'instruction primaire, des centimes additionnel 
quatre contributions directes. Toutefois, il ne pourra être voté, à ce ti 
centimes par les conseils municipaux, et plus de 2 centin 


ion 


a principal des 


re, plus de à 


seils- 


es par les 60 


NÉTAUX, » 


Le gouvernement s'oppose-t-il à 
la législation existante? 

M. Le mNiSrRe pes FINANCES. Le gouvernement adhère 

{L'artielé est adopté. 

M. Le pésiper. Voici l'autre article de la commission , qui est ég 
duction de la législation existante. 

Art. 6. En cas d'insuffisance des centimes facultatifs ordinaires pour conéour 
des subventions aux dépenses des chemins vicinaux de grande 
des ens extraordinaires, aux dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils-généraux. 
sont autorisés à voter, pour 1840, à litre d'imposition spéciale, 5 centimes additionnels 
aux quatre contributions directes. » (Adopté. 

M. Gauouren, Je demandera à faire une proposition 

M. pe Gounnx. Je demanderai la parole pour introduire un amendement dans l'art 7 

M. Larawrr, Nous ayons déjà voté 400 millions, nous pourrions remettre le réste à 
demain. (Non! non !) 

M. Le rRésiexT, Je ferai remarquer à la chambre que le vote qui a eu lieu jusqu'ici 
a été le maintien des quatre contributions directes ; j'ai exposé à la cha 
le maintien conforme à la législalion existante. 

Nous arrivons à ur article qui énumère les différentes contributions indirectes; c'estsn 

16 11v 61 


article, qui n'est au surplus que la reproduetion de 


ment là repro- 


par 
omimunication, et, dans 


nbre qu'elle voteit 
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sure que chacune d'elles sera nommée, doivent se proposer 
eune 


cel article qu'au fur etàn 
les modifications ou les amendemens ; et c'est pour cela que je m'arrêterai sur cha 
s énonciations pour attendre les énonciations qui pourront être faite 
«Art. 7. Gontinuera d'être faite. pour 4840, conformément aux lois exist 
ception 

» Des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèques , de passeports et 
de permis de port d'armes. » 

M. ve Man Les communes sont en génér 
de toutes sortes de dépense 


antes, Ja 


nl 


dépourvues de moyens; on les accablé 
ne vient à leur aide si elles demandent 


; et aucune ressou 


des secours extraordinaires. 

chambre qu'à dater de 1841 les communes perçoivent le droit de 
eur profit. (Rumeurs 

essieurs, serait employé, ainsi que le pi 
res; ces droits pourraient être réunis au chef-lieu du 


duit des amendes de la chasse , à 


Ge droit, 


payer les frais de gardes-champ 
s entre les communes; les villes des départemens profiteraient le 
éral ont peu de chasseurs. 


département et distribu 
car les € 


plus de cet ayanta mmunes rurales en és 


M. Exour. J 
nant; mais je crois qu'il est de notre dignité de respecter Ja pr 
pairs, et qu'il ne convient pas de mettre dans la loi des dispositions que la € 
pairs ne pourrait ni adopter ni rejeter. (Réclamations. 

M. ve MancrzLac. Ce n'est qu'un vœu que je fais pour l 

M, Le Pnésroexr. Puisqu'il y a pas de proposition 
Nous reprenons l'art. 7 

«Et des droits de sc 
des 17 août 4828 et 29 janvier 1831. » (Adopté 
douanes, y compris celui sur les sels. » 


ne viens ni combattre ni appuyer l'amendement de l'honorable préopi- 
ambre des 
ambre des 


gative de Ia c] 


anée prochaine. (Appuyé.) 
ei ny a pas lieu à délibérer, 


ux à percevoir pour le compte du trésor en conformité des lois 


Des droits à 


M. Guus-Bizonx. Tant que j'aurai l'honneur de siéger dans cette chambre, et que je 


et des recettes, je m'élèvetai contre cet impôt, et je 


verrai figurer l'impôt du sel au buds 
cricrai à l'iniquité. (Murmures. 

Au lieu de murmurer , ma voix devrait trouver de l'approbation , car je vois ici un 
grand nombre de collègues qui n'ont dù leur m sse solennelle de de 
mander l'abolition de l'impôt du se 

Un membre. Qui vous a dit cel 


qu'à la prom 


M. Grais-Buzors. Leurs professions de foi, que leurs commettans ne doivent pas oublier 
M, Le rnésmexr, La chambre ne peut pas admettre de mandats impératifs. 


M. Gais-Brzoix, Souvenez-vous, messieurs, que, dans cette belle France que nous 
sillonnons avec raison de lant de voies de communication, où nous élevons de si beaux 
tion de plusieurs 


monumens , L y a une population qui va toujours croissant, popula 
millions, qui ne connaît le pain de froment que de nom, qui ne le voit qu'à travers la 
grille du boulanger. Son aliment, c'est le plus insipide de Lous, c'est la pomme de terre. 
Dén 


tions. 


aque chef de ces malheureuses familles paie autant d'impôts.et peut-être plus que 
in de MM. les ministres du roi 
Un des premiers actes de la grande révolution de 89 fut l'abolition de l'impôt du sel, 


et ilappartient à la révolution de juillet de détruire cette taxe rétablie par le régime im 
périal, et dont le souvenir, aux jours de revers. fil accompagner de malédictions, dans 
nos campagnes , le grand despote se rendant sur la terre d'exil. (Murmures 

M. Jacques Lereuvre. C'est le gouver: 
M. Grats-Bizons, C'était un autre despote. 


nent directorial qui a rétabli l'impôt du sel 
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it pas de proposition : je vais mettre aux voix le 


M. Le PRésipenr, M. Glais-Bizoin ne 
phe 
M. Gourx. Je demande la parole pour une autre question. 


Parmi les produits dont se composent les douanes pour 1840, figure l'évaluation sur les 
ux. La commission, en proposant le maintien de cette évaluation, 
de question. La chambre en était s e loi spéciale, et ee 
Ôt du rapport que l'ajournement a été prononcé. Je ne monte à la 
tribune que pour qu'aucune induction ne puisse être tirée de la proposition de la com— 
mission Iles bien entendu que le vote ne préjugera rien sur la question du dégrèvement, 
ni sur le droit d'y procéder par voie d'ordonnance. 

M. Le Présror. La réserve est bien comprise par la chambre 

Maintenant je mets aux voix le paragraphe 3 d'abord : « les droits de douanes. » 


droits des sucres colon 
n'a pu s'enqué 
n'êst qu'après le d 


r de ci 


aisie par 


(Adopté. 
J'ajoute : «y compris celui sur le sel. » (Adopté 
Séance du 24 juillet 1830. 
M, Le pnésioexr. Nous reprenons l'énumération des divers impôts et droits dont se 


la commission, en rappelant de 


compose l'art. ent, devenu l'art. 7 d 
nouveau à la chambre que toutes les propositions qui auraient pour but Ia suppression 
ou la modification de quelques-uns de ces droits et impôts doivent être faites à l'instant 
où il est donné lecture des paragraphes, parce que l'article qui sera mis plus lard aux 
voix n'est que l'évaluation des prévisions. 

« Des contributions indirectes, » 

MM. de Golbéry, de Marmier, Bresson et Saglio proposent d'intercaler après ce pa 
graphe un paragraphe additionnel ainsi conçu : 


ÿ du gouverne: 


« Néanmoins, à partir de la promulgation de la présente loi, les propriétaires qui dis 
tillent exélusivement les cerises et prunes provenant de leur récolle seront ajoutés à la 
nomenclature des bouilleurs de erû de l'art. 8 de la loi du 20 juillet 1837 , et, comme 
tels, dispensés de la licence de 

M. ve Goruény. Messieurs, tr 
amendement. 

Quand on diseuta en 1837 le budget de 1838, on voulut prévenir les abus. La fraude en 
matière dé distillation était facile : aucune définition ne limitait les substances que le 
propriétaire pourrait distiller. 


xercice, » 


lement de cet 


s peu de mots suffiront pour le développ 


idérés comme bouil- 
ambre, sur ma de 
elature 


seraient cons 


On rédigea cette définition : on dit que ceux-là seuls 
leurs de vins, qui distilleraient leurs vins, poirés cidres , ete. ; la cl 
mande, Aa ces mots : « mareset lies ; » mais on ne comprit pas dans cette nomel 
les cerises et les prunes. 


ll en résulta de fâcheuses conséquencès , de vives agitations. L'expérience ne fut pas 
heureuse. I fallut ramener dans le domicile du citoyen l'exercice aboli depuis 1816. 11 
faudrait, pour exécuter la loi nouvelle, une armée d'employés ; et ces droits, messieurs, 
coûtent plus à percevoir qu'ils ne rapportent. Il y a tel dépariemens où il a fallu exercer 
jusqu'à 1,213 particuliers, pour n'arriver cependant qu'à une somme de 18,000 {r. Les 
préfets, unanimement, et les conseils-généraux ont fait entendre leurs plaintes; et j'ap 
prends avec bonheur que M. le ministre des finances a l'intention d'adopter l'amendement 
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que j'ai proposé de concert ayec MM. de Marmier, Bresson et S; 


glio, et que la commis- 
sion y adhère, Je crois que la chambre fera un acte de justice en adoptant l'amendement, 
et je descends avec confiance de cette tribune, 

M. LE auxiSrRE pes FINANCES. J'adhère à l'amendemen je demanderai qu'ilne 
soit pas placé à l'art. 7; il faudrait retrancher le mot néanmoins, et faire de cetamende- 
ment un arliele à part. 

Cet amendement est adopté. L 

Il prendra place à la suite de l'art, 13 du gouvernement. 

M. Vorrnx. Messieurs, daus l'article que la chambre discute en ce moment se trouvent 
compris les droits de navigation sur nos rivières. Je voudrais ajouter de bien courtes 0b= 
servations à celles qui ont été cons pport de votre commi 

Votre commission a posé un principe auquel je m'associe complétement : c'est que les 
üroits de navigation, en paralysant le mouvement de l'industrie commerciale du px 
arissent une des principales branches du revenu publie; elle a donc encouragé le gouver- 
nement à proposer , dans une prochaine session, la suppression complète du droit de na- 


tes heureusement affranchies d'un pareil droit, et 
sorte que la concurre: 
au. 1 en résulle pour 


On s'élonne, en effet, de voir nos ro 
nos rivières en être chargées ; € 


e est {rop souvent difficile à sou- 
nos routes une surcharge de mar 
chandises , une augmentation s d'entretien ; et je ne sais pas si, le compte 
étant bien fait de part et d'autre, on trouverait que le trésor à beaucoup à gagner à 
l'état actuel des choses. Les observations de votre commission vous avaient déjà été pr 
sentées par la commission du bu 
sur ce point. 


tenir pour les transports par 


s les dépe 


et en 4838 ; une commission spéciale a insisté aussi 


Vous savez que les drons de navi 
floréal an 10, ont été modif 
À cette époque. 
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ation ; tels qu'ils 
s par la loi du 9 juilte 
xations se firent entendre à 
sentait la oi comme un bienfait , et il semblait que le fise voulait faire, dans l'intérêt du 
commerce, l'abandon d'une partie de cette recette, Des réclamations vives se sont fit 
cependant entendre ; l'honorable M. d'Argout , qui oceupait alors le portefeuille des 

formellement, si les calculs qu'on lui opposait étaient exacts, à réduire 
Le tarif par ordonnance ; l'honorable M. Lacave-Laplagne , qui lui la, reconnut que 
les plaintes qu'on avait fait entendre étaient fondées , et il fit rendre une ordonnance 
de dégrèvement le 27 octobre 1837. Cette ordonnance aurait dà être convertie en loi 
mais les travaux de la session ne l'ont pas permis. Le projet en avait été présenté en 1838, 
et c'est sur ce projet qu'est intervenu un rapport de M. Baude, en date du 18 juin 1838 
rapport que je prendrai la liberté de signaler à l'attention de M. le ministre des finances, 
Dans ee rapport on établit que des bassins importans ont été considérablement sur- 
chargés; le tableau qui y estannexé indique en effet qu'une surcharge considérable à 
été supportée par les bassins de la haute Seine et de Ja Gironde ; le premier sur 
de droit de près de 50 pour cent qui, pour son principal affluent , 
même de 60 pour cent 


vaient été établis para loi du 


1836. 


e vives 


elle Lribune, mais on pré- 


finances, s'enga 


porté une surchai 


Vous sentez qu'un pareil état de choses est intolérable; on a promis hautement qu'aucun 
des intérêts commerciaux engagés dans la question des voies de navigation ne se trouve 
tait lésé par suite de la loi nouvelle. 

cet zouvernement voudra la tenir ; ma ät point par un nou- 
veau dégrèvement qui suceéderait à celui que l'ordonnance de 1837 à introduit dans iles 
fs qu'on pourrait procéde ors les justes critiques qui s'élèvent contre les droits 
de navigation , fondées sur ce que les frais de perception sont hors de rapport avec les 
duits, prendraient encore une force nouvelle. 


promesse , le 


is ce ne 
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C'est done par voie de suppression qu'il faudra procéder. J'espère que M. le ministre des 
voudra bien dans la prochaine session, au lieu d'apporter un projet de loi qui ait 
pour but de sanctionner les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1837, voudra bien, 
dis-je, après s'en être entendu avec ses collègues, provoquer , dans le budget de 4841, la 
suppression complète du droit de navigation sur nos voies ordinaires de communication 
par eau, 


finances 


M. Fuscainon demande si le gouvernement continue à s'occuper activement des négociations 
avee les concessionnaires de certains canaux. 


Ces canaux, dit-il, ralliant les rivières les unes aux autres. la navi; 
serait incomplète si les compa 
des tarifs exorbitans 

J'engagé done M, le ministre des finances à continuer les négociations que son hono- 
rable prédécesseur avait commencé 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. Ün s'en occupe. 

M. Caumarix, Depuis dix à douze ans ces négociations sont entamées : elles ont été 
sans résultat. Nous n'avons pas lieu d'espérer que des € 
canaux se montrent plus raisonnables. (Réclamations. 

Un seul moyen serait à employer : ce serait celui qui a été indiqué plusieurs fois, savoir 
l'expropriation des canaux, moyen un peu violent et qui nous entraînerait à de 
dépenses. Mais, en définitive, s'il n'y a pas un autre moyen d'arriver à un résultat utile , 
il faudra bien y recourir, Nous attendons depuis si long-temps la mise en exercice des 
cunaux confectionnés, qu'il ne faudra pas reculer devant la nécessité d'en demander l'ex- 
propriation. 

M. Jacques Le 
compagnies conci 


ation des rivières 


nies concessionnaires. des 


uaux eontinuaient à percevoir 


mpagnies concessionnaires des 


andes 


nvre. L'honorable M. Caumartin a été 
sionnaires de canaux qui ont provoqué elles 
tarifs; les négociations avec le ministre continuent. Parmi les 
ifesté le désir d'baisser leurs tarifs, je 
canaux. La compagnie des quatre canaux a é 


induit en erreur. 1 y a des 
mêmes l'abaissement de 


citerai particulièrement la compagnie des quatre 
la première à demander au gouyernement 
$. Ainsi M, Caumartin peut se rassurer. 

M. Yurry. La chambre se rappellera que je n'ai parlé que des rivières navigables. Les 
recettes sont faibles eL.les droits de perception considérables ; la gêne qui en résulte pour 
ve, Il y a quelque chose de fâcheux à voir nos voies de transport 
pur eau grevées de droits, et ne pouvoir soutenir la concurrence ayee nos voies de terre 
C'est sur celte question ainsi rétrécie que je prie M. le ministre des finances de porter 
son attention. 


de consentir à l'abaissement des tari 


le commerce est gr 


M. Lacave-LapLaëxe. J'ai élé frappé d'une expre 


ion employée par l'honorable 
concessions de 
et déclarer qu'il n’est pas exact de 
s ont 


M. Caumartin. 1 a dit qu'on ayait perdu tout espoir d'obtenir de: 


com- 
pagnies. Je dois ici rendre justice aux 
que plusieurs causes indépendantes des dispositions des compagt 
contribué beaucoup à retarder la solution d’une question qui intéresse si vivement le 
pays. 

El d'abord il a été proposé certaines modifications de tarifs renfermant des conces 
très importantes en ce qui concerne les matières les plus nécessaires à l'industrie, mais 
contenant d'un autre côté quelques augmentations pour des objels sur lesquels elles 
n'offrent aucun inconvénient. Par suite, les arrangemens définitifs ne pouvaient être pris 
est là une cause qui a relardé la solution dans quelques locn 
lités, et notamment dans celles dont les intérêts doivent préoccuper le plus l'honorable 
M. Gaumartin. 


s'exprimer ainsi 


sions 


qu'en vertu d'une loi 
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Dans d'autres points, c'est une cause différente qui retarde ees négociations. Lors 
e de navigation se compose de plusieurs canaux appartenant à diverses com 
4, dans sa sollicitude pour tous les inté- 


qu'une li 
pagnies , il est impossible que le gouverneme 
rèts, accepte les concessions d’une compagnie sans s'être assuré que les autres feront dés 
quivalentes; car sans cela il en résulterait que les sacrifices faits par l'une 
nent au profit des autres, et non au profil des consommateurs, Ainsi, 
il y a une ligne de navigation qui se compose du canal de Rouanne à Digoin, du canal 
latéral à la Loire, du canal de Briare et du canal de Loing. 1 est bien évident qu'il faut 
opérer sur l'ensemble, et que c'est sur toute la ligne que des concessions doivent être 
obtenues : on eonçoit dès lors que cette nécessité de mener plusieurs négociations de front 
doit entrainer des retards, 

Eofn, comme l'a dit M. Jacques 14 ies par lesquelles des con- 
cessions ont déjà été faites; ces compagnies ont consenti à des réductions notables des 
tarifs, et, en y consentant, elles ont déclaré que ce n'était qu'un premier pas, et qu'elles 
ent d'examiner si l'on ne pouvait pas aller plus loin. 
du 1* janvier dernier, la perceplion des droits sur les canaux de Bretagn 
ent de la compagnie, que sur des tarifs réduits à moitié de ceux 


concessions 
tourneraient unique 


ebvre, il ÿ a des compa 


se résery 
À part 
n'a lieu, du consente 


fixés par In Joï. 

Vous voyez donc, messieurs, que si là sollicitude du gouvernement pour ces grands 
intérêts n'a pas encore eu tous les résultats désirables, des négociations sont entamées, et 
que d'ailleurs il y a des points sur lesquels des réduetions ont été obtenues 

Quant an vœu exprimé par M. Vuitry, de la suppression dés droi 
rivières, je reconnaîs que celle suppression aurait de ant 
chambre de bien se pénétrer de celte considération, que tous les impôts, lorsqu'on les 
envisage isolément, ont quelques inconvéniens ; ear un impôt quelconque est un prélèy 
ment sur des profits particuliers , et par conséquent il n’y a pas d'impôt dont la s 
e pour ceux qui le supportent. Cette considération s' 


dé navigation sur les 


rands à 


ges; mais je prie la 


prés 
sic pplique à tous 
les impôts. I faut donc, messieurs, ne pas les envisager isolément ; il ne faut pas perdre 
de vue que les suppressions suecessives d'impôts sans remplacement peuvent mettre l'État, 
au dépourya et faire arriver le moment où , à côté de dépenses utiles eL nécessaires , 1 
viendraient à lui manque: 

e la chambre ne porte un jour son attention sur ect 


ne ft uni âvanta 


moyen 
M. Laraurr. Je ne doute pas q 
que, celte ann 


d'y pourve 


e, si la commission du budgr 


objet. Je crois mêl n'avait pas pris l'in 


adé à ln chambre lu 


tiative pour 
suppression du droit de navigation. 
Mn Aucune suppression 
aphe. 

« Contributions indirecte 


à suppression du droit universitaire , elle aurait den 


étant proposée, je mels aux voix le para 


PRÉSIDEN 


y compris les droits de garantie. » (Adopté.) 
M, Jacques Lerenve, dans l'intérêt du commerce d'exportation très considérable de l'orfévrerie, 


propose et développe l'article suivant : 


«Les ouvrages d'or et d'argent pourront être exportés sans marques des poinçons fran 
cais. et sans paiement du droit de garantie, pourva qu'après avoir été soumis à l'éssai 
ü bureau de là régie ou placés sous la sur- 


al, ils restent déposés 


et reconnus au litre I 
Ycillance de ses préposés jusqu'au moment où l'exportation en sera constatée. 
Le gouvernement déterminera par un réglement d'administration publique 1e mode 
d'exécution de la présente disposition. 
» La restitution des deux tiers du droit de ga 
ouvrages d'c ‘argent qui ne seront exportés qu'aprè 


rantie continuera d'êt 
avoir été m 


re accordée pour 16 
rrqués des poinçons 


nr — 

M. Dozox, Quel est le produit approximatif des droits .dont ous demandez la 
pression ? 

M. Jacques Lerguyne. Ce produit est nul, par une ri 
peut pas exporter des ouvrages frappés du poinçon franc 

Quant à l'impôt lui-même, le produit brut est de 1,600,000 fr., dont la moitié sert à 
payer les frais qu'il occasionne ; au surplus nous ne nous occupons pas des produits du 
droit quant aux objets consommés dans l'intérieur de la France ; je ne parle pas de l'ex- 
portation , puisqu'elle est nulle. 

Me mniSTRE DES riaxces. J'adopte l'article additionnel proposé par M. Jacques Le- 
fbvre. Un projet de loi sera présenté l'année prochaine; cet article devra en faire partie ; 
mais en attendant, il importe, dans l'intérêt du commerce, d'adopter l'article additionnel 
de M. Jacques Lefebvr 

M. nom du commerce de la bijou- 
terie, de ln promesse qu'il vient de faire à la chambre. IL rend le plus grand service au 
commerce de la bijoutes 

(La proposition de M. 

M. Le mnésient, Je continue l'énumération : « Des contributions indirectes; y 
les droits de garantie, la retenue sur le prix des livraisons de tabacs, autorisée pa 
ticle 38 de Ja loi du 2% décembre 184%, les frais de casernement déterminés par la loi du 
5 mai 1818, et le prix des poudres {el qu'il est fixé par les lois des 16 mai 1819 et 
183%. » (Adopt 

« De la taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des ag 
postes. » 


sup— 


imple, c'est qu'on ne 


raxçors Decessen. Je remercie M. le ministre, a 


ucques Lefebvre est adoptée. 


ppris 


k mai 


s des 


M. Bounovsouré propose et développe l'amendement suivant : 


« Néanmoins l'indemnité à laquelle les entrepreneurs de messageries sont a 
l'art. {er de la loi du 15 ventôse an XII cessera d'être due, à compter de 
de la présente loi, aux maîtres de postes 


sujettis par 
a promulgation 
qui seront entrepreneurs de voitures publiques. » 


L'honorable membre regarde le cumul de maître de poste avec les spéculations d'entreprenem 
de voitures publiques, tout en percevant le droit de vingt-cinq centimes, comme une véritable 
féoiatité. 

M. LE MINISTRE DES FINANCES répond que la perception même dans ce cas est L 

M, Lanauir appuie l'amendement qui est rejeté. 


M. Luenuërre, Messieurs, je demande la parole sur la taxe des lettres. Veuillez me 
permettre d'adresser une question à M. le ministre des finances, de loi demander si son 
intention serait, dans l'intervalle de la session, de s'occuper d'un projet de loi pour di 


iminuer la taxe di 


s léttres, soit avec maintien du principe de proportionnalité, soit, comme 
cela va avoir lieu en Angleterre, avec substitution d'un droit fixe au droit proportionnel. 
De cet ab: ent dans la taxe résulter s, par la multiplication 
des communications et des affaires, et cela sans que le trésor en souffrit au bout de quel- 
que temps ; ear on sent parfaitement que l'effet de la diminution des taxes est en général, 
et cel aurait lieu ici, d'augmenter la consommation, dès lors le nombre des objets 
frappés de la taxe, et en définitive la perception du fi gerai done M. le ministre 
à vouloir bien préparer dans l'intervalle de la session un projet de loi à cet égard. 

Puisque je suis à la tribune, la chambre me permettra-t-elle, ayant d'en descendre , 
d'exprimer un autre vœu. 

1 laquelle je demande la présentation d'un projet de loi, sera 
probablement, comme celle-ci, chargée de beaucoup de travaux ; ne serait-il pas à désirer 
que l'époque de l'ouverture en fût ayancée (Mouyemens divers.), que © 


session prochaine, por 


la eût même lieu 
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pour toutes les sessions? Nous avons tous déploré l'impatience que nous étions-obligés de 
mettre dans l'accomplissement de nos derniers travaux ; nous ayons tous déploré lasné 
cessité où nous nous sommes trouvés de laisser en arrière le vote de beaucoup de lois, et 
surtout d'en avoir voté plusieurs sans les avoir suffisamment discutées. (Murmures 

Plusieurs voix, La discussion a été libre ; a-1-on refusé la parole à un seul or 

M. Luenwerre, On me dit que c'est une erreur... 

Les mêmes voix. Les faits sont constans. 

M Lueruerre. Je pourrais répondre par des citations positives, indiquer quelques 
projets qui auraient été votés et d'autres qui auraient éLé discutés plusà fond si la session 
avait été moins avancée. Mais, au surplus, ne nous occupant pas de cette chambre, con- 
tentons-nous de rappeler ce qui a eu lieu dans les précédentes, et de prévoir ce qui pourra 
avoir lieu dans les sui 

N'est-il pas évident q 
avancée de l'année, il y a gr 
à nos discussions toute l'étendue n 
cha 


antes. 
, lorsque les sessions se prolongent jusqu'à une époque très 
ade dificulté, sinon impossibilité, de donner à nos travaux, 
essaire? De là des accusations injustes contre les 
e là les moyens fournis à certains partis de jeter sur elles la déconsidération 
{Rumeurs négatives}, déconsidération que l'on s'efforce d'étendre, pour. me: servir des 


expressions d'un journal de ces jours-ci, au pâle ministére qu'elles ont installé au pou- 
voir. (Brui utez ! écoutez ! 
Une voir à gauche, C'est le Journal des Débats qui l'a dit!.… 


M. Luenserre, Mesquine et déplorable politique qui pourrait faire eroire, à tort sans 
doute, qu'on veut, après avoir usé les hommes, user aussi les chose usé 
les personnes dont on se serait fait des appuis, user aussi les institutions dont on 
se serait fait un marche-pied. (A gauche : Très bien! très bien !) Mesquine et déplo- 


rable politique (Murmures dans diverses parties de l'assemblée.) qui, pour vouloir se 
montrer forte eL gr 


ande dans les temps de calme, laissera le pays, au jour du danger, fa 
ble, petit, isolé, sans appui. (Mouyemens divers.) Opposons-nous donc à tout ce qui pour- 
tait placer les chambres dans une position défavorable. 

C'est pourquoi j'insiste pour que l'ouverture de la session prochaine ait lieu plus tôtque 
de coutume. (Nouveaux murmures.} N faut de toute nécessité un remède au mal que j'ai 
signalé. 1 faut que ceux de nos honorables collègues qui ne résident pas à Paris, qui, en 
x venant séjourner aussi longtemps, font un sacrifice réel au pays, ne soient plus, par la 
faute du pouvoir, l'objet d'accusations injustes. (Longue agitation 

M. Growez. Je suis fâché que le préopinant ne soit pas descendu plus avant dans la q 
tion des postes, par laquelle il avait commencé. 11 y a des raisons extrêmement fortes pour 
faire ressortir l'injustice avec laquelle les lettres sont taxées. 

Le produit des taxes sur les lettres s'élève à 38 millions 774,000 fr. les frais s 
environ 30 millions. 

Le bénéfice est done de 48 millions environ, 

A Dieu ne plaise que je veuille priver let 
que je désire, c'est que tous les départemen: 


èvent à 


r d'une ressource si importante ; mais ce 
contribuent d'une manière juste à procurer ce 
profit à l'État. En bonne justice , les lettres devraient n'avoir qu'une taxe uniforme où 
presque uniforme. 

Je ne présente pas d'amende: 
née, d'être mûrie ; je vie 
en considé 


nt basé sur ce système ; 


ette idée a besoin d'être exami- 
s seulement prier M. le ministre de nous dire s'il prendr 
ation mes observations; s'il fera étudier la question, pour présenter à 
session prochaine un projet de loi dans ce sens, s'il trouve ces observations justes. U 
nation plus avancée que nous en économie politique l'a pensé ainsi. L'Angleterre a 
réduit les taxes sur les lettre un chiffre uniforme, à 10 cent. Le produit du Trésor 
diminüerait sans doute, si nous prenions ce chiffre pour base ; mais je pense qu'ilserait 
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facile d'en adopter un qui, sans diminuer les produits de l'impôt, le rendrait conforme 
à l'équité. 
Un membre. 


it le produit des post 
MINISTRE D) 


augmentera. (Rumeurs dubitatives. 
Messieurs 


[NANGE 


on me recommande 1 
nombre de questions ; sans aucun doute j'examinerai toutes ce! 
miner dans l'intervalle de cette session à l'autre 

Quant à ce qui concerne la taxe des lettres, ilest possible, il est probable même qu'il y 
a des améliorations à y apporter; mais je crois qu'il sera prudent d'attendre les résultats 
de l'expérience anglaise. ( Plusieurs voix : C'est juste ! 

L'An ngage dans celle expérience, nous verrons ce que produira la diminu- 
tion, et alors nous agirons avec quelque certitude. 

M. GLais-Bizoix. 


men d’un très grand 
es que je pourrai exa- 


leterre 


En réponse aux paroles un peu timides de M. le ministre des finances , 
j'ai besoin de dire un mot. 

L'Angleterre, dont les eh 
dre une a 


dan: 


gessont plus pesantes que celles de la France, vient de pren- 
nde, une haute mesure qui alteste qu'il y a à la tête de ses affaires, comme 
sou Parlement, de véritables hommes d'État. 

Je me plais à reconnaitre que l'administration des postes a introduit de notables arné 
liorations dans le service ; elle a 


it de nombreux pas dans la voie du progrès. Mais il y eu 
a un plus grand et qui ne peut être fait si 


as l'intervention du cabinet entier, la question 
de la réduction de la taxe ne doit pas seulement à 
tributive, mais encore par des considérations puisées d 
je pourrais dire de toute la sociabilité mode 
n'ya aucune question qui intéresse à un plus haut degré 


modifiée sur une raison de justice dis 


as l'intérêt de la plus haute mo- 


et personne n 


contestera qu'il 
l développement de la pensée. 
M. Cuec. Malgré ce que vient de dire M. le ministre, mes raisons n’en existent pa: 

ai posé un principe juste, je doi , n'importe ee 
qui arrivera en Angleterre. La centralisation n'est un bienfait qu'autant que tout le monde 
contribue également aux charges , el profile également des avantages. J'ai dit, je crois 
qu'en Angleterre le chiffre était trop bas pour ne pas faire redouter une grande perte pour 
le trésor, sil était adopté en Franc z un chili 
ribuer 


en attendre les conséquenc 


e plus élevé, si vous le voulez, afin que 
le produit ne diminue pas ; mais faites co: lement chacun à ce bénéfice du trésor 
M wwe. Aueune proposition n'étant faite, je mets le paragraphe aux voix. 

(Le paragraphe est adopté. 

« Des rélributions établie s, des institutions et des pensions 
par les décrets des 47 mars, 17 septembre 1808 et 15 novembre 1811; du droit annuel 
imposé aux chefs d'institationet aux maîtres de pension, par le décret du 17 septembre 
1808; des rétributions imposées, par les décrets du 
17 février 1809, sur les élèves des Facultés ct 
obtenir des grades. » (Adopté 

« Du produit des monnaies et médailles. » (Adopté 


PR 


sur les élèves des coll 


4 jour complémentaire an 12 et du 


les candidats qui se présentent pour y 


Des redevancés sur les mines 


M. Dessrauc demande que les machines à vapeur employées dans les usines et les mines cessent 
d'être assujetties à l'impôt foncier. 1 cite à ce sujet une correspondance qui a eu lieu entre 
ministre des finances et l'ancien ministre du commerce. 

M. Lacave- LarLaGNE se défend du reproche d'avoir cédé à de prétendues dispositions fiscales, 
Le fisc est désintéressé dans cete circonstance. Les conseils-généraux sont charg 
de l'impôt foncier qui ne varie pas. 

‘Tous les paragraphes de l'article 7 du gouvernement étant successivement adoptés, la discussion 
s'engage sur l'art. $, proposé par la commission : 

« Les rétributions établies sut les et des pensions, par les 

16" 11v @ 


‘ancien 


de la répartition 


| décreis des 17 mars, 17 septembre 1808 et 13 novembre 1811, cesseront d'être perçues à dater 
| du 4% janvier 1844. » 


M. Le ministre pes ruxances. Je viens m'opposer à cel arlicle; je yeux d'abord faire 
quer à la chambre qu'il n'est pas un impôt sans inconvénient; qu'il n'en est pas 
supprimer au premier abord. Mais s'il est question d'abolir quel- 
par celui dont on vous 


on ne soit tenté d 


qu 
ques impôts, je ne conseillerais pas à la chambre de commenc 


propose la suppression 
On parlait tout à l'heure des droits de navigation ; je dirai que s'il y avaitun impôt à 
supprimer en première ligne, ce serait l'impôt sur Ja nayigation. 


Si je parcourais une série d'impôts de peu d'importance pris isolément, je dirais qu'il 
serait utile de les supprimer ayant de songer à celui dont il est question, 

s is m'empêcher de reconnaitre qu'il y a un inconvénient. réel à annoncer indif 
ux ; on a eu raison : il ÿayait là 
une immoralité profonde qu'il fallait.faire dis ouyerne 
c'était son devoir; mais ici il n'en est pas de même, il n'y a pas d'immoralité ; bien loin de 


nep 
féremment la suppression d'impôts: on l'a fait pour les j 
ire; le 


sent les a supprimés 


là, ily a nécessité 
Je demande à Ja chambre de repousser l'article; il sera toujours temps, à l'époque où ln 
siluation financière sera plus prospère, il sera Loujours temps de supprimer l'impôt ur 


versitaire. 

M. ve Taacr. L'amendome 
messes de la charte, et je viens l'appuyer. I n'y a pas d'impôt aussi injustifiable, La 
on de l'impôt universitaire est le corollaire de la loi qui réglera l'instruction se 


nt de in commission n'est que l'exécution d'une des pro- 


ndaire. 
M. Vccemax, ministre de l'instruction publique. Je n'examinerai pas, en ce moment, la 


on tout entière. Cette question est {rès grave; et je suis persuadé que la chambre ne 


mudrait pas la déci 

M, Visenranx, Si on le veut, je le ferai. Mais je m 
| de présenter l'honorable M. de Tracy 

M. de Tracy a considéré la suppression complète de la rétribution dite universitaire 
er la liberté de l'instru 


er au fond, sans un débat sérieux. el prolongé. 


rai d'abord à l'observation que 


pme un corollaire de la loi qui doit établir et rés tion secon— 


sien ! messieurs, je crois que, par cela même que cette mesure est un corollaire 
; elle ne doit pas être anticipée sans 


possible de la loi promise, elle ne doit pas la précéde 
ie. 


examen par une déclaration législ 


M. Srounsr, Je demande la parole 
M. Vinsemax. Ainsi, messieurs , 


les 
sur l'inconvénient de se lier d'avance , et de faire partiellement dans une 
utre session. je pense que c'est au moment où une loi pour éta- 
liberté de l'ense 


idépendamment des considérations gén qui ont 


a le budget d'u 


ement secondaire sera discutée par vous, que 
prendre place dans Os 


r ce qu'on appelle 
de la rétribution universitaire viendra naturelle 


débats; et, en ce qui dépend de moi, ce moment est assuré, et n'a pas besoin d'être à 
vancé par une discussion incomplète. 

rai l'honneur de faire observer à M. de Tracy qu'il n'est pas exact de dire 
nent tel-qu'il est donné dans les colléges que peut se rat- 


Toutefois j'a 


que e’est suulement à l'ense 
cipe d'une rétribution payée par les familles ou en leur nom à 


tacher le } à caisse de 
l'État 
Certain 


1 évérité 


ent le jour où vous reconnattrez el où vous organiserez ayec prévoyance et 
le principe de la liberté d'enseignement, vous voudrez qu'une surveillance au 
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nom de l'État suive el garantisse l'applicati principe. {[Assentiment.}il y a donc 
lieu d'admettre que, dans la supposilion de ceite surve 


nee sagement organisée, il est 
possible qu'une rétribution se prolonge encore , une rétribution tempéré, une rélribu- 
tion plus galement répartie, w..rétribution à laquelle p € nulle inslitulion d'en 
seignement secondaire ne devrait être soustraite. 1 ne faut donc pas d'avance proclamer 
et égard une suppression absolue. 

Savez-vous quel serait le résultat de cette suppression ? Je ne doute pas que l'attention 
de In éhambre ne se fixe sur ce point. Si demain l'annonce de la suppression élail faite, 
si} dès 1e {er janvier 1841, la rétribution universitaire disparaissait de pl 
fluences que je n'ai pas besoin de signaler ie 
latitude et une fi 


à droit, des in 


que lout lé monde connait, auraient u 
per 
guez que l'enseignement ne soit envahi à une des extrémités; vous redoutez 


di 


ilité singulière pour se déve 


Vous € 
la concur 


ce des petits séminaires : sachez bien qu'e 
tement une influence de même natur 

Il esten effet beaucoup plus facile d'obenir un brevel de capacité pour l'instruction pi 
maire, qu'un diplôme de bachelier à 
br 


ssous il se produirait immédia- 


tres ou de bachelier ès-sciences, Eh bien! le 
et de capacité facilement obtenu donnerait le droit de tenir une école élémentaire 


privée, qui, la rétribution universitaire n'éxistant plus, se transtoi 
pensionnat secondaire. Le jour où vous supprim 


merait aussitôt en 


erez celte rétribulion, toute distin 
obligatoire entre les deux enseignemens disparaît. Aujourd'hui, lorsque l'enseignement, 
cessant d' 


re indispensable et populaire, se rapproche de ce qui convient plus p: 
ment aux classes aisées de la société, la rétribution universitaire intervient, eLfait un lé- 
prélèvement, Écartez cette limite : une foule « 


élémen 


personnes qui ont obtenu le diplôme 


ire, où qui vont s'en pourvoir d 


près votre déclar 
mixtes, élémentaires de nom, secondaires de fait. Et quand vous sur 
loi sur la liberté de l'enseignement , et 


ion, formeront des écoles 


drez avee votre 


aires à cette li 
rex les positions prises, dans un intérêt que vous ne Voulez pas, que vous ñe deyez p 
servir. (Sensation 

1e Suis convaincu que la chambre pèsera ces considérations dans sa sagesse. Et quel que 
soit son but ultér 


los nêce erlé, Vous roi 


ellé ne voudra pas aujourd'hoi anticiper ce but, sans avoir d'a- 


vance caleulé et apprécié toutes les conséquences qui peuvent naître d'une mesure peu 


régulièrement introduite et pi ée, { Mouyemens en sens divers, 


ématurément proctai 
M. Sroumm. M. le ministre de l'instruction publique est dans l'erre: 
posée par la commission r 
être obtenu qu'en 1841 
M. Visusraix. Je le sais bien, c'est ee que j'ai dit 
M. Srounw, ILest vrai qu'à celle époque il y aura 
je veux en fair 
sance de 


la mesure p 
le résultat ne doit 


pas produire un résultat invmé 


ane perte éprouvée 


résor, 
coun 


Ître le chiffre à la chambre, car il faut qu'elle prononce én connais 


use. La perte éprouy 
sion, de 4 million 500,000 fr. 
sure qui est proposée par la commission. Ce déficit, je ne veux pas l'atténuer : sañs doute, 
dans l'état nctuel de no 
pose d'adopter une mesure bonne, morale, favorable à l'instruction; d'ailleurs, S'il y a 
lieu de percevoir un impôt sur l'instruction secondaire, il 
qu'il est perçu aujourd'hui, & 
effets. ( Vives ré 


e par le {résor sera, suivant le rapport de la commis- 


el est le déficit que vous causerez si vous adoptez la me 


s finances, il est 


ussi en © 


pensati 


on VOUS pro— 


faut pas lé conserver tel 


celui-là est mauvais et immoral, il produit de 1 


AuYais 


tions. 
Plusieurs voir : Ge n'est poïat un impôt immoral 
M. Vizsesax. Je demande la parole 
M. Srourx. Je le pronverai dans un instant. va d'ailleurs contre Le vœu que vous de 
vez Vous proposer. { Bruit. } Tout impôt dont on frappe direc 


nl le développement dt 


7. 
l'intelligence et la propagation de l'instruction est contraire au but moral auquel doit 
tendre toute société eivilisée. 

Vous encouragez non seulement l'instruction primaire, mais vous donnez égaleinent des 
encouragemens à l'instruction secondaire. Eh bien! voudriez-vous, par un impôt mal 
établi, détruire d'un côté ce que vous faites de l'autre? Par cette considération , Vous A6- 
cité de vos 


truisez l'effica ncourag 
Je pense de plus qu'il y a des modifications essentielles à introduire dans ce mode et 
dans la perception de l'impôt ; je erofs la disposition de la commission boue, parce qu'elle 
a demeure pour le gouvernement de chercher, d'ici à 4841, une autre con- 
tribution qui ne soît pas un obstacle à l'instruction secondaire, et ne produise pas les 
mauvais effets de l'impôt actuel 
M. Vicsemux, ministre de l'instruction publiqu j'avoue que 
toujours un vif regret à entendre calomier les lois de mon pays. (Rumen 
tre. 
2 m'écouter, vous verrez qu'il y a quelque vérité dans mes observations. 
as légèr nt à unetribune comme la vôtre, 


nens 


est une 


Messieur 


‘éprouve 
à gauche 


approbation au 


Si vous voi 


Messieurs, le mot immoralne se prodigue 

Une voix. Vous avez r 

M. Viccemans, Je regretterais trop que la France, la France l6ists 
pendant vingt-cinq ans une loi immorale. 

Voix à gauche. ELa loterie ! et les jeux ! 

M. Oorox Barnor. C'est un droit de la Lriune de qualifier les lois 

M. Viscemarx, Parlant à des hommes politiques, je ne m'étais pas arrêté à la simple 
question q naines de mille francs sur un pro 
duit de l'État. Le point que j'avais traité, et sur lequel l'honorable M. Stourm ne m'a 


ve, eût supporté 


gent, et à une réduction de quelques c 


point r oit et l'annonce immédiate 


pondu, c'était le danger que la suppression de ce d 
rtreprises et des spéculations diri- 
ation, n 


de cette suppression ne vinssent exciter, favoriser des 
gées par l'influence exclusive que vous voulez combattre, Cette consid 
lle est restée sans réponse 

ntérêt de quelques chefs d'établissement, 11 s'a- 


ns doute 

J'ajouterai qu'il ne s'agit pas ici de 1 
git d'arriver à quelque chose de plus sérieux , et de voir s'il est aucun pays dans l'Europe 
sé d'une manière plus libérale et plus généreuse qu'en 


it grave; et par ce molif, 


où l'enseignement ait été oi 
France. 

Je déclare 
nulle part, l'ense 
part, l'ensei 
la étribution sur l'enseignement secondaire 
r, pour ainsi dire, le mouven 


avoir étudié la question. qu'il n'en est aucun. (Approbation.) Ainsi 
sssi généreusement doté par l'État; nulle 
uitement accessible; et enfin, messieurs . 
lle pour résultat d'entrayer le dévelop 
nt de l'intelligence ? Vous 


après 
gnement prim 
ement supérieur n'est aussi 


ire n'a été à 


pement des esprits, d'enr: 
allez en juger. 

Dans les premières années, la rétribution universitaire s* 
et les petits séminaires y étaient compris : elle est aujourd'hui appliquée à 6: 
ait cent mille, sans la rétribution. 

y en aurait cent mille ! Eh bien ! le fau- 


ppliquait à 30,000 élèves 
2,000 élèves, 


Voix à gauche. M y en au 
M. Vizsemax, On répond, messieurs , qu 


. Tarvcaxmien, Mais oui ! 

M. Vizzemas. Nous sommes intimement convainçu que l'instruction élevée et scienti- 
fique, nommée instruction secondaire, doit être largement donnée à la nat 
qu'elle doive tre pour cela gratuite, comme l'instruction indispensable et populaire. 
ment ; et vous êtes de cet avis, messieurs, qu'il pourrait y.avoir 


n , Sans 


Mais nous croyons & 
ün développement de cette instruction qui ne serait pas dans un rapport exact avec les 
véritables besoins du pays. (Réclamations sur plusieurs bancs. 
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s (de la Loire inférieure). C'est le système qu'à soutenuA. de Tracy lui-même, 
maux. Vous avez été de cet avis, messieurs, quand yous ayez fait la loi sur 
ans la rédaction de cette loi, lesichambres ont sage- 
ment compris qu'il y avait un développement de notions morales,et d'études usuelles qui 
devait servir à former, à élever une partie de la nation, sans cependant la pousser vers 
l'éducation littéraire; et 1! ble M. de Tracy, ainsi que le rappelait tout à l'heure 
mon honorable ami , M. Duboi soutenucelle opinion, et a souvent dirigé 
dans ce Sens les discours qu'il a prononcés avec l'approbation d'une partie de la chambre. 


Je me borne done, messieurs, à deux assertions. Quand même la rétribution universi- 
taire devrait être complétement supprimée, il n'ya pas d'utilité etil ya peu de régularit 
à prononcer d'avance cette suppression. Cette supp 
ultat qu'on peut appeler politiqu 


on. si elle n'était pas pré 


arée, 


pourrait avoir un ré ait contraire aux vues de 


la chambre , de 


» et qui se 


ax même de ses membres qui paraissentne point partager mon opinion 


Enfin, il est une considération grave qui frappera l'attention scrupuleuse dela cham- 
ant de nouvelles garanties pour assurer Ja liberté 
e, voudra certainement élever et fortifier les écoles de l'État. 
vous voulez 


bre. Le pouvoir législatif, en établiss 


de l'enseignement second 
ignement soit libre dans les limites de la loi ; ma 
s? (Oui !'oui !) 


Vous voulez que l'ens 


i que l'enseignement national subsiste, n'est 
Une voiæ, Qu'est-ce que l'enseignement national ? 


pas, messié 


M View. On me demande ce que c'est que l'enseignement national ? Je le dirai 
L'enseignement national, c'est celui dont les maîtres sortent d'une école normale en- 
oivent une direction élevée, et où ils ont eux-mêmes pour 


treténue par l'État , où ils reg 
professeurs, pour guides, pour insp 
scignement national est celui où vos enfans sont élevés da 
et des lois du pays. ( Très bien! très bien!) 


rs hommes de la science, L'en- 


teurs, les pr 


le respect des institutions 


L'enseignement national est celui où le mérite parvient à toutes les places par des 
épreuves savantes, qui sont un appel impartial à tous les talens. Enfin l'enseignement 
national, c'est celui qui est, par dessus tout, généreux, désintéressé ; c'est celui où 
l'État, qui ne peut agir à la manière des spéculateurs privés, donne infiniment plus 
qu'il ne reçoit, multiplie les chaires, dispense l'enseignement sous toutes les formes, et 
he les res : industrie trop noble, mes 
urs, pour que le ulières puissent y suflire. (Approbation. 


cher 


s des études, et non le profit des m 
ntreprises part 


nement national adopté , 
par nos lois, cet en- 


Ain 
j'ose le d 


, messieurs, pour maintenir à tous les degrés cet ense 
ntiment de la chambre , et d'ailleurs assu 
soignement national qu des hommes qu'il a produits, des Cousin, des Jouffroy , 
né peut craindre aueune concurrence, il faudra de nouveaux sacrifices de l'État. Quand 
j'aurai l'honneur de vous apporter une loi sur la liberté d'enseignement, j'aurai aussi le 
courage de vous montrer que quelque chose de plus doit être fait pour vos établissemens 
universitaires; que dans beaucoup de départemens le collége communal devra être porté 
au rang de collége royal ; que dans tous peut-être quelque acte généreux de l'État dev 
élever l'enseignement. Permettez-moi de porter votre attention sur l'éventualité d'une 
dépense nécessaire, qui devra être votée à la place ou à côté de la rétribution universi 
taire, Voulez-vous déclarer aujourd'hui qu'une ressource qui peut alléger celte dépense 
est d'avance supprimée et condamnée ? 

Un mot encore. L'honorable préopinant dont j'apprécie beaucoup les lumières connait 
moins que moi les détails de celle perception, bien que l'université n'en soit pas chargée. 
11 n'est pas exact que cette perception soit odieuse et vexatoire. L'assielle en est fixée 
par les conseils académiques. c'est-à-dire par des corps composés de magistrats indé 
pendans, de notables citoyens des départemens, Des remises nombreuses sont faites 


e, par l'a 


sur le vœu des autorités locales. Rien Jà de rigoureux ni d'excessif, etlles mallres de 
pension ne donnent que ce qu'ils ont reçu des parens, lesquels ne gagneraient rien à la 
suppression du droit 

Enfin, messieurs, l'honorable préopinant s'indigne qu'un élève externe paie 35 où 
40 fr. outre la rétribution collégiale, c'est-à-dire que moyennant 90 ou 100 fr. par année. 
un enfant élevé chez son père peut suivre à Paris, dans les me 
le plus complet, le plus varié, de toutes les sciences et de pri 
puis les utiles innovations récemment introduites dans l'organisation des colléges. 

Eh bien! je le déclare, il n'est aucun pays en Europe où un enseignement aussi bon 
soit offert à si bon marc 

M. Luexerre. Je demande que M. de Salyandy veuille bien développer les raisons qui 
l'ont engagé à s'exprimer avec tant d'énergie, lors de la présentation du budget, pour In 
suppression de la rétribution universitaire, dont son honorable successeur, aveë uno 
égale énergie, demande le maintien. 

M. ve Sazvaxv. Messieurs, je n'ai qu'une observation à présenter à Ia chambre. 

Le ministre du roi, qui a soumis à la chambre le budget de 1840, ne présentait pas 
une proposition qui d'ailleurs 
finances à la présent 
sentiment des intérêt 


leurs colléges, 1e cours 
que toutes 


s langues, de 


é. ( Marques nombreuses d'adhésion. 


ne lui aurait pas appartenu ; cor c'était au ministre des 
à In chambre, il discutait seulement une opinion fondée sur le 
ts de l'Université, sur la conviction que la rétribution universitaire 
pesait, et par des rapporis moraux el même par des rapports directs, sur les établisse- 
sens de l'État plus encore que sur les établisemens privés. 

I considérait que l'enseignement national, qui vient d'être si bien célébré à In tribune 
par M. le ministre, qui certes avait qualité pour en parler ainsi, puisque si long-temps il 
en a fuit la e, que cet enseignement national était précisément 
placé, par la rétribution universitaire, dans une condition contraire à Loutes les vues que 
le ministre vient de produire 

En ef 
sitaire, l'État dit aux familles 


loire, il considérait, dis-j 


, la question est celle-e 


dans la répartition actuelle de la rétribution univer- 


Si, contrairement à la loi, vous envoyez vos enfans dans les petits séminaires pour y 
recevoir l'instruetion secondaire, l'État ne vous imposera aucune charge; si, usant des 
priviléges de la loï, vous confiez vos enfans aux établissemens privés qui ne vous préson- 
teront pas les mêmes garanties que les nôtres, l'État ne vous frappera que d'une charge 


minime; si, au contraire, c'est à l'État même que vous confiez os enfans, vous serez 
frappés des charges 

1 était impossible de ne pas penser qu'une répartition ainsf faite était contr 
les intérèls de l'Université. { Très bien ! 


s plus fortes. » 


ire à tous 


Cost sous ce 


rt qu'en appe cessité de fort 
lier l'enseignement national avant q} 


manière à cé que la confiance des fa 


at l'attention de la éliambre sur 1 
il fût mis en présence de Loutes les concurrences, de 
milles Jui restât fidèle, grace au développement pro 
nt de la hiérarchie universitaire, l'ancien ministre 
du roi indiquait à Ja chambre un système lout entier, qui se composait de deux 6 


gressif des études et à l'affermissenn 


mens : 1° des allocations considérables pour lui donner les moyens dc 
euseignnnt et d'ajoutes 


lever le corps 
à la prospérité des études : vous avez libéralement accordé ; et 
bsidinirement, l'examen, l'examen seul de la question de la rétribution uni- 
versitaire, dont la suppression mettra un terme à d'impolitiques inégalités. 

Mais, enc 


une fois, le ministre du roi ne faisait pas encore ne proposition; il se 


bornait à ln p 


rer: si, P 
aa proposition, la chambre comp 
ina pensée de-me n 


at au nom du gouvernement du roi, je ne présentais pas. 
ndra qu'ilne peut être ni dans mon sentiment, ni dans 
re aujourd'hui en opposition avee le gouvernement de Sa Majesté 
combattre. Je 


et d'appuyer près de la chambre le vote que MM. les ministres croient devoi 
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le ferai d'autant moins que M. le ministre de l'instruction publique s'est, en définilive , 
retranché dans une condition d'ajournement, à laquelle, pour mon compte, je me 
réunis entièrement. 

M. ve Tracy. Malgré la réserve avec laquelle l'honorable préopinant a terminé son 
allocution, je suis heureux de voir que tous les argumens qu'il a déduits viennent à l'ap= 
pui de notre opinion, et à l'appui des conclusions 

J'aurai à rappeler qu'un prédécesseur de l'ho 
tation littéraire et politique, occupant le 
auquel je réponds, n'a jamais défendu la rét 
fiscale. 

Une voix. C'est M. Guizot. 

M. pe Tracy. Il l'a condamnée à peu près aussi sévèrement quevient dela condam 
l'honorable préopinant. Ainsi, il esL bien reconou que ce n’est-absolument qu'une ques= 
tion fiscale. 


de la commission. 

prable préopinant, célèbre par sa répu- 
poste qu'oceupe en ce moment le ministre 
bution universitaire que comme réserve 


né 


En résumé, tous les ministres de l'instruction. publique ont condamné la rétribution 
universitaire; ils ont reconnu qu'elle est un obstacle au développement de la liberté de 
l'enseignement. Votre commission Yous propose de la supprimer, non pas immédintc- 
ment, mais dans un an, Le projet de lo 
présenté dans la s 


ur la liberté de l'enseignement doit nous être 
ession prochaine ; il n°y a aucune raison satisfaisante qui puisse s'oppo- 
admission de la proposition de la commission. 


M. Cuééaray. Je désire que la chambre me permelte de dire un mot en faveur du 
principe de la rétribution universitaire que plusieurs ont combattue et dont personne 
jusqu'ici n'a pris la défense, 

Quant à moi je ne défends pas seulement la rétribation universitaire comme un impôt 
profitable au trésor, mais je la défends comme un bon impôt , comme un impôt | 
et juste. Et je demande la permission de dire quelques mots en faveur de c4 
ses autres délen: 


itime 
impôt, que 
urs semblent abandonner, pourvu que la suppression n'en soit pas in 
médiate. Le principe qui domine la matière est posé dans le célèbre rapport dé M. de 
T'alleyrand , qui a préparé la fondation de l'instruction publique en France, et dans Ia loi 
de 1794, qui, la première, dola notre pays d'un enseignement national. 

Ge principe, c'est que l'État doit gratuitement l'instruction, mais seulement en ce qui 
concerne les notions indispensables, à Lous les citoyens. Quant à l'instruction secondaire et 
à l'instruction supérieure, l'E 


at ne la doit à personne, et ceux qui la reçoivent doivent 

la payer. Voilà le principe qui domine la matière, Voilà quelleen est l'application dans 

l'élat actuel de notre législation universitaire et de notre législation financière. 
L'enseignement supérieu 


se suffit à lui-même par suite des rétributions que les élèy 
paient sous le titre d'inscription et de droit d'examen, En effet, l'État paie à l'enseign 
mént des Facultés (voyez le budget). 2,800,702 fr. ; mais il reçoit des élèves qui fré 
quentent les Facultés une somme de 2,092,990 fr. Ainsi, à une somme de12,200 fr. 
près, l'État est indemnisé des dépenses qu'il fait pour entretenir le professorat de: 
cultés. 

Voici maintenant quelle est la situalion de l'enseignement secondaire. 

L'État paie pour les établissemens d'instruction secondaire, ou du moins l'État doit 
payer on 1839, 1,650,000 fr. D'après le budget que nous venons de voter, cette dépense 
s'élèvera à 1,900,000 fr, pour 1840. 

Qu'est-ce maintenant que la rétribution universitaire, si cen'estun impôt payé par les 
élèves dans l'objet d'indemniser l'État des sommes qu'il ne doit pas donner et dont il fait 
l'avance dans l'intérêt public ? 

Or, l'État paie ou paiera en 1840 1,91 
duit que 1,650,000 franes. 


000 fr. ; la rétribation universitaire ne lui pro— 
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L'État paie done encore à l'instruction secondaire un excédant de 400,000 fr. 

Si vous ajoutez à ces sommes que paie l'État la portion des frais généraux d'adminis 
tation et d'inspection générale attribuable à l'instruction secondaire ; si Vous y ajoutez 
encore le montant de la subvention payée par le trésor à la caisse des retraites, subven— 
tion qui profite presque exclusivement à l'instruction des collézes, vous verrez que la 
somme payée par l'État, qui ne la doit pas, monte encore à plus de 1 million de francs. 
EL si vous adoptiez l'artiele de la commission du budget, il arriverait que vous feriez payer 
à l'État 1 million et demi de plus, en tout 2 millions 500,000 francs. Vou iveriez ainsi 
à une conséquence tout à fait ilibérale , celle de faire payer l'instruction secondaire au 
masse des contribuables qui 


al 


profit des elasses él 


s et moyennes qui la reçoivent par 
ne la reçoivent pas et ne sauraient en profiter. (Très bien ! très bien ! 

Je crois en avoirdit assez pour démontrer que la rétribution u epose sur un 
principe profondément juste. Ainsi, la discussion ne doit pas être portée sur le principe, 
mais tout au plus sur le mode de répartition de cet impôt. C'est sur ce point seulement 
ntrovetsé sérieuse, et non pas sur le principe de cet impôt 
1. 


iversitaire 


que peut porter une 
nemment juste et libés 


Après étre entré dans de lumineux détails sur la répartition même de l'impôt, l'orateur vote contre 


l'article de la commission. 


M. Ducos, rapporteur, La commission a pu dans le budget de 1840 proposer la suppres- 
sion de la taxe universitaire pour l'année suivante, pour l'exercice 1841. Les précédens ne 
ui manquaient pas. On a deux ans à l'avance annoncé la suppression de Ja Joterie etcelle 
de la ferme des jeux. On a fait plus: une loi de 


99 a assujetti le sucre indigène À une taxe 
qui ne devait être perçue que six mois après. 

M. Cnècanay. C’est une erreur 

M. Ducos. Ce n'est pas une erreur. Les élèves 
point assujettis à Ja taxe ; on ne paie point pour suivre les cours, mais pour recevoir les 
des. 

M. ve Tu, Cela revient au même, 

M. Ducos. Ce que nous faisons pour les classes pauvres et les cl 
sons-le aussi pour les classe 

Oui, sans doute, comme le disait out à l'heu 


qui suivent les cours publics ne sont 


ses supérieures , fai- 


1oÿennes. 


inistre de 
l'instruction nationale en France est large, est libérale, et c'est précisément parce que 
nous la voulons conserver large et libérale.que nous ne voulons pas que l'instruction pu- 
blique discau père de famille : « Si tu fais élever Lon fils, Lu seras imposé 


instruction publique, 


L'article additionnel de la commission est mis aux vois et rejet 
ministres députés se sont levés contre. 


6 à une forte majorité. MM. les 


M. Avauis. Je demande la parole sur l'ensemble de l'article 
M. LE rrsinexr, IlLest volé 

M. Auëurs. Je veux parler sur la rente d'Espagne. 

M.ue pnËsipevr, ILn'estnullement question de la dette d 


Espagne. I n'est question que 
des impôts, 

M. Bécwann avait:proposé l'amendement suivant 

«Les droits d'octroi qui seront établis à l'avenir sur les boissons ne pourront, dans 
nueun cas, excéder ceux qui seront perçus aux entrées des villes au profit du trésor. 
L'article 149. de la loi du 28 avril 1816 est abrogé, en ce qu'il a de contraire à la pré 
sente disposition. » 
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L'honorable membre déclare que cet article additionnel pouvait entraîner une longue 
discussion, il se réservait de le reproduire l'année prochaine. 

M. Lanamr, J'ai une observation à soumettre à M. le ministre, Pendant l'exposition 
beaucoup d'étrangers sont venus à Paris. Cependant les droits d'octroi ont baissé. I y a 
donc eu fraude. Selon moï, cette fraude est excitée par la trop grande exagération des 
droits d'octroi. I s’agit de tempérer cette exagération. 

La chambre adopte sans réclamation l'article suivant du projet du gouvernement : 

«Le délai dans lequel doivent être convertis en lois les réglemens d'administration 
publique que le gouvernement est autorisé à faire pour l'exécution de la loi du 18 juillet 
1837, qui établit un impôt sur le sucre indi 6 jusqu'à la fin dé In session 
de 1840 

» Les contraventions prévues par l'article 3 de ladite loi seront, indépendamment de 
l'amende, punies de la confiscation des sucres, sirops et mélasses, fabriqués, enlevés ou 
lransportés en fraude. » 

M. Moneav, Le traité passé avec une compagnie pour l'exploitation des salines et mines 
el de l'Est, fait peser sur les habitans une taxe additionnelle à l'impôt du sel. La com 
> des salines de l'E 


ne, est proro 


ne craignant pas la concurrence du sel de mer, élève ses prix 
autant qu'elle veut. Je prie M. le ministre des finances de prendre des mesures pour faire 


disparaître cette taxe additionnelle, 

M. loi sur ce sujet l'année prochaine. 

L'art. 16 du projet du gouvernement, modifié par la commission, est adopté en ces 
termes : 

«les voies et moyens ordinaires sont évalués, pour l'exercice 18%0, à la somme 
de 1,115,765,222 francs. 

» Les ressources affectées aux services spéciaux , pour ordre de budget, sont 6 
pour l'exercice 1840 à la somme de 20,676,692 francs. » 

M. pe Lespixassk. Tous les ans les Monnaies de l'ÉX 
mens dans les caisses publiques se font en argent. Or, con 
et qu'il se vend, je demande à M. le ministre des finances ve que devient le produit de 
l'or de l'État. T'ient-on compte au trésor de 20, 30, 40 et 50 centimes , qui représentent 
sur les pièces de 20 et 40 fr. la différence de l'or à l'argent ? Il me semble que ce pro 


LE MINISTRE DES FINANCES. Il 


era présenté u 


fabriquent de l'or, Le 
me l'or est une marc! 


paic- 


andise 


duit ne laisse pas d'être considérable et qu'il devrait figurer dans les recettes. 

M. ne fabrique point dé monraie d'or pour son 
compte. Lorsque des pai anquiers appor 
on leur en donne la valeur en pièces d'or. L' 

M. Le rnésiewr. Tous les articles étant votés , il a être procédé 
l'ensemble du budget des recettes de 1840. (Marques nombre 

Voici le résultat du scrutin 

Nombre des votans. 

Majorité absolue... .. - . - 
Boules blanches. 

Boules noires. 


MINISTRE DES FINANCES. L’É 


iculiers, des b 


t des lingots d'or à la Monnai 
lat n'a rien à y voir 


sorutin secret sur 


ses de satisfaction 


Sensation: 


16° Liv € 
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2028 SUR 22 3Y2S2%, 


les lois sur le bud- 


Nous ayons cru ne pouvoir mieux terminer la session de 1819, qu'en donna 
get que nos abonnés seront sans doute bien aise de retrouver ici. 


LOUIS-PRILIPPE, rc. 
Art. 4°. Des crédits sont ouverts jusqu'à concurrence d'un milliard quatre-vingt-dix- 

neufmillions neuf cent treize mille quatre cent quatre-vingt-septfranes (1,009,913,487 f 

pour les dépenses de l'exercice 1840, conformément à l'état A annexé, applicables, 


savoir 
A la dette publique (1 partie du budget). . . 5 + 825,500,16% 
Aux dotations (Ne partie So 16,785 


Aux services généraux des ministères (Ille partie). . . . ..  573,612,088 
Aux frais de rêgie, de perception et d'exploitation des impôts et reye- 
nus directs et indirects (IV+ partie). . 

Aux remboursemens et restitution 


pôts, aux non-valeurs et aux prime 


194,701,485 


à faire sur les produits desdits 
à l'exportation (V+ partie). : : 


Total général. . .. 1,009,013,087 


nontant à Ia somme de vingt millions six cent quarante=six mille six cent 
galement ouverts, pour l'exercice 1840, 
ormément à l'état 13 annexé 

000,000 fr.) estouvert 
1840 aux travaux pu- 
chaque chapitre 


Des crédits 
quatre-vingt-douze 


646,692 fr.) sont 
ur ordre au budget, co! 
nte-cinq millions de francs (4 
ur être employé 


nent aux allocations fixées pou 


nes (2 


aux services spéciaux portés p 

Art. 2. Un crédit spécial de qua 
au ministre des travaux publics p 
blies extraordinaires , conformé 
l'état G annexé à la présente loi 

Art. 3. Il sera pourvu au paiement des dépenses mentionnées dans les art 
la présente loi, et dans les tableaux ÿ annexés, par les voies et moyens de l'exercice 
1840. 

Art. 4. 1 sera rendu un c4 
ouverts au titre des chapitres XVHE, XIX, et à chacun des pa 
de la deuxième section du budget du ministère de la gue 
ires, civils et militaires, à exécuter en 1840 sur divers points des possessions franç: 
dits ne pourront recevoir aucune autre affectation. 
inistre de ln guerre un crédit d'un million cinquante mille fr 
a au trésor publie des pensions militaires à liquider da 


ur l'exercic 


" 642 do 


mpte spécial et distinct de l'emploi de chacun des crédits 
graphes du chap. XXHT bis 
, pour travaux extraordi- 


du nord de l'Afrique. Ces 

Art. 5. IL est ouvert au 
1,050,000 fr.}, pour l'inscripti 
le courant de l'année 480: 

Art. 6. La faculté d'ouvrir, par ordonnance du roi, des crédits supplémentaires , ac 
cordée par l'article 3 de la loi du 2% avril 1833, pour subvenir à l'insuffisance dûment 
justifiée d'un service porté au budget, n'est applicable qu'aux dépenses concernant un: 
service voté, et dont la nomenclature suit 


Ministère de la justice et des cultes. 


Frais de justice criminelle 
Indemnités pour frais d'établissement des évêques, des archevêques et des cardinaux 
Frais de bulles d'information 
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raitemens et indemnités des membres des chapitres et du clergé paroissial 


Ministère des affaires étrangéres 


Frais d'établissement des agens politiques et consulaires ; 
Frais de voyage et de courriers; 
Missions extraordinaires. 


Ministère de l'instruction publique 


Traitemens éventuels des professeurs des Facultés 
Frais de concours dans les Facultés 
Prix de l'institut et de l'Académie royale de médecine 


Ministère de l'intérieur 


Dépenses départementales 


Ministère du commerce et de l'agrieuleie 


ouragemens aux pêches maritimes 
Ministère des travaux publics 


Travaux sur les produits spéciaux 


Ministère de la guerre 


Irais de procédure des conseils de guerre et de 


Achats des fourrages de la gendarmerie ; 


sion ; 


Acliats de grains et de rations toutes manutentionnées ; 
Acliats de liquides ; 

Acliats de fourrages ; 

Nouvelle solde de non activité (loi du 19 mai 1834 
Service des poudres et salpôtres. 


Ministère de la marine et des colonies. 


Frais de procédure des tribunaux maritimes ; 
Achats généraux de denrées et d'objets relatifs à la composition des rations. 


Ministère des finances 


Dette publique (dette perpétuelle et amortissement 
Intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponts et cai 
Intérêts de ln dette flottante ; 
Intérêts de la dette vi 
Intérêts de cautionne: 
Pensions (chapitres X , à 
Frais judici 
trésor public; 
Frais de trésorerie ; 


lens ; 
1, XIE, XII 
ires de poursuit 


XY et XVI); 


et d'instances, et condamnations prononcées contre le 
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Frais de perception, dans les déparlemens, des contributions directes et des taxes per- 
çues en vertu de rôles; 

Remises pour la perception, dans les départemens, des droits istrement ; 

Contributions des bâtimens et des domaines de l'État et de biens séques 

Frais d'estimation, d'affiche et de vente de mobiliers et de domaines de l'État: 

Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacans ; 

Achat de papier pour passeport et permis de port d'armes ; 

Achat de papier à timbrer ; frais d'emballage et de transport ; 

Avances recouvrables et frais judiciaires; 

Portion contributive de l'État dans la réparation des chemins vicinaux ; 

Reunises pour la perception des contributions indirectes dans les départemens ; 


Achat de papier figrané pour les cartes à jouet 
Contribution foncière des baes , canaux et franes-bords ; 
Services de poudres à feu 

Achats de tabacs et frais de transport 

Pr 
Remises des directeurs des bureaux de poste aux lettres 


nes pour saisies de tabaes et arrestations de colporteurs 


s venant de l'étrange 
s places dans les paquebots 
Droits de tonnage et de pilotage des paquebots emplo 
Réparations et frais de combustibles des mêmes paquebots ; 

Fransport des dépêches par entreprises; 

emboursemens, restitutions, non-valeurs, primes et escomptes ; 

vaux d'abattage et de façon des coupes et bois à exploiter par économie 

Art. 7. Les crédits ordinaires alloués, pour souscriptions, dans les budgels des divers 
inistères, ne pourront, dans aucun eas, être engagés, pour plus des deux tiers de leur 
s dont la publication embrasse plusieurs an- 


kchat de let 


Kesises sur le produit d malles-postes ; 


au transport des dépèches ; 


à des ouvr 


hiffre total, en souscription 

Art. 8. IL sera établi, au 91 décembre de chaque année et par chaque ministère, un 
état de l'emploi, fait pendant l'année, des fonds consacrés 

1° À l'impression et à ln g 
ment 

2 Aux souscriptions pour l'encourag 

Cet état contiendra 

\1 
ouvrages. le nom des aut 


avure des livres et ouvragés publiés aux frais du gouyerne- 


ent des sciences, des lettres et des arts. 


ou gravés aux frais du gouvernement ; la liste de ces 
ase totale, le montant 


rd des ouvrages 


urs où éditeurs , l'évaléation de la dép 


de la dépense de l'année 
rd des ouvrages auxqu ernement aura souscrit, leur titre, le nom de 


abre des exemplaires achetés, le prix total de chacun d'eux 


Al 
l'auteur ou éditeur, le no 


le gr 


les époques de paiemens pour ceux qui doivent embrasser plusieurs années, et les 


ommes aequiliées pendant l'année, 


liste nominative des 
é dis- 


Cet état contiendra, en outre, à l'égard de tous les ouvrages 
bibiiothu s publics nationaux où étrangers auxquels ils auront 
tribués, et celle des distributions individuelles qui pourraient avoir été failes\en vertu de 
la loi du 23 mai 183% 

a distribué aux chambres en même temps que la situation. provisoire de 
urant ; il remplacera la liste prescrite par l'article 40 de In loi du 34 janvie 


ques et établiss 


état se 


l'exerc 


183, lequel est abr 
Art. 9. L'obligation imposée aux débitaus de {a 


numéraire est abrogée. 


de fournir un cautionnement en 
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Les cautionnemens de cette origine, actuellement existant au trésor, seront rembour- 
sés à partir du 1* janvier 1840. 

Les cautionnemens qui ne seraient pas réclamés ou dont le remboursement n'aurait 
pas eu lien, par quelque cause que ce fût, à la elôture de l'exercice 1840, seront versés 
à la caisse des dépôts et consignations. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle 
des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui , sera exécutée comme loi de l'État. 

Paris, 10 août 1839. 


LOUIS-PHILIPPE 
Contresigné 3.-B. Tesre et H, Passx 


LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET DES RECETTES DE L'EXERCICE 1840. 
LOUIS-PHILIPPE, ere. 
TITRE 1 


Impôts autorisés pour l'exercice 1840. 


Art. 4", Les contributions foncière, personnelle et mobi 
des patentes, seront perçues, pour 1840, en principal et c 
mément à l'état À, et aux dispositions des lois existantes. 

Le contingent de chaque département dans les contributions foncière, personnelle et 
mobilière, et portes et fenêtres, est fixé en principal aux sommes portées dans l'état B 
annexé à la présente loi. 

Art. 2. En exécution de l'art. 106 du Code forestier, une somme de un million six 
cent dix-sept mille sept cent cinquante-neuf francs (1,647, 
d'administration des bois des commun 
1840, à la contribution foncière établie 

Cette somme s 
yaume, à rai 
ique département. 

A dater de 1841, cette répartition sera faite par la loi d'impôt, conformément à l'état 
qui y est annexé. 

Art. 3. L'art. 21 de la loi du 17 juillet 1819 est abrogé. 

Les fileurs de cocons de soie paieront un droit fixe de 1 fr. 50 c. pour chaque bassine 
où tour, quelle que soit la population de leur domicile, jusqu'au maximum de 300 fr 
qui ne pourra être dépassé , et sans préjudice du droit proportionnel. 

Art. #. Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 de l'article 39 de la loi du 18 juillet 1837. 
il y aura lieu par le gouvernement d'imposer d'office, sur les communes, des centimes 
additionnels pour le paiement des dépenses obligatoires, le nombre de ces centimes ne 
pourra excéder le maximum de dix, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résul- 
tant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra être élevé jusqu'à vingt. 

Art. 5. En cas d'insuflisance des reyenus ordinaires pour l'établissement des écoles 
primaires communales, élémentaires ou supérieures, les conseils municipaux et les con- 
généraux des départemens sont autorisés à voter, pour 1840, à litre d'imposition 
spéciale destinée à l'instruction primaire , des centimes additionnels au principal des 


e, des portes et fenêtres et 


ntimes additionnels, confo: 


fr. ), montant des frais 


et des établisse , Sera ajoutée, pour 


rens pub) 


ur ces bois. 
royale, entre les différens départemens 


a répartie, par une ordonnance 


du l'administration desdits bois dans 


n des dépenses effectuées pou 
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quatre contributions directes. Toutefois , il ne pourra être voté à ce titre plus de 3 c. par 
les conseils municipaux 

Art. 6. En cas d'in 


et plus de 2 c. par les conseils-généraux. 
aisance des centimes facultatifs ordinaires pour concourir par des 
subventions aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication , et, dans des 
cas extraordinaires, aux dépenses des autres chemins vicinaux, les cons 
sont autorisés à voter, pour 1840, à litre d'imposition spéciale ; 5 cent, additionnels 
quatre contributions directes. 

Art. 7. Continuera d'être faite, pour 184 
ception 

Des droits d'enregistrement , de timbre, de greffe, d'hypothèques, de passeports et de 
permis de port d'armes, et de droits de sceau à percevoir, pour le compte du trésor, en 
conformité des lois des 17 août 1 janvier 1834 ; 

Des droits de douanes, y compris celui sur les sels; 

Des contributions in pris les droits de garantie, la retenue sur le prix 
des livraisons de tabacs , autorisée par l’art, 38 de la loi du 24 décembre 181%, les frais 
de casernement déterminés par Ia loi du 15 mai 1818, et le prix des poudres, tel qu'il 
estiixé par les lois des 17 mars 1819 et 2% mai 1834 ; 

De la taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des agens des 


; conformément aux lois 6; 


istantes, la per- 


irectes, y co: 


postes ; 


Des rétributions établies sur les élèves des colléges , des institutions et des pensions, 
par les décrets des 17 mats, 17 septembre 1808, et 15 novembre 1811 ; du droit annuel 
imposé aux chefs d'institution et aux maltres de pe pur le décret du 47 septembre 
1808; des ar les décrets du quatrième jour complémentaire an 12 
et du 17 février 1809, sur les élèves des Facultés et sur les candidats qui se présentent 


ributions imposées 


pour obtenir des grades ; 
Du produit des monnaies et médailles ; 
Des redevances sur les mines ; 


Des droits de vérification des poids et mesures, c 
du 17 avril 1839 ; 

Des taxes des brev 

Du produit du visa des passeports et de la légalisation des a 


formément à l'ordonnance royale 


d'invention 


au ministère des 


affaires étrangères 
Des droits de chi 
D'un décime pour fra 


rie et de € 
surles dr 


sulat, perçus en vertu des tarifs existans ; 
its qui n'en sont point affranchis, y Compris les 
elfe perçus, en vertu de 
al au conseil-d'État. 

ément aux lois existantes, In per- 


amendes et condamnations pécuniaires, et sur les droits de 
l'ordonnance du 18 janvier 1826, par le secrétaire. 

Art. 8. Gontinuera d'être faite, pour 1840, confor: 
ception 

Des taxes imposées, aÿec l'autorisation du gouvernement, pour la conservation et la 
réparation des digues et autres ouvrages d'art intéressant les communautés de propr 
taires ou d'habitans; des taxes pour Îes travaux de desséchement autorisés par la loi du 
16 septembre 1807, et des taxes d'affouage, là où il est d'usage et utile d'en établ 


; pour 
art, à la 


Des droits de péage qui seraient établis conformément à la loi du 4 mai 180 


r à la construction ou à la réparation des ponts, écluses où oufrages d' 
charge de l'État, des départemens ou des communes, et pour corréction de rampes sur 
les routes roÿales où départementales ; 


Des droits d'examen et de réc 
rial 


6 du gouvernement du 20 prai- 


ption imposés par l'a 
tent devant les jurys médicaux pour obtenir 18 
diplôme d'officiers de santé ou dé pharmaciens ; 

s pharmaci 


a 11 sur les candidats qui se prése 


; droguistes et épitiers ; 


Des droits établis pour frais de visite chez 
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Des rétributions imposées en vertu. des arrêtés du gouvernement du 3 floréal an 8 
23 avril 1800), et du 6 nivôse an 11 (27 décembre 1802), sur les établissemens d'eaux miné— 
ales naturelles, pour le traitement des médecins chargés par le gouvernement de l'i 
pection de ces élablissemens ; 


Des droits d'octroi; des droits de pesage, mesurage et jaugeag 
Des droits de voirie, dont les tarifs ont été approuvés par le gouvernement, sur la de- 
mande et au profit des communes (loi du 48 juillet 1837 
Du dixième des billets d'entrée dans les spectacles 
D'un quart de la recette brute dans les lieux. de ré 
en payant ; 
Des contributions spécialés destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres 


éunion ou de fête où l'on est admis 


de commerce, ainsi que des revenus spéciaux accordés auxdits établissemens, et aux 
établissemens sanitaires 

Des droits de place perçus dans les halles ; foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs 
dûment autorisés [loi du 18 juillet 1837 

Des droits de stationnen 
res, et autres lieux public 


et de location su 
loi du 48 juillet 18 


e à 


la voie publique, sur les ports el riviè 


s rues, dans les villes où l'usage met ces frais à la charge 


Des taxes de frais de paya 


des propriétaires riverains (dispositions combinées de la loi du 41 frimaire an'T et du dé- 
eret de principe du 25 mars 1807 
Des frais de travaux intéressant la sal 


brité publique {loi du 16 septembre 1807) ; 

Des droits d'inhiumations et concession de terrains sur les cimetières (décrets organi 
ques du 23 prairial an 12 et du 18 août 1811). 

Art: 9. Pour subvenir au traitement des médecins-inspecteurs des bains, des fabriques 
et des dépôts d' 
, des contributions qui ne pourront exc 
de Tivoli à Paris, deux cent cinquante f 


aux minérales, le gouvernement est autorisé à imposer, sur lesdits éta- 


V'établisserr 


der mille francs por 


pour une fübrique , et centeinquanté francs 
pour un simple dépôt. 

Le recouvrement de ces rétributions sera poursuivi comme celui des contributions 
directes. 

Art. 10. Est maintenu, pour 1840, au profit de la c 
le produit continuera d'en être versé, le prix de 
d'équipages des bâtin 

Art. 11. La dépense relative au serv 
de douanes créés en vertu de la loi di 
partir du 1® janvier 1840. 

Art. 12. Le délai dans lequel doivent être convertis en lois les réglemens d'administra 
tion publique que le gouvernement est autorisé à faire pour l'exécution de la loi du 18 
juillet 1897, qui établit un impôt sur le sucre indigène , est prorogé jusqu'à la fin de ln 
session de 1840. 

Les contraventions prévues par l'art. 3 de ladite loi seront, indépendamment de l'a 
mende, punies de la confiscation des fabriqués, enlevés ou 
transportés en fraude. 

Les dispositions de l'ordonnance royale du 47 janvier 1830, relatives au traité 
passé entre l'État et la compagnie des salines et mines de sel de l'Est, sont prorogées 
jusqu’ au 4 janvier 4844. 

Art. 4%. Les dispositions de Part. 3 de la loi du 4 juillet 1837, sur les poids et mesures, 
vertu diuné loi spéciale. 
sente loi; les propri 


aisse des Invalides de la marine, où 
vente exclusive des feuilles d 
l 27 juin 1803. 

de perception et de surveillance des entrepôts 
février 18: se de l'État, à 


tarif du 


ens de commerce, tel'qu'il est fixé pu 


est mise à la cha 


sses 


sucres, sirops et mél 


neisoront appliquées aux monnaies en circulation qu'es 
Art. 15, À partir de la promulgation de la p 
exclusivement les cerises, et prunes provenant de leur récolte seront ajoutés à la nomen- 


aires qui distillent 


clature des bouilleurs de erà de l'art. 8 de 20 juillet 1839, et, comme Lels, dis 
pensés de la licence et de l'exercice. 

Art. 16. Les ouvrages d'or et d'argent pourront être exportés 
cons françaisit sans paiement du droit de g 
à l'essai et rééônnus au titre légal, ils restent déposés au burea 
sous la surveillance de ses préposés, jusqr 

Le gouvernement déterminera par un réglement d'adi 
d'exécution de la présente disposition. 

La restitution des deux tiers du droit de garanti 
ouvrages d'or et d'argent qui ne seront exportés qu'après avoi 


sans marques des pi 
rantie, pourvu qu'après avoir été soumi: 
u de la régie, ou placés 
u moment où l'exportation en sera constatée, 
ration publique le mode 


ontinuera d'être a 


ordée pour les 
été marqués des poinçons 


| fran 


TITRE 1. 


Évaluation des recettes de l'exercice 1840: 


voies et moyens ordinaires sont évalués, pour l'exercice 1840, à la somme 
de un milliard cent quinze nt soixante-cinq mille deux cent vingt-deux 
francs (1,115,765,222 fr), conformément à l'état C annexé. 

Les ressources affectées aux services spéciaux, portés pour ordre au budget , sont éva- 
luées, pour l'exercice 1840, à la somme de vingt millions six cent soixante-seize mille six 
cent quatre-vingt-douze francs (20,676,692 fr.), conformément à l'état D annexé. | 

| Art. 18. Les ressources spécialement attribuées au service départemental par la loi du | 

| 10 mai 1838 s somme de soixante-douze millions neuf cent quinze mille | 
dix francs (72,915,010 fr.) pour l'exercice 1840, eL leur affec 
et demeure dé ment au tableau F annexé à la présente loi 

At. 19. Une somme de quarante-cing millions (45,000,000 fr.), à prélever sur le 

4 fonds extraordinaire eréé pour les travaux publies, par la loi du 17 mai 1837, est mise 

| à la disposition du ministre des fin dépenses de | 
travaux publics dont l'imputation à été autori égale sur l'exercice 
1840. 


Art. A7. 1 


lions sept ei 


aluées 


ation par section spéciale est 
minée conforn 


nces, avec affectation 
pour une somme 


TITRE WI, | 


Moyens de service. 


art. 20. Le ministre des finances est autorisé à créer, pour le service de la trésorerie 


ec la Banque de France, des bons royaux portant intérêt et payables 


et les négociations à 
à échéance 

Les bons royaux en ci 
pas compris dans cette limite les bons ro; 

Dans le cas où cette somme ser 
pourvu au moyen d'une 6 
donnances royales, lesquelles seront insérées au Bulletin des Lois, et soumises à la s | 
tion législative à l'ouverture de la plus prochaine session des chambres. 


lions, Ne sont | 
10 juin 183: 
vice, il y sera 


eulation ne pourront excéder cent cinquante 
aux émis en vertu de la loi d 
sante pour les besoins du se 


ssion supplémentaire qui devra être antorisée par des or- 


TITRE I 


Dispositions générales | 


Art. 21. Toutes contributions directes ou indirectes ; autres que celles autorisées par la | 
présente loi, à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent , sont 
f formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les 


ET je 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment, d'être poursuivis comme concussionnaires , sans préjudice de l'action en répéti 
tion, pendant trois années, contre tous receveurs ; percepteurs ou individus qui auraient 
fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux , il soit 
besoin d'une autorisation préalable. Il west pas néanmoins dérogé à l'exéention de l'art. # 
de la loï du 2 août 4839, relatif aux centimes que les conseils-généraux sont autorisés à 
voter pour les opérations eadastrales, non plus qu'aux dispositions des lois du 10 mai 1838, 
sur les attributions départementales ; du 18 juillet 1837, sur l'administration communale ; 
du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux , et du 28 juin 1833, sur l'instruction primaire. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle 
députés , et sanctionnée par nous cejourd’hui , sera exécutée comme loi de l'État 
Paris, 10 noût 1839 


LOUIS-PHILIPPE. 


Contresigné 3.-B. Teste et M. Passy. 


7 uv. 6% 


CHAMBRE DES PAIRS. 


SESSION DE 1839. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Séance d'ouverture du 4 avril 183 


PRÉSIDENCE DE M. LE CHANCELIER PASQUIER. 


Constitution de La Chambre. 


Lecture faite de l'ordonnance d'ouverture de la session, et après l'installation du bureau provi- 
soire, il est procédé à l'élection des secrétaires définitifs. 

Sont nommés secrétaires définitifs MM. le comte Dunosxez, le marquis de Louvois, le vice-amiral 
HaLGaw, et le comte Tune 


PROPOSITION DE M. LE BARON MOUNIER RELATIVEMENT A LA LÉGION-D'H 


EUR. 


La proposition de M. le baron Mounier, rendue plus recommandable encore par le nom de son au- 
teur, a été accueillie avec une vive sympathie, Quelles que soient les dificultés que présente le projet 
du noble pair, son importance s'acerolt encore de la brillante discussion à laquelle il a défà donné 
lieu. Les développemens de la proposition, le rapport de M. Mounier lui-même , non moins remar 
quable par l'élévation des vues et la dignité du langage, que par une rare érudition, seront donc , 
quoi qu'il arrive, recherchés avec empressement, Nous rapportons ces deux documtens en entier. Nou 
réproduisons également avec étendue la discussion qui les à suivis, et qui fait tant d'honneur à la 
chambre des pairs. 

M. le baron Mounier déposa sa proposition dans la séance du 8 mal, Dans la même séance, les 
bureaux en autorisèrent le développement, et fxèrent le jour où ce développement devait avoir lieu. 


Séance du 40 mai 1830. 


M. Le manox Mounier. Pour me conformer aux ordres de la chambre, je vais lui don- 
ner lecture des développemens à l'appui de ma proposition. 


Exposé préliminaire. 


Messieurs , de tous les sentimens qui animent le cœur de l'homme , 1 n’en est pas de 
plus noble que le besoin de l'approbation et de l'estime ; il n'en est pas‘un dont la so 
tire plus d'avantages. C'est ce besoin impérieux qui excite sans cesse les citoyens aux 
travaux et aux sacrifices ; c’est lui qui les pousse à s'immoler pour le bien de la patrie. 
La gloire, qui n'est autre chose que l'éclat de l'estime , a un tel attrait, qu'elle fait aimer 
jusqu'à la mort elle-même. De l'amour de la gloire est née, chez toutes les nations, l'idé 
de rappeler, par des signes visibles, la vaillance et les exploits de ceux qui les avaient 
défendues, 11 n'est point de peuple si barbare que l'on n'y découvre quelque trace de dis- 
tinctions de ce genre, et partout elles se développent et s'ennoblissent avec la culture des 
esprits et les progrès de la police sociale. Qui ne sait ce qu'enfantaient dans la Grèce les 
palmes et les couronnes, et les images qui plaçaient. les traits du citoyen vertueux sous 
les yeux de la postérité? Qui ne saît combien les marques honorifiques contribuèrent 
aux prodiges de valeur et de dévoûment de ces soldats qui asservirent le monde ? Quand 
arrivèrent les temps où les désastres, suites de la conquête, Ja barbarie et la superstition, 
firent de la liberté l'apanage d'un certain nombre de familles favorisées du sort, les dis- 

dre Lay. 1 


"1 


parmi elles. Le serf, pas plus que l'escl 
s la noblesse, et 


linctions se concentrèrent naturelleme 
aurait-il pu se parer de son courage ? La chevalerie se forma da 
daos son sein. Elle obéissait à des impulsions généreuses, et, tout en exaltant les pa: 
guerrières, elle adoucit les mœurs, et porta la générosité dans les combats. Du mélange 
ns et des sentimens de piété si énorgiques et si puissans à celte époque, sor- 
ieux militaires, Ceux qui suivaient leurs bannières se consacraient 

els ennemis de la chré- 


de ces pa 
tirent les ordres reli 
par des vœux irrévocables, à: secourir les faibles el à eombait 
tient 

C'est sous l'empire de ces souvenirs et de ces 
de chevalerie, tels que tous les élats de l'Europe les ont successivement adoptés. Is 
u désir de l'estime, et exciter à In 


L'histoire est pleine de leur renommée. 


ent les ordres 


rands exemples que se cré 


devaient, à la fois, satisfaire à l'orgueil de la race, 
tu. Qu'on ne s'y méprenne point, il n'est aucun ordre de chevalerie, quelque assujetti 
de naissance , qui n'ait en plus où moïns pour objet d'encourager 


v 
qu'il fût aux conditis 
el de récompenser les nobles actions. 

Philippe-le-Bon institua (1) l'ordre de la Toison-d'On, formé de-trente-un gentilshom - 
mes de nom et d'armes, « pour l'excitation aux vertus et aux bonnes mœurs. (2). » 
Louis XI, lorsqu'il fonda l'ordre de Saint-Michel (3), composé de trente-six gentilshom- 

nes de’trois races ; Louis XI déclarait que le but de l'institution était que «tous les bons, 
haults et nobles courages, fussent esmus et incités à œuvres yerlucuses, » 

Mais laissons parler notre immortel Montaigne. 

1 GA Sté une bee invention, reçeue en Ta pluspart des polie 
cérlnines rharques ; vainés @t sans prix, pour en Honorèr e rétompétser là vertu. Nous 
ins, 1és ordres de chevalerie qui ne sont 


s'dû monde, d'éstablir 


avons pour notre part, el plusieurs de nos voi 
establis qu'à cette fin. C'est, à la vérité, une bien bo: 
la valeur des hommes rares et excellents, et. de les contenter et 


ë eL profitable coustume de trouver 


moyen de recognoisl 
ar des pa 
ad-roi, l'un de ceux qui aient le mieux senti la gloire etle-mieux compris le 
moyen de récompense, en le rendant applicable à tous 
aint-Louis, qu'un historien sévère (4 


ements qui ne chargent auleunement le public. » 


satisfaire 
Un 
caractère fr 


ais , étendit eo nob 
annit de l'ordre de 
ür, les conditions de-naissance, qui posent des 


les ofliciers de ses armées. Il 
a qualifié du chef-d'œuvre de son âge 
barrières insurmontables même à l'héroïsme. La vertu, les mérites el les services de 
ke que des servieus mili- 


; mais il né s'agiss 


vaient être les seuls titres pour y ent 
taires: Bellicæ virtutis præmium 
nait à l'Assemblée nationale de produire la grande pensée de la 


vices rendus à la patri 


éunion, dans 


Happar 
un même.ordre de tous les mérites, de tous les 

Elle avait déclaré, le 22 août 1790, que « tout. citoyen qui la servie, défendue, illus- 
tirée, éclairée, a des droits à la reconnaissance de Ja mation, et peut prétendre aux récom- 
penses; ». et elle avait ajouté que les « marques d'honneur sont mises. au premier rang 
des récompenses, publiques, » 

L'année suivante (7), en supprimant les ordt 
la décoration de Saint-Louis comme n 
ait une déco- 


s de cheyalerie, quiimpliquaient des con- 


compense 


nSerVa 


ditions de naissance, et en € 


militaire, l'Assemblée annonçait « qu'elle se réservaitde décider s'il y.a 


1) En 499. 
Préambule de l'ordonnance d'institution: 
(8) En 1460. 

) Lemontey. 

(5) Préambule de l'édit de 
(6) Devise de l'ordre de Saint-Louis 
Décret du 6 août 1701 


= 


accordée aux vertus, aux talens-ebaux services rendus 


ration unique, qui pourrait.à 
à l'État (1): 

Cependant, toutes lès marques de la reconnaissance nationale, {ous ces témaignages de. 
vertu que-lestrésor.de Chonneur dispense pour suppléer aux autres trésors (2), avaient 
disparu daus ile délire de légalité, sous les ruines de toutes les institutions sociales. 
génie.du, jeune, général réservé à de si hautes destinées rouvrit.eette source féconde 
d'émulation, fallait obtenir d'une armée jetée sur despplages lointaines; en-butte à tous 
les périls,.en proie à toutes les privations, des efforts contiauels de patience eb de dévoÿ- 
ment, Des.armes d'honneur signalèrent les plus braves parmi les braves (3); etidès que de 
su main victorieuse ileut saisi les rênes de l'État, il BUinsérer dans l'acte constitutionnel 
de 1799 nt décernées aux guerriers qui 
auraient rendu des services éelatans (5).» Peu de jours après, un-arrêlé consulaire (6) 
généralisa et régularisa l'institution des armes d'honneur el fixa les avantages atlachés à 
chacune de ces armes. 

Ge-n'était qu'un essai. Marchant d'un pas ferme sur: laroute.quil,s'étaittracée ; le 
premier consul ne tarda pas à réaliser la pensée de l'Assemblée, constituante, Aumois de 
mai 1802 (7) apparut l'imposante création de ln Légion-d'Honneur, destinée à récom- 
penser les services dans la paix et dans la guerre, les vertus civiles etle courage mili— 
taire, On réunissait dans un même faisceau, on honorait des mêmes marques, de distinc- 
lion {ous 


%) que « des récompenses nationales. ser 


nres de gloire. 


genres de mérite, tous les 
ient, sil'on peut ainsi s'exprimer; les uns par les autres, Aux yeux de: 
gion-d'Honneu 
rtus 


lis se rehau: 
ceux pour qui la gloire. des armes est la plus brillante, l'étoile de la LA 


rappelait les. exploits guerriers, Aux yeux de ceux qui préfèrent la renommée de sy 
civiques ou l'illustration des 


sciencos et des.arts, l'étoile. de,la Légion-d'Honneur r 
pélait leurs pacifiques triomphes. Aussi la nation S'atlacha-t-elle avec.ardeur à Ja nou 
velle institution, si conforme à son génie ec si bien enharmonie ayec.les principes d'un 
ouvernement libre, où tout doit tendre à rapprocher les hommes et à releyer Ja dignité 
du citoyen, Elle était fière de voir, placer la même décoration sur Ja poitrine du sayant 
ét du magistrat, sur celle du soldat et du général. C'était proclamer qu'en Françel'hon- 
neur setrouve dans toutes les professions ainsi que dans tous les rangs. 

Ja loi, diseutée par le tribunat et votée par le corps législatif, ne fut pas compléte- 
ment exécutée; si de profondes modifications fu 
lion de la Légion-d'Honneur, le glorieux édifice 
lidé, Ses fondemens étaient-déjà bien alfermis, quand Napo 
Charles, en lui envoyant comme une noble marque de con 
uroix- d'argent : «Gelle croix est portée par 20,000 soldats qui ont été mutilés ou qui se 
mp d'hon 


nt bientôt, introduites dans l'organi: 


nent conso 


sa fut pas moins prompte 


on écrivait à J'archiduc 
té militair 


Ja simple 


eur (8). » 


sont distingués sur Le eh 


(4) Pôr un décrel du 49 jufltet 4792, l'Assemblée 16 comités militaire et d'instrue 
tion publique de lui présenter un mode ie récompenser la vertu et les actions qui servent la patrie. 

@} Montesquieu: 

(3) Orres du jour de armée d'Orient, du 16 messidor (4juillet 47%), et da 30 ibermidor an 7 (48 août A7) 

Du reste, le général Bonaparte avait préludé à la distribution des sobres, fuëils, grenades eL baguettes de 
rite, en donnant, dans l'armée d'Ialie, cent sabres ën récompense des aelions d'éclat. Ordre du jour 
44 fructidor an 5 (28 août 1797 ). 
(4) Art. 87, du 41 fruetidor an 5 (28 août 4797) 
(5) Une loi rendue deux mois auparavant, 41 vendémiaire an 8 {3 octobre 1709) 
décerné une récompense nationale au soldat ou à l'officier qui se signalerait par une action héroïque. 
C'est le côrps législatif qui devait décréter ces récompenses, dont la loi ne déterminait point la nature 

(6) Arrété du 4 nivôse an 8 (25 décembre 1799) 
Loi du 29 floréal an 40 (19 mai 4802 
8) Lettre de l'empereur Napoléon, du 2% mars 1540. 


lativo présérivit à 


larait qu'il serait 


Ed — 


Les révolutions successives qui ont renversé les trônes et changé la face de l'État ne 
l'ont point ébranlée. La charte de 1830, comme celle de 1814, a garanti le maintien de la 
ion-d'Honneur. 
messieurs, pour maintenir une institution, il ne suffit pas de la conserver dans 
sa forme extérieure, il faut respecter son essence et son esprit; il faut Jui donner la vie 
re pour le rôle qu'elle doit remplir dans l'ordre social. La Légion-d'Honneur ne 
serait plus qu'un vain simulacre de l'institution première, si ses décorations, distribuées 
avec profusion, aecordées à la faveur et à l'obsession plutôt qu'au mérite, cessaient de 
désigner à l'estime publique les hommes qui honorent la France où qui l'ont bien servie. 

La nation n'aurait alors plus rien à attendre d'une institution énervée , d'une institution 
faussée dans sa direction. La palme ne serait plus au plus digne ; et les cœurs généreux 
éprouveraient le douloureux sentiment qu’un grand poète (1) a si bien exprimé, alors 
qu'il range au nombre des amers mécomples de celui qui perd les illusions de la jeunesse, 
« de voir les couronnes sacrées de la gloire profanées sur des fronts vulgaires. 

S'il est une vérité incontestable, c'est que les décorations perdent leur valeur quand 
elles sont prodiguées. Le vieux Bodin écrivait déjà : « Rien ne ravale plus la grandeur du 
» loyer (récompense) que de le communiquer à tant de personnes (2), » 
histoire fait foi qu'aucun ordre n'a conservé sa splendeur si la fixation du nombre 
des chevaliers, ou si des conditions d'admission précises et rigoureuses, n'opposaient à la 
prodigalité un insurmontable obstacle. Sans sortir de la France , qu'est devenu l'ordre de 
L'Étoile (8)? Quelle considération restait, en 1789, à l'ordre de Saint-Michel, dont Mon- 
taigne, le philosophe Montaigne, avait tant ambitionné les insignes? 

C'est en parlant de cet ordre qu'il disait , dans son énergique langage : « Puis don 

es loyers n'ont autre prix et estimation que celle-là que peu de gens en jouissent, il 
ir que d’en faire 
eur l'avait bien compris ; il voulut préserver son 
ouvrage de la cause qui avait amené la ruine de tant d'autres créations du même genre. 
Le nombre des membres de chacun des grades fut strictement #xé , comme l'avait été 
des militaires qui pouvaient recevoir des armes d'honneur. 

Al est vrai qu'entratné par le Lorrent des événemens, lorsque Napoléon lançait des mit: 
lions de soldats au milieu des hasards , lorsqu'il commandait d'inouïs sacrifices, il s’affran- 
chit de ces entraves; mais si les étoiles d'honneur étaient multipliées, du moins elles 
quand la paix eut rendu ses bienfaits à l'Europe, on 
at replacerait sous l'égide de la loi une institution chère 


que 


» n'est pour les anéa gesse. » 


Le fondateur de la Légion-d'Hon 


étaient chèrement achetées ; 
devait espérer que le gouverne 
à la patrie. 

Loin de là, la décoration fut accordée avec une incroyable facilité. Des conditions 
furent à la vérité proclamées en 1815 (4), et quoique en 4846 elles atent été rappelées et 
que les sceaux de l'honneur eurent été confiés à un illustre guerrier 
noble dépôt (6), depuis lors la profusion n'a été suspendue qu'à de trop 
courts intervalles. Les changemens survenus dans l'état politique de la France ne l'ont 
ombre des décorations de la Légion n'a fait que s'aceroître ; au 1* jan- 
vier 1831 il s'élevait à 42,894, et au 1 novembre 1838 à 50,398 

Cet aceroissement illimité a produit son effet naturel 

La valeur du signe de l'honneur, suivant la loi à laquelle abéissent tous les signes 


point arrêtée. 


1) Schitier 
@) Bodin. de la République, Wv. V. 
(3) Fondé par le roi Jean, en 1351. 
(4) Ordonnance du 47 février 4845, 
5} Ortounance du 36 mars 1846. 
6) Le maréchal Macdons 


à, due de Trente 


== 
baissé en proportion de sa multiplication. Il n'en est point qui résiste à cette immuable 
fatalité, Quand les Athéniens voulurent témoigner de leur reconnaissance envers Démé- 
trius de Phalère, ce fut trois cents statues qu'ils durent lui ériger; et si nous jetons les 
regards autour de nous, n’'aperceyons-nous pas que déjà l'érection d'une statue, honneur 
naguère tellement insigne, est près de n'être plus qu'un honneur banal et sans impor 
tance. 

Geux qui distribuent la décoration de la Légion, comme ceux qui l'obtiennent, ont 
cessé d'y'attacher le même prix. Si elle a continué d'être sollicitée avec ardeur, elle a été 
donnée avec légèreté, et reçue avec tiédeur. 


Je craindrais de m'appesantir sur ce pénible sujet. Écartons d'aMigeantes investiga— 
tions et d’inutiles censures, J'en appelle à la conscienve de tous ceux qui me font l'hon- 
un des membres de cette chambre ne s'est-il pas souvent attristé, 
ne d'honneur pâlir sur des hommes qui n'avaient rien fait pour 


neur de m'écouter : cha 


en voyant l'éclat de ce si 
Je mériter ? 

Byron ne s'est-il pas écrié 

« Étoile des braves, dont les rayons ont ve 


tant de gloire, prestige radieux et ad 
éclatant météore d'origine immortelle, pourquoi d'élever jusqu'au ciel pour Léleindre 
ensuite sur la terre? » 

Déjà plus d'une fois les deux enceintes législatives ont relenti de ces ph 
On déplorait une prodigalité qui terniss po 
acquitter la dette de la nation et on s’étonnait que des mesures efficaces ne préservas- 
sent pas une institution si précieuse de la ruine dont une funeste imprévoyance la 
mena: 

C'est à la loi de le faire. Elle seule a la force de tracer des règles qui seront observées 
elle seule a ln puissance d'élever des barrières qui seront respecté 

Qu'on ne dise point que le gouvernement, enfin averti par le spectacle qu'il a sous les 
yeux, prendra les moyens nécessaires pour arrêter le mal et en prévenir le retour. 


ntes amères 


noble récompense dispe r le roi pour 


Depuis un quart de siècle, sous des régimes différens, dans les circonstances les plus 
diverses, les ordonnances se sont trouvées également vaines et impuissantes. L'épreuve 
est faite; expérience a parlé, il faut obéir à sa voix, Si le gouvernement avait préparé 
ces mesures qu'invoque l'opinion unanime des citoyens jaloux de la gloire de la France, 
il devrait s'empresser de les faire confirmer et consolider par l'autorité de la législature. 
Qu'on ne dise pas non plus que, d'après In charte éonslitationnelle, il appartient au roi de 
régler la Légion-d'Honneur. Nous lisons dans l'articlé 63 que Le roi déterminera ses régle 
des réglemens intérieurs, des formes 
? Non, messieurs, il s 
t de savoir si l'astre vers lequel se tournaient tant 
‘il reparaltra dans tout son éclat. 


mens intérieurs el sa décoration; mais s'agit-1 
d'une croix où de la couleur d'un rub: 
ielles ; vitales de l'institution : il s 


de regards s’obseurcira de plus en plus, ou 


agit des conditions essen- 


Vous ne l'avez d'ailleurs pas oublié : on opposait aussi, et peut-être plus spécicusement, 
les dispositions de la charte à ceux qui appelatent l'intervention de la législature pour 
régler l'avancement des officiers de l'armée et pour fixer la composition de son élat-ma- 
ior. Les-votes réitérés des deux chambres, la sanction royale plusieurs fois renouvelée, 
ont fait justice de cette objection. I serait, du reste, bien lard pour la reproduire ja 
huit fois depuis l'établissement de la monarchie constitutionnelle ; la législature s'est 
occupée de la Légion=d'Honneur; et ce n'est pas seulement sous le rapport des inté- 
rêts des finances : l'action de l'autorité législative s'est étendue jusque sur sa composi— 
tion (1). 


(1) Lois du 45 mars 1845, du 6 juillet 4890, du 49 avril 1832, du 24 avril 1832 (art. G), du 23 avril 4835 
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Rien ne saurait done empêcher les rois pouvoirs de rechercher. cb de ler, ce qui 
serait le plus-utile pourrétabli et pour conserver la force d'une institution .que des 
ordonnances fragiles et passagères n'ont puet ne pourraient suffisamment protéger, 

Le roi décerne le et. cependant les loïs ont déterminé le cercle oùLse ren- 
ferment les ré ns pour les récompenses, d'une 
e plus relevée? Penserions-nous que les précautions les plus sévères doivent entou- 
rer le trésor des fluances, mais que le trésor de l'honneur commande. moins une Vigi- 
lante sollicitude? La réponse-n'est pas douteuse. Vous serez aussi x de préserver 
celui qui pour les Français est le plus précieux, et vous youdrez qu'il soit. également 
couvert de la protection de Ja loi! 


récompenses 
compenses pécuniaires.. Férait=on. mu 


natu 


Composition et organisation de l'ordre. 


Messieurs, j'ai la confiance d'avoir bien jugé de vos sentimens ; et, encouragé par(cotté 
ettre 
atteindre le but que, sans doute, vous vous proposez. 


pensée, j'ose so à votre sagesse les dispositions qui mlontsemblé propres à 


nte, celle qui sert de base à l'édifice, est fixation du 
ide. Nous l'avons Fappelé 
nre n'a conserv 


La première, la plus impor 
nombre des membres de l'ordre dans chaque 
saurait trop le répéter : aueune institution de ee 
ion que là où de rigoureuses conditions, ou bien une règle inflexible, renfermaient le 
nombre de ses membres dans d'étroites limites. La nécessité de ces 
plus manifeste quand l'institution n'est pas exclusivement consacrée aux services: mili- 
t que bientôt le 


Hg ét son 


son r 


limites test encore 


décorations se 


taires. On comprend qu'alors il n'y à point de bo 
répandent avec une funeste profusion dans Loutes les carrières. H est sensible que, dun 
le système d'une latitude illimitée, l'émulation que doivent faire naître les distinctions 
del 
u où par lés services ; on s'occupe seulement d'obséder les dispc 

Comment auraient-ils Ja fo jouter un nom de plus à la liste fortunée 
L'insertic era l'exclusion de 
nul autre; il y a place pour tous. Le mal s'acerolt donc par le mal. Plus on né de 
décorations, plus il devient difficile d'en être avare. Les refus blessent cruellement ; et 


honorifiques s'éteint rapidement. On n'a plus besoi 


mporter sur ses rivaux par la 
ver 


de ce non 


sera au détriment de personne; il n'en 


sont, avec raison, taxés d'injustes exceptions. Aussi, voyez à.quel point Jes croix dela 
Légion-d'Honneur se sont amoncelées autour de ceux qui-proposent de les-décerner! 1} 
re à nos mœurs pour ne pas féchir à l'aspect de r 
nous sommes m ser; mais il en est tout autrement lorsque les cadres sont fixés. 
On ne peut jamais disposer que d'un nombre restreint et déterminé de décorations, On 
doit apprécier, comparer les fitres pour faire un choix parmi les conc ait 
prévariquer que de sacrifleres plus dignes aux plu 

Je sais qu'on ne manquera point d'alléguer que si l'on pose dés limites insurmontables 
le roi ne sera plus libre de récompenser les grands services, les actions généreuses, Je 
répondrai que le gouvernement usera avec discernement. et prudence du dépôt, qui lui 
de ne pas distribuer loutes les décorations disponibles, de mu: 


faudrait une rigidité étre 


ls que 


el ce s 


favorisés 


est confié. On aura soin 


nière à toujours en réserver que le roi puisse décerner dans les circonstances éclatantes 


où il est utile.que sa munificence apparaisse aussitôt. Ces circonstances ne sont. pas 
quentes; et. si.ce n'est pour les exizences, de la guerre.el, pour les acles de dévoüment 
où de grands périls sont bravés ; en 2. que Je nombre des 


suéral,,,on deyrait attend 


ant. 4), di 
de M. Dur 


3 mai 1894 (art. 43), du 9 juillet 4836 (art. 47), du 46 juin 4837. En outre, 
puiés, le A slécembn 


proposition 
#8 


vacances permit de faire une-promotion', dans laquelle les titres des prétendans seraient 
pesés et comparés. 1 n'est, certes, pas nécessaire qué-lés cadres des différens grades de 
l'ordre soient remplis. Pendant Ja paix, les nominations seraient restreintes, afin de mé 
nager Ja faculté défaire Jouer plus activement ce puissant ressort d'ardeur et d'émulation, 
lorsque la guerre commanderait le développement de toutes les forces nationales. N'en 
estzil'pas 'd'éillèurs de même pour l'avancement militaire? Quels que soient les services 
d'un-ofMeier, Je roi ne peut l'élever àun autre grade que s'il se trouve une vacance dons 
le cudre fixé (1). S'il n’yen existe pas, la récompénse de l'action la plus brillante doit 
écessairement être dif 
Mais, enfin, s'il résultait des restrictions établies 
vint ne pouvoir obtenir une distinetion méritée, nous nous rappellerions ce que disait 
encore Montaigne à l'occasion de l'ordre de Saint-Michel : « Il:eust mieux valu faillir à 
» n'en‘estrenner pas ous ceux à qui il estoit deu , que de perdre jam 
» venons de le faire, l'usage d'une invention si utile. » 

Cherehons donc, maintenant, quelles doivent être ces limites. Il semble que le nombre 
des chevaliers pourrait être convenablement fixé à 15,000. En ce moment il est de 
#5,000 (2}:mais l'éxagération de’ce nombre frappe tous les regards, 11 sut de jeter les 
véux surTés colonnes de PAUmanach royal pourreconnaltre que, dans bien des branches 
détldministration publiquesla décoration de la Légion-d'Honneur n'est plus une di 
tinétion: Si l'on persistait dans éette voie, ce ne serait bientôt plus qu 
forme sou, comme la boule-des mandarins, qu'un signe annon 
du gouvernement: 1 serait, sans doute, bien difficile de soutenir que quand le nombre des 
chévallers sernit réduit au tiers de ee qu'il est en ve moment, ce titre ne serait plus assoz 
répandu, N'oubliez point, messieurs, que la loi de 1802 avait fixé le nombre des légion 
naires à 5,250. Trois ans après, l'empereur l'augmenta de 2,000 (3). Il avait donc jugé 
que 7,250 décorations suffisaient pour récompenser les exploits d'immenses arm 
que le dévoñment et les sacrifices de tant de cito; 
d'épreuves que In France venait de traverser. 

11 est vrai que l'empereur ne se renferma pas dans.le cerele légal, et qu'au commence 
ment de 181% on comptait environ 30,000 membres de la Légion, de tous grades (4). Mais 
qu'on se souvienne de ce que l'empereur avait fit, et qu'on songe à ce qu'il volait faire ! 
Les trois quarts de l'Europe suivaient ses drapeaux. Les braves, à peine inscrits sur les 
tables de l'honneur, tombaient pour être remplacés par d'autrés braves. 11 
tel foyer de gloire militaire, que la décoration qui en tirait son éclat devait résister aux 
effets de l'accroissement du nombre ; et cependant, telle est son inévitable influence, que 
même au milieu de ces grands événemens, au milieu de tant d'immortelles victoires, 
Vétoile de ln Légion-d'Honneur commençait à perdre quelque chose de son pre 

Le nombre des officiers ne pourrait excéder 1,000. L'ordonnance du 26 mars 4816 1e 
fixait à 2,000 ; tandis que dans l'institution de la Légion il ne devait pas dépasser 450: 

Aujourd'hui, il existe 4,500 officiers de l'ordre (5). C'estun exemple assez remarquable 
dé la fragilité des barrières établies par de simples ordonnances. 

Le nombre des commandeurs était fixé, par la même ordonnance de 1846, 
est nc 
ment ri 


ans l'intérêt de tous, qu'un cito! 


; comme nous 


naccessoire de l'uni- 


nt In qualité d'employé 


s, ainsi 
ss, au milieu de ces temps d'orages et 


it alors un 


400. 11 


vellement de 830 (6). La Joi de 1802 l'avait réglé à 300. On pourrait convenable - 


enir à cette fixation. 


(4) Loi du 44 avril 1832 (art. 20) ; loi du 20 avril 182 
) Au 3 octobre 4838, il existait 44,728 chevaliers. 
(3) Décret du 8 prairial an 8. 

5) Au fer janvier 4844, l'effectif de l'ordre était de 20,316. 
octobre 1838, ils étaient au nombre de 4,527. 
bre 1838, il était 1e 838. 


er 
| Le nombre des grands-officiers s'arrêterait à 100. L'ordonnance de 4846 l'avait porté 
| à 160, 11 s'en trouve aujourd'hui plus de 200 (1). 
Il 


Enfin, celui des grand's-croix, grade le plus éminent. dont la rareté doit r 
valeur, serait réduit à 50. Dans l'ordonnance de 1846 il est fixé à 80; mais 
voyons près de cent (2). 
1 Vous remarquerez, messieurs, que l'organisation primitive de la Légion ne compre- 
naît que 112 grands-oficiers, sans faire aucune mention d'un grade supérieur, C'est un 
décret de l'empereur, qui, en 1805 (3), créa la grande décoration. Elle ne pouvait être 
accordée qu'à 60 des grands-ofliciers. 

Mais imiter le nombre des membres des différens grades n'est pas assez, I ne suft pas 
de créer un ordre et d'en distribuer les eroix, il faut les bien placer. 11 faut que di 
sement combinées garantissent que ces marques d'honneur, devenues plus pr 
| eieuses, ne décoreront que la poitrine d'hommes qui les ont bien méritées. Le prince que 
at formé annonçait que si la Providence l'appelait régner sur 
ne seraient données qu'à la suite de droits acquis et consta- 


lever la 


nous. en 


elon a! 


| les leçons de F 

| les Français, les décoratios 
tés par une enquête. 

All La loi de 1802 exigeait, pour qu'un militaire fût, en temps de paix, nommé membre 

| de la Légion-d'Honneur , qu'il eût 25 ans de service. En temps de guerre, les actions 

d'éclat devaient faire litre pour tous les grades (4). Quant aux carrières civiles, cette loi 

| voulait que des fonctions eussent été remplies avec distinction pendant 25 ans, De grands 

L services rendus à l'État étaient aussi des titres d'admission, sans condition de durée | 

| Nous retrouvons ces dispositions dans les ordonnances royales qui ont déterminé, en 

| même temps, l'intervalle nécessaire pour passer d'un grade à l'autre (6); mais ces ordon- 

| extraordinaires comme dispensant des conditions exigées , 

ervices extraordinaires est sortie là 


nances ont admis les service: 


et. de l'interprétation trop large donnée au terme de 


|} profusion que nous déplorons. 
HE Une 
ions aux grades de la Légion-d'Honneur, entre les différens ministères, dans une. pro- 
portion invariable. Chaque ministre a eu à disposer de plusieurs quarantièmes des 
| à donuer (7). Ou it, au premier aspect, l'effet d'une pareille mesure, Lorsqu'une 
promotion était à faire, aucun ministre ne déclarait que, dans son département, personne 
| ne méritait d'y figurer. On découvrait toujours des services digues de récompense, Dès 
lors, plus de règle générale, plus de mesure commune d'appréciation, plus de juste 
balance. Dans certains départemens ministériels, on obtenait la décoration de la Légion 
sans efforts ni labeurs , tandis que dans tel autre les services les pi 
naïent point à l'atteindre. 
Profilons, messieurs, des préceples et des exemples du passé : nous nous préserverons 
d'une rigueur excessive comme d'une dangereuse fncilit 
1 semble qu'il serait convenable de prendre pour base générale de l'admiskion dans 
l'ordre 25 ans de services civils et 20 ans de services militaires 
| Chaque campagne serait comptée pour deux annéesen sus des années de service effectif. 


utre circonstance à conc 


ru à l'aceroltre, On a réparti, à l'avance, les nomina 


s pénibles ne parve- 


(4) Au 8 octobre 1838, il en existait 307. 
) Au 81 octobre 838, il en existait 98. 
(3) Déeret du 90 janvier 1805. 
(6) Art. 5 et 6, tt. IL. 

1 G) Art. 7 et8, titre IL. La rédaction de cette partie de la loï est obseure, EL paraîtrait que l'exeepion 

pour les grands services ne devait s'appliquer qu'à la première formation de la Légion ; mais elle à été 
| tout de suite autrement entendue. 

(6) Ordonnances du 7 février 1845 et du 26 mars 1946. 

(7) Ordonnance spéciale du 47 février 4845; ordonnance du 9 mars 4816 (art. 2) 


si 

Gardons-nous, toutefois, de priver le roi de la faculé de récompenser les services émi= 
nens, les actes de dévodinent , les vertus et les talens dont la nation s'enorgueillit. 

C'est l'abus que nous voulons proscrire, afin que sa pernicieuse influence ne détruise 
pas l'usage, - 

Dans l'armée, le roi doit pouvoir conférer les décorations pour toute action d'éclat 
mise à l'ordre du jour. 

Une action de ce genre dispenserait également des conditions de temps impos 
passage d'un grade à l'autre. 

C'est ce qui a été établi pour l’a 


ancement dans l'armée de terre et de mer (1). 

Telle est aussi la garantie que les Anglais ont invoquée; lorsqu'en 1815 ils ont relevé ; 
par de nouveaux statuts, l'ordre du Bain, Aueun officier ne peut-en être nommé chevalier, 
S'il n'areçu une médaille, ou s'il n'a été cité dans une dépêche insérée dans la Gazette de 
Londres, comme s'étant distingué, devant l'ennemi, par sa valeur et par sa conduite (2). 

Le roi doit encore pouvoir adoucir les douleurs de la mutilation du braye par un signe 
qui en rappelle sans cesse la noble cause. 

Ne craignez pas les largesses qui seront renfermées dans un cercle pareil, Soit que poussé 
par une généreuse ardeur, soit qu'obéissant à un rigoureux devoir, l'oMcier ou le sol- 
dat ail consacré son existence à la défense du pays, son dévoûment, dès qu'il affronte les 
blessures et la mort, commande la reconnaissance publique. 

Mais il n'en est pas de même dans les fonctions civiles. Ce n'est que dans des circons- 
tances heureusement rares qu'elles offrent l’occasion de se distingner par des actes de 
courage et de dévoüment. Les titres à l'estime ne s'y acquièrent, le plus souvent, que par 
e lentes épreuves, par une longue pratique de devoirs honorables, mais obscurs et 
modestes, 

Si cependant des exceptions étaient réclamées, s'il s'agissait de récompenser de grands 
services, ou bien s’il s'agissait de rémunérer quelque actionvertueuse d'un citoyen étran- 
r aux fonctions publiqu ait d’honorer des talens qui illustrent Ja France, 
il faudrait que les motifs de la décision royale fussent connus de tous, il faudrait que 
chacun pètse dire : La décoration était bien méritée; il faudrait que l'opinion nationale 
it, en quelque sorte, à la volonté du monarque, 

On déciderait, en conséquence, que toutes les fois que, dans de pareilles circonstances, 
une décoration serait accordée, l'ordonnance de nomination rappellerait les titres. et les 
services de celui à qui elle est conférée. 

La publicité est le plus sûr bouclier contre les traits de l'obsession. Elle dissipe 
les illusions de la faveur ; c'estune pierre de touche à laquelle on redouterait de 
hoix hasardés, N'avons-nous pas vu que les nominations dans la Légioi 
d'être publiées depuis qu'on en a fait largesse? On fuit les reg 
œuvre dans l'ombre, on n'ose pas l'avouer. Mais qu'est-ce qu'une distinction honorifique, 
alors qu'on paraît craindre de proclamer les noms de ceux qui en sont revêtus?Les bro- 
qui conféraient les armes d'honneur étaient aussitôt imprimés (3). La loi ordonne 
que toutes les promotions d'ofliciers des armées de terre et de mer soient immédiatement 
rendues publiques par insertion aux journaux militaires (4). Aucune pension n'est accor- 
dée sans qu'elle ne soit publiée au, Bullein des Lois (5). Pourquoi cette précaution si 
simple et si salutaire ne serait-elle pas étendue aux promotions de la Légion-d'Ilon- 


ssi 


soumettre 
d'Honne: 
rds ; on cache son 


(4) Loi du 44 avril 4832 (ar 

(2) Statuts du à janvier 1815 (art. 47). 

(3) Arrêté du # nivèse an 8 (25 décembre 1799), art. 9. Voir le. Moniteur de l'an 8 et de l'an 9 

(4) Loi du 44 avril 4832 (art. 22). Loi du 20 avril 1832 (art. 25). 

5) Loi du 25 mars 1847 (art 
dre Liv > 


9). Loi du 20 avril 1832 (art. 2 


neur (4)? Les tables de l'honneur ne méritent-elles pas les mêmes garanties ®seraiont-clles 
moins dignes de sollicitude que les livres des finances? Non, certes, répondra-t-on dc 
toutes parts. Quand un officier, célèbre par sa bravoure@), s'indignait qu'on lui offrit 
faisait qu'obéir à un*sentiment 


unespension à la place de la croix de Saint-Louis, il ne 
éral en France. 

Toutefois, les règles écrites avec le plus de soin sont trop facilement oubliées, éludées où 
transgressées. Ce n'est pas assez de donner à celles qui intéressent si essentiellement ln con - 
tionale une nouvelle force par la sanction de la lof : on 
doit assurér, par des mesures eMeaces, qu'elles seront observées. Nous trouvons le gern 
de ces mesures dans Ja loi de 18( Un conseil, composé des consuls et des délégués des 
grands corps de l'État, nommait les membres de la Légion-d'Honneur (3). N ne saurait être 
question de revenir à un mode qui se raftachait à la nature du gouvernement républi- 
eaïn, dont, à celte époque, les formes exté gnaient encore. Dans lt monarchie 
le roi est la source de tous les honneurs ; le dispensateur de toutes les récompenses ; mais 
il semble que, tout en respectant ce principe fondamental , on pourrait recourir avec 
avantage à la création d'un conseil qui veillerait à l'observation des statuts , et qui inter 
viendrait dans l'intérêt de la Légion, dont il serait en quelque sorte le représentant. 

On le composerait de deux grand's-croix, de deux grands-oMciers, de deux comman- 
deurs, de quatre oMeñers et de six chevaliers désignés par le roi, et nommés pour quatre 
ans. Le grand chancelier le présiderait. 

Les nominations des membres de l'ordre faites par le roi, sur la proposition des minis- 
tres respectifs, seraient adressées à ce conseil. Il vériflerait si toutes les conditions, si 
toutes les formes presérites par a Toï'ont été observées. Immédiatement après, les ordon- 
nanc ient publiées, et les brevets seraient expédiés. Cependant, si quelqu'une des 
conditions avait 616 transgressée, si quelque forme avait 616 négligée, le grand chan= 
celier soumettrait au roi les observations du conseil, 

I n'est pas présamable que le n présentât, où du moins s'en présentat fréquem- 
ministres, avertis du contrôle auquel leurs actes seraient assujettis, auraient 
injonctions de la loi: Pénétrés de 


servation d'une grande institution n 


as s" 


ment. L 
soin de ne pas s'écarter, dans leurs propositions? de 
son esprit, ils obéiraîent fidèlement à sa lettre 

L'institution d'un conseil a protégé presque lous les ordres de chévale 
deur a surmonté les années. Dans une armée plus célèbre par ses revers que par ses vic- 
toires, une décoration est restée gloricuse aux yeux de l'Europe (La croix de M 
rèse). Elle le doit à la sévérité que le chapitre de l'ordre a toujours upportée à l'admis- 
sion des nouveaux chevaliers. Ge chapitre donne son avis, sur les récipio 
pluralité des voix 

Remarquez que, dans l'ordre civil de Savoie; institué en 1834 ; les projets de nomina- 
tion sont soumis à ün conseil dé sept membres qui votent par ballottage secret (4). 

H n'y a rien, d'ailleurs, dans Ia mesure proposée, q ontraire aux usages de la mo- 
ni aux formes actuelles de notre gouvernement. Jadis les rois d 
daient d'enregistrer les détisions qui auraient été surprises à leur autorité. Aujourd'hu 
quand le roi nomme ün pair, la chambre vérif es, et la nomination serait non 
ent été enfreintes; et en suivant l'analogie des pi 
cautions prises pour la dispensation des récompenses pécuniaires, nous trouvons qu'au 


dont la splen- 


narchie français 


ses tit 


avenue si les conditions légales av 


ok dans les mai 


1) On remarquera que déjà une loï a prescrit l'impression de a liste des «'élév 

sous d'éducation de la Légion, avec l'indication des motifs de leur admission. » Loi du 23 avril 4883 (arts 
(2) Villepatour, lieutenant-général d'artillerie, mort en 1781 

3) Art.A, titre 4er; art. 2, titre 1, — Sénatus-consulte du 20 décembre 1803. 

3) Lettres-patentes du roi de Sardaigne, en date du 99 octobre 4834 (art. 6,7 01.8) 


ES os 
eune pension ne peut être inscrite au tré 
que la création en est justifiée (1). 

Pour faciliter la comparaison des services rendus dans les différentes carrières , et pour 
simplifier le travail du conseil, on déciderait que les promotions n'auraient lieu que deux 
fois par an, à moins qu'il n'y eût à récompenser des actes de dévodment, des actions 
d'éclat, ou d'éminens services. 

C'est d'après les mêmes cons 
qu'en temps de guerre il ne ser. 
payne (2). 

Espérons que, dans ces promotions, le 
droits à la gratitude 


pr sai 


s que le ministre des finances ait reconnu 


érations que la loi de 1802 avait sagement ordonné 
Luommé, aux places vacantes qu'à la fin de la cam— 


ministres rechercheront les citoyens qui ont des 
ationale, et qu’en les présentant au choix du souverain, ils écarte- 
ront les sollicitations de ceux qui, dans l'ayeuglement de l'amour-propre, exaltent leurs 
propres services. L'arrêté consulaire du 25 décembre 1799 (3), après ayoir limité le 
nombre des sabres d'honneur à 200 pour toutes les armées, prescrivait aux généraux en 
chef de demander les sabres qu'ils jugeaient mérités, sans en prévenir les officiers inté- 
re s dans les statuts de l'ordre du Saint-Esprit : 

« Ne sera loisible à personne quelconque de requérir d'y entrer, déclarant à 
indignes d'y parvenir eeux qui le demanderont ou feront demander, afin que le grade 
d'honneur, que nous entendons être distribué par grace et mérite, ne soit sujet à brigues 
et monopoles 

Une. disposition analogue se remarque -dans les statuts de plusieurs autres ordres, 
notamment dans ceux de l'ordre de Saint-Léopold, institué en Autriche (4) à l'instar de 
là Légion-d'Honneur. 1 est permis de penser qu'elle serait utilement imilée pour celle- 
«i. Toutefois, cette disposition ne semble pas de la sphère de la loi. Sa place serait dans 
les réglemens intérieurs de Ia Légion. Le conseil, dont nous demandons la création, ne 
serait-il pas appelé, avec avantage, à les préparer, et à provoquer constamment toutes 
les dispositions de nature à augmenter ln considération de l'ordre, et à rendre, par consé- 
quent, les décorations de plus en plus dignes d'être envies ? 

Vous venez d'entendre un rapide exposé des règles qui s'appliqueraient à leur distri 
bution. Maintenant, nous rencontrons la question du serment que les membres de la 
Légion ont à prêter. 

Un article de la Joi de 1802 (5) avait imposé aux légionnaires un serment qui conse 
des obligations spéciales 
fait contraste avec l'état de la France , comme avec la position de ceux qui le prêta 
En 484%, une ordonnance royale (6) substitua à ce serment le serment de fidélité au roi 
à l'honneur eb à la-patrie: Dix=huit mois plus tard, une autre ordonnance institua un 
nouveau serment plus développé (7). Celui-ci, à son tour, a été effacé, et maintenant les 
membres de la Légion ne sont astreints qu'au serment général preserit par la loi du 31 
août 1830. 

Neconviendrait-il pas d'y ajouter le serment d'être fidèle à l'honneur ét la” patrie? 
Cetengagément, plus solennel, rappellerait à ceux qui sont reçus dans la Légion l'obli- 
gatiôn ‘qu'ils éontractent d'avoir sans cesse devant les yeux la digaité de l'ordre et Ja 
gloire de la France. 


5. Nous lisc 


Dé même que d'autres encore, ilse trouva, peu après, en par 
nt. 


(4) Loi du 95 mars 4847 (art. 35); ordonnance du 20 juin 1847 (art. 1) 
(2) Loi du 49 mai 4802 (29 avril an 40, art. 4, titre 11). 

(3) Du 4 nivôse an 8 (art. 8). 

(4) En 4808. 

(5) Art. 8, titre Ier. 


De la perte et de la suspension de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur 


Les membres de l'ordre sont nommés 
melle de Ia loï de 1802 (1). 

Cependant le symbole de l'estime publique ne pourrait orner l'habit d'un homme 
souillé par le crime. Ausst, même avant l'inauguration de là Légion, un arrêté des 
consuls (2) détermina dans quelles circonstances un de ses membres cesserait d'en faire 
partie. Les principales dispositions de cet arrêté ont été reproduites dans l'ordonnance dé 
1816; mais elles y ont subi des modifications. D'autres paraissent convenables, et la 
matière est trop grave pour qu'elle ne rentre pas dans le domaine de la loi. 

On propose d'étendre aux memibr ion-d'Honneur les dispositions du litre 1" 
de la Joï sur l'état des officiers {3}. La décoration de la Légion se perdrait par les mêmes 


Telle est, messieurs, la disposition for- 


causes que les grades militaires. 

Mais, indépendamment des actions viles et criminelles dont l'exclusion de l'ordre est 
la suite forcée, un de ses membres peut se rendre coupable d'un délit qui, quoiqué 
moins grave, blesse cependant plus ou moins l'honneur, Dans ce cas, si le délit était cons- 
tat6 par un jugement, le conseil apprécierait la nature de la faute et celle de la peine 
prononcée , et il aurait le droit de proposer au roi d'exelure le condamné d'un corps 
auquel il ne serait plus digne d'appartenir. L'arrêté de 180% () et l'ordonnance de 
1816 (5) contenaient déjà une disposition semblable. Elle est nécessaire, pour que les 
Lorts dé quelques-uns ne rejaillissent pas sar les autres. Hodin (6) écrivait, dans Ia naïveté 
muniqué aux 
e en risée el dés- 


de notre vieux lai 
x et 
honneur. 


ge : « Quand ce précieux loyer de vertu, estant cor 
devient contemptible et méprisé, il se tour 


vicie 


Des dépenses et de la dotation de l'ordre. 


at de 
ne et 


Messieurs , quoique le but et l'essence de l'institution de la Légion-d'Honneurgoi 
récompenser la vertu et d'encourager les talens par un Lémoignage visible de l'est 
de la reconnaissance publiques, la loi de 1802 n'avait pas moins affecté des traitemens à 
chacun des grades qui la composent, La louange et la gloire sont le salaire des plus nobles 
travaux ; mais elles ne.sont pas le seul. A côté de l'honneur, il y a place pour un accrois= 
ent de l'aisance qui rend la vie plus facile et plus douce. Dans les temps de poétique 
noire, le héros qui avait le plus vaillamment combattu prenait, au festin, Ja coupela 
plus profonde et la plus large part. Chez les Athéniens, celui qui avait bien mérité de 1 
patrie, comme celui qui avait remporté la couronne olympique, était nourri au Prytanée, 
aux frais de la république. Le soldat romain que distinguait son courage ayait droit à 
une double ration (7). Celui qui a obtenu un signe glorieux ne doit pas être exposé aux 
du besoin. Il importe donc de maintenir ce a loi ayait établi, et d'assurer, 
ainsi qu'elle l'avait fait, aux chevaliers, un traitement annuel de 250 fr.; aux officiers, un 
traitement annuel de 1,000 fr.; aux commandeurs, un traitement annuel de: 2,000 fr 
et aux grands-officiers, un traitement annuel de 


angoi 


1) Art. 6, titre Je 

2) Arrêté du 15 mars 1804 (24 ve 

3) Loi du 49 mai 4834 

4) Arrêté da 45 mars 4804 (2 e an 12 

5) Ordonnance du 28 mars 4816 {art. 64 

#) De la Répu 
Duplicarins 


se an 12, 


eliv. V 
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Les grand's-croix ; qui sous l'Empire avaient un traitement de 20,000 fr., en recevraient 
un de 10,000 fr. 

Dans l'état actuel des choses, les membres de la Légion nommés avant: le 6 avril 1814 
ont conservé les traîtemens dont ils jouissaient. 

Parmi les membres nommés depuis lors, les soldats et les sous-officiers ont seuls droit 
àun traitement (1); mais à Pavenir, il ne serait plus nommé de membres do l'ordre sans 
traitement. ‘Tous jouiraient des mêmes avantages. Tous n'auront-ils pas des droits à la 
gratitude nationale ? 

Les comptes des dépenses de l'ordre deviendraient un moyen certain de contrôler le 
nombre des titulaires de chaque grade} et qu'onne s'alarme point de la charge qui en ré- 
sulterait pour le Trésor. Si l'ordre était limité, comme le projet de loi l'indique, cette charge 
serait à peine aperçue, au milieu de la masse du budget d'un empire tel.que la France. 
Ne serait-ce pas, d'ailleurs, une des dépenses que la nation supporterait le plus légè- 
rement ? Elle aurait pour but le bien-être des hommes qui l'ont défendue, éclairée ct 
illustrée. 

La dotation de la Légion-d'Honneur, indépendante de la subvention qu'elle reçoit du 
sor, est évaluée, en revenu , au budget de cette année, à 6,945,000 fr. Les traite- 
calculés dans le système proposé; ne présenteraient qu'un total de 6,350,000 fr. (2) 

1 resterait par conséquent 595,000 fr. à employer aux dépenses de l'administration et 
à l'entretien des maisons fondées pour l'éducation des filles des membres de l'ordr 
dépenses réunies figurent au même budget, déduction faite des sommes versé 
les élèves pensionnaires pour 4,250,000 f 

La somme à ajouter pour compléter les moye: 
655,000 fr:, et la dépense totale de l'ordre serait de 

Elle est aujourd'hui de 8,656,000 fr. (3). 

La dotation d'une pareille institution doit être mise à l'abri de toute dise 
tonte incertitude. 

Ne serait-ce pas satisfaire à la fois à ees considérations de convenance et au bon ordre 
de l'administration des finances, que d'inscrire au grand-livre, à titre de dotation de la 
gion-d'Honneur, une rente 3 pour cent? 

On pourrait la porter à 8 millions, de manière que toutes les parties des dépenses de 
l'ordre fussent largement pourvues. 

La rente 5 pour cent de 6,746,633 fr., actuellement 
annulée. Les 

La loi posera 
etconsoliderait, par sa sanc 
tion destinées aux filles des membres de la Légion. Une ordonn: 
181%, deux de ces maisons que des décrets impériaux avaient fondées. 

L'opinion publique s'émut en faveur des enfans de tant de braves ; et elles furent ré 
blies deux mois après (4). 


s par 
environ. 


d'y faire face ne seraît done que de 
600,000 fr. 


ion, de 


ite au nom de la Légion, serait 
aient remises au Trésor. 

ensuite les principa l'administration des revenus de l'ordre, 
jon au moins implicite, l'établissement des mx 
ace royale supprima, en 


autres valeurs, appa 


isons d'éduca- 


Dispositions transitoires. 


J'ai fait passer devant vous, messieurs, les dispositions essentielles du projet de loi 
dont vous avez bien voulu me permettre de vous donner leclure; mais il me resle à vous 


(4) C'est ce qui résulte de l'érdonnance du 49 juillet 1844 et de Ia oi du 6 juillet 1830. 

Dans le même budget (1839), les traitemens des membres de l'ordre forment un total de 7,600,000 fr 
(3) 8.656.008 fr. (Budget de 1839.) 

(4) Ordonnances du 49 juillet 4848 {art 9). et du 


septembre 4815 


__— 


exposer les mesures qui semblent nécessaires pour ménager la transition de l'état actuel 
a nouyelle loi les conduirait 


des choses à celui où 

D'abord quant aux membres dé l'ordre qui ne jouissent d'auc 
bornerait à déclarer qu'ils ne seraient pointremplacés. C'est une conséquence direc 
principe qu'à l'avenir tous: les citoyens appelés dans l'ordre participeront. aux. mêmes 

ages, Ceux qui se tronvent aujourd'hui dans cette catégorie (1), et qui forment plus 
de la moitié dumombre total de la Légion, disparaltraient donc graduellement sous 
tion inexorable du temps, et il n'y aurait plus 

Quant aux membres. de l'ordre qui jouissent d'un traitement quelconque, 0 
du 21 ayril 1832 (2) a décidé «qu'il ne pourrait être accordé, sauf le-cas de guerre, do 
décorations de la Légion-d'Honneur que jusqu'à la concurrence du tiers de la somme 
provenant des extinetions, » 

Tant que les-différens grades ne seraient pas rentrés dans les limites assignées, on 
altondrait, pour conférer une nouvelle décoration, que trois membres en jot 
d'un traitement dans at cessé de figurer sur les contrôles, 

Par là lemombre. des titulaires dk pidement; et néanmoins le roi ne sc 
point privé, même momentanément, de la faoulté d'employer ee moyen de récom 
et d'émulation , dont il serait ficheux de suspendre l'action. 

Tous les chevaliers jouissant d sivent Je traitement légal de 250 fr, (3): 
mais il m'y apas 4,000 off ni 300 commandeurs, mi 100 grands-oMciors, ni 50 
grand's-croix qui touchent dans son entier le traitement attribué à leurs grades respe 
tifs. Pour meltre ces grades au même niveau que le-premier, et pour ne pas retarder 
outre mesure l'application du bénéfice de la loï, on pourrait décider que les 1,000 plus 
ciens oMiciers, les 300 plus a mnandeurs, les 100 plus anciens grands-offl= 
eiers et les 50 plus ane 


n traitement ; on:se 
edu 


s'en occuper. 


anco 


e même grade 


ns grand's-croix recevraient leur traitement au taux fixé, Tout 
fois, afin de n'imposer aucune nouvelle charge au Trésor, ces {railemens ne seraient 
payés ainsi que successivement, en commençant par lessofficiers, à raison des: fonds 
disponibles sur Ja dotation de Ja Légion ; etseulement après l'extinction de Ju subvention 
qui, conformément à la loi du 6 juillet 1820, est allouée chaque année au budget. do 
l'État, pour égaler les ressources de l'ordre à: ses dépenses. 

Cette: allocation est déjà-réduite à 1,617,000 fr. (5). Elle continuerait à décroître en 
suivant la réduction des dépenses jusqu'à ce qu'elle fût entièrement éteinte. 

Une dernière disposition vous est proposée : la loi ordonnerait l'impression et la dis- 
tribution de la liste des membres de la Légion. Cette liste contiendrait leurs noms:ét pr 
rs domiciles; elle mentionnerait de plus la 


alités ou professions, et le 
duterdes nominations (6). 

1 sortirait de l'obligation de collationner tous les brevets une utile révision, Ello ferait 
disparaître les décorations usurpées-par une fraude coupable. On suppose généralement 
que beaucoup sont portées sans litre. ILest à eroire que l'opinion publique s'est exagéré 
la fréquence d'un délit que le Code pénal a prévu. La publication demandée préviendrait 
de pourrait disti 
guer aussitôt et faire punir ceux quisorséraientemparés d'une décoration à laquelle ils 


üppositions souvent téméraires mais { 


jours flcheuses, puisqu 


n'auraient point droit 


Au: octobre 4838, il en existait 20,555, 
Ant 6. 

(3) Leur nombre était, au 34 octobre 1838, de 20,224 

(8) Les officiers jouissant du traitement de 4,000 fr. sont bien près du nombre déterminé 
tobre 4838, il y en ayaiL 094 

(5) Au budget de 1830. 

(6) Une sembloble publication à eu lieu pour tou 
u 25 maps HSIT (art. 39 
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Messieurs, telest l'ensemble des dispositions que j'ai l'honneur de mettre sous. vos 
yeux. On peut espérer que, perfectionnées dans les épreuves de la délibération parlemen- 
taire, elles rendraient à Ja Légion-d'Honnéur sa vigueur et son lustre, Cette.noble récom- 
pense arrachée à-la prodigalité, préservée de la brigue et de la surprise, reprendrait 
tout son empire, et redeviendrait une source de plus en plus féconde de généreux:efforts. 
Loin d'affaiblir Laction de l'autorité royale, vous remetriez entre ses mains un puissant 
levier. La France est une monarchie ; il importe que le roi agisse sur les imaginations, et 
quevers luise dirigent les regards de ceux qu'anime la passion de la gloire. 11 importe 
queleroiaitle moyen de récompenser dignement les citoyens dévoués à la patrie. 
Aujourd'hui, le roi ne di que d'un signeidont la valeur morale est trop affaiblie 
pour qu'il puisse encourager aux sacrifices et au dévoüment. Vous rendrie 
valeur tout entière, Le roi di silestvre 
rations auraient un prix bien supérieur: elles produiraient.un tout autre effet alors que 
plus rares, plus dilliciles à obtenir, elles seraient plus considérées et plus désirées: 
aites, messieurs, qu'à la devise si belle et si pure de la-Légion Honneur et patrie, 
se joigne aux yeux de tous celle d'un ordre fameux (1): Pretium non vile laborum ! 
Souffrez qu'en achevant Ja tâche que la persuasion d'un pressant devoir m'avait impo- 
e, je vous présente une dernière consid: 
Nous vivons dans un temps où des vicissitudes fréquentes et soudaines ont ébranlé 
toutes les convietions, détruit tous les prestiges, tandis que les progrès de la richesse et 
du luxe amollissent Jes ames, et font des jouissances. matérielles le principal objet des 
pensées et des travaux. C'est pour atteindre à la fortune que les hommes se pressen£ et se 
heurtent. Offrons aux ambitions un but plus noble et plus élevé !'Un sentiment est encore 
dans sa force, au milieu des ruines ; celui de l'honneur. N doit rallier les Français pour 
assurer à la patrie sa puissance ot sa gloire. Conservons-le religieusement; opposons ses 


ispost 


ce signe sa 


tribuerait moins de décoration is ces déc 


ion. 


généreuses émotions aux suggestions de l'égoïsme, aux leurres de la cupidité; ét gar— 
dons-nous de laisser, par une coupable incurie, s'altérer ét dépérir 
vifier! (Marques génêrs 


nstitution destinée 
atiment. ) 


es el très vives d' 


à le propager et à le 
Suit le texte de la proposition (2). 
M Le cmaxcerten. La chambre a à délibérer sur la prise en considération de la propo— 

sition dont elle vient d'entendre les développemens: 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Dunoucna, Ce n'est pas moi, mes 
nsidération de la proposition dont vous yenez d'entendre les développemens si ex. 

sisages, si lumineux et si complets; moi, qui depuis plusieurs sessions n'ai cessé de m' 

lever ayec un entier désintéressement contre la prodigalité dont on use dans la distribu— 

tion de l'étoile.de la Légion-d'Honneur depuis un certain nombre d'années. 

de me suis levé au contraire pour payer un juste tribut-d'éloges à l'auteur de la pro 
position, et-en: même temps pour rappeler à la chambre qu'elle doit. peut- 
d'après l'exemple qui vient de lui être donné, et surtout dans l'intérêt de Ja France, du 
droit d'initiative qui lui est acquis. Rien_ne s'oppose en.effet, dans la stérilité législative 
dont se trouve frappé le ministère qui se dit intérimaire, à ce que plusieurs de nos col- 
nt déposer sur la tribune des projets de loi dont l'intérêt est éminent. 


ieurs, qui me lève pour m'opposer à la prise 
15, 


en e 


e user, 


lègues vien 


Ainsi, pourquoi ne nous ocouperions-nous pas, d'après des propositions qui, seraient 


faites dans nos formes constitutionnelles, d'une loi surd'instruction secondaire, d'une 


4) L'ordre de la Toison-d'Or. 
(2) Nous ne reproduisons pas ici cette proposition à cause de son étendue. La proposition amendée (voyez 
près, page 27),ne diffère d'ailleurs que sur un très petit nombre de points, peu importans, de la propo- 
silion primitive. 


Aie" 

major général de Parmée, ‘d'une loi sur la juridiction ét-là compétence de 

d'une loi sur la réforme du code pénal militaire; etenfin d'un 

| projet d'adresse, puisque nous n'avons pas le droit de nous occuper, ayant l'autre cham- 
bre, de lois où il est question d'impôts, par la présentation instantanée d'une-loi indi 
pensablé sur les sucres ? 

On se plafgnait ayant-hier dans cette enceinte de la rareté de-vos séances : et comment 
pourrait-il en être autrement, puisqu'il n'y a rien à mettre à l'ordre du jour ? 

Que M. le président soit averti que des propositions sont prêtes, et aussitôt vous s 
convoqués, et vous pourrez passer très utilement pour la France le reste de las 
en attendant la solütion de la crise ministérielle qui se débat ailleurs: et jusqu'à 
sans un grand succès. 

} Et puis, il y aura encore cet autre avantage ; quoique beaucoup plus secondaire : vous 
, messieurs, combien est utile et profitable à l'État l'existence d'une 
ÿl} autre chambre que celle que, par un-étrange abus dans l'expression , on prend l'habitude 
d'appeler la chambre, comme sf elle était seule-et unique ; langage tout à fait inconsti- 
tutionnel, etqui me blesse moi, qui appartiens à celle-ci, Qu'on dise enfin, les chambres ; 
| et non plus, la chambre, 

| Je crois que si nous nous livrions à ces travaux, nous mériterions: bien de la France, 
| et que nous occuperions nos loisirs plus utilement qu'en restant inactifs sans faire parler 
| 


doi sur l'état. 
la chambre des pairs 


ssion, 


présent 


Î prouverez ainsi 


nous et sans Lémoigner de notre sollieitudo-pour les intérêts de la patrie. 
| M. Le cuaxceuten. Personne ne demandant plus la parole, je consultela chambre sur 
prise en considération de la proposition, 

(La proposition est prise en considération à l'unanimité 


La chambre crut, dans cette circonstance, devoir nom 


elle-même une commission de sept 
membres (1) pour examiner la proposition. Celle commission désigna pour rapporteur l'auteur même 
de la proposition, M, le baron Mounier. Nous allons donner ce rapport. 


Séance du 23 mai 1830. 


| RAFPORT DE M. LE BARON MOUNIER 


| M. le baron MovxtEn, nommé 
| son rapport. Nous le reproduisons € 


éme rapporteur de 


proposition , présenta eu cès termes 


M. 2e sanox Mouxiër. Messieurs, la chambre à voté, à l'unaninité, là p 
considération d'une proposition de lof concernant la Légion-d'Honneur. 

Il s'agit de rendre à üne grande et noble institution ; consacrée par la loi fond 
de l'État, toute sa force et toute sa splendeur. 11 s'agit de préserver 1 
destinée aux sacrifices et aux travaux, de la prodigalité qui lui enlève son prix. 11 
de remettre aux mains du roi un puissant moyen d'action sur tous les sentimens généreux: 
qui distinguent le caractère français. 


mentale 
récompense 


La commission q 

dans son principe, 

| qui vous dirigent. 
a loi posera des barrières conseryatri 


e vous avez chargée de l'examen du projet dé loi a reconnt que 
si que dans l' 


nsemble de ses dispositions , il répondait aux vues 


es; mais en n 


ne temps l'autorité royale gar- 


a Riboi 
rando. 


{) Cette commission était composée de MAL. Le baron Mounier, le conte de 
{ haut, le marquis d'Audiffret, le comte Molé, le baron Séguier, le baron de G 


Fla- 


ière, 1e comté de 


= — 
dera toute sa liberté. Loin d'affaiblir- le ressort-qui luivest-confés Ia -loi lui rendra sa 
première vigueur. 

Persuadés que pas une voix ne tentera de soutenir que l'état actuel des choses est 
conforme à l'intérêt public, *etique l'institution ne-pencherait pas vers sa-ruine si la 
volonté-puissante-de-larloi ne venait lui prêter appui, nous croirions abuser de votre 
attention enyvousiarrêtant plus long-temps sur V'objet:de la proposition qui vous est 
soumise. Les instans sont précieux , l'occasion est pressante ; nous nous hâtons de vous 
rendre/compte de l'examen dont vos suffrages nous ont imposé la lâche: 

Là loi proposée-est divisée en quatre titres. Le premier traite de la composition et dt 
l'organisation de l'ordre; le second, de la-perte de la qualité. dé membre de l'ordre: 
le troisième , deses dépenses et: de sa dotation? le quatrième, desmésures transitoires 
nécessaires pour préparer le passage d'un régime à l'autre. 

Les principales dispositions , classées sous ces titres, ont été déjà développées devant 
vous. Nous ne reviendrons pas sur celles qui mont donné lieu à aucune observation 
nous-eroyons à propos: de nous-bornér à présenterles-résultats des: dis 
dans la commission. 

True I, Le fondement de la nouvelle-loi est la fixation du nombre des membres de 
l'ordre: Onne conteste point quelles distinctions honorifiques perdent leur prestige, dès 
que les plus-sévères garanties ne défendent-plus leur distribution d'une extension illi- 
mitée, 11 devient impossible de les refuser à quiles sollicite; et comme le châtiment suit 
toujours l'abus; ilearrive bientôt qu'à la place-d'un-moyen d'émulation et d'encourage- 
mentà la vertu, il nereste plus qu'une source de brigues et dé prétentions importunes, 
qu'une cause constante de mécontentement et d'irritation. La décoration oblenue ne 
saurait satisfaire celui qui a été favorisé, puisque la même considération a cessé d'y être 
attachée; mais cette décoration n'en est pas moins, pour tous ceux qui en sont privés , 
un sujet de plaintes et de récriminations. Les hommes raisonnables se consolent de 
n'avoir pu s'illustrer, de n'avoir pu se distinguer ; les bons citoyens se félicitent de voir 
honorer le mérite et récompenser les services rendus au profit de (ous; mais ils s'affigent 
etsirritent quand ils aperçoivent qu'on ne leur accorde point cé qu'obtiennent des 
hommes qui n'ont pas fait plus qu'eux, qui ne valent pas mieux qu'eux. L'envie s'exalte 
dans ces comparaisons qui occupent tant de personnes intéressées, et où l'amour-propre 
devient un guide si dangereux. L'institution destinée à ennoblir le caractère national le 
corrompt et le dégrade: 

Lorsque les limites qui arrêtent la-profusion sont rigoureusement fixées, les choses 
prennent-une autre face: Chacun sait qu'il ne suffit plus d'obséder, qu'il faut surmonter 
la foule des prétendans par le mérite et par les services. On s'efforce de se dis 
pour attirer les regards Qu prince, dispensateur équitable des témoignages de la 1 
tude:publique. Une distinction bien méritée, au lieu d'éveiller la jalousie, excite une 
généreuse émulation. 

En réglant-les nombres des titulaires de chaque grade, nous devons craindre deux 
dangers : les laisser trop étendus pour que les marques d'honneur reprennent et éon- 

ervent là valeur désirable: les resserrer au point que ces marques, ‘devenues trop 
ares et d'un trop diMicile, perdent leur action. On né descend point dans l'arène 
pour disputer un prix placé hors de la portée des combattans. 

11 semble que les nombres indiqués au projet de loi ont été choisis de manière à éviter 
ces deux écueils. 

Les limites indiquées sont plus larges que celles de la loi qui a créé la Légion-d'Hon- 
neur. Elles sont plus étroites que celles de l'ordonnance de 1846, qui n'a pas préservé 
l'institution de si profondes atteintes. 

Comparons, d'ailleurs, les nombres proposés (art. 1); et 1es nombres qui existent 

dre 1 3 
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aujourd'hui. Cette comparaison rassurera ceux qui s'effraieraient de voir rop restreindre 
ee moyen de récompense, 

Pour les deux grades supé 
moitié de celui des titulaires qui ex 
deurs serait-encoreides deux cinquièmes du, nombre des -commandeurs existans (2): 1e 
nombre des officiers serait du quart de ce qu'il. est aujourd'hai(3); tandis que celui des 
chevaliers serait du tiers de leur nombre actuel (4). 

Ne pourrait-on pas, au contraire, plutôt soutenirque les décorations seront encore 
trop répandues? H est vrai que les cadres de l'ordre resteront b is il ne faut 
pas perdre-de vue qu'il s'agit de cadres dans l'intérieur desquels les distributions seront 
renfermées, et nullement de cadres qui doivent nécessairement étré remplis. 

11 se peut que les occ ler.son-courage-et-son dévoñment soient moins 
alors toutes les places vacantes dans la Légion ne seraient pas -conférées ; 
de la patrie appellent tous 


ieurs: le-mombre-des tilulaires ne serait réduitaqu'h! la 
enten cemoment(1). Le nombre des, comnian- 


sions de si 


fréquent 
elles seraient réservées pour les circonstances où les besoir 
les efforts des citoyens. Ne-sait-on pas qu'il. estdes Lémps-moins fertiles en ‘hommes 
la décoration destinée à les indiquer à lestimegénérale 
s, alors; rester déposée dans le sanctuaire duitemple-de l'Honrieur? 
nt: celui dela Vertu. Ciétait: une 
s ne doivent s'acquérir. que 


illustres, en talens éclatans 


në doit 

A Rome, on w'arrivait à ce temple qu'en travers 
noble allégorie, qui rappelait que les: marques honorifiqu 
par les labeurs et le dévoûment à la patrie 

Aussi le projet de loi que nous examinons établit-il eertaines garanties-qui Lendent à 
sssurer que la Légion-d'Honneur:ne recevra dans.ses rangs que: des: hommes: dignes de 
les remplir: 

Ce projet déclarait, en principe général, que uul ne pourrait/y, être admis s'il n'avait 


vingt-cinq ans de services civils, ou vingt ans de services militaires, 

On.s'est demandé, dans la commission, s'il était juste d'exiger une:plus Jongue durée 
de services civils que de services militaires. On disail-.qu'en temps de paix; Je $ milis 
taire n'était pas plus pénible que celui des fonctions civiles;:et que» sidans lnguerré 
l'existence du soldat devenait une existence de privations et de sacrifices, on en assi 
la rémunération en déclarant que chaque campagne serait comptée, pour deux années 
en sus du temps de service effectif, lorsque jusqu'ici elles n'ont été admises que. pour 


rvic 


une année en su 

Nous avons répondu à ces objeclions, que si elles étaient généreuses, car elles par= 
taient d'un de ceux qui ont éprouvé Lous les dangers et toutes les privations do la vie 
mil elles n'étaient pas fondées: Même dans la paix, l'état militaire impose: des 
obligations d'abnégation de volonté. et de: sacrifices qui commandent la reconnaissance 
publique. Le soldat ou le marin-est sans cesse à la disposition du, gouvernement; qui le 
transporté incontinent d'une extrémité à l'autre: du pays ;.qui l'envoie sur les plages de 
l'Afrique , ou dans les colonies que des milliers de lieues séparent de Ja France, C'est à 
ceux qui servent In patrie dans les fonctions civiles à reconnaltre-les 1 
qui la servent dans une carrière évidemment-plus pénible, 


aire 


Cependant la majorité de la commission a persislé à penser que la durée de services 
exigée ne devait pus être différente, Elle a allégué que la part des campagnes de guerre 
était faite, que celle des actions d'éclat, des services distingués l'était. également; qu'il 


nes! 


jssait ainsi que de services dont la persévérance est des deux côtés un des princi 


fx; 1 en existe 98. 400 grande-oMéiers il en existe 207. 
ndenrs 11 en éxi<te 838. 

iciers; il en existe 4,527 

15,000 ghevaliers; en existe 44,728, 


= 
paux mérites, el que ; par conséquent, il ne serait pas juste de les sé 
rémunérer différemment: 

Mais cette opinion ayant: prév 


arer, et-de les 


lu; -la-conimissiôn- a considéré que la -condition de 
vinat-cinq ans de service serait-bien rizoureuse: Iln'est pas, en.effet ; question de!créer, 
pour.ceux: qui ontatteint Leterme fixé, le droit d'obtenir la décoration, mais seulement 
desdéclarer- qu'ils forment la-eatégorie dans laquelle Je-roi pourra choisir ceux! qu'il en 
jugeradignes: ILa paru que la durée.de-vingb'ans de-service élait.une épreuve suffisante 
pourrangerun-citoyen parmi ceux sur lesquels.les regards du gouvernement pourront 
se fixer. Emconséquence, l'art. 3, du projet a été modifié dausice sens que, pour être 
nommé chevalier, il suffira de jus 
militaires. 

Jusqu'à présent ; nous le rappelons, d'après l'ordonnance de 4846:comme d'après liloi 
de-4802, vingt-cinq ans: de serv aussi: bien: que des 
autres citoyens. Leterme qui permet de toucher au noble but où aspireutmosiguerriers 


er de vingt-ans de services ; qu'ils soient’ civils où 


étaient ‘exigés des-imilitai 


séstrouvera don de e 

Si marquer qu'ici le te 
le sens Je plus larges-et qu'il comprend tous les services rendus à/la nation, hors.de ses 
armées? Ceux qui le sont dans l'administr ion de la 
bienfaisance publique y prennent place en première ligne. Ne sont-ce pas là_les services 
Les: plus méritoires ?1is sont gra 
l'estime publique et les glorieux témoignages qu’elle dispense, 

Il en est de même-des services dela garde nationale. Les-oMiciers qui la dirigent, qui 
consacrent leur tempset leurs soi anisation , à sa discipline, qui veillent au 
salut de-tous, et qui donnent l'exemple du courage civique; n'ont-ils pas: le 
plus positifs aux murques de distinétion qui proclament lu gratitude de la nation ? 

Toutefois, il ne semble-pas possible d'adopter à cet1égard une- règle: générale. Les 
ances sont trop diverses ;trop variables. On. poutcompter bien des ann 
s contrôles de la garde nationale, sans-être jamais appelé à-aucun service; tandis que 
ns d'autres.lieux,: dans-d'autresilemps, le service deula-garde- nationale devient. un 
servicesaetif, pénible, et malheureusement trop souvent périlieux, Peut-être les. régle- 
intérieurs de l'ordre, qui-seront rendus. pour l'exécution de. la, loi, pourront-ils 
cier-et:de faire valoir les anné 
aura réellement imposé des 


rapproelu «années. 


rait-il nécessaire de faire r 


me de services. civilsiest pris-dans 


ion-municipale et dans l'aûministr 


ans 


Lits; et: la récompense-ne peut s'en trouver que d 


s à son 0 


1 


établir certaines règles qui permettront d'appré s où 1e 


service de la garde national 


rifices, et par. conséquent 
donnera droit aux récompenses 


mais £'est principalement à la disposition contenue dans 
L'art, de qu'il y aura lieu de recouri 
citoyens ne sauraient être Fobjetide distinctions honorifiqu 
fait remarquer/par.son.dévoñment où. par son courage, il: pourra fixer le € 
du souverain. Ses services, en effet, seront des services distingués, puisque sans cela il 
resleraitconfondu dans la foule, Une-seule. condition; ou plutôt: une) seule form 
est prescrite : c'est que. dans où les services n'ont, pas subi l'épreuve. de la 
durée, l'ordonnance de nomination soit individuelle, el mentionne les titres-qui l'ont 
déterminée. 
e disposition s'appliquera dans toutes les circonstances où il y aura à récom 
penser des hommes qui ne sont point revêtus de ces fonctions successives qui, comme le 
service militaire, comme la magistrature, leur-assurent Jemoyen.d'arriver au terme fixé 
Le roi appréciera les hommes; les positions et la conduite ;,etil sera toujours le mai 
de faire agir sa puissance rémunératriee, dès qu'il jugera qu'uncitoyen doit être signalé 
à l'estime publique. 

On a paru se préoccuper d 
il importe qu'un ambassadeur se montre au dehors revêtu des ins 


pour-rémunérer les sacrifices de ce genre. Tous les 


mais lorsque l'un d'eux 


se ser joix 


La mé) 


diplomatique ; on a fait observer que souvent 


nes les plus respec 
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dans: sa patrie. Rien-ne s'oppose à ee-que.ces convenances soientsalisfaites. Lorsqu'un 
homme a mérité d'être choisi par le roi pour veiller aux intérêts de-la France;-dans:ses 
rapports avec les puissances étrangères; il.s'est sans doute déjà fait avantageusement 
connaître ; soit dans la diplomatie elle-même soit dans d'autres branches quservice 
publie et il est naturel que le roi lui confère une décoration; sans s'arrêter aux condi- 
tions de la durée des services et des intervalles entre les nominations aux différens grades. 
Vous voyez; messieurs, que nous ne parlons que de services distingués. La commission 
a substitué ce terme à celui de services éminens. Elle a voulu que la rédaction de l'article 
qui serait soumis à votre approbation fût exaele.et précise, Si-V'on-s'envtenait au sens 
Jittéral etordinaire du mot éminent (art. #), l'application de la disposition serait trop 
rare; on l'interpréterait, et l'on confondrait sous la dénomination de services éminens des 
services qui ne sont.que distingués. Nous allons au devant de cette interprétation par 
l'adoption du mot propre ; qui laisse aux choix du roi toute Ja latitude que nous désirons 
leur conserver. 
ant à l'art. 5, nous vous prierons d'observer, pour compléterstout-ce qui se rap- 
porte aux services dei la es nationale, que la dispe se qui ré aura de blessures reçues 


que les gardes nationaux sont blessés ; ils ont droit 
aux mêmes récompenses que les militaires en activité de service. 

Les promotions concernant les princes de: la famille royale ne sont point assujelties 
aux conditions de durée de service, ni de passage d'un grade à l'autre. 

Les promotions concernant les étrangers que le roi admettra dans l'ordre ne le sont 
pas davantage (art. 6). Les considérations de convenance qui ont dieté ces ‘exceptions 
n'ont pas besoin d'être développées devant la chambre des pairs. 

Un grand-conseil doit veiller au maintien des règles établies-par la loi (art. 9 et 19) 
Su mission est d'examiner et d'avertir. Si la religion. du roi avait été surprise;-si les 
dispositions légales étaient oublié prisées, le grand-conseil arrôterait le mal 
dans sa source. La nomination irrégulière serait comme non avenue; mais le grand- 
conseil né aller au-delà. 11 empiéterait s'il s'ingérait dans l'appréciation des 
titres des m Quand'une ordonnance collective lai est présentée, il 
n'a qu'une se r (saufle nombre des vacances): c'est si tous ceux qui s'y 
trouvent compris ontau-moinsvingtans: de sarries/'ousi l'intervalle dé quatre ans s 
lé-depuis leur promotion au grade inférieur. 

Quand une ordonnance contenant une nomination individuelle lui est déférée , il n'a, 
non plus, qu'une seule chose à vérifier : c'est si l'ordonnance mentionne les services et les 
tres de celui qu'elle concerne, l'action d'éclat ou la blessure qui la motive (artHet5). 

La rédaction de l'art. 12 a été modifiée de manière à préciser davantage l'intention de 
la loi sur cepoint essentiel, et à prévenir toute extension abusive 

La composition du grand-conseil a donné lieu d'observer queiles grades inférieurs ÿ 
nt représentés dans une plus grande proportion que les grades supérieurs ; de 
que duns les délibérations la majorité leur appartiendrait. 

On avait inscrit dans l’article du projet de loi un nombre aussi considérable de 
chevaliers, dans le dessein que toutes les parties du faisceau de la Lé 

On aurait appelé 


sorte 


iplés 
ion pussent avoir 
aû-conseil des magistrats ; des administra= 
Cependant la commission a 
ades ne Memportat sur 
x le-grand-conseil 


leurs représen 
des comimerçans; des artistes comme des militaires, 
qu'il serait préférable que I représent 
eclle d'un notre; et en-conséquence , nous vous: proposons de compo: 
de deux membres également pour chaque grade (art. 9 


DEC 


eh 

On avait pensé aussi qu'il était prudent d'établir-qu'un membre sortant-du conseii 
ne serait apte à y rentrer qu'après l'intervalle d'unetannée (art: 10). Cétait un moyen 
donné au gouvernement d'écarter sans éclat ceux dont la présence au conseil aurait 
paru offrir quelque-inconvénient. La commission en a jugé autrement : elle a été d'avis 
que la précaution était superîue ; et qu'il ny avait pas de motif de se priver forcément, 
et dans tous les cas, de l'expérience qui aurait été acquise. 

La commission! a encore été d'avis qu'en mettant de côté les nominations particu- 
lières, une promotion par année serait suffisante (art. 14). On éloignera par là le retour 
dercelte: espèce: d'agitation ; de cette inquiète attente qu'on observe à l'approche de 
l'époque de la distribution des décorations, et que la prodigalité croissante a naturelle- 
ment augmentées. On diminuerait d'ailleurs beaucoup l'inquiétude et les anxi 
ambitieux, si l'on insérait, dans les réglemens de l'ordre, la défense formelle de solliciter 
uneirécompense dont les autres doivent nous juger dignes. Il est permis d'espérer que si 
Von tenait rigoureusement la main à l'exécution de celle prescription , elle passerait 
sles mœurs, et que chacun attendrait € témoignages de ses ehefs ou 
time de ses concitoyens le désignassent à la faveur royale. Ce serait attaquer, dans une 
deses principales branches, cette ardeur de sollicitations qui est un des symptômes 
fücheux de l'esprit de notre époque. 

Nous-nequitterons point ce su 
Légion-d'Honneur ‘rétablissent, pour les promotions comme pour 
membres de l'ordre, certaines formes qui tendraient à donner à ces aeles une juste 
solennité,-et qui; en aceroissant Ja considération Que à l'ordre, augmenteraient le prix 
de ses insignes. 

Tire I, Votre commission ne-vous propose point de changement aux articles q 
règlent les cas où se perdra Ja qualité de membre de la Légion-d'Hlonneur. I lui a semblé 
que le système proposé ne pourrait manquer de réunir vos suffrages. D'après les régle- 
mens existans, la qualité de membre de l'ordre-est perdue pour celui contre lequel un 
jugement infamant est prononcé. Vous y ajouterez qu'elle sera perdue, dans tous les 
autres eas qui entraînent la perte des grades militaires (art. 16). L'application des règles 
de Ia loi du 19 mai 183% était simple et naturelle, L'analogie est palpable ; on ne saurait 
admeftre qu'un homme dépouillé de son grade, exclu des rangs de l'armée, continue 
à figurer dans ceux des hommes qui ont bien mérité de leur pays. 

Un seul article a fait naître quelque discussion; c'est celui (art. 20) qui confirme le 
droit de prononcer l'exclusion de l'ordre, lorsqu'une condamnation correctionnelle aura 
frappé un légionnaire. La différence notable de cet article et de l'article précédent ne 
vous échappera point. Dans les eas de condamnation à une peine infamante, comm 
leséas de condamnation à une ‘peine correctionnelle à raison de certains délits spécifiés 
rt. 16, parag. 3 et #), l'exclusion de l'ordre est forcément encourue. Le grand-conseil 
n'intervient alors que pour s'assurer que le légionnaire est rayé du contrôle de son grade ; 
mais lorsqu'il s’agit d'une autre condamnation correctionnelle, l'exclusion de l'ordre 
n'est plus forcée. Cette condamnation peut être la suite d’un acte de violence, effet de la 
fougue du” caractère, d'un mouvement de colère provoqué, où l'honneur n'est point 
entaché, tandis qu'elle peut être Ja suite d'une action basse et avilissante, I faut donc 
qu'il y aitun moyen d'apprécier, sous ce point de vue, la nature de la faute constatée par 
le jugement, et la gravité que le tribunal lui a attribuée par celle de Ja punition. Dé 
l'origine de l'institution, cette mission avait été confiée au grand-conseil de la Légion (1), 
ét l'ordonnance du 16 mai 1816 a rappelé qu'elle était exercée par le roi. Le projet que 
nous vous soumettons n'innoye done point dans cette grave matière ; il ré 


és des 


silence que le 


réglemens de la 
a réception des 


t sans exprimer le vœu que le 


gularise seule 


2) Arrêté du 24 ventèse an 42 (15 mars 180%), art. 9 


ment l'exercice. d'un droit nécessaire, en statuant que la religion-duroi sera: éclairée 
par l'avis du grand-conseil. (art. 20 ). 
Les membres de l'ordre ne dépendro 


& point d'une-volonté arbitraire, Hfauted'abord 
qu’une condamnation ait été prononcée: il faut ensuite que , à raison des termes de cette 
condamnation, le conseil. reconnaisse.el déclare que celui qu'elle a frappé:n'est plus 
es rangs de la Légion 

ti pourrait altérer la pureté, de la compositiont de 
Lun éclat qui ne sera plus terni. 

Les statuts de presque toutes les institutions analogues.ont prévu-que-léurs membres 
pourraient commettre une action. indigne d'un homme d'honneur, et ont-ordonné que, 
dans ce cas, le chevalier fit expulsé de l'ordre. 

Dans ceux de l'ordre du. Saint-Esprit nous lisons + «S'il est sçu qu'au 
urs ayent forfait.eu. leur honneur, comme atteints etconvaineus d'actes indignes 
ntilshommes faisant. profession d'honneur et.de vertu, nous voulons qu'ilssoient 
gradés dudit, ordre.» 

Tous.les membres de la Lé 

Le ch 
» vivre vertucuse 


digne de compter « 
C'est,en. séparant aiusi tout ce 
l'ordre que ses insignes reprendro 


is des com 


mandi 


privés et di 
on font celte profession. 


ire. de la Toisou-d'Or, pour que « les < rs du celui ordre-travaillent:à 


rent, en bonnes mœurs, et accroissement d'honneurs, qui viennent 
» bou exemple, ».scrutait, dans sa réunion annuelle, la conduite de chacun-de 
Ceux qui avaient gravement failli-étaient.« privés el déboutés de l'ordre afin ique ledit 
»ordre ne fust scandalisé.eL blasmé pour leur coulp 

Eutin, messieurs, ilest des circonstances où 1 d'Honneur: veut 


que l'on cesse d'en porter les marques, bien qu'on conserve la qualité de-légionnaire. 


dignité de la Légios 


Un article de l'arrêté du gouvernk 


ment consulaire que nous venons de citer (1). décla 


que «le grand-conseil pourra suspendre, en. tout ou en partie, l'exercice des: droits 
attachés à ln qualité de membre de ln Légion. » 


L'ordonuance du 26 mars 1816 a statué art. 5%.que sllexerc 


des droits-des 


» membres de la Légion serait suspendu par les mêmes causes que celles qui suspendent 


es droits de citoyen français. » Ces causes sont spécifiées dans l'art. 5 dé la loi consti- 
tutiounelle du 43 décembre 1799 (2 

Nous, proposons. de décider que le grand-cons 
encourue. Elle sera notifiée par le grand-chancel 
légion 
contre Loule personne & qui aura porté une décoration qui nelu 


1 constatera que: la suspe 


et si, malgré celte notification, le 


ire pu 


sistait à porter ses iusi drait passible des peines: décrétées 
appartiendra pas (3). » 
Trrne I. Le titre-relatif aux dépenses et à la dotation de l'ordre n'a présenté qu'une 
tions mais.elle est importante et mérite.votre attention 
Légion-d'Honn e des rentes sur le grand-livre; elle. possède certains 
immeubles, 

Le projet de loi transformait ces. propriétés de natures diverses en une-rente-uniqui 
3 pour cent, qui serait inserite-au grand-livre à titre de dotation de la Légion-d'Honneur, 

Cette mesure conserverait aux ressources destinées à assurer le paiement. des dépenses 
de l'ordre, le caractère essentiel de dotation propre.et indépendant Ld'ail- 
leurs l'administration plus simple et plus facile. Toutefois la commission n'a pas jugé. que 
cet avantage dût déterminer à changer ce qui existe, et à enleverà la Légion-d'Honneur 
des propriétés qui doivent être d'autant plus respectées qu'elles se composent des débris 
des richesses, fruits de la victoire, dont Napoléon ayait doté l'institution. de sa-création, 


qu 


ur. poss 


(4) Du 28 vent 
%) 22 frimaire 
3) Code pénal 


an 12 (15 mars 1805) 


EN 


1 ya des choses qu'il est bon de ne pas semblerremettre aux incertitudes des délibé= 
s. Depuis quarante ans tout à Fheure, la Légion-d'Honneur possède des rentes et 
s immeubles. Elle aperdu ee que la force des événemens lui a arraché ; pourquoi lui 


ravir.ce qui a échappé au naufrage? Sans, doute, ce ne serait qu'en la dédommageant 
avec grandeur; mais -on.ne.s'en.alarmerait pas moins; on: croirait voir dans la mesure 


prise aujourd'hui annonce, pour l'avenir, d'autres mi 

Ne touchons done point à ce-que le temps-a déjà sanctionné. La Légion-d'Honneur a 
un. droit de propriété qu'ilest utile de, reconnaitre et de ‘consolider de-plus en plus? 1 
rter tout ce qui tendrait à l'altérer, ou même 
vous savez, messieurs , que la totalité des revenus de la dotation de l'ordre n'est, 
en ce moment, que de 6,946,000 fr: La dépe d'après le projet 
que vous avez sous les yeux (1), montera à6,350,000 fr. 

D'un autre côté, 1,200,000 fr. sont nécessaires pour les dépenses de l'administration , 
les secoursou gratifications aux membres de l'ordre, l'entretien dés maisons d'éducation. 
La dépense totale de l'ordre s'élèvera done à 7,550,000 fr. 11 sera paf conséquent néces= 
saire de porter ses revenus à cette somme. Vous comprenez qu'il s'agit de l'avet 
Aujourdlhui; les recettes sont égalées aux dépenses au moyen de la subvention allouée 
àla Légion-d'Honneur par Ja loi du 6 juillet 1820. Cette subvention continuerait 
décroltres mais au lieu de: s'éteindre entièrement, lorsqu'elle se trouverait réduite à 
600,000 fr: omila transformerait en-une allo: 
budget de l'État; pour compléter la dotation de l'ordr 

N'est-ce pus une bien faible cha à la repousser, quand il s'agit de 
dornerrune action large et facile à toutes les branchés de lidministration dé la noble 
iostitutiontque la lof aura réglée et rarermie? 

Une’modification a été introduite dans l'art: 30 du projet. Cet art 

incipales dispositions des 1cis qui concernent l'administration des finances de l'ordre, 
La commission à trouvé plus/convenablé d'éviter uné énuméralion qui pourrait être 
top longue ou p ,en Se bornant à énoncer, d'une manière générale 
que la comptabilité de l'ordre continuera à être régie selon les dispositions qui la régissent 
aujourd'hui: 


sures peut-être moins favorables. 


le déplacer, 


des traitemens ; réglés 


ion qui $ 
Art 


it portée annuellement at 
#.) 


;'et pourrait 


le rappelait les 


L 


assez complé 


rite IV. Nous arrivons, messieurs, aux mesures transitoires q 
choses, trouble, au point où Ia loi veut les plac 

On peut dire que c'est la partie la plos difficile, Ja plus épineuse de l'entreprise que 
Vous ayez ericour 

L'ävenir appartient au législateur; il en dispose sans rencontrer d'entraves. Tout ce 
qué ses principes lui prescrivent, tout ce qu gesse lui conseille, tout ce que l'expé 
rience à indiqué, tout ce qui paraît utile peut être décrété; mais il en est autrement 
quand, obligé de rechercher les moyens de concilier ses nouveaux décre! 
nés du pi 
des éc 


doivent amener les 
Sans secousse et sans 


r. 


sa sa 


s avec les faits 
6, le législateur aperçoit sans cesse des obstacles qu'il ne saurait écarter, où 
ils entre lesquels il doit se diriger. 


Si ses regards sont trop exclusivement fixés sur Je passé, il perd de vue le but où il 
doit tendre. S'il les fixe trop exclusivement sur l'avenir, il court risque de léser des 
droits acquis, de blesser des intérêts respectables, 1 ÿ a là, comme en toutes choses, à 
saisir ce juste-milieu, qu'on a cru immoler aux Sarcasines, mais où l'on est incessam= 
ment ramené dans la législation aussi bien que dans la morale privée: Inter utrumque 
tene, restera la règle de tous les temps et de tous les lieux. 


Le projet, dont vous avez entendu le déyeloppement, avait pris pour base le maintien, 


{) En combinant les art. 4 et 23 


— 2 
le respect de tous les droits acquis; mais il avait voulu, en même temps, que l'action 
bienfaisante de la nouvelle loi ne tardätpoïnt à se faire sentir. 

La Légion-d'Honneur est composée, en ce moment, de 50,000 


gionnaires de tous 


grand nombre des membres de l'ordre ne reçoivent pas Je traitement affecté par li 1of à 
le ades respectifs, attendu que chacun ne touché que le traitement dont il jouissait 
avant le 

Persons 


is 8 


ore non plus que, d'après la loi du 21 avril 4892, -«il ne peut être 
accordé de décorations de la Légion, avec traitement, que jusqu'à la concurrence. du 
tiers de la somme provenant des extinctions (1). » 
Partant de ces faits, le projet a établi une large division. J a mis d'un côté les légion 
naires qui ne touchent point de traitement, et les laisse s'éteindre, par l'effet-inévitable 
(art. 3 


des anné 
De l'au 


té le projet a rangé tous les légionnaires qui reçoivent un traitement 
quelconque, Ceux-là conserveront les traitemens dont ils jouissent; et lorsque trois 
d'entre eux auront cessé de paraître sur les contrôles de leur grade, une nouvelle nomi- 
nation pourra être faite dans ce grade, Toute nomivation nouvelle donnera droit: immé: 
diatement au traitement attribué au grade du titulaire, Par l'effet de-cette combinaison , 
ns un temps assez rapproché, le nombre des membres de l'ordre rentrerait: dans les 
cadres fixés, sans que la distribution des récompenses honorifiques fût jamais suspendue ; 
et celles qui seraient accordées auraient sur-le-champ toute leur valeur, sans qu'il en 
résultät une augmentation de dépense de nature à susciter le moindre embarras. 
Néanmoins, messieurs, ee système a été vivement combattu dans le sein. de votre 


cominissior 

On a dit qu'il constituait deux classes de membres de Ja: Légion, qui auraient. des 
droits, des avantages différens; cependant tous ont été nommés au même titre, tous 
sous la présomption de services rend 
quelque sorte, ceux qui ont été n 


s au pays. Nous ne devons pas repousser, en 
as un temps plutôt que dans,un autre 

1 y a, dans les gouyernemens successifs d'une grande nation, une solidarité qu'il est 
digne, qu'il est convenable d'accepter. Voyez, d'ailleurs, combien, dans son application, 
nt contraire à l'équité. Un officier s'est distingué par sa bra- 
voure, il à été mutilé sur la brèche de Constantine, où frappé par un boulet de la 
Véra-Cruz; le roi lui a décerné l'étoile de l'honneur. 11 ne recevra point de traitement ; 
et celui qui obtiendra celte décoration quelques jours après la promulgation de la loi 
pour de moindres labeurs, pour de moindres sacrifices, touchera le traitement refusé à 
l'autre, Comment méconnaltrier-vous que tous ceux. qui ont été admis, depuis longues 
années, dans la Légion seront profondément blessés d'être privés de l'ayantage accordé à 
ceux qu'ils ont précédés? Remarquez que vous leur Ôlez jusqu'à l'espérance! Ils n'étaient 
point payés de leur traitement, il est y ais c'était une suite des malheurs des temps, 
ébils pouvaient croire que, lorsque la dotation de l'ordre serait améliorée, où que 
dépenses seraient diminuées, ils participeraient aux avantages attachés par Ja loi cré 
trice au si 


compensés d 


le système proposé devi 


ne d'estime dont ils étaient honorés. 


Un système tout opposé à celui du projet est plus conforme à Ta raison, à 
à ln politique. 

‘Tous les membres de l'ordre seraient envisagés sans distinction ; tous auraient 
mêmes droits et courraient les mêmes chances. 


justice, 


1) A6 


Pour le moment, et jusqu'à ce que les différens grades fus 
fixées, les traitemens seraient séparés des nominations. 

11 faudrait que cinq extinctions eussent lieu parmi les membres d'un grade, qu'ils 
eussent ou. n'eussent-pas de traitement, pour qu'une nouvelle décoration pût être 
accordé 

Quant aux sommes devenues disponibles par les extinctions dans les différens grades, 
elles seraient immédiatement employées en faveur des membres qui ne jouiraient pas 
encore du traitement légal, en suivant l'ordre. d'ancienneté dans le grade, ou mieux 
encore l'ordre d'ancienneté dans la Légion. 

Si l'on adoptait ce système, personne ne 
ni dans ses espérances, qui sont aussi une pr 
xeur de la réalité. 

Les conditions seraient les mêmes pour tous, du moins autant que les circonstances 
permettent de le faire, Les chances seraient communes, el la dépense des traîtemens ne 
s limites act 
eurs, vous venez d éur 
de cette nouvelle proposition. Votre commission ne pouvait rester insensible à ces grandes 
considérations d'équité, au désir d'adoucir la situation de {ous ces braves militaires, de 
tous ces fonctionnaires dévoués à leurs devoir 
ans, ont été utiles à 
allait balance 

Après une longue. dé 
système du projet. 

Nou loin de contester la solidarité. qu'on inyoquait , et nous profes 
même respect pour les droits acquis; mais nous ne deyons pas nous laisser imposer 
par les apparences. Nous devons pénétrer jusqu'à la vérité des choses. En fait, il existe 
n-d'Honneur. Une partie de ses membres a reçu une dé 
un traitement. Ils gardent ce qu'ils ont; dans les deux systèmes , 
ils sont également hors de la discussion, L'autre partie a reçu un simple signe honori- 
fique. Ceux auxquels le roi l'a conféré sayaient bien qu'ils n'avaient point droit à un 
traitement. Les ordonnances de 1844, la loi de 1820, les avaient suffisamment av 
Pas un ne pensait que jamais un ayantage pécuniaire fût ajouté à son litre; et, dans la 
vérité, il n'en aurait point été question si le projet de loi n'était pas apparu. Hs conserve 
ront Lout ce qui leur a été donné, et ce don prendra plus de valeur, Une marque d'hon- 
neur leur avait ét 
recouyrera rapidement sa con 
qui la portent, 

D'hono: 


nt rentrés dans les limites 


rait lésé, ni dans une juste susceptibilité, 
euse possession, puisqu'elles adouci 


sent 


ntendre le résumé des argumens qu 


de tous ceux enfin qui, depuis vingt-cinq 


leurs concitoyens; mais, comme je le disais en commençant, il 
s diMicultés. 
ation ; la majorité de la commission s' 


s inconvéniens, choisir entre 


t décidée. pour le 


ons tous 


is. 


ecordée, et rien de plus. Elle perdait chaque jour de son prix; elle 


idération, et celte considération rejaillira sur tous ceux 


ables services resteront, il est vrai, moins bien récompens 
N 
un inconvénient inévitable : il en est de mên 
introduits dans les règles des récomps ordées. Deux soldats se sont retirés avec 
les mêmes titres la reconnaissance du pays: la pension de l'un a été fixée au mois de 
mars 1831 ; la pension de l'autre l'a été au mois d'avril, après la promulgation de la loi 
qui interyint à cette époque : elle s'est trouyée double. 

Groit-on que, quand la Légion-d'Honneur fut créée, elle alla consoler tous ces vieux 
soldats sillonnés par le fer et le feu, qui s'étaient retirés des batailles? Ne durent-ils pas 
contempler sans envie le prix accordé à la valeur de leurs successeurs dans la glorieuse 
carrière ? 

Ne voyons officier qui a obtenu la croix d'honneur et 
qui est promu au grade d'officier conserve un raitement , landis que son camarade, 

1'uv “ 


que d'autres 
ser 


ouons, nous le regreltons ; mais c'est 
toutes les fois que des changemens sont 


qui seront récompensés à l'aveni 


nses à 


nous pas aujourd'hui qu'un soi 


6 — 
mu au grade d'officiers puis appelé dans la Légion-d'Honneur, en est privé? 
ne support 


pr 
pas là aussi quelque chose qui blesse une exacte équité ; et éepend 
pas sans murmurer une inégalité dont on s'explique la cause ? 
Dans le système de la minorité, d'ici à dé longues années, les décorations données par 
le roi n’emporteraient point de traitement. Il est utile, particulièrement utile dans les 
circonstances où se {rouve la société, que ces récompenses aient immédiatement toute 
leur valeur. w 
Vous sentirez le poids de celte considération. Pour l'écarler, ou plutôt pour y 
faire, il faudrait qu'en décidant que le produit des extinctions sera appliqué aux plus 
anciens membres de l'ordre, on décidät aus at Fa 
aux traifemens des nouveaux membres que le roi nommeraît dans 1es différens grades. 


fs pour fournir 


que des fonds se 


épondrait plus com 
ques 


Peut-être serait-ce une heureuse transaction; il semble qu'elle 
ime de modération et de prudence que j'invoquais il y a qu 


plétement à la n 


instans. 
La majorité 

titulaires la moitié du produit des extinction 

ent nouvellement nommés. 

écisif et eMence du projet, renvoyé à l'examen de la 

évaloir. 


encore repoussé un syslème_mixte où l'on aurait réservé aux. ancions 
; en destinant l'antre moitié, aux membres 


qui se 


Le système rigoureux mais 0 
commission, a done fini par 

La dernière disposition de ce projet (art: 36) a été supprimée. Elle avait pour but 6 
faire arriver au traitement légal les plus anciens titulaires des grades supérieurs. C'était 
une exception qu'il nous a para préférable de retrancher. 

Les autres articles (32 et 39) ont éprouvé des changemens qui n'ont eù d 
que de présenter plus clairement le système adopté, tel que nous avons eu l'hontieur de 


utre objet 


vous l'exposer. 

Seulement, le nombre des extinetions qu permettront dé faire une nouyelle nomina= 
tion a été réduit de trois à deux (art. 33, parag. 1"). Les vacances survenues dans le 
cours de l'année dernière parmi les légion traitément ont 616 au 
nombre de neuf cents et plus. Il pouvait paraître suffisant de disposer annuellement de 
rois cents décorations. Jamais un ayare discernement dans leur distribution n'a plus 616 
ndé. 11 faut laisser reposer ces nobles palmes pour qu'elles se relèvent dans leur 
fierté, Toutefois, la commission a pensé qu'il était convenable qué lé rof ne fût pas ren— 
fermé dans un ceréle aussi étroit, lorsqu'il aura à récompens s qui séraient 


ss jouissant d'u 


les servie 


rendus à la France. 
Ce qui importe essentiellement , c'est que des limites précises, insu 
posées. L'ordre reprendra son éclat le jour où l'on saura que, par le cour 


oque connue, dans des cadres déterminés. 


nontables. 
nuturel des 


Soient 


choses, il rentrera, à une 


Messieurs, nous osons nous flatter que le projet amendé que nous soumeltons à votre 
délibération pourra mériter vos suffrages. 

Une noble et patriotique institution réclame votre appui : ce ne sera pas en vain! 

Là Légion-d'Honneur a été fondée en 1802, sous l'égide d'un puissant génie. L'histoir 


a gardé le souvenir de toutes les belles actions que, brillante de forec et de jeunesse, ell 
a fait naître. Espérons que restaur ), elle n'occupera pas moins 
la renommée, ct qu'elle aura bientôt repris son rang chez un peuple qui chérit, par- 
dessus tout, la gloire et l'honneur! 


, grace à vous, en 18; 


PROPOSITION DE LOI RELATIV] 
AMENDÉE 


4 L'ORDRE ROYAL DE LA LÉGION-D'HONNEUR, 


PAR LA COMMISSION 


TITRE PREMIER. 
De la composition e de l'organisation de V'ordre. 


Art: le, Le nombre des grand's-croix ne pourra excéder . . . +! 50 


Celui des grands-officiers . . . . . . . . . . . . .. È 100 
Celui des.commandeurs .2. ue ses +++ ++ «.n 900 
CaluhdesoMetarssahess hrareces dre raies le He a nice 1,000 
Eticelui des chevaliers. 4 42 40 44e ee D. 2020021 21 045,000 


Les princes de Ja famille royale, ainsi que les étrangers auxquels le roi conférerait la 


décoration de l'un de 


l'ordre, ne compteront point dans les nombres ci- 
dessus fixés 

Art. 
Aégion-d'Honneur qu'au. gra 


2. Sauf les ex 


rminées, nul ne pourra être admis dans la 


hevalier, et ne pourra êlre promu à un autre grade 
qu'après avoir passé quatre ans dans le grade immédiatement in! 

Art. 3, Sauf les exceptions ci-après déterminées, nul ne pourra être nommé chevalie 
s'il n'a vingt.ans de service ciyil ou militaire. 

Chaque campagne sera comptée pour deux années de service, en sus du temps de 
service effectif. 

Art. h. Toutefois, les service 
les actes de dévoment et 1 
science 


distingués dans les carrières civiles ou dans les armes, 
s qui honorent la France, dans les lettr 
, les arts et l'industrie, pourront dispenser des conditions de temps fixées par les 


succi les 


art. 2 et 3 ci-dessus. 
Dans: ces cas, les ordonnance 


de nomination seront individuelles, et mentionnéront 


les services et les litres sur lesquels la nomination sera fondée. 


Art. 5, Les actions d'éclat mises à l'ordre du jour de l'armée, ou dûm tifiées 


rine, dispense 


nt ju 
alement des conditions de temps fixées par les art. 2 et 3 


dans la m 


ci-dessus. 


ün dispenseront aussi les blessures graves reçues en combattant. 
Dans ces 
neront les actions d'éclat ou sp 
Art. 6. Le 
aux promotions concernant le 


les ordonnances 


nomination relateront les ordres du Jour, mention 


cifieront les blessures. 


conditions fixées par les art, 2 et 3 ci-dessu 


ne seront point applicables 
princes de la famille royale, ni aux promotions concer- 
nant les étrangers admis dans l'ordre. 

Arte. Les nominations seront r publiques par l'insertion au Bulletin des Lois et 
au Moniteur des ordonnances contre-signées par les ministres compétens. 

Les nominations pour services militaires seront, en outre, it 
taire officiel ou aux Annales maritimes. 

Art. 8. Le grand-chancelier et le sccrétaire-général de l'ordre seront nommés par Le 
roi, et choisis, le premier, parmi les grand's-croix, le second, parmi les grands 
et commandeurs. 

Art. 9. L'ordre aura un grand-conseil composé de : deux gr: 
deux commandeurs, deux officiers et deux chevaliers 


dues 


érées au Journal mili- 


officiers 


id's-croix ; deux grands— 


Art. 10. 
tre ans. 

| Le grand-conseil sera renouvelé par moitié tous les deux ans. Les membres sortans 

pourront être r 

11 sera imi 


Le roi nommera 1 


s membres du grand-conseil. Ils seront nommés pour q 


nOmMÉS. 


édiatement nommé aux places qui, dans l'int jent à vaquer. 
Art. 11. Le grand-conseil sera présidé par le grand-chancelier de l'ordre , et, en son 
absence, par un des grand's-croix membre du grand-conseil, que le 
Le grand-conseil choisira au scrutin, parmi ses membres, un secrétaire et un vice 
secrétair 
Art. 12. Toute ordonnance de nomination sera transmise au grand-chancelier, aû 
que le grand-conseil vérifie si les nombres fixés par l'art. 1* ci-dessus n'ont point été 
excédés, si les conditions déterminées par les art, 2 et 3, ét les formes prescrites par 
paragraphe 2 de l'art. #, et par le paragraphe 3 de l'art, 5 du présent titre, ont été 
fil observées. 
| Sur celte vér 


viend 


oi désignera. 


cation , dont le résultat sera inscrit au registre des délibérations du 

grand-eonseil, les nominations seront publiées conformément à l'art. 7 ci-dessus ; et les 
| és du roi et contre-signés du grand-chancelier, seront expédiés ; en exécu- 
| tion des ordonnances de nomination 
| 


brevets, sig 


Art. 13. L'admission dans un des grades de l'ordre ne comptera que du jour de lit 
sertion de la nomination au Bulletin des Lois. 

Art. 1h. Sauf les cas prévus aux art. & et 5 ci-dessus, il n'y aura, annuellement, 
| qu'une promotion aux époques déterminées par les réglemens intérieurs de l'ordre. 
Art, 15. Les chevaliers prêteront , au moment de leur admission, le serment suivant : 
« Je jure fidélité au roi, obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois ; 
| » Je jure d'être fidèle à l'honneur et à la patrie. 
l Toutefois, les étrangers admis dans l'ordre ne prêteront aueun serment 


tt TITRE I 


De la perte et de la suspension de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur. 


Art. 16, La perte de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur est la suite 
1° De la perte de la qualité de Français pi ‘ée par jugement ; 

2 De la condamnation à une peine affictive ou infamante 
3 De la condamnation à une pe rréctionnelle pour délits prévus par la section 1”, 

etles art. 402, 403, 40% , 405, 406 et 407 du chapitré Il du titre 11 du livre Hit du Code | 
pénal ; 

Mo peine correclionnelle d'emprisonnement , accompagnée 

lance de la haute police et de l'interdiction des droits civiques, civils et dé 


ono 


dé la survei 
famille. 
Art. 17. En cas de condai 


nation à une peine aMictive ou ir ssident de la 
| cour d'assises, sur le réquisitoire du procureur-général, ou le président du conseil de 
toire du rapporteur, prononcera, immédiatement après la Tectu 


amant, le pu 


guerre, sur le réq 
du jugement, la formule suivante 

a Vous ayez manqué à l'honneur. Je déclare que vous avez € 
» Légion-d'Honneur. » 

Art. 18. Expédition de tout jugement cri 
méribre de la Légion-d'Honneur, sera immédiatement transmi 
la diligence du procureut-général ou du rapporteur 


ssé d'être membre dé la 


inel ou correctionnel rendu contrevun 
u grand=chancelier, à 


Art, 19. Dans les c: 
jugement dél 
grade. 

Art. 20. En cas de 


déterminés par l'art. 16 ci-dessus, le grand-conseil , sur le vu du 
f, ordonnera la radiation du membre de l'ordre du contrôle de son 


condamnation correctionnelle contre un membre de la Légion- 
d'Honneur, autre que les condamnations prévues aux paragraphes 3 et 4 de l'art. 16 
ci-dessus, le roi pourra, sur le rapport du grand-chancelier et de l'avis du grand-conseil 
prononcer l'exclusion de l'ordre. 

Art. 24. Les radiations des contrôles de l'ordre, opérées par suite de jugement ou de 
décisions royales, en vertu des art. 19 et 20 ci-dessus, seront insérées au Bulletin 
des Lois. 

S'il 8 
out 


it d'un militaire en activité de service ou en réforme, la rad 
insérée au Journal militaire officiel ou aux Annales maritimes. 
Art. 22, Le droit de porter les insignes de l'ordre sera suspendu par les mêmes causes 
que celles qui suspendent l'exercice des droits de citoyen français. 

Ceux qui, nonobstant la notification de celte suspension à eux adressée par le grand- 
chancelier, de l'avis du grand-conseil, porteraient lesdits insignes, seront passibles de 
V'application de l'art. 259 du Code pénal. 


ion sera, en 


TITRE M 
Des dépenses et de la dotation de l'ordre. 


Art. 23. 11 sera affecté à chaque grand” 
A 


oix un traitement de 10,000 fr.; 
laque grand-oMcier un traitement de 5,000 fr. 


À chaque commandeur un traïtement de 2,000 fr. 
A chaque officier un traitement de 1,000 fr. ; 


Et à chaque chevalier un traitement de 250 fr. 

Art. 24, Le grand-chancelier recevra un traitement de 30,000 fr., et le secrétaire 
général un traitement de 10,000 fr., indépendamment du traitement de leurs grades 
dans l'ordre, 

Art. 25 des lois de finances, concernant le cumul des traitemens et 
pensions, ne seront point applicables aux traitemens et pensions assignés sur les fonds 
de la Légion-d'Honneur. 

Art. 26. La jouissance du traitement de la Légion-d'Honneur sera suspendue par la 
résidence hors du royaume, sans l'autorisation du roi 

Les étrangers admis dans l'ordre ne recevront aucun traitement 

Art. 97. 11 sera porté au budget de l'État, à titre de complément de la dotation de l'or- 
e royal de la Légion-d'Honneur, une allocation annuelle de 600,000 fr. 

Art. 98. La dotation de l'ordre servira à acquitter : 

4= Les traitemens des membres de l'ordre; 
2 Les frais des maisons d'éducation destiné 
3° Les dépenses de l'administration de l'ordre. 

Les fonds restant libres après l'acquittement des dépenses de chaque exercice seront 
cés,, de l'avis du grand-conseil, en accroissement de la dotation de l'ordre. 

Art. 99. Le budget de l'ordre sera préparé par le grand-chancelier, délibéré par le 
grand-coneil, et réglé par ordonnance du roi, contre-signée par le garde-des-sceaux , 
ministre de la justice 

Le compte de chaguetxercice sera préparé, délils 


. Les disposition 


dr 


x filles des membres de l'ordre ; 


pl 


et réglé dans la même forme, 


= — 
Art. 30. La comptabilité des recettes et des dépenses de la Légion-d'Honnear conti 
aux dispositions des lois existantes. 


nuera à être soum 


TITRE NV, 


Dispositions transitoires 


Art. 31. L'état général des membres de In Lé 
tion de la présente loi, sera imprimé et distrib 

Cet état indiquera les noms et prénoms, lieux de naissance et de domicile, 1 profes 
sion, la nature de s et la date de la promotion des membres de l'ordre, rangé: 
par ordre alphabétique dans chaque grade 

Art. 32. Tous les membres de l'ordre consérveront, leur vie durant, les traitémens 
dont ils jouiront au moment de la promulgation de la présente loi 

Les membres de l'ordre, nommés à l'ayenir, jouiront immédiatement du traitement 
assigné à leurs grades respectifs. 

Art. 33. Jusqu'à ce que le nombre des membres de chaque grade , jouissant d'un trat- 
tement, soit rentré dans les limites fixées par l'article premier ci-dessus, il ne pourra 
être fait qu'une 
même 


ion-d'Honneur, au jour de Ia promuls 


servi 


omination à raison de deux vacances survenues parmi les membres du 
sant d’un traitement. 


ade jou 
Les membres de l'ordre sans trait 
loi, qui 


ont ai moment dé la promulgation de la présenté 


seront d'en faire partieÿne seront poi 


t remplacés. 


Art. 3%. La subvention annuelle allouée à l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, en 


exécution de la loi du 6 juillet 1820, continuera à être réglée de manière à égaler les 
tes et les dépenses, en décroissant suivant la réduction des dépenses, jusqu'àce que 


Jadite subvention soit fixée à la somme de 600,000 fr. conformément à L'art, 27 ci-dessus 


Béanec du 3 juin 1830. 


Nous eroyons devoir rappeler ei que l'esprit de la proposition de l'honorable M, Mounier est la fixt 
re. La commission à complétement adopté; sur ce point si ir 
Ainsi que nous l'avons déjà dit, cette commission n'a proposé 
ble qui 


tion du nombre des membres de 1 
portant, les chilires de M. Mounier. 
qu'un fort petit nombre d'amendemens. C'est dans cet état que s'engage la discussion remarqu 
va suivre. 


DISCUSSION. 


M, le baron Cn. Duri (1), premier orateur entendu, commence par payer une dette de rece: 
naissance à l'auteur de la proposition. 1 déplore la nécessité d'une réforme de la Légion-d'Honnenr. 
Il recherche ensuite comment celte institution est devenu£ ce qu'on la voit Il attribue à Napoléon la 
secrète pensée de faire sortir un jour la Légion du cadre étroit de son organisation, et il cite, à 
appui de son opinion, l'article 8 de la loi constitutive. 11 montreles violations successives de la loi. 
Au 30 avril 1844, la Légion présente le chifire énorme de 30,864. 


Dupin est, sans contredit, l'un de ceux où le génie propre de l'auteur 
»ssible de faire entrer plus habilement les chiffres dans la 
ous ayons dû nous borner à rapporter les passages les lus 


{4) Ge discours de ML. bar 
s'est révélé avec le plus de puissance. 11 est im 
es plus élevées. M 


discussion des questio 
saillans de ce remarquable 


—#- 

La restauration. eut le tort de priver les simples citoyens de la dotation attachée à la Légion. Elle 
eut le tort d'étendre cette inégalité des conditions au sein.de Ja Légion elle-même, et de réserver la 
dotation pour Le soldat et le sous-offcier seuls, tandis qu'on Ja retirait, par une étrange anomalie, aux 
oficiers. Mais l'orateur la justifie, par des chiffres, da reproche d'avoir avii l'ordre par une prodiga- 
lité excessive, L'empereur, en dix ans, avait nommé 51,835 membres de la Légion-d'Honneur, c'est- 
à-dire, en moyenne, 5,183 par année. La restauration , dans les deux premières années, ne nomma 
que 10,507 lé année moyenne, 3,253. Dans les onze derni anées et demie, les pro- 
motions s'élevè: 07 chevaliers ; moyenne, 827 par année. 

Au 6 avril 1814, l'ordre était de 30,864; a 
42,727. Ainsi, grace aux extinctions, L 
torze ans et demi, que de 1,584 membres, 

Arrivant au gouvernement d 
à la fin de l'année 1834, qu'à 9,9 
réstäuration dans les dix-huit premiers mois effectifs de sou règne 

De1855 à 1839 exclusivement , le nombre des promotions est de 4,791. 
enquatre années, n'est ainsi que de 40%, où 101 par année. 

Les chiffres suivans constatent la progression numérique de l'ordre de la Légion-d'Honneur sous le 
gouvernement de juillet: 


tif de la Li Honneur ne s’est augment 
'est-à-dire, de 109 légionnaires par année. 

juillet, lorateur établit que le nombre des promotions ne s'élevait, 
73, c'est-à-dire à un nombre moindre que celui qu'avait atteint la 


en qua- 


augmentation totale, 


0 IISLASMO itRreTe fo: d'etrsreiace riens mc 
Avec les promotians des cent-jours. : + + +» + + « ; 
ANNE ABSNS EE n6 1e «ju sompuiri see née sep 
A nn ver re sta 


Ainsi, dit l'orateur, la proposition sur laquelle vous êtes appelés maintenant à discuter, 
messieurs les pairs, n'est pas produite au moment où s'est fait remarquer l'excès trop 
grand/des accroïssemens dans l'effectif de la Légion-d'Honneur ; car il y a plus de quatre 
ans que cette époque est passée. Elle n'est pas produite à l'époque où, l'abus cessant de 
s'accroitre, l'effectif resterait stationnaire; elle est produite après l'époque où, par uni 
heureux retour vers un méilleur ordre de choses, la Légion-d'Honneur voit enfin dimi- 
l'exubérance qu'on déplore dans le total di nombre de 


nue s membres. 


M. le baron Ch, Dupin prés tions de membres ou chevaliers de 


la Légion-d'Honneur faites pa 


ue ensu 
les trois d 


« le parallèle des nom 
gouyernemens. 


Nominations 


Diürée 
Le consulat et l'empire. » « «une « «+ 46,820 40 ans 
La restaurati messes sssssss 21,256 16 ans 
La royauté de 1830. : messe 14766 Sans 4 


L'orateur entre dans de longs détails, et distingue les décorations accordées aux services militaires 
des décorations âecordées aux services civils. Voici les chiffres totaux. 

Du 15 mars 1819 au 30 juillet 1830, dans l'espace de onze ans, la restauration fit en tout 
10,414 nominatio: 


Services militaires. . . . .  , . 
Services c 


À cause des extinctions,, le nombre total des membres de l'ordre appartenant aux carrières civiles 
n'atteignait pas, en juillet 1830, au nombre de 5,434. 


À cause des extinctions , depuis cette époqu 
Légionnaires depuis 1830, ordre civil. . . - . . . . 


L'orateur convient que la décoration de: la Légion-<d'Honneur a été souvent prodiguée sans me- 
sure, notamment au ministère des finances, 

11 voudrait que le gouvernement, pour rendre à la Légion-d'Honneur un éclat qui n'aurait jamais 
dà pâlir, institnôt une grande commission dans lâquelle chaque ministère fût représenté, et que cette 
commission fit un tableau de répartition parmi les ayant-droit, afin de ne plus permettre à de frau- 
duleux abus de se reproduire. 


En vain, pour y porter remède; continue l'orateur, on voudrait, comme aujourd'hui 
le désire 1e très honorable auteur de ln proposition , resserrer dans le cadre le plas étroit 
tous les rangs de la Légion-d'Honneur ; c’est le cœur de ceux qui gouvernent qu'il faut 
ayant {out ressérrer dans le cadre étroit de la justice. S'il n'y à pas dans l'opinion 
publique, dans la r 
hommes du goi 


probation des gens de bien, assez de puissance pour eflrayer les 
ernement que n'effraie pas leur propre conscience, croyez 
messieurs, ous ferez autant de lois que vous voudrez, on y joindra les meilleures ordon- 
nces d'exécution et les réglemens les plus, sages, rien n'empêchera l'iniquité de se 
traduire en choix misérables. Alors vou: 
d'un & 


aurez, pour me servir de l'éloquente expression 
ge, vous aurez des énstitutions trahies par les mœurs : et l'honneur françai 
a sous les débris d'un gouvernement avili. 

Nous devrions sans cesse avoir présente à notre pensée 0 
tesquieu , contemporain de la régence et de Louis XV 

«Le principe de la monarchie se-corrompt-surtout lorsque l'honnèur a été mis en 
contradiction avec les honneurs ; et que l'onpeut être à la fois couvert d'infamie et de 
dignités. » 

C'est 


péri 


te grave sentence de Mon 


plus gr 


and danger qui pèse sur les mon 


rehies eonstitutionnelles où {out tend 
au patronage, à la clientelle, à la séduction, au compromis, au laissa: 
ruption , à la vénalité. Alors l'ombre d'un gouy 


aller, à la cor= 


rnement subsiste encore , alors des lois 
discutées pour la forme, et votées sans conviction, sont exécutées sans justice ets 
foi; le mépris est partout comme Ja faiblesse. La chose publique n'a plus même besoin 
d'ébranlemens énergiq antir; elle s'affnisse par son poids et se corrompt 
comme un cadavre. Voilà l’histoire du Bas-Empire et du Directoire exécutif. 

Fasse le Ciel que jamais ce ne soit l'histoire de notre époque! Or cela, messieurs les 
pairs, vous, les conservateurs de ln morale, chez le gouvernement et chez le peuple, 
vous le pouvez empècher, si vous osez l'entreprendre. 


L'orateur présente ensuite un tableau , duquel i résulte que des trois régimes , ‘celui qu, propor- 
tion gardée avec les forces sur pied, fut le plus prodigue de nominations de chevaliers d'ordre 
taire, c'est la restauration; tandis que le plus économe de telles nominations, c'est la royauté de 
juillet. 1 propose un minimum de quatre-vingts décorations par au 
taires que pour les services 
les cas de guerre généra 
le système de M. Mounier, 
vénient très grave de n'o! 


tant pour les services mi 
civils, Les bases de ce minimum ne pourraient être dépassées que dans 


éduit Ja Légion-d'Honneur à 16,540, à l'incon- 
rir aucune proportion de renouvellement sufisante pour les besoins des 


services public 
Les extinctions par décès, parmi les 16,540 que veut conserver M. Mounier, les seuls qui doivent 
être renouvelés, s'élèvent à 500 seulement par année ; or, il_en faut 800, dit M. Dupin, pour sufire 
aux besoins des services tant militaires que civils. La cowimission même a repoussé cette partie de 
proposition. 
M. le baron Ch. Dupin démontre ensuite que l'on ne peut faire une distinction pour le traitement 
entre les membres de Ja Légion, L'orateur termine en ces termes 


En d 


nitive 


Vans l'intérêt de la Légion-d'Honneur, je repousse de toutes mes forces la séparation 


— 3 


uni tiers honoré ; ré 


de l'ordre.en deux parties, savoi 
tiers déshérités. 


ribué de préférence, et déux 


Dans l'espritmême de l'institution primitive, je demande, pour commencer, l'égale 
ebsimple rétribution de légionnaire pour tous les membres privés de traitement. 

Dans L'intérêt du gouvernement, je de 
mum des avancemens: nécessaires à Factivité,, à l'émulatio 
publics, à la rémunération des découvertes et des per 
des arts. 

‘el. est le système quime paraît propre à respecter.les droits acquis et surtout les droits 
de honneur, à seconder la-marche du gouvernement , à le fortifier-en rendant impos= 


sibles des prodigalité ssent-par-être funestes à leurs 
auteu: 


unde qu'on fixe, pour chaque grade , le mini- 


à la moralité des servie 


ionnemens de la science et 


toujours: séduisantes et qui fi 
(Marques d'approbation. 


M, LE, Cour Désan, prenant la parole après l'honorable M. Ch. Dupin, commence par fire re- 
marquer que, s'il est vrai que les décorations civiles aic 
corations étaient néanmoins le résultat du grai 


L été plus mulipliées sous les 
d mouvement militaire de cette 
quer, en outre, que les victoires d'Austerlitz, d'Iéna, eL tant d'autre 
décorations accordées par Napoléo: 

L'orâteur applaudit à la proposition de M, Mounier. H croit qu'il ne doit pas être fait d'excep 
Dour diminuer le temps nécessaïre pour passer d'u 
doit laïsser au gouvernement la faculté de don ration dans certaines positions, avant d’avoir 
accompli vingt ans de service, Le noble pair annonce que l'un des amendemens qu'il proposera aura 
pour objetla modification de l'article 5 , relatif aux actions d'éclat. 
Si vous exigez des actions d'éclat, dit-il, cela deviendra une simple forma 
pour tout le monde, » 

De même que M. Ch. Dupin, l'orateur s'élève avec force cantre la disposition qui établit une dis 
ünction pour le traitement entre les anc naires eu les légionnaires futurs. 

1 démontre que le système de la commission est complétement inadmissible en ce qui touche les 

du grade de commandeur. J signale encore beaucoup d'autres di 


npire, ces dé- 
spoque. I fait remar- 
, justifient le grand nombre de 


à autre. 11 pense également que l'on 


r la 


é, et on en inventera 


altés. 


messieurs, dit l'orafeur en terminant, aucune nécessité de nous 
embarrasser dans ce moment de Loutes ces difficultés. 

La Légion-d'Honneur reçoit encore de l'État une subvention annuelle qui a été pour 
cette année d'environ 1,600,000 fr. D'après les prévisions, celle somme doit décroftre 
chaque année d'environ 250,000 fr 

La commission demande que sur cette somme 600,000 fr. soient donnés en supplément 
dé dotation à la Légion-d'Honneur ; en supposant que cette disposition soit convertie en 
loi, ce né sera que dans quatre ans que le budget de la 1 d'Honneur rentrera dans 
Son état normal et que les recettes pourront excéder les dépenses. 


Pourquoi done nous 
décuper d'une chose qui ne peut commencer à avoir son exécut 

Je crois, messieurs, qu'il serait plus s envoyer à celte époque la solution de 
toutes ces difficultés ; c'est ce que je propose par les art. 32 et 35, me bonant à 
demandér par l'art. 33 qu'à l'avenir ilne puisse être fait qu'une nomina 
extinction: 


pn que dans quatre ans ? 


de 


ion sur trois 


. et par l'art. 36, que les sous-oflieiers et soldats nommès postérieurement à 
la publication de Ja loi continuent à toucher le traitement de chevalier, conformément 
à Ja loi du 6 juillet 1820. 


GÉNÉRAL anoN PELET présente d'abord quelques considérations 
ature même de l'institation de la Légion-d'Honneur. 


énérales, pleines d'él 


Je érains aussi, messieurs, que le projet ne soit inexéeutable dans sa principale dispo 
3 1 
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3, en.ce qui concerne les 
us 


sition. Pour rentrer dans les condilions établies par l'art. ? 
simples légonnaires, il faudrait attendre trente à trente-éinq années écoulées 
circonstances extraordinaires. En définitive, je ne suis pas pour les limites absolue 

Ce m'est-pas sans un vif regret que j'ai vu celte grande question réduite à une affaire 
d'argent. Je crois, d'ailleurs, que nous ne pouvons ni toucher aux biens de la Légion, 
dont rien ne doit être détourné avant le paiement de son arriéré, ni 
nent plus particulièrement la ehamb 


patrimoine si 
faire au {résor des denx 


des de fonds, qui conc 


élective. 

Le projet de loi a laissé de côté la partie vitale de la Lé 
politique, qui seule la rapprocherait de son ancienne destination. Mais pourrait-on lui 
rendre les droits qui la eonsacraient réellement comme institution, lorsque le dernier 
des légionnaires devenait membre de son collége électoral? Aujourd'hui un grand- 
commé un membre de l'Institut, n'est pas électeur s'il ne paie la moitié du cens 


jon-d'Honneur, son existence 


cordon 


exigé par la loi, et encore moins éligible 

Enfin, messieurs, il me semble peu politique que nous prenioi 
loi. Sur 96 grandes décorations, dont 48 seulement ont été donn 
69 appartiennent à la pairie; elle possède aussi 54 décorations de grands-oMicie 
plissons l'intérieur du temple, est-ce à nous d'en fermer les portes ? (Très bien! 


l'initiative de cette 
es par le fondateur, 
Lorsque 


nous r 
très bien ! 

Nous avons yu jadis, à la guerre, des coloncls, des généraux , exercer leur commun 
dement sans avoir la décoration du simple légionnaire, Aujourd'hui les signes de l'hon- 
neur sont devenus un accessoire du costume, Tel grade, dans la Légion, appartient à 
à telle position dans la société. On vous propose même, dans le projet, 


telle fonction 


d'en faire une décoration diplomatique. 
Cependant, messieurs, la proposition qui vous est soumise produira d'heureux résul- 
tats; elle donnera au gouvernement un avis salutaire sur la nécessité de rentrer le plus 
tôt possible dans des limites convenables. Cette discussion annoncera, sans doute, à ln 
France qu'au moment du danger, lorsqu'elle sera 1 les armées étrangères ; 
une loi devra créer, non pas un ordre de chevalerie (car le temps en est passé), mais une 
nouvelle Légion de la patrie, afin de payer le sang versé pour sa défense, et de récom- 
penser les actions d'éclat dûment constatées 
Quoique apposé à l'ensemble de ee projet, et dé 
adopté, je crois, messieurs, pouvoir émettre des vœux. Je voudrais voir cesser 10 
ridicule anachronisme de deux siècles, qui a substitué l'eMgie d'Henri 1V, roi de France 
et de Navarre, à celle de l'immortel fondateur de la Légion. Je voudrais, s'il no nous est 
pas permis de graver sur nos décorations les faits d'armes qui nous ont successivement 
mérité chaque grade , je voudrais que la grande-chancellerie publiât nn annuaire de Ia 
Légion-d'Honneur, dans lequel on inscrirait les dates seulement de chaque promotion, 
Cette publicité suffirait, je l'espère, pour arrêter beaucoup de protecteurs el de solli- 


ant par conséquent qu'il ne soit pas 


citeurs 
Afin de justifér 
l'empereur : « Le jour où l'on $ 


que je viens de dire, je citera 
loig 


une seconde fois les paroles de 
era de l'organisation première ; on aura détruit 
ion-d'Honneur cessera d'exister, » (Set 


une £ tion.) 


nde pensée, et la Lé 


M. LE GÉNÉRAL COMTE RouEr approuve certaines dispositions du projet; 
que le moment soit opportun de les adopter toutes. 
L'orateur se plaint de l'esprit qui préside à la répartition des décorations. 


mais il ne pense pas 


Il est bon, di 
30,747, dont 27,3 


. que vous sachiez qu'en 1813 l'effectif de la Légion-d'Honneur était de 
100 simples légionnaires; sur le total de l'electif de tous les grades on 


ne voyait figurer que 1,200 fonc 
réduit d'un tiers, et l'on pourrait affirmer, sans courir le risq 
beaucoup plus de In moitié du nombr 
tient à celle classe, Et malgré les grandes pertes que la L 
lesquelles s'élèvent, de 1820 à 1835, à 12,596 décès 
12,89%, et aujourd'hui il est porté à 51,000 


ionnaires civils. Aujourd'hui le territoire français est 


je de se tro 


nper, que 
total des membres nommés depuis 181% appar— 


jon-d'Honueur a faites , 
elle avait en 1831 un effectif de 


1 rappelle la sollicitude du fondateur de la Légion pour tous ses membres. 


Mais, messieurs, continue l'ora 
thropie, les choses sont bien cl 
l'amélior 


consid 


ur, quoique nous vivions dans un siècle de philan— 


angées. La législature s'oceupe b 


aucoup aujourd'hui de 
és pour erimes les plus révoltans; l'on voté des sommes 
en faveur des rél 


ation des condam 
ables de tous les pays, dont quelques-uns sont où 
de nos institutions ou peu dignes de notre sollicitude, et on dédaigne de s'oct 
sort des Françai 


nnëmis 
uper du 


qui ont servi et honoré leur patr 
En infraction aux à 


rt. 60 des Chartes de 1844 et 1830, l'on a ravi aux membres de 
l'ordre leur traitem 


; depuis plus de vingt ans, ils ne cessent d'en réclamer la restilu- 
tion, L'on est sourd à leur juste demande , et nous avons la douleur de voir des membres 
dé l'ordre obligés, pour vivre, d'exe 


er des professions peu dignes des insignes glorieux 


dont ils sont revêtus. Lorsque l'âge et les infirmités les rendent impropres au travail, ils 
tendent la main à la charité publique. 

Abandonnant ces considérations, qui sont cependant d'un 
le fond du sujet comme les circonstances l'exigent. 

La fixation des traitemens des membres de l'ordre, et la manière dont ces traitemens 
seront distribués, offrent aux meilleurs esprits dé graves diff 
chambre des pairs ne devrait pas, dans 
cotte matière. 

Comme l'honorable rapporteur nous l'a dit, la Légion-d'Honneur, a 
paiement des traitemens et autres dépenses à 
secours accordé par la 
pposer qu adant au moins dix ans. À cette 
époque seulement, au moyen des extinctions , et ayec les ressources de sa dotation, il 
possible de solder le traitement des membres désignés par l'art. 1° du projet de loi 
commençant par les grades inférieurs : tout porte à croi 
taires n'en jouiront que plusieurs années après. 

Messieurs, d'après ce qui a eu lieu jusqu'ici, il est afligeant pou 
l'ordre de devoir penser que cé n’est que sur la dotation de la Légion-d'Honneur, pa 
moine inalién ompler pour mettre de 


rand poids, je vais trait 


ultés. Je pense que la 


situation où nous nous trouvons, s'occuper de 


fn de subyenir au 


charge de l'ordre, a eu besoin du 
loi du 6 juillet 1820. D'après ce qui existe, l'on peut. 
ce secours lu 


sans exa= 


sera n 


cessaire pu 


que les plus hauts digui- 


les membres de 


ble, et au moyen des exlinctions, qu'ils puissent 
niveau les traitemens des divers grades. 

Ce n’est donc que lorsqu'on sera arrivé à l'époque où la Légion-d'Honneur n'aura 
plus besoin des secours du gouvernement, qu'il sera convenable de fixer par une loi les 
traitemens; le faire avant serait inutile, puisqu'il est impossible de dire l'instant où la 
ra plus nécessaire. 

D'après les observations qui précèdent, je pense que les articles 23, 2%, 27, 98, 34 et 
36 du projet devraient être supprimés. L'art, 32 deviendrait art. 38. L'art. 33 de la 
proposition, qui fixe les nominations à raïson de trois vacances survenues parmi les 


subvention ne s 


membres du même grade jouissant d'un traitement, devrait être maintenu; il devien- 
drait le 29°. 
Quant à l'administration de la Légion-d'Honneur et au traitement dont jouissent 


actuellement ses membres, les choss 


resteront ce qu'elles sont, jusqu'à l'époque où la 


36 
loi à intervenir aura établi le mode dont les divers grades portés à l'art, 1“ seront 
appelés à jouir de leur traitement, 

Si la chambre daigne accueillir les observations:que je viens de lui souméttre, aurai 
l'honneur de lui proposer l'article ci-après, en remplacement de tout ce qui dans môn 
opinion, ne doit pas faire partie de la loi 

wArt. 31. Lorsque la subvention allouée à Pordre de la Légion-d'Honneur, en EXécue 
tion de la loi du 6 juillet 1820, sera éteinte, une: loï fixera Je traitement des officiers, 
commandeurs, grands-oMciers et grand's-croix, portés à l'art, 11, ainsi que le mode 
dont ces divers grades seront appelés à en jouir. » 


M. LE Baron Peuer (de la Lozère) approuve la proposition de M: Mounier,-et pense que l'on ne 
re un usage plus convenable du droit d'initiative. L'orateur pense que l'on s'est beaucoup 
trop préoccupé, dans le cours de la discussion, de Ja question financière, Geue question est, selon 


lui, prématurée, 


Je crois, ajoute l'oraleur, que, dans atieun cas, la chambre ne peut prendre l'initiative 
en dehors de l'emploï de la dotation de 6,900,000 fr, et qu'il n'entrerait pas dans les 
droits dé la chambre de votér 600,000 fr. de subvention en sus de Ja dotation ordinaire 
qui appartient à jou-d'Honneur. Cette subvention, dans cé moment, se trouve 
réduite à 1,300,000 fr. J'ai éu l'occasion , en 1832, de faire adopter par la chambre des 
députés une disposition qui à établi qu'à l'avenir on ne pourrait nommer avec Lraitement 
extinctions, de ment à une extinc- 


qu'à une place sur tro nière à arriver graduell 


tion de la subvention, laquelle, sans cela, ne serait jamais arrivée. Cétte sub 
de 3,000,000 fr. se trouve réduite à 1,300,000 fr. et bientôt elle sera réduite à rien 
aura disparu totalement, et l'on se trouvera en face dé la dotation seule de la Légion 
d'Honneur, Eh bien ! alors il sera indispensable, qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille 
pas, de füiré une loi sur la Légion-d'Honneur : car, dans les nominations qui sé font, 
ous le régime actuel , des sous-officiers et soldats avec Lraîlement, la dotation excéde- 
rait de beaucoup les besoins. La dotation ne peut rester sans emploi, il faudra détes 


quel emploi en sera fait 
Maintenant convient-il d'attendre 
r jusque-là la Lé, 


isser le gouvernement si 


ion-d'Hon- 


le époque pour faire une loi sur la 
d'Honneur abandonnée à el 


neur, et de laiss 


€, Où, pour 
auxquelles il 
butte; je dirai même contre les nécessités de la position, auxquelles il ne peut 
résister quand il n'est pas armé pour se défendre? Gonyient-il de Inisser les choses dans 
cet état pendant trois ou quatre ans, ou de faire quelque chose? Je crois qu'il serait bon 
utile de commencer à poser des limites, Je crois que la première partie, et même la 
conde partie du projet seraient utilement discutées dans ce moment. Je suis donc 
d'avis que la chambre entre dans la discussion du projet; elle éclaireira la matièi 


mieux dire, de k ns défense contre les ubsessioi 


M. LE MAnQuIS DE LA 
l'arme 
Jusqu'ici des décorations de l'ordre. Sous l'empire , les services militaîres devaient donner lieu plus 


ace, répondant aux chiffres de M. Dupin, présente des obser 
n'a point été favorisée disproportionnellement dans la distribution faite 


dant à établir qu 


fréquemment à ceute noble récompense; la révolution de juillet à également reconnu les services qui 
nt à cetté 6 L'orateur eût désiré que M. Dapin, pour artis ation plus 
exacte, comparät le nombre total des m sombre de 
ceux qui pouvaient exister en même tem 
L'oraleur continue en ces termes 


à une app 


iuires décorés sous l'empire avec là moyenne 6 


Je lenais à mettre dans ce débat l'armée hors de cause quant aux abus qui pouvaient 


été que trop réellement dans la manière de distribuer 


avoir été commis, 
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les décoralions de la Légion-d'Honneur; je {e 
l'armée, ét à rendre au gouvernement une j 
complète el sans 


nais à prouyer qu'ils w'exislaient pas pour 
ce que je voudrais pouvoir lui rendre plus 
striction, s'il n'ayait pas en même temps laissé tomber, d'un autre 
côté, entre ses mains dans une sorte de discrédiL, une récompense dont il:pouvait tirer 
un si admirable parti. Je serai très sobre de reproches, et je me-bornerai simplement à 
dire qué s'il n'avait pas prodigué ailleurs la décoration de la Légion autrement que nous 
venons de le voir, que si, après ayoir récompensé, je ne dirai pas seulem 
mée 


nt dans l'ar— 


mais dans les autres carrières, tous les anci 


ns servi 
nus par la restauration , et qu'il était de son deyoir, comm 
réhabiliter: que si, enfin, ap 
il se fût t laissé les extinctions amener le 
nombre des membres de l'ordre dans de justes proportions, la pro 
rable ami n'était plus nécessaire, et, j'e 
t- démontrer le contr 
tendance que rien ne semble pouvoir ar 


qui avaient pu être 


u, de 


ouyernement nouve: 


s avoir salisfait à toutes les exigences de son ayènement , 


fermé ensuite dans de justes limites, il «1 


»sitionde mon hon: 
t point faite. Mais en 


e, pour accuser une fatale 


persuadé, il ne le: 


616 ainsi? Les faits sont là pou 


ter. Je suis le premier à ressentir profond 
sentiment dé regret et de chagrin, el j'ajouterai que je vois ce sentiment partagé parune 
foule de militaires. Autant nous sommes fiers dans l'armée, et avec raison , de celle con- 
fratérnité qui associe nos peines et nos dangers aux vertus et aux travaux qui, dans 


d'autres carrières, honorent la patrie, autant nous devons tenir à ce que celle récom- 
pense soil toujours el partout un titre de distinction et d'honneur. Cette croix estce que 
le vieux soldat emporte de plus pré 


ux'au fond de sa retraite; qu'elle reste toujours 
glorieuse à ses 


eux; il ne pent plus, lui, en relerer l'éclat en se dévouant de nouveau, 
où aller en conquérir une autre. 

Je crois avoir établi là l'intérêt véritable que l'armée peut avoir dans la qu 
qu'elle peut soutenir sans montrer d'ingr 
rifiques sont les re 


atitude. Il est puissant, car les distinctions honc 
compenses auxquelles elle attache le plus de prix, et elles ne sont 
des récompenses pour elle qu'autant qu'elles en ont réellem 
nairement qu'après de longs servici 
qu'à cette circonstance il faut attribu 
nombre d'abus que l'on remarque dans la dispensation des décorations aux militaires 
Dès lors, il paraîtra juste à Lout le monde d'imposer une condition semblable pour les 
services civils. L'on écartera par là bien des prétentions, et le gouvernement courra 
moins de risques de s'égarer dans ses choix. L'anci 


; elle ne les obtient ordi 


; qu'au bout d'un temps déterminé. Je remarquerai 


peut-être l'absence d'abus, ou du moins le petit 


aneté dé service est toujours un titre 
positif, et qui donne déjà de fortes préoccupations en faveur d’un individu. J'admets done 
le principe des délais pour obtenir la décoration et les divers g 
aussi, tant pour le civil que pour le militaire, des exceptions pour les services éminens, 


ades de l'ordre, J'admets 


Sans cette clause, je ne comprendrais pas le projet de Toi. Quant à la fixation du nombre 
des membres de l'ordre, l'on a pa 


craindre que celte mesure 
mée, et ne puisse lui être agréable. Je suis fe 
à relever In Légion-d'Honneur, à lui don 
de prix, sera bien aceueilli dans les rang 
nécessaire de fixer le nombre des membr 
prononcerai p 


ne porte préjudice à l'ar- 


mement convaineu que tout ce qui tendra 
plus de considération , plus d'éclat et plus 
de l'armée. Or, pour avoir ce résultat, il est 
de l'ordre dans les divers grades. Je ne me 
s ici sur la disposition qui attache un traitement à la qualité de chevalier 
de la Légion-d'Honneur et aux autres classes de l'ordre. Uependant je dirai dès ce mo— 
ment que c'est surtout pour les militaires que cette mesure pourrait être un véritable 
bienfit, L'on sait tout le bienfait qu'une disposition semblable de la loi du 6 juillet 1820, 
en faveur des sous-officiers et soldats, a fait dans l'armée. Ces 250 fr., ajoutés à la pen 
sion de retraite, leur procurent une honnête aisance pour le reste de leurs jours. Je par- 
tage à cet égard tous les sentimens qui ont été si noblement exprimés par l'honorable 
auteur de la proposition 


Si je me suis permis de parler dans ce peu de mots presque exclusivement des intérêts 
de l'armée, la chambre eroira aisément que je n'ai pu avoir un instant la prétention de 
m'en attribuer aucune mission. Ces intérêts sont trop mêlés à In question qui s’agite devant 
vous, pour qu'ils puissent d'ailleurs en être dégagés, et je ne cache point qu'en émettant 
ici une opinion qui m'est tout à fait particulière, je n'ai voulu faire connaître que des 
à les défendre, et répondre ain sertions qui 


faits et des vérités propr 
avaient élé avancées dans la discussion qui vient de s'ouvrir. 


à quelques 


M, Le Banox Cn, Durix déclare avoir dit qu'il n'y avait pas eu assez de distinctions civiles sous l'em- 


pire; mais il n'a pas prétendu qu'on eût distribué trop de récompenses mi 


res. 


On a paru eroire, ajoute-t-il, que je n'ai pas voulu citer le chiffre des mortalités, pare 
qu'il était trop avantageux. Ce n'est pas pour cela; voiel le chiffre que Vous regrettez 
muniqué. Si pendant une période de dix années, vous prenez le nom 
morts et des personnes constituant la Légion, vous trouverez. 
champs de bataille, 4 1/2 pour cent. 
enfin ce n'est pas une de 


que je n'aie pas co: 
bre moyen des légionnair 
pour les légionnaires morts dans leur lit o 
C'est trop sans doute, et je voudrais qu'il y en eût moins ; mais 
ces mortalités épouvantables à laquelle 1 

Notre honorable collègue a bien fait de trouver qu'il y a eu peu d'abus dans la distribu- 
tion des récompenses militaires sous les régimes subséquens; je n'ai pas dit autre chose 
je l'ai positivement affirmé lorsque j'ai parlé de la restauration ; à plus forte raison l'ai-je 
dù dire lorsqu'il s'est agi du gouvernement de juillet 

ILentre dans ma p lement juste j'ai voulu être historien , sans flat- 
ler aucun parti, sans fe rd de la gloire, sans faire 
aucune distinction injurieuse entre le civil etle militaire. Voilà mes intentions, et je suis 


sur L 


ination se refuse. 


nsée d'être essent 


les yeux à la vérité, même à l'é 


persuadé que 

M. Le nano Mouxten , rapporteur. L'institution de la 1 
ment appropriée à la forme de gouvernement qui nous régit, à 1 
laquelle nous vivons. Notre honorable et savant collègue a rappelé son on 
comment, à travers la lettre de la loi, il fallait en rechercher le véritable esprit : c'est que 

lettre 6 ient les circonstances, On sortait 
alors de l'effervescen 
Il s'agissait de créer une institution qui avait la plus grande 
du même genre qui se remarquaient dans toutes les mona 
précautions étaient donc nécessaires; aussi xous voyez qu'on établit un serment tout par- 
ticulier et qui paraissait lier la Légion-d'Honneur à la conservation de la république ; 
mais ce n'était pas à Ja lettre de l'institution qu'il fallait s'arrêter. Bientôt la Légion 
d'Honneur fut affranchie des entrayes dont on l'avait environnée, Le serment fut con 
servé, mais seulement comme une vaine formalité ; car on remplacait le mot République 
par celui d'Empire, et cette simple substitution de mots changeait toute Ja portée du ser- 
eut à de vaines formalités, ce fut la réunion en 
ent rendu 


mon honorable collègue ne peut pas m'en supposer de mauvaises. 
d'Honneur est éminem- 
at dé Ja société dans 
e;ila montré 


it dictée par des ménag 
e des idées républicaines, les formes républicaines existaient encor. 
logie avec les institutions 
chies de l'Europe. De grandes 


me 


s que co! 


na 


ment ; mais ce qui surnal 
unn 


a, Ce qui survé 


me faisceau de tous les hommes distingués , de tous les hommes qui ay 


des services au pays. 


G'est ce qui fait qu'il n'y a rien de disparate à voir la m 
soldat et sur celle du premier magistrat d'une cour royale ; c'est là le but de l'institution. 
Que chacun serve bien son p à le faire ; que celui-là qui doit le 
défendre les armes à la main se fasse remarquer -par son obéissance et son courage que 
celui-ci, en interprétant la loi, se fasse remarquer par son courage dans les temps de 
troubles, par son impartialité et sa fermeté dans les temps de paix; de telle.sorte qu'en 
apereevant la croix de la Légion-d'Honneur briller sur la poitrine d'un Français, on puisse 


me eroix sur la poitrine d'un 


ys quand il est appel 
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dire : Je dois traiter cet homme avec considération ; € 
tienne, je parle à un homme qui porte un 
mérité de la France. 

Eh bien! une institution fondée sur un pareil principe convient essentiellement à la 
monarchie conslitutionnelle; il n'y a pas d'institution qui puisse lu ile et par- 
ticulièrement dans les temps où nous sommes. Il faut, dans ces temps où il n'y a que 
trop de tendance à s'écarter des nobles pensé substituer la pratique des intérêts à la 
théorie du bien public, pouvoir opposer la confédération de Lous les sentimens honora— 
bles ; il faut qu'on puisse dire : Si je cours des dangers, si je consacre mes veilles au tra 
vail; mes concitoyens sauront ce que j'ai fait pour eux, et j'aurai leur approbation. 

La distribution de cette 
partient au roi, au roi agi 


r, à quelque ordre qu'il appar- 
ne de la gratitude du pays. Ia done bien 


être plus u 


ompense si faite pour animer tous les cœurs gén 
sant par l'intermédiaire dk 


eux ap— 


ses ministres. Cependant nous ne 
pouvons pas nous dissimuler que la décoration a perdu de son importance , a perdu trop 
de son prix, Si j'avais besoin de vous montrer que malt 
trompé, je n'aurais qu'à attester la manière dont, lorsqui 
ma proposition, la chambre a bien voulu l'aceueillir. 

Si la Légion-d'Honneur était restée ce qu'elle devait être ; si elle avait été suffisan 
défendue par les-réglemens ; si la manière dont elle est distribuée était encore tel 
chaeün pât se dire : I n'y a pas un changement notable dans l'éclat de l'ordre, la cham- 
a refus formel, où du moins par un froid si it montré que je m'étais 
er au premier aspect la nécessité d’une réforme, la recon— 
Ître qu'il faut chercher un remède, c'est déjà reconnaitre que lé mal 
existe; et lorsqu'il s'agit d'une institution comme la Légion-d'Honneur, ou il n'y a rien à 
re pour chercher ou il n'est que trop vrai que son éclat a reçu de profondes 
blessures; ctalors il faut bien considérer clairement la situation des choses. Aussi telle 
es la conséquence de votre délibération. Vous n'avez pas dit : I n'y a rien à faire; vous 
avez dit: Oui, il y a quelque chose à nous ne savons 
pasencore S'ils sont bons où mauvais, mais nous prenons la proposition en considération. 
Dès ce jour, messieurs, vous avez reconnu que la Hégion-d'Honneur avait reçu des at- 
teintes et qu'il fallait chercher quel remède on pourrait y apporter, 

Ces réflexions n'ont pas été aflaiblies par les discours qui ont été prononcé 
avéz tous écoutés avec l'attention que éommandaient l'importance de re etle talent 
des orateurs. Quant à nous, nous leur avons prêté une attention particulière. Ils ne nous 
ontpas ébranlés ; je di ne qu'à l'exceptior 
visagé la chose sous le même point de vue; j'ai 


sement je ne me suis pas 


j'ai eu l'honneur de présenter 


ment 
e que 


bre, par 


mi 
naître, ou reconn 


mépris is ne pas repous 


à la relever 


vous les 


peut-être d'un seul orateur, tous ont en- 
tort même de faire une exception ; car 
Me baron Dupin, qui a présenté un travail approfondi, dont nous venons de le remer- 
cier, a conclu lui-même, en demandant qu'il füt formé une commission pour examiner ce 
qu'il y aurait à faire, et pour préparer vraisemblablement des dispositions législatives de 
nature à remédier aux abus dont il admet l'existence. J'avoue que je ne m'attendais pas 
à cette conclusion. En l'entendant, je me suis rappelé involontairement l'époque où le 
Louis XVIII disait à quelqu'un, qui lui demandait 
du Lis: 


roi 
‘autorisation de distribuer l'ordre 


Manibus date lili plenis. (On rit.) 


Seulement l'ordre du Lis a duré trois mois. A tout ordre duquel on peut dire : Don 
nez-le à pleines mains, la même chose doit arriver. Je ne répéterai pas ici ce que j'ai dit 
dans mes développemens ; il est évident quele signe honorifique doit être limité ; sans 
cela il n'y à aucune raison de le refuser à tout galant homme qui se présente. On dit dans 
ce moment : Mais comment pouvez-vous refuser la décoration de la Légion-d'Honneu 
telle personne ? c'est la seule de sa corporation qui ne l'ait pas. C'est une r 


est 


e qu 
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fite très souvent et qui m'a été faite ces jours-ci. Je demandais : Pourquoi un tel a-t-il 
la décoration? Cela me parait un choix assez singulier. On me répondit : 11 était im- 
la lui refuser; il était le seul de son corps qui ne l'eût pas. 11 est évident 
areilles raisons il est impossible de ne pas la donner à tout le monde: La dé- 
coration n'est plus une distinction accordée 


possible di 
qu'avec de 


à quelques citoyens qui se sont distingui 
c'est une simple marque de satisfaction générale. Si vous ne l'avez pas obtenue, vous.êles 
en quelque sorte par là st 


nalisé ; ét c'est une situation dans laquelle un honnête homme 
ne doit pas rester; car, comme je l'ai déjà répété, du moment qu'il n'y a pas de limites 
fixées, queice n'est pas au détriment d'un autre que vous pouvez l'accorder, il n'y a pas 
de raison de la refuser à quiconque vous dit : Je remplis les mêmes conditions que mes= 
sieurs tels et tels; je ne vois pas pourquoi je n'obtiend 


is pas la croix comme eux. L'a- 


mour-propre est un vorré bien dangereux; il grossit considérablement nos mérites et 
diminue beaucoup ceux des autres; et quand un individu peut vous dire : J'ai travaillé 
pendant vingt ans dans ce bureau, et une personne qui à (ravaillé pendant trois semaines 
utre bureat 
cette personne est décor 
quelque chose de fâcheux 


qui n'est séparé du mien qué par la largeur d'une antichambre , 
de la Légion-d'Honneur, ét je ne le suis pas ; je dis qu'il y a là 


dont la fréquence tourne au détriment du caract 


natio= 


mal, {Marques d'approbation 
M. le baron Charles Dupin a fait de longs 
de la Lé 


appolé à 


ul; il nous a rappelé les diverses phases 
on; il nous a montré comment, à différentes époques, le gouvernement avait té 
re des distributions plus ou moins considérables. Cela revient tout simple- 

iôme bien connu : c'est qu'il n'y 
Après la révolution de 1844, on a donné be: 


ment à un 


pas d'elfets st 


on-d'Hon= 


icoup de décorations de la Lé, 
si l'empire n'avait pas été renversé 
aincus que, lorsque M. le présid 


at reçu 


neur à beaucoup de gens qui l'a 


Nous sommes co! 


ent du conseil des ministres occupait, 


au commencement de la restauration, le ministère dé la guerre, -et qu'il revenait en 
France des malheureux échappés aux horreurs de l'ile Cabrera ou des pontons de Cadix, 
il w'oubliait pas ces vieux militaires, et leur accordait cette distinction qu'ils avaient si 


bien méritée, Je dirais, cependant, que lorsque les sceaux de la Légion-d'Honneur avaient 
mis à un abbé, quoique cet abbé se ft appelé lui-même l'aumônier du dieu Mars 


ent relever la dignité de l'ordre 


Hilarité.), il ne me paraît pas qu'on ait voulu précisés 


ux furent remis au maréchal due de Ta 


n l'ordre a été releyé lorsque Jes s 


rente, qui pouvait aussi se complaire à r 


compenser les services rendus sous son glorieux 
L. 1l.est de ceux qui ont un esprit ferme et conséquent; qui savent qu'il 
faut apporter dans la distribution des récompenses honorifiques une parcimonie , une yé- 
ritable avarice, qui fait que le Lrésor en devient plus précieux. Aussi M. Charles Dupin 
nous a parlé, je erois, de 48 eroix données dans une année et. de 62 dans une autre. Eli 
bien! alors il y avait cependant bien des récompenses ré 

En 1817 et 1818 il y avait un grand entralnement; il y avait tons ceux qui viennent 
dire à un nouÿ ent : Je vous ai b 
les autres. {Hilarit 


commandeme 


lamées. 


servi, car je n'ai rien voulu faire pour 
il ÿ en a qui disent : J'ai bien servi, mes:ser= 
anus. D'autres peuvent dire : J'ai servi la F 
Et pourtant, il n'y a eu 


vices ont été 


ce, je la sers encore, 


lors, vous l'avez entendu, que 48 décoi 
une année. Aussi qu'est-il arrivé? C'est que la décoration de la Légion-d'Honneur avait 
repris Loute sa valeur. Le due de Richelieu disait souvent que, s'il était pendant quelques 
nées aux affaires, la Légion-d'Honneur reprendrait toute sa valeur, pk 
publique ratifierait tous les choix : mais nous ayons un exemple plus récent, Un illustre 
maréchal, qui a succédé à M. le due de Tarente, a été ministre de la guerré, immédin= 
tement après les 


tions accordées dans 


rce que l'opinion 


événemens de juillet; il l'a été, je crois, quatre moi 


savez-vous combien il a donné de décorations? Il en a donné 


Dans ec temps, 


M — 


En 183%, où il a été encore ministre de la guerre pendant trois ou quatre mois, il en 

donné 11, 11 seulement! Ce sont là des faits positifs : qu'il soit permis d'en conclure que, 
lorsqu'on est pénétré de l'importance de on-d'Honneur, et du prix qu'on peut lirer 
de cette grande institution, on devient nécessairement avare de ses décorations. Notez 
bien que ce n'est pas en accordant beauc compenses qu'on est le mieux servi 

au contraire, c'est en en accordant peu pour qu'elles soient plus prisée. Les ré 
de ce genre doivent être comme un gros lot dans la loterie de la vie. Ce n'est p: 
m 


p de 


om penses 

pa 
bles enjeux qu'on peut amener les hommes à jouer leur existence. Certes, ce n'est 
pos l'épanlette de sous-lieutenant qui a animé nos armées aux plus grands exploits, c'est 
le bâton de maréchal ! 

M. Dupin , sans attaquer précisément Je principe du projet proposé, a soulenu que les 
nombres indiqués par la commission éta p restreints, et enfin qu'il ne voyait pas 
de raison suflisante pour les admettre. Je conçois qu'il y a toujours quelque chose d'arbi- 
traire dans cette limitation, mais il en est de même de toute limitation. Quand Je général 
en chef Bonaparte établit qu'il y aurait cent sabres d'honneur pour l'armée d'Italie, il y 
avait là une humiliation qu’on aurait pu attaquer, se fondant sur ee que ce nombre 
trop faible pour récompenser tant de serv 

En l'an VIN, lorsqu ablit le était limité par demi 
brigade, etles sabres d'honneur pour la totalité de l'armée ne montaient, je crois, qu'à 
deux cents. Enfin, comme vous le savez, quand en 1802 on a créé la Légion-d'Honneur 


onnaires a été fixé à 5,250. Certainement on pouyait prévoir l'embar- 


ait 


s rendus. 


rmes d'honneur, le nombre 


le nombre des lé 
ras que cette fixation produisait quand il s'agissait de récompe: 
re 


er tout ce qui avait été 
a plus étonnante qui ait paru dans l'histoire du 
monde depuis les campagnes de César, Mais, a-t-on dit, l'empereur ne s'y était pas astreint. 
; tout est extrème dans l'histoire de ce grand homme; elle a commencé par 
les succès les plus prodigieux ; elle a fini par les revers les plus inouïs ; et comme il n°y 

nulle part d'effet sans cause, et pas plus en politique qu'ailleurs, ne peut-on pas dire que 


fait depuis douze années de la gui 


ses succès étaient dus aux règles d'une saine administration ; et que c'est lorsqu'il s'on est 
écarté qu'il a gravité vers sa chute? Et regardez combien les circonstanc 
rentes! À l'époque où Napoléon donnait des décorations, il y avait pi 
chaque ann ne fussent renouvelés par moitié. Sur 50,000 légio: 
il y en avait 22,000 de morts avant la fi ad que, quand on ex 
de Lels sacrifices, le doivent être multipliées, el pourtant, ainsi que je l'ai 
déjà fait remarquer, et j'en appelle aux témoignages de tant de n 
ation d'honneur en 1843 n'avait plus la mm 
Obligés done de prendre un nombre, nous l'avons trouvé dans l'état actuel de la Lé- 
islation existante, qui sont la loi de 1802 et 
l'ordonnance de 1816, dont le grand-chancelier de la Lé 
t 


s sont 


de régimens'qui , 
ires qu'il a n 


mraës, 


l'empire ! On compr 


litaires ici présens, la 


dé 


importance qu'en 1809. 


gion, combiné avec les dispositions de la lé 


ion-d'Honneur n’a cessé de r 


"l'exécution. Ces nombres nous ont paru bien sufisans. Quant à moi, je crai 


ais 
rop d'extension, Mais on allègue qu'il faut tant de\dé- 
corations tous les ans dans chaque régiment. Je crois que c'est mal calculer, Cela était vra 
as le système de la croix de d'un autre principe ; ilrécompen- 
sait la persévérance sous le drapeau. Tout homme qui ayait tant d'années de service 
avait droit à la eroix de Saint-Louis. Dans la Légion-d'Honneur il n'en est pas ainsi, il 
faut qu'on se soit distingué. Or, il est telles circonstances où des hommes très honorables 
ne se trouveront pas s'être distingués. C'est ce qui arrivera en temps de paix pour les mi- 
litaires, et ce qui arrive bien souvent dans les fonctions civiles. Par cela même qu'on au 
fait son devoir, on n'aura pas le droit à une décoration. Il n'y a pas là, en effet, distincti 
Pour obtenir la croix de Marie-Thérèse, il faut avoir fait plus qu'on pouvait se dispenser 
> 


d'être attaqué comme ayant laissé 


nt-Louis, qui partai 


Li 6 


de faire sans être bldmé, Cela est juste, les dérorations né sont faites que pour récompen- 
ser ce Qui est fait en sus du devoir: 

On a ëité l'époque où des offieters Supérieurs, dé d'une 
e temps un lionorable pair, qui a paru regarder le projet dé loi 
céssoire au 
ent 


énéraux, n'étaient pas honorés 


décor 
comine inutile, nousa dit que là décoration d'honneur n'était plus qu'un à 
ès lors il faut lui dire qu'il s'est complét 


fon’; ét en mi 


costume : ce sont ses propres térmies. D 
trompé, ou il faut reconnaître qu'il approuve le principe du projet. Si j 
urer la Légion-d'Honneur, pour lui rendre 


bien distingué 


sa pensée, c’est qu'il est trop tard pour re 
l'éclat qu'elle doit avoir. 

Messieurs, quant à moi, mon sentiment est tout à fait contraire; eb 
blé M: Dupin, que les abus et les inconvéniens ne sont pas la ri 
une présomption légale pour ceux qui ont obtenu cette faveur; c'est 
a distingués, parce qu'ils 
l'aven 


ei je suis d'ac- 


cord aÿeé l'hon: 


nérale , et qu'il y 
qu'ils ont bien mérité du pays, c'est que le gouvernement le 
avai ïs ce qu'il fat faire, c'est de garant 
tant les nombres, afin d'empêcher même la crainte des abus. Du jour où l'on aura posé 
cette salutaire barrière, dès ce jour l'institution de la Légion-d'Honneur reprendra toute 
sa valeur et tont son lustre. 

On prétend que l'on rentrera trop tard dans leslimites fixées ; on y 
où plus lard ( la statistique qu'il faudrait faire pour en déterminer l'époque serait fasti- 
dieuse pour la chambre ) ; mais du jour où l'on aura limité le nombre des décorations ; 
dès ee jour, je le répète, l'ordre a son empire, On ne discutera plus pour sa— 
voir si les cadres seront ramenés à la fixation légale dans dix ans, dans quinze ans; mais 
on saura qu'il n'y aura qu'un certain nombre de croix accordé par année, et qu'enfin il 
al. 


en limi- 


at rendu de bons servie 


entrera ou plus tôt 


econyre) 


viendra un moment où tout rentrera dans l'état no: 


Est-il vrai maintenant que les précautions proposées ne soient pas suflisantes ? Je ne 1e 
crois pas. Ges précautions sont de trois natures : la fixation des membres, lu publicité et 
le contrôle qui résultera des traitemens assig 


onnai- 


vantage immense que tout le monde devr 
êmes se verront ainsi à l'abri de ces persécutions 
tendant : Déposez vos titres, 


D'abord la fixation du nombre 
tre ; car, messieurs, les ministres eux: 
incessantes qui les assiégent. Alors un ministre dira à un pi 
on les examinera ; mais je ne puis vous dire le résultat à l'avance, car il ne suffit pas 


res. 


d'avoir bien mérité du pays, il faut avoir mieux mérité que le 
Ensuite c’est la publicité qui sera une forte garantie contre les choix légèrement annon 


cés. Je le demande est qu'une décoration? Pourquoi ré- 


core une fois, qu'est-ce que 
on pour elle les insignes, les couleurs les plus éclatantes ? C'est afin qu'elle soit 


serv 
vuë de tout le monde. Eh bien! si vous n'osez pas la faire voir, si vous n'osez pas indi- 
on, par cela seul vous sémblerez reconnaltre que vous avez fait quelque 
rds! (Sensation. Aussi, 


quer la nomit 
chose qui n'est pas justifiable, et qui ne peut pas supporter les r 
l'honorable général auquel j'ai déjà fait allusion a-t-il demandé qu'il ft publié un an- 


nuaire de la Légion. Maïs un annuaire ne suffit pas ; ce n'est pas Id le véritable caractère 
dela publicité. Quand vous avez voulu sortir de la voie abusive où l'on s'était jeté pour 
les pensions, vous en êtes sortis facilement ; vous avez établi par une disposition législative 
Lois, Messieurs, je 


qu'aucune pension ne serait accordée sans être inscrite au Bulletin des 
on-d'Honneur n'est-elle pas aussi précieuse qu'une pen- 
une précaution 


le demande, la croix de la Li 
sion ? Cela n’est pas douteux. Il faut done adopter une semblable mes 


aussi e 
En vain dira-t-on qu'on le fera par ordonnance. M 
asion pour faire connaître notre pensée sur une question si grave à mes yeux. Dans 
ires du pouvoir royal ; à ceux qui 


nous n'avons pas attendu celle 


occ 


toutes les circonstances nous avons dit aux déposita 
étaient plus spécialement oceupés de cette branche importante de l'administration publi- 


3 — 

que: L'état actuel de la Légion-d'Honneur alarme la s 
suresconservatrices sont devenues indispen sont impatiemment attendue 
1816 on avait opposé une digue au mal : celte digue est renversée dans ce moment, il 
faut ne digue nouvelle et plus forte, il faut qu'une loi soit apportée; et permeltez-moi 
ici une observation. On a paru croire que cette loi diminuerait l'autorité royale, que le 
roi ne pourrait plus distribuer des récompenses méritées, et que, dans une pareille ma- 
elle 


asceptibilité nationale; des mi 


ables ; elles 


tière, on devait laisser l'action à l'autorité du roi. Mais la Légion-d'Honneur n'esl 
pas considérée comme une fondation de l'empereur Napoléon, ou du moins du premier 
consul ? Elle a été constituée par une loi vivement discutée dans le parlement, adoptée 
au corps législatif à une faible majorité, parce qu'on était encore sous l'influence des idées 
républi et pourtant c’est la création de Napc ux de tout le 
monde c'est sa pensée, c'estson œuvre propre. Eh bien! si une loi intervient, le roi 
n'aura certainement pas la gloire de f 
il aura la gloire de lavoir rélevée, restaurée, 


aine 


on, parce qu'aux ye 


der celte institut 


n, puisqu'elle est fondée ; mais 


ous le rapport des nombres, la commission pe 


ste done dans sa proposilion. Comme 


nous le disions tout à l'heure, on peut varier sur le chiffre ; les uns voudront l'augmen— 


er, les autres le diminuer : nous croyons, nous, avoir adop 
proportion à rechercher en paréilles matières. Pour les grades supérieurs il y aura une 
différence de moitié, et pour les grades inférieurs du tiers de ce qui existe aujourd'hui 


le juste milieu, la juste 


Il est vrai aussi que des considérations de finances sont entrées pour quelque chose dans 


nos détermin: 


ions, nous ne le cachons pas. En faisant la part ln plus large aux distinc= 
ques, il faut bien reconnaitre a ait d'autant plus 
grande qu'elle est accompagnée d'une récompense pécuniaire, L'homme n'est pas seule 
metit un être moral, c'est aussi un être physique : il n un corps et il apprécie tout ce qui 
peut rendre son existence plus agréable. Dans tous les temps les récompenses pécuniaires 
ont toujours été placé s honorifiques. Cel tiqué à toutes 
les époques ; même dans les ordres de ln chevalerie, il y avait au moïns des pensions pour 
les plus anciens chevaliers. 

Dans notre forme de gouvernement , dans un siècle, et je le dis à la gloire de notre 
, dans un siècle où l'homme parti des rangs 
supérieurs, où un brave militaire se retire chez lui avec les insig 
oix de la L 
ns tous les grades. On paraissait supposer que c'est nous qui proposons et fixons 


tions honor 


ssi que la récompense pai 


8 à côté des distinc! 


s'est p 


ordrè so s inférieurs peut s'élever aux rangs 
de élevé et 


jon-d'Honneur des traite 


s d'un 4 


une modique pension, il est bon d'attache 


mens d 


pour la première fois ces traitemens; nullement, Ges traitemens sont fixés par In loi de 
1802, et comme il y a une grande diff 30 et en 
1802, on peut dire qu'en pr rien que de 
très raisonnable dans notre propositio: 
dans Ja loi de 1802 : 
0,000 francs, nous ne eroyons pas Être ex 
cela para 
nerais que les objections vinssent du gouverne 
La Légion-d'Honneur a une dotation de 7 mi a dit qu'il fallait se ren- 
fermer dans cette dotation, et que c’est lorsque les extinctions auront permis de rentrer 
dans cette limite qu'il faudra parler d'une loi nouvelle. Mais dis jeurs ; je 
rois qu'il est d'une bonne politique d'ajourner les difficultés que le temps ne peut faire 
disparaître ; mais quand vous êtes dans une position favorable pour affronter une diffi- 
eulté que le temps écoulé ne saurait aplanir, il ne faut pas différer. Or, à mon sens, la 
est favorable; car, du moment où une disposition législative viendra remédier 
aux abus, vous pourrez obtenir des deux chambres des conditions pécuniaires pour as— 
surer l'existence de l'ordre; et ici je répondrai à l'honorable M. Pelet (de la Lozère). 


nee entre le prix de toutes choses en 1 
a fixation de c 1802, il n'y 
. Hn'y a qu'un seul traitement qui n'était pas fixé 
’est celui des grand's-croix ; mais comme l’empereur y avait affecté 
és en proposant 10,000 franc: 


nant tte ni 


Du reste, 


sait trop élevé, on pourrait encore diminuer ; mais quant à moi je m'éton- 
nent. 


inguons, mes 


posit 


Il a paru croire que n 
tant celte question. Je ne puis partager sor 
nous renfermer dans les limites de la Charte ; mais u! 
mnites qui lui sont tracées, doit savoir agir dans toute 1 
dit la Charte? La Charte dit, non que la chambre des pairs n'aura pas l'initiative en ma= 
ut être proposée à la chambre des 


dépasserions les limites de l'initiative de la chambre en trai- 
avis. Sans doute, je crois comme lui qu'il faut 
corps, tout en restant dans les li 
tendue de ses attributions. Or, que 


tière de dépenses, mais qu'aucune loi d'impôt ne p 
pairs si elle n'a été préalablement votée à la chambre des députés. 

Cet article est imité de la constitutio Breta; 
dirai que nous ayons introduit dans nos lois beaucoup de dispositions qui s'expliquent 
ï utiles en Franc 


de la Grand 1e; et à propos de cela j 


pour l'Angleterre, mais qui ne sont nullement nécessaire 

Ainsi, cette disposition restrictive, il ne faut pas l'étendre au-delà de sa p 
vous la preniez à la lettre, toutes les fois qu'une dépense quelconque doit résulter d'u 
vote, vous ne pouvez pas avoir l'initiative. De celle manière, les trois quarts des 
ent parda chambre des députés, car il y en a bien peu qui ne se 


d'uno manière indirecte, en dépenses quelconques: 


ré; car si 


commenceraient forcé: 


nt pas, au mois 


1 lons pas plus loin ; car ce s 
que nous arriverions au résultat dont je viens de vous parler. 
nous votons un budget de { milliard; tous les ans nous diseutons chaudement les dé— 
penses et bien peu les recettes ; c'est qu'elles sont toujours à peu près les mêmes. Nous 
c'est une assez belle marge ; on dispute sur la 
Mais cetle question générale est sans 
prêter un instant d'attention 


rait par une induction forcée 
‘Tous les ans, messieurs, 


Charte a parlé d'impôt. N 


avons tous les ans { milliard à dépense 


manière de l'employer, et non de se le procure: 


voulez 


application ici, et vous Je comprendrez si vol 


dotation de 7 millions. Cette dotation a été insufMi- 
saute pour payer les traitemens des légionnaires de tout grade existant au 1° avril 1814 
soldats nommés depuis cette époque, 1 fallait pour 
voir à la dépense; la loi de 1820 a déclaré qu'une subvention de 3 millions serait accor- 
dée pour couvrir la différence entre la dépense et la recette. Cette subyention doit dé— 
core de 1,00,000 francs. Nous proposons seulement 
‘ 600,000 francs, qui est ire pour 
subvention cessera de dé 


La Légion-d'Honni 


ur possède 


t les traitemens des sous-oficiers @ 


croltre avee les dépenses. Elle est e 
de dire que quand elle sera rédui 


somme 


compléter la dépense de l'ordre selon le nouveau plan , 


croître 
Nous ne demandons done point de nouveaux subsides, Nous agissons , si l'on peut ainsi 
s'exprimer, dans l'intérieur des fonds déjà votés. 
Je crois que sur la question générale il est très facile de s'entendre, je ne dirai pas 
d'être tous d'accord, parce que dans les assemblées nombreuses les esprits les plu 


s. les hommes les mieux faits pour s'entendre, ne s'entendent pas toujours, parce que 
tendais bi 


les choses leur apparaissent sous des faces différentes. Ainsi je n à à ce que 
Nous croyons que la Légion-d'Honneur peut être 
que la majorité de la 


ncipe gé 


quelques personnes vinssent nous dire 


réglée par des ordonnances. Nous avons cependant l'espéra 


chambre partagera les opinions de sa commission. Dans celle opinion, le p 
turellement la question de savoir quelles sont les me- 
mission considèt 


ral étant admis, il se présentera n 
sures à prendre pour arriver à l'état normal qu'elle propose, La cc 
Léxion-d'Honneur, telle maintenant qu'elle se compose, de deux espèces de nominations 
Une partie des n lement ; ceux-là en jouis- 
sent et doivent en jouir. L'autre p nommée à la condition formelle qu'elle 
aurait pas : nous avons pensé que ceux qui étaient dans celle condition ne pou: 
vaïent pas se plaindre ; ils ont su qu'ils n'auraient jamais de traitement, et que si une loi 
it pas, ils resteraient toujours dans cette position, La lui, loïn de Jéser leurs 
donne, au contraire, une pesition meilleure, car elle donne plus de prix au 


la 


lé nommée avec un tra 


embres de la Légion à 


tie a 


u'intery 


signe honorifique qu'ils ont reçu, et elle leur permet d'aspirer à un grade supérieur, au- 
quel un traitement se trouvera attaché. 

Toutefois je m'empresse de reconnaître qu'il y a quelque chose de fondé dans les ob- 
jections qui ont été présentées. Le système de la commission suppose une grande abné— 
gation, un grand désir d'arriver le plus 4ôt possible à un résultat heureux pour le pays, 
en repoussant tout sentiment d'envie ; mais on peut dire que ce 
quelque droit à ce qu'on leur laisse une porte ouverte afin d'a 
les mêmes avantages que les autres membres de la Légion. Ces considérations avaient si 
peu échappé à la commission qu'elle a dit dans son rapport qu'il pouvait y avoir un 
moyen de e it à employer les fonds libres, par suite des extinc- 

ux mem- 


personnes ontau moins 


ver un jour à partager 


ciliation, qui consis 


nouye 
bres de la Légion-d'Honneur, lei, messieurs, se trouve un intérêt Lrès puissant pour la 
société. On vous a dit tout à l'heure 
compenser. C'est 
mpenser 
serviront. I est donc très nécéssaire 


tions, au profit des titulaires actuels , en faisant des fonds pour payer 1 


société, car je ne sépare pas le gouvernement de la 
qu'il ne fallait pas oublier ceux qui avaient servi, et qu'il fallait les r 
vrai; mais il y a pour la société quelque chose de plus important que de r 


ceux qui ont servi, c'est de récompenser ceux ql 
d'avoir des moyens de récompe 
je le répète, que les traîtemens dey 
ment 


œux-là ; mais à côté de ce 


ne pourrait-on pas dire, 


nus disponibles passeraient à ceux qui sont actuell 


ans l'ordre? 


de l'at 
à l'auteur de la proposition, mais au sujet que j'expose devant vous, que ce sys- 


Je dirai seulement, po 2 bien voulu prêter, 
non pi 


tème des dispositions tra 


ne pas abuse 


ntion que vous ay 


sans rien changer à l'économie des 
t, alors la 
pport sur les divers amendemens proposés à cette 


itoires peut être mod 


dispositions permanentes. La chambre peut voter celles-ci. Si elle les adopt 
commission vous présenterait un r 
partie de son tray 
utisfaisant de conciliation, Ainsi la commi 
premiers titres qui ne sont pas altaqu 
des amendemens sur les dispositions transitoires, Vous remarque 
nom particulier, et non comme rapporteur, puisque je m'ai pu consulter 1 
M. cas, Soucr, président du conseil. Messieurs, en apprenant qu'une propo: 
sition sur la Légion-d'Honneur avait été faite à la chambre, la première impression que 
j'ai éprouvée a été d'en applaudir son sayant et honorable auteur. d'ig 
veloppemens qu'il a donn 


il, et peut-être aurait-elle la s 
a 


lisfaction de vous soumettre un moyen 


sion maintient sa proposition pour les deux 
enter, s'il y a lieu, 
que je parle en mon 
collègues. 


au fond, et se réserve de p 


LE M 


jorais alors les dé- 


à sa proposition. En les lisant et en cherchant à me pénétrer 


de l'esprit dans lequel il les avait présentés, je me suis rendu compte des difficultés in- 
sürmontables qui se pr 
Je ne suiyrai pas les orateurs qui m'ont précédé à 


enteraient infailliblement dans l'exécution. 


a tribune dans les lumineuses objec— 


tions qu'ils ont soumises à la chambre. Cependant j'appuierai de toutes mes forces celles 


du premier orateur, M. le baron Charles Dupin. Cependant je lui ferai remarquer que 
l'intéressante statistique qu est d'avoir 
oublié que lorsque l'empereur sortit des limites qu'il s'était lui-même imposées, pour 
donner des décorations en plus grand nombre, c'est que les nécessités deyenaient de plus 
en plus impérieuses, et néanmoins il avait d'autres moyens pour y suppléer, qui tournaient 
la décharge de la Légion-d'Honneur. Par exemple, il ayait les ordres de Ia Couronne 
er et de la Réunion, comme ion-d'Honneur ; et en outre, le dé- 
pense pour les services 


1 a présentée manque d'exactitude sur un point 


d 
cret de messidor an 12, qui accordait à l'armée, à titre de récon 


uxiliaires de la L 


militaires, la plus grande part des emplois civils qui venaient à vaquer. 

Ce décret de messidor an 42, comme l'ordre de la Couronne-de-Fer, comme celui dé la 
Réunion, fai ion-d'Honneur pouvait suffire à Loutes les récom 
penses, soit dans l'état civil, soit dans l'état militaire. En parlant de l'état militaire, j'y 
comprends naturellement la marine, qui doit toujours être sous-entendue quand il s'agit 


ient que l'ordre de la Lé 
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eng 


de armé ral. Ainsi, vous le voyez, en rappelant ces temps d'héroïquestsouvenirs, 
j'écarte jusqu'à la possibilité des abus, qui ont été plus: tard signalés. Maisyenprononçant 
le mot d'abus, il est loin de ma pensée de vouloir justifier certaines. nominations qui ont 
pu être faites. Non, sans doute; car l'un-des premiers je 1 ï néanmoins 
aient énumérées ! l'on’ serait étom ; comparativementiaux 
cinquante-deux mille N res 

D'ailleurs éombien y at-il eu d'abus à signaler? 
vindiete publique les proclame ; les jo 


ai réprouvées 
de leur petit nomb 
existent actuellement: 

Eh! mon Dieu quand il yen a, la 
taux, Ja presse né: manquent: pas de des fé 
Faut-il pour cela eoncévoir des inquiétudes pour la Légion-d'Honneur? Je nelle pense 
cela ne peut entrer dans l'esprit d'aucun homme raisonnable. Que l'on d 
minalions Torsqu'elles sont signalées, tout le monde y 


AYOuE CS 10 
mais une fois l'erreur 


applaudih 


ou la surprise signalée, if n'éstpas à supposer que le 


les mè 


ouvernement! s'expose à encourir 


nes reproches. 

Done, il n'y à rien Ià qui doive surprendre, et la Légion-d'Honneur n'en saurait éprou- 
ver du domms s qu'elle est décernée à titre de récompense pour tous les mérites 
civils. Ne sait-on pas que l'on se tient pour honoré d'en faire seulement la demande etde 
l'appuyer des droits qui peuvent tendre à la justifier? Aucun gouyernementne peut le 
méconnaitre, lorsque surtout il:veut en faire V'appli 

Relatiy 
et beau 
pe 


ation avec discernement. 
éconnu qu'il y avait beaucoup à dire 
D à fire ; car, si aujourd'hui le gouvernement n'a qu'un:seul genre de récom- 
a pour cela que la Légion-d'Honneur absolument, je demande si 
y ait nécessité, comme l'a calculé M. le baron Charles Dupin, 
ais nominations nouvelles tous les ans, Rien n'est donc 
surprenant dans cette évaluation , surtoul lorsque l'on fait attention 


ment au nombre, l'on n'a sans doute pas 


e à donner, S'il r 
r qu 
de pouvoir disposer de huit € 


l'on peut s'étonr 


e l'armée en prend 
la moitié à peu près, et que l'autre moitié reste pour tous les genres de mérites de l'ordre 
civil. Quant à moi, je trouve qu'il n'y a rien d'exagéré dans ce qui s'est fait Jusqu'à pré= 
sent, Je n’en excepté que les abus qui ont été signalés, et que je flétris moi-même, 
D'autre part, les orateurs qui ont remplacé à la tribune M. le baron Dupin ont fait là 
critique des dispositions renfermées dans la proposition. Selon eux, Je titre III et le 4i- 
trelV seraient à supprimer ; selon eux encore, les dispositions du titre Il seraient à modifier. 
Je vous ai déjà fait voir, messieurs, que, suivant M. le baron Dupin, le titre 1" jusqu'à 
l'art. 8 est sujet à de grandes contestations. Resterait donc une partie du titre 1e, c'est-h- 
die depuis l'art: 9 plus spéciale= 
ment, L'art. 
« L'ordre aura un grand-conseil composé de : deux 


usqu'à l'art. 15. C'est à ces articles que je m'attache 
porte : 


and's-croix, deux grands-oMciers, 
t deux chevaliers. » 


» doux commandeurs , deux ofMic 

L'article ent les dispositions suivantes : 

& Art. 12, Toute 6rdonnance de nomination sera-transmise au grand-chancelier, afin 
que le grand-conseil vérifie si les nombres fixés par l'art. 4° ci-dessus n'ont point été ex- 
dilions déterminées par les art. 2 et 3, et les formes prescrites par le pa 
raphe 2 de l'art. #, et par le paragraphe 3 de l'art.5 du présent litre, ont été observé 
» Sur cette vérification, dont le résultat sera inscrit au r 


rs 


cédés , si les ec 


tre des délibérations du 
les nominations seront publiées conformément à l'art. 7 ci-dessus ; et les 


and-conseil 


brevets, signés du roi et contre-signés du grand-à 


fier, seront expédiés, en exêcu- 
tion des ordonnances de nomination. » 
Eh bien! je dis que cette proposition est inadmissible; inadmissible en ce qu'elle sou 


mettrait des nominations contre-signées par des ministres responsables à l'examen et à ln 


critique des personnes formées en‘epmmissior 
Eh bien de ministre qui fût capable d'admettre de pareilles 
nditions agitrpas seulement ici de responsabilité, mais que, 


s qui ne sont pas responsables. 


je déclare qu'il n'y a f 
et remarquez qu’il ne 


suivant le projet, les noms mêmes des ministres qui ont contre-signé les ordonnances 
doivent être el 

M. Le cowre pe Moxramver. C 

M, LE PRÉSIDENT Du coxsErL. Car le contre-sein 
re chose que le cautionnement exigé par la loi 
conseil formé près du grand-chancelier de la L 
nulérait par le fait, qui effac 
que le ministre lui-même en pt être déchargé. 

Je dis et je ëst impossible ; qu'il n'y a pas de ministre présent ni futur qui 
puisse accepter de pareilles conditions. (Très bien! 
auteur de la proposition ne l'a pas méditée assez sérieusement, je lui en demande pardon 


facés. 


st annuler l'ordonnance. 


ables n'est au- 


des ministres respon 


fandis que l'on oudrail y substituer un 
sion-d'Honneur qui critiquerait, qui an- 
ait en quelque sorte bilité ministérielle, sans 


a respons. 


te que © 


s bien! } Je pense que le savant 


mais pour moi voilà l'impression que j'éprouye et je dois la soumettre à la chambre. (Mou- 
vement d'approbation. } Ainsi l'objection que je fais porte principalement sur les articles 
9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15. l'ai déjà dit que, pour le reste de la proposition, ce qui éom- 
prend les premiers articles jusqu'à l'art. 8 inclusiy le baron Charles Dupin y a 
épondu et les à sullisamment combattus. Aussi j'adopte Loutes ations, en y 
ajoutant celles que j'ai eu l'honneur d'exposer à la chambre relativement aux moyens 
supplétifs que l'empéreur ayait donnés à la Légion-d'Honneur et à sa décharge 

Quant au titre 3 et au titre #, qui ont été combattus par les honorables généraux qui 
ont parlé là àle 
fois adopter leurs conclusions. I te Situation, je me suis, je crois, suilisamment 
expliqué devant la chambre pour lui faire voir quelle est ma pensée. Je reconnais pour- 
tant qu'il peut y avoir quelque chose à faire à l'égard de la Légion-d'Honneur , el que la 
proposition de M. le baron Mounier p men approfondi, afin 
d'en retirer ce qui sera reconnu praticablé et possible, Considéré de 


 obser) 


alement me réfé s observations , sans toute- 


dessus, je ne puis pas 6 


ns 


ut servir de motif à 


n EXA 


sorte, ce serd un 


avertissement que le gouvernement du roi a 


eceptera , mais à condition d'examen, et non 
pas à condition d'adoption; ear si cela devait être, je protesterais d'avance contre les con 
qui pourraient en résulter, Pour moi, je déclare que je ne puis pas l'adopter. 
à l'art. 8 jusqu'à l'art, 15. Je dirai cependant à la 


séqui 


J'ai donné des raisons relativement 
chambre que le conseil du roi ne manquera pas d'examiner celte propos 
pour décider même, s'il y a lieu, d'en faire l'objet d'un projet de loi ou b 
motif d'une ordonnance royale. 

LE wanox Mouxien. Les observations que vient de présenter M. le maréchal, 


on, pour juger, 


a d'en faire le 


isident du conseil, s'appliquent aux différens articles de la loi encore mieux qu'à son 


ensemble, et comme il est nécessaire, même pour ceux de nos honorables collègues qui 
croiraient devoir la rejeter, qu'elle soit votée article par article, je crois que les réponses 
que nous aurions à présenter à M. le maréchal se placeraient beaucoup mieux à propos 


des diffé 


ens articles. Ainsi, par exemple, la question relative à la composition du con 
seil est tout à 


fait spéciale, Il y a des personnes qui peuvent le trouver bi 
tandis que d'autres peuvent le trouver mal composé, comme ily en a qui peuvent n'en 
pas vouloir du tout. 

Je demande don 
nous € 


COMPOSÉ , 


àla chambre simplement de vouloir bien nous réserver le champ-clos ; 
scendre malgré le redoutable ennemi que nous deyons y rencontrer ; 
mais nous désirons, pour que le combat soit plus utile, n'y descendre qu'à l'occasion de 
cles contestés. 


ouc5 ENT Es 
Séance du 4 juin 1830. 


M Le mamécmaz pvc ve Regero. Messieurs, quel que soit le sort du projet de loi c 
sion, il émane d'une sollieitude à laquelle j'aime à rendre un hommage public, 
quoique peu habitué à la tr 

On a dit que l'ordre de Saint-Lonis fut le chef-d'œuvre de l'âge mûr de Louis XIV: 
peut-être, ayee non moins de raison, pourrait-on affirmer que la Légion-d'Honneur est le 
chef-d'œuvre de Napoléon. Qui pourrait énumérer, en effet, tous les nobles sentimens 
auxquels a donné essor celle grande institution, tous les actes dévoués et héroïques 
, messieurs, que, depuis son origine, des événemens 
les limites dans lesquelles doit 


dise 


bune. 


qu'elle a enfantés? 11 est certai 
extraordinaires ont, à diverses époques, forcé à dépas 
être renfermé le nombre des décorations, afin de le 


rver leur éclat et leu 


r cons 


impor- 
tance. 


Je suis de ceux qui pensent que, pour obtenir une telle distinction, il faut non seule 


ment avoir fait son deÿo 

On a rendu hier justic 
qui ont employé leur influence pour que la distribution annuelle de la décoration fût ri- 
ement circonserite : je m'efTc deurs, de suivre leur exemple; et j'ap- 
l'ayane s actes le contrôle de la publicité. Ma tâche d'ailleurs ser 
a dit hier l'ilustre président du cabinet est une puissante garantie que le 
ndra en sérieuse considération 
de nature à rassu- 


, mais plus que son devoir. 


, messieurs, à ceux de mes prédécesseurs à la grande-chancellerie 


gou 
pelle à 
ce que vous 


su 


gouvernement ir désormais les abus, p 
la situation de 
rer les esprits, lors même que vous croiriez devoir ajourner l'examen d'une propositian 


u service rendu au pays par son auteur, et dont plusieurs articles trou 


tentif à préve 
la Légion. Une telle déclaration, dans cette enceinte, 


qui est un nouye: 


veront ici de l'approbation 


ne base qui n'est pas juste, lorsqu'il a divisé la 
qui comprend l'armée reçoive une plus grande 


M » Drsnoxs dit que M. Dupin est parti 
France en deux portions, ét s'est étonné que la paru 
quantité de décorations que le reste des citoyens , dont le nombre est bien plus grand il est vrai; 
mais le surplus des citoyens cor sont point aptes à obtenir la 
décoration de la Légion-d'Honneur , tandis que dans l'armée, tous les membres qui là composent 
travaillent pour la gloire, et sont soutenus, dans leur rude carrière, par l'espoir d'obtenir une simple 
décoration rapportant 250 fr. de pension, Dans la carrière civile, au contr est Le petit nombre 
qui cherche à acquérir de la gloire; et si vous exceptez quelques savans , tous les autres travaillent 
pour vivre où pour augmenter leur fortune. 
L'orateur pense que les attributions douné 
draïent l'abus des décorations. 11 termine ainsi 


prend les femmes , les enfans qui n 


s par le projet de loi, au grand-chancelier, prêv 


jon-d'Honneur, c'est dans l'in 


à dés ministres mêmes, que je regurde cette loi 


C'est dans l'intérêt de la conservation de l'ordre de la L 


térêt de la Couronne, c'est dans € 


comme indispensable; et lorsque la loi aura fixé une borne infranchissable, MM les mi 


sser les demandes qui leur seront faites, et il 


nistres auront une grandé force pour repo 
n'est pas douteux qu'ils se tiendront dar 
penser les actions d'éclat ; la loi pourra m 


des limites qui permettront au roi de récom- 
et la discussion des ari 


me les y obli cles 


nous éclairera sur ce point. 
De la part du roi, m 
sorte ne peuvent jamais être à craindre; il 
institution toute sa valeur. Il n'en est pas de même des ministres qui, 
rairement au pouvoir, n'ont d'autre intérêt que celui du moment 


s la distribution des récompenses de cette 
and intérêt à conserver à cette 
ant que Lermpo- 


essieurs, les abus da 


un trop 


#9 — 
Louis XIV offrait un jour une somme considérable à un officier qui l'avait bien servi : 
is la croix de Saint-Louis, dit l'oficier. » —« Je le crois bien ! répondit 


erve mon opinion sur chacun des arlicles, mais je vole sur l'ensemble du projet 


de loi. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


M. Le Pnismenr. La discussion générale paraît épuisée ; je lis l'article 4e: du projet 
de loi. 


TITRE PE 


ER. 


De la composition et de l'organisation de l'ordre. 


«Art, Ie, Le nombre des grand's-eroix ne pourra excéder . . . .. ..... 50 
Celui des grands=officiers . . . . . Sr TS NA dires RU 100 
Celui des commandeurs . . . ....... PS me cote re ie EI 
COTPOR OTHERS ee ne eo RUE 1,000 
AROUND EE en se à de eee ce enus  « . 15,000 


» Les princes de la famille royale, ainsi que les étrange 
décoration de l'un des grades de l'ordre, ne compteront point dans les nombres ci- 
dessus fixés. » 

M. le comte Pernetty a proposé, par un amendement, de porter le nombre des officiers 
à 4,500 au lieu de 4,000. Quelqu'un réclame-t-il la parole sur cet article ? 

M. Le manon Cnanes Dupin. Si personne ne réclame la parole, je demande à la 
chambre la permission de lui présenter quelques observations comparatives, afin qu'elle 
apprécie toute la portée de son vote, en supposant qu'elle accepte les chiffres propos 
qui commanderaient une réduction extrêmement considérable dans 
Légion-d'Honneur. 
de vous prie, messieurs, de vous reporter à 1830. À cette époque, il n'y avait pas seu— 
lement, comme aujourd'hui, l'unique ressource d'un ordre qui décernât des récompen 
d'honneur extrêmement considérées ; il y en avait trois principaux : l'ordre du Saint-Es- 
prit, l'ordre de Saint-Louis et l'ordre de la Légion-d'Honneur. 

Quelques voix, Et l'ordre de Saint-Michel ! 

M. LE manox Durix. Je n'en ai pas parlé, parce qu'il ne comptait que cent membres, 
qu'il n'était pas au rang des ordres les plus recherchés. 

Voici quel était, sous la restauration, l'ensemble des récompenses données par les prin- 
cipaux ordres : 


auxquels le roi conférerait la 


actuel de Ja 


Année 4850. Nombre des décora 
Ordre du Saint-Esprit. : +... 63 
Ordre de Saint-Louis . . . :.......:.:... 19,180 
Légion-d'Honneur. . : .....:..4...... 49,727 


DORE seraient ee ue QE PI OP 
Année 1890. Nombre des décorations. 


Légion-d'Honneur. . - «.....4....4.4... 50,015 


Ainsi, messieurs, sans compter l'ordre de Saint-Michel pour le mérite civil, la restau= 
2% nv. 2 


— 30 
ration comptait, en 1830, le nombre total de 54,970 décorations, tandis qu'en 1839 la 
Légion-d'Honneur comptait seulement 30,015 membres. 

Le gouvernement actuel a donc en tout près d'un dixième de moins de récompenses pos 
ices rendus à la chose publique, même en supposant qu'on 


sibles à donne 
le pas à restreindre de plus én'plus cé nombre déjà réduit. 

ration, que 5k,970 ré— 
tte cause, 


ne {ra 
Tandis qu'on ne jugeait pas, dans les derniers temps de 
sement, on la trouve, 


estau 


compense offrissent par leur nombre une cause d'avil 
immense, effrayante, dans les 50,015 récompenses dont la royauté de juillet conserve l'It 
at de réduire à 16,450 le nombre définitif des récom— 
uvernement aura là disposition 


et l'on propose sérieuser 


ri 
penses d'honneur dont le 

Mais, bien loin de jouir du nombre de vacances que pourrait offrir un cadre ainsi ré 
tréei, l'auteur de la proposition ne voudrait qu'un remplacement Sur trois vacances, ct 


sion un remplacement sur deux vacance 


la comm 
Si de telles disproportions semblent exorbitantes dans Jeur/ensemble, elles le sont bien 


davantage lorsque l'on compare les récompenses des grades supérieurs. 
r parmi ses plus précieuses récompenses celles qui 


uration pouvait déce 
des plus hautes et des plus nobles ambitions 


Ainsi la res! 


saient l'obj 


60 gr 
60 grand 
92 grand's-croix de la L4 


ids-cordons du Saint-Esprit ; 
roix de Saint-Esprit; 
ion-d'Honneur. 


En tout .  . - . 


Sous la restauration, ces nombres n'étaient pas trouvés exorbitans ; et l'on propose le 
oix de la Légion-d'Honneur comme devant suflire à a 


nombre exigu de 50 grand's 
té de juillet ! 
Méme réduction sans bornes à l'égard des grands-oficiers et des rangs assimilés à cette 


ro 


haute dignité de la Légion-d'Honneur 


chevaliers commandeurs du Saint-Esprit. 
420 commandeurs de Saint-Louis 
488 grands-oflciers de la Légion-d'Honneur. 


311 dignitaires ayant rang de 


mds-ofliciers. 


condition législative de In restreindre à 
ment puise ses ré= 


Et l'on veut imposer à la royauté de juillet 
400 grands-officiers du seul ordre dans lequel aujourd'hui le gouverné 
compenses! 
Les commandeurs de la Légion-d'Honneur 
); on veut que la royauté de juillet sé contente de 300. Pour justif 
fixation idéale de la loi républicaine. Je dis idéale, parce 

le premier consul, qui la foulait aux pieds, au lieu du 
république, encore 


aient, sous la restauration, au nombre de 
2 chiftre, quelle 


fixation va-t-on chercher? L 


aise à exécutio 


que, dès sa 
nombre insuffisant de 300 commandeurs, dès l'an XII de 
le, en créa 503, lorsqu'il se contentait encore de 7,723 légion— 


époque une et indivisi 


naires. 

Si vous admettez 15,000 légionnaires, 
Napoléon, lors de sa première réalisation, vous trouverez qu'il faudrait admettre 977 
29, et vous les réduisez à 300 ! 


et si vous respectez les proportions calculées par 


commandeurs ; la royauté de juillet n'en compte que 
peut-être aimeriez-vous mieux remonter aux proportions de la loi de l'an X, qui, dans 


chaque cohorte, plaçait 
20 commandeurs 
350 légionnaires. 


le 


Eh bien! à ce compte, vous auriez encore 857 commanden: 
juillet, je le répète, se borne à 829. Que à 6 cenombre. 

Je pas rade d'officier de la Lézion-d'Honneur. Les simples chevaliers de 
Louis ayaientle mémerrang, et la restauration corp 


. et le gouvernement de 


etil réduit par des 


nt- 


it à sa disposition + 


12,000 décorations de chevaliers de Saint-Louis, 
4,062 décorations d 


iers de Ja Légion-d'Honneur. 


— 16,062 


Je voulais vous présenter ces simples faits avant d'en Lier des conséquenc 
Messieurs les pairs, nous ayons à nous faire, une question de là pl 
ulile aux gouye à ces gouverne 


es politiques. 
haute gravité. Est-il 
ns dont Montesquieu disait: que 
s récompenses graduées, et graduées en propor= 
endrez tous que l'exp a montré l'avantage. Je dirai 
presque que c'est un perfectionnement, auquel on s'est élevé par degrés. Les premiers 
ordres n'avaient qu'un grade ré 
sûr, une des 


mens monarchique 
a était l'honne 
tion suffisante ? Vous convi 


le principe ; d'avoir 6 


rience € 


rvé pour un très petit nombre de privilégiés. À coup 
plus belles choses qu'ait faites Louis XIV, c'est l'institution de l'ordre de 
Saint-Louis, Il a conçu, pour son époque 
Iéon fondant l'ordre. de, la. L 
l'enraciner dans le sol de la p 


sée des trois grades de grand's-croix, de commandeurs et de simples chevaliers de Saint 


une création aussi grande q 
jon-d'Honneur pour l'approprier à not 


celle de Napo- 


état moderne et 


utrie, C'est Louis XIV qui, le premie: u la haute pen- 
Louis. Si nous consultons l'histoire, nous verrons que celte institution a fait accomplir 
des choses admirables dans l'état militaire. 

Eh bien! si vous admettez que cette hie des ordres d'honneur soit utile 
monarchie, il me paraît impossible qu'on ose dire au gouye: at de juillet, qui ne dis- 
pose anjourd'hui que du tiers au quart des hautes récompenses qu'on ne-contestait pas à 
la restauration : Je yeux vous réduire encore depuis la moitié jusqu'au seizième. Je ne 
parle ici que des grades d'officiers de tout rang, et non pas des simples Tégionnaires ; il 
sera, dis-je, difficile de prétendre avec une ombre d'impartialité que c'est le gouvernement 
de juillet qui est coupable de prodigalité; que c'est Jui qu'il faut châtier, marquer d'un 
seau réprobateur et mettre en tutelle à titre de dissipateur, quand il n° 
qu'une humble partie des rémunérations que la r 

C'est là, m 


dans une 


jen 


se 


plus à donner 


auration possédait 


sieurs, je le répète, une question gouvernementale de la plus haute gravité ; 
ne doit pas et ce ne peut pas être une question de chiffres pris au hasard et présentés 


empiriqu 


ment, Voilà deux gouvernemens mis en présence : l'un, auquel nous apparte 
nons, auquel je déclare que je suis attaché du fond de mon cœur. Eh bien! ce gouyerne- 
ment, Lrouvons-nous qu'il possède beaucoup plus de moyens qu'il n’en a besoin, je ne dis 


pas pour 


servir les hommes, pour les corrompre ; de tels moyens. 


les repousse, je l 
méprise ; mais pour exciter chez les citoyens une louable émulation, pour leur offrir,des 
récompenses dignes de leur courage, dignes de la supériorité de leurs talens ou de la vertu 
qu'ils déploient dans les services publics ? 

Nou, certes. Quand le nouveau gouvernement est réduit au tiers, au 
penses qu'avait celui de Ja restauration , ous ne pouyez pas prétendre qu'il y ait prodi- 
#alité. J1 faut donc apporter une extrême circonspection lorsqu'il s'agit de toucher à la 
seule institution qui reste encore debout. Gela ne peut se faire que par un examen con 
seiencieux et contradictoire entre des personnes de la position la plus élevée, et surtout d'un 
caractère qui garantisse à la fois l'intérêt public, l'équité, la morale, et l'intérêt du gou- 
vernement, qui n'en est pas séparable, Ces hommes éminens examineraient, pour les diffé- 
rens grades, le nombre de récompenses qu'il est convenable d'accorder annuellement ; ils 
verraient quel est l'effectif qu'on peut donner à chaque grade. Mais, à priori je crois 


art des récom— 


pouvoir déclarer que les nombres portés, sans justification aucune, dans l'article 1", sont 
tout à fait insuffisans ; l'auteur de la proposition le reconnaît si bien qu'il ne tient nulle- 
nent à des pourtant doivent être fondamentaux. 

Quelles que études que j'aie pu faire sur cette importante fixation, je recon- 
nais que ce n'est pas moi qui pourrais rien proposer ici, parce que je n'aime à rien pro— 
poser dont la bonté, dont la justice ne me soient démontrées. J'inyoque un travail dont 
M. le président du conseil me paraît accueillir l'idée, un travail d'où jaillirait la lumière, 
et qui, je l'espère, démontrerait au pays qu'il n'y a pas de tendance aveugle, exagérée, à 
prodiguer les signes de l'honneur, ainsi qu'on l'a dit tant de fois avec tant d'amertume et 
d'injustice. Quant à la publicité qu'on demande, je m'en réjouis, et je pou 
attention du gouvernement sur des choses incroyables. 
Dans ces derniers temps, il s'est fait des promotions dans lesquelles étaient des noms 
qu'on aurait peut-être mieux aimé ne pas avoir publiés ; ear si vous publiez quelque 


ais appeler 


chose, publiez vos noms les plus éclatans et qui capteront le plus l'opinion publique, sans 
choisir de préférence des notabilités empruntées au thédtre. Choisissez de préférence et 
proclamez les noms des hommes qui ont versé leur sang pour le pays, ou qui ont, par des 
découvertes importantes, aceru l'héritage de notre gloire. Alors on ne se plaindra pas que 
les hommes honorés de ces récompenses soient nombreux ; on dira seulement : C'est que 
notre pass est riche en courage, en talens, en services publics dignement accomplis. 

de finis en exprimant le vœu que la chambre ne compromette pas une immense qués- 
lion par un vote de chiffres arbitrairement posés d'après des bases tout à fait erronées. 


M. Le sanox Peuer (de la Lozère) justifie la réduction proposée par M. Moun 
r. des considérations tirées principalement de l'état d'abaissement de la Légioi 
remarquer que cette distinction n'est point l'indispensable aiguillon des gr 
pagnes d'Iulie, sur le Rhin, d'Égypte s'étaient accomplies sans le secours de la Légion-d'Honn 
L'orateur aborde en ces termes le point précis de la question : 


ler, en s'appuyant 
d'Honneur, 11 fait 
des actions, et que les cam- 


ur 


Quelle base adoptera-t-on pour le nombre des membres ? Faudra-t-il, comme l'a dit 
M. le baron Charles Dupin , prendre pour base la population générale du royaume? Mais 
en vérité, ce n'est pas là, comme pour les consommations ordinaires, une règle à adopt 
quand il s'agit d'un témoignage d'honneur éclatant qui doit être donné, comme on l'a 
dit, pour des actes tout à fait en dehors du devoir. Pour des actions extraordinaires , 
quelle base suivra-t-on ? Pourra-t-on se procurer une moyenne des actions d'éclat, des 
services extraordinaires ? Ceci est impossible encore, Vous n'avez pour base, d'une part, 
que le chiffre de la dotation. Quand vous aurez à en faire l'emploi, vous serez forcés de 
vous renfermer dans les 6 millions qui forment le chiffre de cette dotation ; car il serait 
ique de s'attendre qu'on ajoutera quelque chose à ce chiffre, déjà fort élevé. 
et, il n'y a pas un pays au monde qui dispose d'un budget de 6 à 7 millions pour des 
récompenses extraordinaires en dehors des récompenses régulières données par voie de 
est-ce que 15,000 ne sont pas un nombre très grand ? Et re 
nd, plus le gouver— 
nement est exposé à commettre des erreurs, pour me servir d'une expression adoucie, Et 
alors voyez l'affaiblissement qui en résultera pour la puissance morale du gouvernement: 
chaque décoration mal donnée l'affaiblit moralement , lui ôte la puissance dont il a be= 
soin pour faire le bien il affaiblit la valeur de la croix de la Lé: l'Honneur, donnée 
comme récompense; et enfin il affaiblit, dans ceux qui en sont les spectateurs, le sens 
moral qu'il est si important de maintenir, cette distinction du bien et du mal qui fait 
qu'on se révolte quand on voit une récompense mal placée, quand on voit que le signe de 
l'honneur est attribué à ceux qui mériteraient peut-être une qualification différente 


pension. Eh bien 
quel serait le danger de l'accroître. D'abord, plus le nombre est gri 


ee 
C'est là un véritable danger. Je supplie la chambre de se laisser toucher par ces consi- 
ions, de ne pas craindre d'affaiblir le gouvernement quand nous voulons tous le for- 
Marques d'adhésion.) Certainement, ce n’est pas de la cha 
peut craindre une intention d'affaiblir le gouvernement. C'est dans une intention bien 
veillante, utile pour tous, qu'on a voulu fixer un nombre, un nombre raisonnable. Je ne 
suis pas de ces pessimistes qui disent qu'il faut laisser la Légion-d'Honneur se détruire 
comme tous les autres ordres. D'abord, cela n'est pas en notre pouvoir; puis il y a une 
dotation qui n'est pas comme pour les autres ordres, dont il faut régler l'emploi : et puis- 
que les 6 établi dans ce pays ce moyen de récompense, tâchons de le main- 
tenir, Puisque le taux de Ja monnaie s'est altéré, tâchons de 1 table, 
d'en augmenter la valeur, et le gouvernement n'y perdra rien. 


dé 


mbre des pairs qu'on 


‘énemens ont 


rendre son litre y 


ar mon honorable ami M. le 


Je vote done pour l'articl 
baron Mounier, (Ma 
M. ViLLEMAIX, ministre de l 
j'ai considéré la pensée du projet actuel comme honorable, digne de son savant auteur. 
Cette opinion, partagée par un & 


1", {el qu'il a été propos 
ques d'assentiment. 


ép 


nstruction publique. Messieurs, dès le premier moment 


and nombre de membres de la chambre, laisse sans 


doute la plus complète liberté sur le choix des moyens d'exéeution. 


loi, je l'avoue, commencent de graves dissentimens, et ils se produiront dès l'ar- 


ticle 4e. 


M. le baron Pelet paraît croire que la fixation du chiffre est ici une question décisive, 
une amélioration indispensable, J'ayoue que l'impression contraire me préoccupe. Je 
à l'impossibilité d'un chiffre 1 n cette matière, car il n'y a de véritablement 
législatif que ce qui est durable. Or, fixer un chiffre s 
plus complète des inutilités ; c'est pis qu'une inuti 
Certes, quand on voit Ja volonté sage et forte qui ayait établi ion-d'Honneur con- 
damnée à enfreindre les restrictions numériques qu'elle-même on est tenté 
de croire qu'il y avait quelque chose d'impossible dans le maintien de ces restrictions ; et 
si l'infraction a eu lieu dans la vigueur d'une institution nouvelle, combien serait-elle 
plus à craindre q rait, nn de prévenir l'ex t 
ès dns les proportions d'un cadre rigoureux, et de s'imposer à soi-même une restric- 
tion continuelle jusqu'à ce qu'on, fût rentré dans ce cadre tant dépassé. C'est ici, mes- 
, mêlées aux calculs satistiques de M. le baron 
at une grande autorité. 


crois 


gislatif 


jeté sur la loi. 


nd il s'agi du nombre, mais de réduire c 


exc 


sieurs, que les observations politiques 


Charles Dupin, prenn 


Eh quoi ! messieu 
regrette celle expression échappée à l'honorable préopinant, mais un 


s, la Légion-d'Honneur est un moyen, je ne dirai pas d'action, car j 
de justice: 


oye 
ion-d'Honneur 
nement. (Mouyement. — Interruption.) J'ai dit je regretle, mes= 
xpression qu'on pourrait 
blâmer. (On rit.) Enfin, messieurs, que la Légion-d'Honneur soit, suivant l'honorable 
préopinant, un moyen d'action, ou, suivant moi, un moyen de justice, il n'en est pas 
moins vrai que si ce moyen est bon, il faut éviter de le trop restreindre dans les mains du 
pouvoir actuel, tandis que d'autres gouyernemens en ont usé avec plus de facilité, et, 
comme disait hi 


oui, messieurs, de justice, car je regrette l'expression qui faisait de la L 


un procédé de gouve 


sieurs : c'est une chose t er une 


innocente que de reg 


M. le baron Charles Dupin, avec une sorte d'amplitude 

S'il y a dans l'exactitude de ce moyen de justice un avantage pour le gouvernement (et 
ilLest bon de supposer que la justice, que la rétribution équitable du talent, du courage , 
des services, soit le meilleur calcul politique), si, dis-je, cet avantage a été acquis et main- 
tenu aux gouvernemens antérieurs it-ce sans serupules , sans inquiétude, que la 
chambre des pairs la restreindrait ou la briserait da nains du gouvernement àc- 
tuel? 


ter. 
ment 


c'est pour rendre ce moyen d'acti 


ou de justice plu ace qu'il veut le lin 
C'est ici que quelques réflexions se présentent à moi, et que je suis involonta 
conduit à les lier à l'état présent de la société. Est-il vrai que ce moyen d'aëtion trop 
prodigué, beaucoup trop prodigué , aît cependant perdu toute sa valeur? Est-1 vrai que 
Ja croix de la Légion-d'Honneur soit si peu désirée, si peu enviée, qu'il faille absolument y 
x la relever, et én restreindre le nombre pour ln réndre 
nt, il me 


joindre un avantage pécun 


aire po 
acceptable ? Je ne le crois pas. Et d'abord, pour parler avec tout désintéresse 
semble que dans l'armée la Légion-d'Honneur est restée à assez haut prix, qu'elle n'est 
pas facilement donnée, qu'elle est prod t désirée. N'estzil pas possible que les 
ëmes serupules dans la concession de ce grade soient étendus aux 
la société ? J is out cela ne vous conduit pas à la réduction 
le bien, ee n'est pas le nombre, grand où petit, qui fait que 
les croix de la Légion-d'Honneur sont bien ou mal données. Le très honorable préopi- 
nant à cru qu'en s'arrêlant à ce chiffre monumental de 15,000, on préviendrait en partie 
les abus; il’ a vu surtout de croix la tentation pour les mal don= 
ner. Mais, ques croix mal données s'effacent et 


useme 


mes garanties, les 
autre 


le crois ; ma 


du nombre, Car 


arques 


s Je grand nombre d 


u contraire, si le nombre est grand , qu 


nt 
présume donc pas que ce soit dans la réduction du nombre qu'on doive chercher 
ntie. Et puis, ce nombre, vous aurez beau le réduire, il sera toujours très grand , 
trop grand pour motiver les assimilations avec ns ordres de chevalerie. 

C'est ici qu'en appréciant les vues éleyées de l'honorable auteur de la proposition, je 
prends la liberté cependant de dire et de pe 


s anci 


r que l'ordre de Saint-Louis, l'ordre 


Toisondl'Or et les chapitres d'Allem 


rapport politique avec 


gne n'ont pas un vérita 


d'Honneur 


l'institution moderne et populaire de la Lé 

Les anciens ordres de chevalerie étaient des ordres nobiliaires : l'institution de 
gion-d'Honneur s'adressa à un autre état de société; c'est une institution démocratique 
et nati 


and 


institution essentie 


lement d'égalité. Par là elle appelle un 
nombre de membres : vous aurez beau le réduire, il sera encore excessif 
Dites-moi quel est l'ordre de chevalerie qui s'estavisé d'avoir, au petit pied, 45,000 che- 
emps ; il n'aurait 
pus été une hiérarchie privilégiée. Un nombre semblable ou supérieur n'est possible que 
dans un ordre qui s'appelle légion, ee qui constitue moins des privilégiés que des no. 
tables. Pour une grande nation, 15,000 notables pris dans tous les rangs et à Tous les titres 
forment un bien petit nombre; et il serait injuste, autant qu'impolitique, de no pas vou 
loir le dép 


valiers sa 


s compter les dignitaires. (On rit.) 1 n'aurait pas vécu lor 


er ni mécon- 


ent certaines circonstances soc 


lei se prés os qu'on ne peut ni cha 


naltre 

Et d'bord, disons-e, messieurs, ce qu'il y a d'excellent et d'honorablé dans la pensée 
du projet, c'est tout ce qui peut apporter obstacle à la distribution légère, irréféchic 
des eroix de la Légion-d'Honneur, el par le contrôle d'une publicité sévère et d'un libr 


examen, forcer le 


Mais tout ee qui rapproche 


uvernement d'être, à cet égard, discret et réservé. 


rojet d'un ordre dé chevalerie, lout és qui le rend exe 
x, étranger à 


hiérarchique, privilégié, est, selon moi, profondément vici 
esprit du temps, j'ajoute inexécutable. 
feraient ! 


s ee rapport, les chambres décr réduction à 15,000 chevaliers j'ose pré- 


dire que celte réduction ne s'accomplirait pas, et que, par la force des closes, On se rap- 


procherait du nombre actuel. 
En effet, je suis intimement convainca que, dans la moyenne de mérile que suppose In 
croix de la Légion-d'Honneur, il y a en France beaucoup plus de 50,000 personnes qui 
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sont dignes de l'obtenir. Je ne prétends pas que ous ceux qui l'ont obtenue en soient 
dignes : mais cela tient au défaut de contrôle et de publicité sufisante, bien plus qu'à-la 
quotité numérique, Abaisser ce chiffre, ce serait tenter une chose qui ne serait plus con- 
forme à l'institution telle que le temps l'a faite et qui ne s'accorderait ni avec les progrès 
de l'ayenir, ni avec l'intérêt politique du temps actuel. 

Notre. société n'est pas organisée de mani un grand nombre d'hommes de 
génie et de talens extraordinaires (c'est toujours une exception fort rare); elle est faite 
au contraire de manière à mettre en ex eur, un plus grand nomb) 
toy apacité active et honorée, de consid 
as les fonctions publiques , que doit s'adresser la L 

Est-ce dans une société où la liberté politique , où les instructions municipales , où 
l'administration publique, où L'instruetion développée et où la classe populaire, appelée 
à la recevoir, ont un élan si remarquable 


à ré 


ve, en -va 


de ci- 


us utilés, C’est à cette moyenne de ation: 0b= 


tenue et conservée gion-d'Honneur. 


t-ce dans une société où toutes les branches 


d'industrie trouÿent une faveur particulière dans le souverain et dans le pay 
genres de supériorité provoi 


el où tousles 
ion qui ré 


uent tant de candidatures, que le signe de dis 


compense doit être restreint 2 


de le répète, que ce signe soit nombreux et sévèrement donné ; qu'il soit nombreux, et 
il y aura toujours assez d'hommes de mérite, dans notre pays, dignes de l'obtenir ; qu'il 
ont dotés. 


soit sévèrement donné, et il y aura des hommes de mérite qui en s 
Quelqu'un suppose: 


il que, dans la société féodale où les divers ordres, dont je repousse 
l'assimilation, étaient établis, l'industric 
haute littérature jusqu'à l'ensi 


tous les gen: 


es de productions, depuis la plus 


gnement primaire, étaient alors des notabilités? Est-ce 
qu'elles étaient connues, pratiqu vait cet appel à une acti= 
ante, indéfinie ; cette émulation universelle, celte nécessité de récompenser, 
esser tout le monde au gouvernement nouyeau ? Nullenient. 

Je conclurai pi 


onorées ? Est-ce qu'il y 


vit inc 


d'inté 


une sorte de statistique qui ne se traduit pas en chiffres, mais qui se com- 
pose de considérations morales; et je dirai que l'esprit de travail et d'activité qui 
actuelle, qui produit moins d'hommes supérieurs et be 
coup d'hommes capables, appelle cette nature de récompense qui n'est pas une marque de 
haute hiérarchie, mais un signe de notabilité et d 

Je trouve qu'avec une sociélé ainsi constitué 
ustement donnée, 


it l'es 


sence et la gloire de la société 


time publique. 

, la croix d'honneur, abondamment et 
st la noblesse du temps: Eh bien ! à quelle époque et à 
eu un cadre de noblesse limité à 15,000 personnes? I 
une nation de 33 millions d'ames, 


as quelle nation 


quand cela s'applique à 


de vi- 


ans presser les calculs avec autant de science 


gueur qu'on l'a fait, peut-on trouy 

Par Lous ces motifs, je pense que l'idée première du projet mérite la reconnaissance de 
la chambre; que d'importantes réformes, dont je n'examine pas ici le mode.et la portée, 
doivent naître de cette pensée, mais que le premier article de la loi est inacceptable: que 
la réduction au nombre de 15,000 n'est pas possible, qu'on serait } 
impérativement un autre nombre ; que ce n'est pas dans le nombre qu'est Je correctif, ot 
pour ainsi dire le serutin épurateur de la Légion-d'Honneur; que c'est dans la forme, et 
particulièrement dans le contrôle de la publi 

J'ajouterai qu'il ÿ a dans les dispositions des plus sages esprits un mélange d'idée 
1raires qui se combattent plutôt qu'elles ne se réunissent. Ainsi, je ne puis pas croire que, 
parce que dans un gouvernement essentiellement militaire, dans un gouyernement de 
guerre et de gloire, où le chef, dictateur civil, avait eu l'idée d'assimiler parfaitement 
toutes les croix d'honneur, de faire disparaître l'action trop puissante du sabre, en met 
tant à côté la dignité complète du citoyen, et en voulant que la même croix, 
pension fût assurée et aux légionnaires civils et aux légionnaires mil j 
croire, dis-je, qu'il faille, à cause de cela 


nombre excessif? 


en hardi d'assigner 


con- 


la même 


ne puis pas 


server l'accessoire pécuniaire de la décora= 
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tion au profit de ceux qui en ont le moins besoin. Il n'est plus nécessairé dans notre gou= 
vernement éminemment civil de revendiquer cette complète assimilation. 

Laissez au brave soldat, au sous-officier, au militaire, dont la retraite est toujours faible, 
la pension de la Légion-d'Honneur : ne la donnez pas à l'homme civil, EL lorsque, d'après 
les conditions rigoureuses du projet plus ou moins modifié qui passera un jour, si celui- 
là ne passe pas (On rit.), la croix ne sera obtenue dans l'ordre civil qu'après de longs 
services et souvent par des emplois ou des travaux avantageusement rétribués, ne croyez 
pas nécessaire de faire entrer le légionnaire civil dans le partage de la dotation de l'armée, 
Vous n'avez pas besoin de relever l'honneur par l'argent : l'ordre civil ne sera pas payé : 
l'ordre militaire continuera de l'être. Cela me paraît une meilleure combinaison. 

Par là même les conditions de nombre par lesquelles l'excellent esprit de M. le baron 
Mounier a été dominé, et le rapport qu'il établit entre le chiffre pécuniaire et le chiffre po- 
litique de 15,000, ne sont pas nécessaires. 

Ainsi, j'avoue que je suis opposé à la détermination du nombre fixé par l'article 4°, 

Je ne proposerai aucun autre chiffre, cherchant les garanties ailleurs, si des garanties 
doivent être posées, les cherchant dans les précautions qui accompagneraient les conc 
sions, ét non pas dans la disposition inflexible qui en limiterait d'une mani 
riable, avec l'état de 


re absolue le 
société et le progrès de la civilisation. 
M. Le cowre Desran. J'ai demandé la parole pour répondre aux argumens de M, le 
baron Charles Dupin, et j'espère que cela ne me sera pas difficile. 
M. le baron Charles Dupin nous a présenté le nombre des membres de l'ordre de la L 
gion-d'Honneur, le nombre des membres de l'ordre du Saint-Esprit et celui des membres 
de l'ordre de Saint-Louis qui existaient sous la restauration à l'époque de 1830. Mais il à 


nombre nécessaire: 


totalement oublié un fait, c’est que ce n'étaient pas des personnes différentes qui étaient 
possesseurs de ces ordres ; c'est que le plus souvent tel membre de l'ordre du Saint-Esprit 
était en même temps membre de l'ordre de Saint-Louis et de l'ordre de ln Légion-d'Hon- 


neur. C'est qu'il n'y avait pas un grand'-eroix où un commandeur de l'ordre de 


int-Louis 
ïe Lemps commandeur ou grand-officier de la Légion-d'Honneur. 
nb de la restauration avait bien le droit d'aceumauler dans une même pe 
sonne plus ou moins d'honneurs, mais il n'en revétissait pas un grand nombre de per 
able préopinant a aussi oublié un fait, c'est que depuis long-temps l'ordre 
de Saint-Louis n'était plus accordé comme récompense d'action d'éclat, mais pour un cer 
e, et presque généralement ces décorations ne signifiaiont 
pas autre chose. Je sais bien qu'on les donnait à des personnes qui n'avaient pas vingt-cinq 
ans de service ; mais, comme l'a dit M. le rapporteur, elles n'avaient pas d'autres signifi- 
cations 

Je crois que M. le baron Charles Dupin a singulièrement exagéré la différence de posi- 
Lion. Je ne suis monté à la tribune que pour faire cette observation. Je ne veux pas com- 
battre toutes celles qui viennent d'être présentées par l'ilustre orateur qui en descend. 
Je laisse ce soin à M. le rapporteur; mais, quoi qu'on en ait pu dire, il me paraît très 
nécessaire de limité: 


qui ne fût en mêi 
le gouverne 


insi, 


sonnes, L'honc 


tain nombre d'années de servi 


le nombre des décorations à donner. 
M. LE manox CuaRLes Dürix. Je n'ai pas commis l'erreur que le très honorable général 


mattribue. Je saïs qu'un certain nombre de personnes obtenaient à la fois des dé 


de deux ordre 
Saint-Esprit et d 
grand-cordon du 


différens , mais je sais aussi qu'un très grand nombre de chevaliers du 
Saint-Louis n'avaient qu'une décoration ; dans d'autres cas, c'était tel 


int-Esprit ou de Saint-Louis qui n'était que simple membre de la Lé= 
gion-d'Honneur. Quoi qu'il en soit, la faculté pour r ou 
des personnes différentes , ou plusieurs fois la mêm 
sentée par le nombre total des décorations des différens ordres. Voilà ce que j'ai voulu 
dire et ce qu'a compris la chambre 


le gouvernement de récompens 


personne, était évidemment repré 


M. LE napronTEUR rappelle d'abord que sa proposition avait reçu l'approbation dé M. Villemain, 
11 ne met point en doute un seul moment la loyauté des intentions de M. le ministre, mx 
marquer que les ministres passent vite, et qu'il est dans la nature même du gouv 
tatif d'attendre le bien, non des hommes, mai 
la chambre des pi 
continue 


des 


is il fait re- 
nement représen- 
des institutions, L'honorable rapporteur dit ensuite que 
s ne se préoccupe pas moïns que le gouvernement lui-même de l'int 


êt public. 1i 


Toute la question est donc de chercher ce qui 
France. Les uns per 


st utile, ce qui est avantageux à la 
at qu'il est avantageux que la Légion-d'Honneur reste dans l' 
acluel ; les autres ont pensé qu'il était bon d'y apporter des modifications. Quant à moi, 
j'ineline à eroire que ceux qui estiment qu'il y a quelque 
ils ont pour eux une très grande 


à faire ont raison. D'abord 
majorité, C'est au moins l'opinion exprimée par pres- 
esquelles j'ai en occasion de m'en entretenir: 


que toutes les personnes avec 


1 ny a personne, pas même le préopinant, qui n'ait quelque anecdote curieuse à racon- 
ter sur la manière dont quelquefois se sont données les décorations. Or, comme l'a dit 
M. de Talleyrand,, il y a quelqu'un qui a plus 


raison que l'homme le plus sensé : c'est 
la conviction qu'il y a quelque chose à faire. EL si je vou 
gument dont je me suis déjà servi, je vous prierais de descendre dans vol 
js demanderais pourquoi vous avez accueilli avec un empr 
nime la proposition que vous discutez? Il a fallu aux hor 
plusieurs jours de r 


tout le monde. Ge quelqu'ur 


ement u 
aimes d'État les plus expérimentés 
flexion pour s'apercevoir qu'ils s'étaient laissé surprendre , qu'au 

jet leur avait paru bon, mais qu 


premier moment le p 
diffé: 


slexions faites, ils en jugeaient 


emment. 


Messieurs, ce n'est pas la forme 
sont des nombres positifs, ét 
me 


e mes développemens qui à pu produire cet effet, ce 
voix des fils est puissante. Je crois qu'en fait de senti- 
s moraux, les impressions, les mouvemens du cœur sont au dessus des caleuls; mais 
sans aller chercher précisément dans quelles proportions, dans quel trois-c 
quel quatre-centième se trouvaient les décorations par rapport à là popul 
rappellerai seulement que lorsqu'il s'ag 
arène de combats incessans , et d'entraîner l'Europe tout entière à la suite des aigles vic- 
torieuses, on est ivé au maximum de 30,000 légionnaires. Mainten 
arrivés à 50,000 ! Les promotions trop considérabl 
tionale, L'illustre maréchal qui a donné l'exempie d'une si sage réserve a qualifié ces pro- 
motions de malheur publie. À mes yeux, l'expression n'est pas trop forte 
Légion-d'Honneu 


atième, durs 


ation, jé vous 
ait de pousser des millions d'hommes dans une 


aMigent tous les amis de Ja 


Je regarde la 


ME UH MOY 


puissant dé justice, car les récompenses doiv 
dans la justice, mais aussi d'action, car c'est un des devoirs du gouvernement d'user de 
son action pour encours 


r {ous les sentimens nobles, tous les mouvemens généreux ; 
c'est done un malheur publie que l'abaissement de la valeur d'une décc 
Jouer un rôle pareil, 


ation destinée à 


Mais, nous a dit l'honorable minist 
moins de grande 
moins digne 


il y aura dans le temps où nous vivons beaucoup 
actions, et cependant beaucoup de mériles obscurs qni n'en sont pas 
de récompense. C'est ici que nous nous trouvons en dissentiment, La ques— 


tion est réduite en quelque sorte entre la qualité et la quantité. N faut choisir entre deux 
systèmes. On peut avoir une 


d'une 


ande quantité de récompenses , où avoir des récompenses 
; je crois que la qualité doit de beaucoup être préférée à la quantité 
et en effet nous voyons les inconvéniens de la mulliplicité, c'est qu'il est impossib'e de 
s'arrêter. Ainsi vous avez donné en ce moment ? 


grande valeu 


0,000 croix, et le ministre vous dit 
ÿ à encore beaucoup de gens qui la méritent. Il a raison ; on 
mème peut-être , et on Iui dira : Voi 


rouyer lé ministre, m 
à tel individu de votre département qui méri 
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croix tout autant que MM. tels et tels ; vous ne pouvez pas la lui refuser, Mais pourtant, 
répondra-t-il, il y en a déjà 50,000! Eh bien ! il y en aura 50,001. (On rit 

un nombre quelcon- 
mer, Je com 


lei il est impossible de ne pas se répéter ; mais je dirai que lorsq 
ilen est tout autrement, et qu'il faut savoir s’y 
bre de 15,000 est 
& un moyen puissant pour amener ces comparaisons dont par 


que est déterminé, 


al choisi ; mais un nombre, 


ouvassiez que le nom 


prendrais que vous 


quoique très élevé, 
ML. le ministre de l'instruction publique. En effet, quand il n'y a pas un nombre déter— 
miné, vous examinez les Litres de l'individu ; et, pour peu qu'il n'y ait pas de reproches 
obligé de l'admettre ; mais quand il ÿ a un nombre déterminé, alors 


à lui faire, vous à 
vous élablissez une comparaison, et vous dites à celui qui se présente : Si je vous donnais 


la place vacante, je serais obligé de la refaser à quelqu'un qui la mérile mieux que vous. 
Remarquez que la loi de 48 

seraient données qu'à la suite de chaque campagne, parce qu'on voulait se 

nd, au contraire, les nombres ne sont 

il arrive toujours un moment où 


avait bien prévu céla, car elle réglait que les croix ne 
er de 


xt le plus disti 


juger ceux qui se serai is. Qu 
pas fixés, vous blessez tous ceux que vous refusez, 
vous êtes obligés de vous arrêter, sous peine de discréditer le signe d'honneur et de dé 


de récompense parfaitement ap caractère de la nation et au 


roprié 


truire un moy 
principe de notre gouyernemes 
On a rappelé le mot de Montesquieu, que l'honneur était Ja base du gouvernement mo- 


mais il a ajouté aussi qu'il fallait que l'honneur ne fût jamaisen 
cou. 


est vrai 
les hommes. Messieurs, je le demande, est-ce qu'on fait aujourd'hui 
gion-d'Honneur ? Personne n'y songe ; et 


narchique. Ge 
désaccord ave 
pliment à quelqu'un qui a reçu l'ordre de la L 


il y a plus, les nominations ne se publient pas 
M. le ministre de l'instruction publique promet que la publicité sera établie 
dant il a € ss dire que la loi serait violée quant aux nombres fixés : pour 


ï ne le serait-elle pas quant à la publicité ? Faut-il que la loi soit arrivée à être mobile 


et cepen- 


tendre un ministre dire à la tribune : Une loi serait inutile, 
la 


et passagère à cé point d 
Non, le ministre 
responsabilité serait là. Je ne parle pas de cette responsabilité qui se traduit en acc 
eu qu'un seul exemple, parce que depuis la charte nous n'avons eu 


té trop loin dans la chaleur de ses expression 


tion; nous n'en ayor 
qu'une révolution. La responsabilité dont je parle, c'est la responsabilité morale : eh 
bic our où la loi aura dit : IL n'y aura que 1,000 officiers de la Légion- d'Honneur, 


quand quelqu'un viendra dire au ministre : Faites-moi nommer officier, fl répondra : 
Non, cela n'est pas possible, car il y en aurait 1,001. Alors la loi so Mais le 
arantiés seraient établies. Je crois qu'on pour= 
tait établie, celle de la publicité n'en serait que 


à respectée, 


ministre nous a dit encore que d'autres 
rait lui dire que si la garantie du nombre 
plus rafermie. C'est lorsque les promotions sont devenues excessives qu'on a cessé de 
publier es nominiatio 

A l'époque où des armes d'honneur 6 
brevets dans le Moniteur. Quand ensuite a été créé 


s dans le Moniteur. 


aient données, on exprimait textuellement les 
ion-d'Honneur, il a bien fallu 


tions. Vous vous rappelez ces promotions solen= 


com par de nombreuses pror 
nelles, dans lesquelles M. le maréchal président du conseil à paru avec tout l'éclat de sa 
re. Lorsque les croix étaient apportées dans le casque de Duguesclin ét le 
ard, il a paru inutile de livrer les colonnes du Moniteur à de si longues 


gloire mil 
bouclier de 


listes de noms propres. 
Je ne crois pas, d'ailleurs, qu'en fait de publicité le gouvernement impérial soit un 


modèle à citer. Sa règle était le contraire de celle qui nous régit. Sous le règne de la 
charte, il en était Lout différemment ; mais quand la loi ordonnait de publier {outes les 
té à taire les nominations faites dans la Légion- 


nominations dans l'armée, on a pe 
d'Honneur: il en est résullé que l'on est allé jusqu'à croire qu'on accordait la croix 
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d'honneur à la condition de: ne pas la porter avant un certain temps, parce que l'effet 
pourrait n'être pas fayorabl 

Eh bien ! voilà des soupçons ou descalomnies que le gouvernement doit repousser, et ce 
qui doit lui faire désirer à lui-même une complète et officielle publicité. Mais celte publi= 
cité a besoin d'une garantie qui ne peut se trouver que dans la loï ; el remarquez cepen- 
dant que M. le ministre, après avoir déclaré que toutes les garanties de bon choix, de 
discernement, de contrôle, seraient accordées, a fini par ajouter : si toutefois des ga- 
ranties sont nécessaires. J'avoue que ces mots m'ont singulièrement frappé. 1 faudrait en 
inférer qu'il n'y à rie re celui de M. le prés 
dent du conseil, on est convenu qu'il y avait des garanties à chercher. Quant à moi, je 
reviens à ce que j'ai dit tout à l'heure : la première garantie est 
les autres en découlent, Quand 


à faire, quand dans Lous les discours , 1 


du nombre ; toutes 


nombre est fixé, le choix arrive. 

Le jour où le nombre sera fixé, vous ne nommerez pas quelqu'un seulement parce qu'il 
aura mérité, mais parce qu'il aura mérité plus que les autres; il faut bien se fixer sur la 
nature des récompenses honorifiques. La pensée première de la Légion-d'Honne: 
partient pas à Napoléd 


r n'ap= 
; c'est la pensée de l'Assemblée constituante; elle voulait réunir 


cu un seul corps, en un seul ordre, en une seule légion, le mot ne fait rien à la chose, 
tous ceux qui auraient bien servi la patrie, non pas seulement sans disinction de nais— 


ans l'ordre de S; 


sance, comme 


nt-Louis, mais sans distinelion d'état, de pro 
La Légion-d'Honneur devait récompenser tous les 


nres de services, soit civils, soit mi 


litaires ; elle les récompensait pa 


une croix à laquelle des avantages pécuniaires étaient 


attachés. Maintenant les n 


alheurs des circonstances ont amené la division des eroix 


d’un côté sont e: 
Si l'on mainten: 
militaire, qui conserverait 


les qui donnent un traitement, de l'autre côté celles qui en sont privées. 


t cet état de chos 


iLen sorlirait deux natures de décoration: la croix 


valeur, parce qu'elle est dans le caractère français, et ln 
croix civile, qui prendrait le chemin de la eroix de l'ordre de l'Étoile et de celle de Saint- 
Michel qui avaient fini par perdre toute leur valeur par suite de la prodigalité avec laquelle 
on les avait distribuée 

Dans le projet que nous présentons, tout se trouve enchaîné. Le nombre gars 
honté du choix; et la publicité assure que ces choix peuvent être pré 
bation publique; de plus, la fixation des traitemens ga 
de l'honneur. 

Il s'agit done de chercher le nombre. Je compi ce nombre de 15,000 
doute il peut 6 ; quont à moi, je me serais al- 
proche de l'avoir fait trop considérable. Dans tous les cas, j'aimerais 


tit Ja 
entés à l'appr 


rautit une valeur réelle au signe 


ds qu'on dise qu 


n'est pas suflisant : sal 
tendu plutôt au r 
encore mieux un nombre plus éley 

M. le bar 
vait se servir avec celles dont on dispose aujourd'hu 

Je dirai à cela qu'il n'y a aucune espèce d'abus qu'on ne puisse jus 
ples. 1 ny a rien de plus facile à prouver que la prodigali 
époque que ce soit de votre -histoire; mais il faudrait voir si ces moyens ont été bien 
utiles aux gouvernemens qui les ont employés. Je ne sache pas que 
drame de 1815 s'est terminé soit une preuve que le 


re étendu ; 1m 


qu'un nombre moindre sans limitation: 


n Dupin à cherché à comparer les récompenses dont un gouvernement pou- 


er par des exem- 


en ce genre, à quelque 


anière dont le 


mc 
Je rois que le trop grand nombre de croix, qui a rabaissé une institution chère à l'ar- 
; a plutôt nui au gouvernement. En 1814, cette prodigalité avait été évidemr 
L'ordre du Saint-Esprit avait diminué la valeur du grand: 
d'Honneur, Cela devait être : c'était un ordre regardé comme supéri 
nuer l'importance de la 


ens employés aient été ei 


nent 


ordon de la Légion 

; il devait dimi= 
égion-d'Honneur. On a dit encore qu'indépendammént de la 
Légion-d'Honueur, l'empereur avait donné la eroix de la Gouronne-de-Fer et celle de 


l'ordre de la Réunion 
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lement 


Oui, messieurs; mais il faut Lirer des conséque faits. Certa 
mpereur disposait de la. Couronne-de-Fer; mais celte décoration était un ordre du 
diltalie, particulièrement destiné à récompenser l'armée de ce royaume, et 
tre côté des Alpés. L'ordre de 
commencé qu'en 1810, et qui 


un 
ë par exception à quelques Français employés de 
rté de Hollande, qui nr 
aser les individus qui appartenaient aux pays 
nds- 


la Réunion était un ordre imp 
at pour objet de récomp 
M. le baron Charles Dupin disait Lout à l'heure que cinquante 

récompense de 


it principale: 
réuuis ; et puisqu 
dons n'étaient pas suflisans, voyons ce qui était donné auparavant, 


Certainement les grand's-croix du temps de l'empire 
uinement il y avait alors pour les acquérir une arène comme il fautespérer que nous n'en 


vaient une grande valeur; ce 


xées à soixante, Or, l'empire 


jamaïs. Eh bic 


cependant l'empereur les ay 
en a que 33 millions. Done, la proportion, avec 


ait 60 millions d'habitans eb la France 


s que gardée. Encore une fois, ce qui importe 


aient une grande valeur; ce n'est pas qu'elles soient nom 


c'est que. les récompe 
ait l'intention de se distinguer 
qu'il a rempli 
a fait que l'ordre de Saint-Louis ; d'ailleurs si recommanduble 

d'Honneur ; 


qu'elles soient magniliques, Personne nu 


; mn 


éclarati 


ar oblenir une simple marque d'encouragement, une simple 


ek qui a eu nussi ses illustrations, n'a point 


1 ependant eu l'éclat de la Légic 


ier de Saint-Louis, était seulement 
qu'il comptait un certain nombre d'années de service, vingt ou vingt-cinq années; tandis 
ibre de la Légion-d'Honneur, la pensée se portait sur 


car la présomption générale, en voyant un che 


qu'au contraire , en voyant un 1 


d'éclat, sur les grands services, sur les grands talens, 


n résun 


pour ne pas abuser plus longtemps des momens de la chambre 


e ce nombre de 
et les exn- 


e dirai que nous per ue nous aVOUS rOpOSÉ ; qu 


le point de départ de la loi de 48 
d'examiner les colonnes oficielles de 1'Almanach 


15,000 nous paraît un juste milieu € 


rations du nombre actuel. 11 suf 


Royal, ou de regarder autour de soi, pour comprendre que s'ilne restait qu'un seul che 
valier sur trois, ce serait encore assez pour récompenser les hommes vraiment distin. 
gués; il faut se garder que dans certaines carrières tout le monde obtienne des marques 


éterions eu quelque sorte cette plaisanterie de la pa- 


de distinetion. Si cela était, nous ré 
rodie, dans le bull 


conques, s'étaient distingués. (On rit 


in militaire, où l'on lisait : Que tous les soldats, généralement que 


Eh bien! messieurs, permettez-moi de vous le dire, nous prenons cette marche. Il est 
des fonctions dans lesquelles vous ne trouverez personne qui ne soit revêtu de la déco- 
ration ; dé manière que l'on fait des relevés pareils à celui que l'on m'a remis en entrant 


pas : «il y a tant d'hommes dans ce corps qui sont décor 


ici, et où je vois, no 


mais : « il y a tant d'homm 
Maiuten 
Mais, messieurs, en diminuant le nombre 


s qui ne le sont pas 
on nous dit: Comment passerez-vous du nombre de 40,000 à 15,000? 
des remplaçans comparativement aux extine- 


s. Il n'a jamais été question d'ôter au roi ce puissant moyen de récompense; mais 


nous avons demandé que, q il y aurait {rois places vacantes, on ne nommât qu'à 
une seule 

ind nous ayons vu ne donner que 74 croix dans une année, il pouvait sembler que 
s. D'ailleurs la commission a voulu aller au devant de 
ces. Nonmez- 


3 ou 400 seraient bien sullis: 


l'objection en dem: t qu'on nommät un légionnaire sur deux vacn 
quatre sur cinq si vo 
de progrès et soyons certains d'arriver. Ainsi done, nous le répétons, nous ne voulons 


nous voulons que les récompenses puissent être tonjours 


rons dans une Yo 


moins fixons un Lerme, en 


s voulez; mais à 


rien.arrêter, rien suspendi 


données; mais voici en quoi nous différons avec vous : vous croyez qu'iliest nécessaire 
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d'accorder une grande quantité de récompenses de pelite valeur, lan 
lons une petite quantité, nde valeur. 

M. Vicuemaix, L'honorable préopin 
sonnelle une d 


is que nous en you 


ant fait l'honneur de rendre un 
rale, je suis obligé de rentrer dans quelques nouy 


ant m'a 


eu per- 


aux di 


tails. 
L'honorable préopinant prend 
idées : 
Lorsqu'il m'a fait l'honneur de me communiquer, 
la Légion-d'Honneur, je lui ai dit que ce travail était habilement et ingén: 
biné; que cependant l'idée en était plus impériale que constitutionnelle ; ma 
prendre, elle offrait un utile et important su 
Mais j'avoue que, dans aucun cas, je ne me serais cru, par l'Ëk 
du talent de M. le baron Moun 
personne ne me bldmera de parler ainsi, J'ajouterai que si ma posi 
Sitoire, comme le fat celle de beaucoup d'autres, je n'avais pas besoin que M. le baron 
Mounier m'avertit de la fr fait ici 
le Capitole où l'on a best 
homme 
Je suis profondément convaincu de cette vérité ; et je n'aurais nullement modifié 


loge de son talent pour l'adoption complète de ses 


alors il sera souvent exposé à croire {rop vite qu'on était en tout point de son avis. 


comme auteur, son savant {ravail sur 


usement com- 


s qu'à tout 


de discussion. 


e que j'aurais fait 
r, inféodé à la totalité de ses opinions; et je suis sûr que 
duelle est tran— 


agilité des choses humaines. (On rit.) Ce n'est pas tout à 


d'avoir toujours deyant soi quelqu'un qui vous dise : 


viens-loi que tu es 


opinions par une circonstance semblable, Ilme semble de plus que le caractère des opi 
nions qui fait l'objet de mon dissentiment avec mon honorable ami, s'accorderait assez 
mal avec la 

Quoi! m 
faire à chaque 


ransformation qu'il semble m'attribuer 


sieurs, j'aurais été corrompu par le ministère jusqu'à penser qu'il ne fallait 
anuel de 10,000 franes ! (On rit 
eut à l'exercice du pouvoir, qu'il ne 


grand'-croix un traitème 


pe 


J'ai pensé, par suite des séductions qui s'attac 
fallait pas prodiguer l'argent à € 
dotation des grand's-croix ne devait pas être établie 
des ministres transitoires, qui pourr 


au ni 
ar a loi nouvelle, même au profit 


ux qui en ont {Nouv , et que cette magnifique 


d's-croix. 


nt un jour deve: 
à chaque grand-officier militaire ou 


Jai pensé également qu'il ne fallait pas dont 
vil un traitement de 5,000 fr., comme le propose M. le baron Mounier, et qu'il valait 
nieux suivre les ordonnances de 1818, qui prescrivent que lorsqu'un grand'-croix s'éteint 
soit fait un par dotation au profit de beaucoup de braves sous-officiers et de 
soldats décorés. 

Je l'avoue, oui, l'influence p 

M. le baron Mouni 
la plaisanterie, je di 


e de 


nicieuse du pi jusque là 


voir a € 


rrompu mes ic 


aucun 


qui à tant de moyens de supériorité, ne s'en est refusé 


is presque, 
M. Mounier. L'épigramme. 


_ 


M Vasuemaix. L'expression n'est pas assez forte. la plaisanterie et la révélation € 
gérée de la conversation intime. Eh bien! dans cette révélation, il aurait pu remarquer 
les mêmes idées que j 


ai soutenues tout à l'heur 


a donné quelque valeur, par cela seul qu'elle les a 
faits; elles m'autorisent à penser, que s'il y 
ux dans le plan proposé par M. le baron 
nesurée qu'il atta- 


Ces idées, auxquelles la chambr 


sérieusement écoutées, sont fondées sur à 
a quelque chose de salutaire autant que d'ingéni 
Mounier, il y'a aussi une sorte d'anachronisme dans l'importance dé 
chait à la réforme projetée et espérée par lui. 


Cette distinction entre une société où toutes les natures de capacités, de talens, d'ac- 
; Stimulées, développées, récompensées, et une mo= 
et militaire, 


tivités, d'industries, sont excitée 
ire, comme celle de Louis XIV, ou dictatoriale 


narchie absolue et nobilia 
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comme celle dont il a connu de si près les glorieux souvenirs ; cette distinction esl grave 
es : l'empire ne ressemblait pas à notre 
. de 
giner que la restauration 
de M. le baron Mounier 


et porte avec elle de nombreuses conséque 
société actuelle, J'ai pensé que, de même qu'il ne faudrait pas donner 10,000 


rentes à Lous les grand's-croix, de même il ne faudrait pas s'im 


d'ua ordre de chevaliers, de chevaliers payés (cette expressio: 
m'a frappé ; je ne sache pas qu'il y eût des chevali ils prenaient, mais on ne les 
payait pas), (On rit)... que la restauration d'un ordre payé, dis-je, d'un ordre fermé et 
exclusif, serait la consolidation et l'exaltation de notre é ant que Ja 
supériorité d'esprit de M. le baron Mounier ne lui aura point fait trouver un argument 
pour détruire cette distinction entre la société du temps de Ja Toison-d'Or, ou celle de 
180%, et la société actuelle, je maintiendrai qu'il y a quelque chose à faire pour fortif 
la Légion-d'Honneur, mais que le projet présenté ne résout pas la question, qui est 
encore moins tranchée par des allusions et des épi 

M, le baron Mounier n'a pas emporté ce qu'il voulait obtenir; car il n'a pas trouvé ce 
nombre sacramentel, ce nombre décisif qui relèverait la gloire de la Légion-d'Honneur. 
1 a dit: Prenez le nombre que vous voudrez; prenez un nombre {rès considérable ; mais 
ion. } Et les moyens de contrôle que 


s payés 


mes. 


alors cela équivaut à un nombre illimité. (Déni 


nous avons indiqués et que M. Mounier semble compter pour rien, ne valent-ils pas mieux 


qu'un nombre exelusif et diserédité d'ay 

J'ajouterai que la réduction du nombre, si elle est forte, ne s'appliquera jar 
c'est ici queje prie l'honorable préopinant d'entendre mes paroles comme je les ai dites. 
Je n'ai pas prétendu qu'il y avait un parti pris de violer la loi; j'ai dit plus et moins que 
force des choses, par le temps, par l'impossi- 
vous ne l'exéeutez pas ; car enfln, ous allez pro- 
d 
Allez-vous entrer demain dans ce nombre? non, ce sera 
Ne fallàt-il que dix ans, vous à 
attendant, el en présence de votre déclaration, que le nombre sans lequel ln Légion 
d'Honneur est dérisoire, c'est 15,000, vous garderez provisoirement des nombres beau 
obligés de transiger avec l'abus, c'est-h-dire, que 
mais enfin, vous permet: 
sitoires sont la violation 


ais; et 


cela : j'ai dit que la loi serait violée par 
bilité d'être exécutée. 


clamer ce nombre de 15,000, vous all aut 


que «'est là le type auquel il venir. 


dans quinze ans. (Non, non!) 


es bien osés de disposer de l'avenir pour dix ans! En 


coup plus considérables; vous sere 


ation sur deux ou trois extinction: 


vous permeltrez une norni 


trez des nominations en violation de celte loi. Vos articles 
de votre loi... (Interruption 

M. Le coure pe FsamauLr. Mais non ! 

M, Viusexarx, Dans une assemblée aussi éclairée, on a tant de moyens de réfater, qu'on 
n'a jamais besoin d'interrompre 

Je dis ç 
longue période de te 
temps qui devra venir en aide à l'exécution de votre projet, et qui admet dans la Iégista- 
Lure et dans l'opinion bien des variations propres à changer le chiffre immuable de votre 
pr arner dans votre main, vous avez des exemples qui prouvent que 
quand une loi statue pour l'avenir, elle est rarement exécutée si elle dematdes trop. 
Est-ce qu'il n'y a pas eu en 1818 une loi qui, s’'effrayant du nombre des pensions mili- 
taires, a gravement stipulé qu'il n'y aurait que 20,000 pensions militaires. 

de le demanderai à l'honorable préopinant, cette loi a-t-elle été exécutée? Les pensions 
mili les pas augmentées ? N'excèdent-celles pas le nombre 20,000? 
Pourquoi cette loi n'a-telle p ? Parce que cela était impossible, parce qu'il 
Y a dans des besoins sans cesse renaissans quelque chose qui détruisait la ba 
de très bonne foi. Même chose arriverait; je le crains, pour la restriction numérique que 
la Légion-d'Honneur. J'ajouterai que quand on veut 


vos articles transitoires sont des quasi-violations de votre loi. Il y a une 


nt du long 


ps où l'abus que vous accusez va durer. Indépendarn 


et à le faire 


ires ne se sont: 


as été exécuté 


ère élevée 


vous-ÿoulez apporter au chiffre 


_ 
poser un chiffre, il faut avoir des raisons à peu près invincibles pour la fixation de ce 
chiffre ; et c'est avouer son impuissance que de demander un chiffre à tout prix et d'être 
indifférent sur l'élévation de ce chifire, Si l'on vous proposait le nombre 30,000, par 
exemple, on pourrait indiquer des époques où la eroix n'était pas abusivement prodiguée 
et où cependant ce nombre était dépassé. 

Je conclus de ces observations particulières et générales que ce n'est pas être juste en 
vers ceux qui souhaitent la liberté de discussion et ceux qui l'espèrent pour eux, de sup- 
poser que ce projet, par cela seul qu'il avait intéressé la chambre, qu'il avait obtenu son 
adhésion pour le débat, devait être approuvé, devait être acceplé dans toutes ses par- 
ties, et accepté de confiance. J'ajoute que la base de ce projet ne doit pas être dans le 
nombre des nominations, mais dans les précautions à prendre ; que c! 
vent être autres que celles du projet, maïs qu'il en faut, et que de toutes les précautions, 
la plus défectueuse, la plus arbitraire et la plus impuissant, est celle du nombre, 

M. Le core p'Acrow-Suée.-M. le ministre de l'instruction publique a parlé d'abord 


s précautions peu- 


€ la réponse, qui m'avait semblé 


de l'impossibilité de la fixation d'un chiffre, et m 
satisfaisante, de M. le baron Mounier, il est revenu sur cet argument. Il a cité l'exemple 
de Napoléon qui, un an après la fixation du chiffre de 5,000 légionnaires, l'avait dépassé 
de 2,000. Mais il oublie qu'il n'y a aucune analogie entre le gouvernement impérial et 
celui sous lequel nous vivons. En effet, l'empereur était le fondateur de la Légion-d'Hon- 


neur, il était de plus le dictateur de l'empire, et il pouvait, sans exciter aucune réclama— 
tion, doubler, tripler, quadrupler le nombre des légionuaires. Mais il me sera permis de 


si à l’époque où nous vivons, sous un gour 


ent sérieusement constitu 


croire que , 


mbre qui assignerait un nombre fixe pour les che- 


ail pas dép 


tionnel, une loi ét 
valiers de la Légion-d'Honneur, ce nombre ne se 
pourrait ni n'oserait le faire. 

M. Villemain a parlé ensuite de deux différentes r 
: il a parlé du droit de distribution de la Légion-d'Honneur comn 


it votée par la cl 


ssé, qu'aucun ministre ne 


es d'entendre la prérogative 


d'un moyen 


roy 
de justice, blâmant le terme qu'il avait employé de moyen d'action politique. 

Sans doute, si la distincti jon-d'Honneur n'était qu'un moyen de justice 
laissé entre les mains du roi ou, pour mieux dire, du mi 
ter le nombre : mais il n'est arrivé que trop souvent que ce moyen de justic 
genre de fonds 


n de la] 


on ne devrait pas en litu 


est devenu 


un moyen d'action politique ; c'est, si j'ose m'exprimer ainsi, un autr 


crets. Mouvement.) En effet, il faut bien le dire, il y a des hommes honorables qui 


repousseraient avec indignation toute tentative de corruption pécuniaire, el qui cepen 
and il fau- 


dant, par une étrange capitulation de conscience, se trouveront très faibles qi 


dra accepter en échange de la foi politique une distinction, un signe d'honneur, C'est 


aséquent avec lui-même , 


sous ce point de vue que je crois que le ministère serait peu € 
qu'il sortirait de la L est entré quand, il y a quelques jours à peine , 
de lui-même une réduction sur les fonds secrets , et a renoncé à les employer 
moyen d'action politique, s'il persistait à se prononcer contre la limitation des 
à Légion-d'Honneur. 


ilesl venu 


voie où 


demande 
comme 
cheyaliers de 


M. Le conte DE Monrauiver justifie l'administration du 11 avril, dont il faisait partie, du re- 
proche d'avoir abusé de la décoration. 11 déclare que la discussion qui s'est engagée ne peut avo 
qu'un heureux résultat ; mais, tout en reconnaissant en principe l'utilité de la proposition, il se 
examiner mûrement le mode d'exécution. 

L'honorable orateur continue 


utiles! Sans 
r mon vote à 


nt à cette chambre de faire des lois, si elle les jug 
ir à la chambre des pairs, je suis fier d'attac 


On dit qu'il appar 
doute, je suis fier d'apparte 


—# 
une loi. Mais je sais ce qu'il y a de pire, ce sont les mauvaises lois. On pk 
de la présence d'un mauvais ministère, on sait que 


1 se consoler 


durée ne peut pas être longue : on 
peut même se consoler d'une mauvaise ordonnance; on sait que si elle peut dur 


plus Jon: 


un peu 
aussi; mais il n'en est pas de même 


mups qu'un mauvais ministère, elle passe: 


d'une mauvaise loi. Saus doute, nous voulons tous une lof, mais nous la voulons bont 


conforme à tous nos principes, 


Dans tous les temps, la question qui s'agite aujourd'hui s'est présentée. Une 


reuse a présidé, sous tous les gouyernemens, à la formation des ordre 


es lionoriliques, C'est 


une idée 
d'Hono 


euse chez une nation comme la nôtre, On a dit que l'ordre de In Légio! 
vait pas être un moyen d'action pour le gouvernement. J'en demande 


s un moyen de corruption, comme 


ür ne 
pardon à l'oraleur, c'est un moyen d'action, non p 


où l'a dit : il faut laisser ce reproche parmi toutes les phrases banales du vocabulaire habi- 
tuelder 
à fai 


pposition ; mais c'est un moyen qu'un gouvernement peut employer pour exciter 


de grandes choses, de belles actions. 


Eh bien! dans presque tous les ordres qui ont 
Pourquoi cela? IH y à ë 
restriction n'est peut-être pas praticable. Je ne sais ps 
l'ordre de Saint-Michel, créé par Louis XI; c'est je crois en 1466. Cet ordre était limité 
eh bien! les limites ont été dépassées. Plus lard on à créé l'ordre du Saint 
ordre a Gé aussi 1imi Jamais pur 
parvenir à observer cette limitation. Et ici vient se placer un fait qu'il est bon de faire 
connaltre, et qui, je erois, n'a pas encore été exposé e{ sur lequel M, le ministre del 
truction publique a commis, je crois, une erreur historique , ce qui ne lui est peut-être 


créés, on a loujours posé des limites 


idemment dans celle expérience un avertissems 


ui: c'est que cetle 


la date du plus ancien ordre , 


sprit; cet 


ë ét les limites ont été également dépassées ; enfin on 


jamais arrivé; il a cru que tous les ordres avaient 616 limités. Cela n'est pas; il y a un roi 


qui a su se servir de l'hon 
XIV. Eh bien! Louis XIV avait, il est vrai, limité la éroix de Saint-Louis 
dans les degrés supérieurs, maïs non dans les degrés inférieurs, et il avait raison. 11 ne 


eur comme d'un grand mobile pour faire de grandes choses 


faut pas limiter le chiffre des grandes actions militaires qui peuvent se produire à l'infini 
ct dépendre des circonstances. Qui done a blimé dans le cours de cette discussion les 
es de 1813 à 1844? Ne fallait-il pas décupler les 
rler à tous les eœurs généreux , récompenser tous les s0r- 
dire que ces 16,000 croix aient été mal données ; elles ont été 
r la cause la plus sainte, pour la défense du territoire. (Très-bien !) Si une 


46,000 croix qui ont été donr 


es de 


la nation ? Ne fallait-il pas p 


vices? Personne ne per 


données p 


pareille circonstance se produisait, 
épasser votre chiffre , d'être renfermé dans votre arithmétique anti-nationale 
il était possible de limiter les miracles de Ia bravoure française. (Très bien ! 


serait-ce pas un grand malheur que de ne pouvoir 
comme 


Que le nombre soit illimité, c'est là le véritable point de vue de la question; c'est cette 
Hmitation si simple qui rend la lof inexécutable par l'effet de mille circonstances. Je crois 
me rappeler que, dans la loi de 1802, le premier consul, frappé des inconvéniens d'v 
limite absolue, mit dans l'article 3 du titre 11, qu'en temps de paix on ne disposerait pên- 


dant les dix premières années de l'existence de l'ordre que des neuf dixièmes des places , 
et ultérieurement des quatre cinquièmes ; on distinguait done dès lors entre le temps de 
guerre et le vous fixez une limite absolue, L'auteur de ln 
loi de 1802 était, yous le voyez, préoccupé des inconvéniens d'une limite infranchissable. 


lemps de paix , tandis que vou: 


Ainsi, à eette époque , à côté de Ja limitation r issé une certaine lali- 
tude. I est naturel de penser que dans nos jours de trouble e de tourmente universelle. 
cette limite de 15,000 {ne nous en affligeons pas) serait facilement atteinte , et alors j 
cz Voir le wou— 


ème, on ayait 


suppose qu'ane gu ne à éclater, c'est à ce moment que vous youd 


vie 


& loi ! Non, sans doute! Mais alors votre loi 


Yernement arrêté par les dispositions de vot 


= — 
ïe le disait tout à l'hêur 
eLelle tombe devantces graves considérations. 

Ge n'est pas tout. ILest évident pour moi que votre proposition n'est faite que pour un 
temps particulier. Je ne parle pas des abus, il:yen a dans toutes les choses humaines, dans 
l'exécution de toutes les lois ; si l'on-voulait chercher la perfection , on ait à 1 
praticable: Mais voici ee que je dis : que dans l'ordre eivil, par exemple, on limite le nom- 
bre de croix, je le comprendrais jusqu'à un certain point ; que, 6 dre militaire, on 
le limité également en temps de paix. je le comprendrais encore, quoique avéc plus de 
peine; mois en temps de guerre 


est impraticable, com e M. lé ministre de l'instruction publique , 


ans l'o 


ne le comprends plus; cela serait désespérant pour 
l'armée, dont nous devons nous oceuper avee la plus vive sollicitude ; car les premiers 
de tous les services rendus à l'État sont certainement ceux rendus par l'armée française 
Daus la dernière séance, il y a eu un fait qui a dù tous vous frapper : c'est que tous les 
orateurs, les uns après les autres, se sont plu à rendre hommage à la manière dont Jes 
eroix ont été données à l'armée. 

Je citerai entre autres une autorité respectable, c'est celle de M. le général R 
celle d'un honorable militaire plus jeune , mais qui manie également bien le 
parole, M. le marquis de Laplace, bien que tous deux soient partisans de la limitation du 
nombre des eroix. ous ont rendu homn 


à cet égard, à M. le maréchal Soult, alors 


ministre de la guerre, et qui, au moment même où il avait à or 
nationale , a donné une grande quantité de ei 
que cette loi, que vous croyez utile, eût alors existé; ealculez le nombre de eroîx que 
vous auriez eu à distribuer. Sans prétendre faire une stati: 


blé M. Dupin, je 


aniser l'a 


mé arde 


six, et les a toutes bien placées. Supposez 


ique au 


parfaite que l'hono- 


rois que vous auriez eu de 3 à 4,000 croix. 

Eh bien ! on en a donné 9 ou 10,000, et tout le monde a applaudi aux choix qui ont été 
fuits. Car, je le répète, il est très dificile de mal donner les eroix dans l'armée ; mais 
supposez votre loi existante à cette époque, voyez ce que vous auriez ei 
Et dans l'élat actuel des choses , ren 


à votre disposi- 


commission, lei, il 


tion quez ce que propose 1 
est impossible de ne pas lenir compte de l'ensemble de la loi et di 
pour rentrer dans ce cadre de 15,000. 1 s'écoulera 
rentre. Or, d 
Done, en nommant 1 sur 


moyens proposés 


en vingt anné 


s avant qu'on n'y 
ns 1 


at présent des choses, il y a 750 décès par 24,000 légionnaires payés. 
vous aurez 375 croix à donner. Eh bien ! voulez-vous savoir 
qui se passe actuellement? Le voici, Je demande à la ch 


mes calculs qui sont faits de mémoire. Ils ne sont pe 


ce mbre son indul, 


t-être ps 


ence pour 


s rigoureusement 6: 


acls, 
mais les conséquences le sont. 

Dans l'année 1897, il y a eu 227,000 fr. de titres sur l'excédant de la Légion-d'Honneur, 
excédant qui diminue peu à peu. D'après la disposition de votre loi qui permet de faire 
une nomination sur 


is v 


cances, il resterait à peu près pour les simples légionnaires 
et soldats une somme de 90,000 fr. Combien avec cette somme pourriez-vous donner de 
croix par année? Divisez 90,000 fr. par 250, vous trouvez 360. Ainsi, dans l'état des 
choses , vous auriez done à donner 360 croix payées, et jugez de ce que serait ce nombre 
pour rendre justice à ces braves militaires qui, non seulement font preuve de valeur 
devant l'ennemi , mais qui sont admirables de courage civil dans nos scènes de trouble et 
de désordre. D'après les calculs de votre commission, vous auriez 266,000 fr. Il est vra 
que vous pouvez nommer un sur deux. Par conséquent , sur ces 266,000 fr., il y en aurait 
133,000 dont on pourrait user. 

M. LE marronreun. Pardon. Ce n'est pas sur 
sonné, c'est sur le nomb 
M. LE core De Moxrauwer. Soit. Je pourrais pousser jusqu'au bout mon à 
talion, mais j'y renonce. Je veux bien faire la part la plus large à l'honorable auteur de 
à proposition. 1 y a 375 eroix à donner : eh bien, sur ce nombre de 375, il faut prendre 

DRE 9 


somme disponible que nous ayol 


gumien 
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de quoi récompenser tous ceux qui se distinguent, el dans les sciences et dans les 
dans les arts, dans l'industrie ; i faut bien aussi trouver de quoi payer le prix du 
sang si noblement versé par la dans lesrencontres si douloureuses qu'elle 
a avec les factieux, enfin, tout ce qui se distingue dans celte carrière pacifique et 

ne de Louis-Philippe; il faut donc prendre tout cela sur 
il pour les soldats et les sous-officiers ? 


lettres 


le national 


rieuse où nous a fait entrer le r 
bien vous en reste 
l'armée d'une portion de son patrimoine d'hon= 
arquez que je parle dans l'hypothèse la plus fayo- 
D extinctions, ce qui fait 875 croix à donner; 
le nombre des extinction 

sur lesquelles il faudrait pré- 


ce nombre de 375, et < 
il est certain que vous allez déshérite 
neur. (Très bien.) Ce n'est pas tout, r 
rable. En effet, aujourd'hui vous avez 7 
us Vous rapprochez de cette Jimi 


dimi 


mais à mesure que y 
nue, Vous en aurez 400 après, ce qui fait 200 croix à de 
er toutes les distinctions méritée par tous les genres de mérite. Que resterait-il pour 


ne 


Jev 
les sous-officiers 

On a beaucoup parlé contre la statistique. En 
000 fr. de traitement, vient 
1s sous-ofliciers et soldats en profitent. 
ant chacun 10,000 fr. Je eonçois qu'il faut une cerlainc 
permettrai, duns l'intérêt de 


soldats? 


alité, je ne crois pas qu'on puisse nier ce 
durir, dans l'état actuel 


fait : si un grand'-croix, ayant 2 
Dans votre système, 00 


des choses, quatre-vin 
seraient deux grand's-éroix , 
arantie, mais il faut la trouv 
e m'opposer à la proposition 
Lies considérations qui, pour ma part, m'ont déterminé à ropous- 
rès les résultats incon- 


e est insuffisant, et la 


et c'est en cela que je r 


Messieurs, elles sc 
ser la fixation d'un chiffre; il est évident, dans tous les cas, 0 
testés et incontestables que je viens de produire, que ce chiff 
garantie qu'on demande, on doit la trouver dans la forme de notre gouvernement, dans 
ns que ferait entendre M. Mounier lui-même si on en abusait; dans la 


les éloquens acc 
publicité la plus complète , car je l'appelle sur 1 
as d'empêcher les abus. Voilà, à mon avis, les véritables 
présent je trouve que le but qu'on s 

ais les moyens qu'on indique 


choix faits pour la Légion-d'Honneur 


s meilleurs 


c'est on 


garanties qu'on peut demander, Jusqu 
Lhonorable; je voudrais y contribus 


posé est parfaiteme 
sont incomplets, ils sont mi 
anime, et ils porteraient un 


contre l'intention même qui vous 


ts de notre 


me dangereux ; ils ira 
ux sous=oficiers el aux sol 
Marques nombreuses d'assentiment 


ve préjudice 


brave armée. Je repousse done l'article 1°" 
répondre un mot sur ce qui a été dit de l'armée 
st impossible que l'on présente deux cents 


M. Le cours DE Sramne. Je demande 
L'honorable préopinant a été dans l'erreur, 11 


sous-officiers et soldats pour avoir la eroix, parce qu'il n'y a pas deux cents sous-officiers 
eL alors ils n'ont 


ans de service, on ils sont nommés oficiers 


et soldats qui aient vin: 
250 fr. Je déclare, et tous mes < 


arades le déclareront comme moi, excepté 


pas | 
dans l'artillerie... 

Un pair. Vous êtes dans l'erreur. 
anne. Non , je suis dans le vrai; vous ne trouverez pas de proposi 


M. LE COMTE DE 


ans de servil 


tion à faire pour des soldats qui aient vingl 
M. Le marronreur. Je désirerais répondre quelques mots. 
ivement les paroles sorties de la bouche du préopinant, 
pour que vous ne me permettiez pas de présenter quelques courtes observations sur 


quelques faits qui pourraient produire une impression qu'il ne serait pas convenable de 


Nous ayons écouté trop atte 


laisser subsister. 
Nous devons remercier M. le comte de Montalivet de l'attention qu’il a bien voul 

son objet 

ppelé avec justesse que presqu 


ner à la proposition , et de l'approbation qu'il a accordée 
Sous le rapport de la fixation du nombre, lorsqu'il a 

tous les ordres de chev vaient eu des limitations de nombre, et qu'elles avaient 

été dépassées, je dirai que cela est parfaitement vrai, que c'est un fait que nous avions 


rappelé nous-même, mais que nou 
ne fallait pas de limitation. 
n'existait à ces époques 


avions pas ru devoir en Uirer la conséquence qu'd 
les nombres ont toujours été violés, cela tenait à ce qu'il 
titutionne! pour assurer Je maintien de la loi 

Il est évident que pour l'ordre de Saint-Michel, par exemple, qui ne devait avoir que 
31 membres, il était difficile que le roi résistAt aux sollicitations de sa cour, On sait ce 
qu'étaient les seigneurs de la cour de Henri Il et de Charles IX : on transgressa bientôt 
cette lim si resserrée. 

Qu'est-il arrivé? on créa l'ordre du Saint-Esprit, qui fut lim: 
comme il est resté dans les bornes posées, l'insigne a conservé tout son prix. 


UCUR MOY 


é à cent membres, et 


Quant à l'ordre de Saint-Louis, le nombre n'a pu être fixé, parce qu'il y avait des 
conditions déterminées pour l'obtenir : quand un homme arrivait à 28 ans de sc 
ensuite à 25 ans, on ne pouvait pas lui dire : Vous n'aurez pas la décoration. 
ction publique, qui a dit : 
é pour les pensions militaires. Je 
voudrais parler avee respect de ceux qui ont fait cette loi en 184 
dire qu'on y avait mis une contr 


vice, ou 


Cela me ramène à l'exemple cité par M. le ministre de 1° 


À quoi servirait la limitation? Voyez ce qui s’est pa 


js je suis obligé 


diction évidente, car, d'un côté, on promettait d 
t le maximum du crédit 
accordé : ila bien fallu sortir de ce système, et faire des fonds proportionnés aux besoins. 

On a parl 
armes; alors il faut avoi 


quilter toutes les pensions méritées, et de l'autre, on fi 


é ensuite de ces grandes circonstances où toute une nation est appelée aux 


recours à des dispositions extraordinaires, La Prusse s'est trou- 
vée dans cet état; tous les hommes ont couru sous les drapeaux. On a créé alors la 
Groix-de-Fer, une croix spéciale, une croix qu'on ne pouvait obtenir qu'en combattant 
pour le salut de la pa 

On nous à reproché aussi d'avoir déshérité l'armée. Loin d’avoir encouru ce grave re 


rie. 


proche, nous croyons avoir proposé d'améliorer sa condition sous ce rapport. 

Nous demandons que toutesles croix accordées dans l'armée aient immédiatement u 
traitement, I n'y a pas de raison, lorsqu'un officier obtient I décoration de la Légior 
d'Honneur par suite d'une belle action sur le champ de bataille, pour qu'il ne soit pas 
trailé comme un sous-officier qui obtient la même décor 


tion, et qui, devenu officie: 
conserve le traitement. 

Ce n'est pas le grand nombre de croix qui est utile à l'armée , c'est qu'il y ait des ré. 
compenses accordées d'une manière tell 


que chacun soit obligé de reconnaître qu'elles 


ont été bien méri 
Ainsi , mi 


sieurs, nous persistons à croire que la limitation du nombre est nécessaire 


pour garantir la valeur de la décoration ; nous croyons que le nombre de 15,000 est er 


core un nombre suffisant: c'est un maximum. Quand on sera plus avare dé la décoration, 


nombre de bell 
de l'honneur. 


l'ordre en acquerra plus de valeur; et vous ver 
le désir d'acquérir celte palme du courage 
Quünt aux dispositions transitoires, nous dirons seulement que si notre projet était 
gréé dans son principe, car nous sommes loin de penser que parce que la chambre à 
pris ce projet eu considération , elle en accepte toutes les parties; elle l'a seulement jugé 
digue de son exame 


es actions dict 


par 


nous dirons donc que si le principe qui vous est présenté préva- 
lait, si un nombre était fixé, nous aurions à vous présenter, sur les dispositions transi— 
toires, de nouveaux amendemei nous profiterions de tout ce qui a été 
dit dans cette chambre: nous comptions modifier notre projet sur quelques poin 
et nous sommes prêts à reconnaître que nos dispositions transitoires peuyent être amélio— 
s répandues dans la discussion par Jes membres du gouvernement 
et par ceux de la chambr 

I nous est impossible, cependant, de ne pas relever un 
M. lo ministre de l'instruction publique, Il a dit que le 


, dans Jesquel 


rées d'après les lumiè 


doctrine qui a été professée par 
dispositions transitoires étaient la 
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ec tion formelle de la loi. Je lui en demande pardon; car s'ilen était ainsi, il en 
résulterait que jamais on ne pourrait passer d'un système établi à un système meilleur.sans 
violer la loi adoptée 

voulu, en 4830 , supprimer les ju 
uvé que cette institution avait à 
urs n'étaient pas nommés à vie, et que, par conséquent, ils pouvaient être suppri- 
més; mais les conseil 


es-auditeurs et les conseillers-auditeurs ; on 


inconvéniens. On a reconnu que les jug 


sauditeurs étaient membres d 


cours royales, et du jour où l'on 


est assis sur un siége de magistrat, on ne doit en descendre que pour forfaiture. La cham- 


a adopté le projet, mais avec cet amendement, que les conseillers-auditeurs 


bre des pa 
institués eonserveraient leurs emplois. 

lei la question est de même nature; vous fixez un nombre quelconque de légionnaires. 
1 y à un nombre supérieur. Vous ne pouvez pas immédiatement déclarer que. ceux. qui 
ront de l'être, D'un autre côté, vous ne pouvez pas priver le gouverne- 
donc comment on rentrera , en respectant 
ü à peu et sans secousse, dans les cadres fixés. 


oment. L'heure est avancée, et nous remet- 


sont décorés ces 


ment du roi d'un moyen d'action, La loi décid 


s droits, p 


Nous eroyons en avoir dit assez pour Je 1 
Lrous à demain à reprendre la discussion, si la chambre le permet. 


Séance du 5 juin 1899. 


SUITE DE LA DISCUSSION SUR L'ARTICLE 1 


M. Le sanox Peer (de la Lozère). M. le président, j'avais demandé la parole hier soit 
s par M. le ministre de l'instruction publique et par M. l'an: 


après les discours pronon 
ministre de l'intérieur du 15 avril, pour répondre à q} 
art. 4 du projet de loi, Je dois craindre de rester au dessous de ma lâche, ayant af- 
ensemble, et dont 
mble que leur con 


cien ques=unes de leurs objections 


ire à deux adversaires qu'on n'est pas accoutumé de trouver réu 


l'autorité est d'autant plus 
viction doit être bien forte pour qu'ils se soient ainsi rencontrés. 


ade par cette circonstance, puisqu'il s 


M. Le manoN Peuer (de la Lozère) défend l'art, 1°" de la proposition. 11 insiste avec force pour 
qu'une limite soit posée. 11 cite beaucoup d'exemples de notre législation, où l'on a dû fixer une li 
cette limite a été violée, ce n'est pas une raison pour supprimer la règle. L'ordre de Saint 
Louis est le seul ordre qui n'ait point eu de limites, Get orure, d'ailleurs, n'était accordé qu'aux of. 
rs, ce qui était déjà une limite, 

teur, F6 i seconde objection de M, Villemain, n'admet pas la nécessité de récom 
penser les mérites secondaires, C'est avilir les récompenses que de les prodiguer, et c'est enlever en 
même temps tout ressort, toute énergie pour l'accomplissement des grandes actions. 


mite. 


ondant à 


Je rappellerai, dit-il, à M. le ministre de l'instruction publi 
doit le frapper, car elle est prise dans un ordre d'idées où il a fait éclater son talent au 


que une comparaison qui 


les aut 


dessus de tor je veux parler des le 

Eh bie 
rappellerai que la difficulté de produire dans les lettres, résultant des règles qui les r 
, qu'il 


ns les lettres, on a besoin d'être stimulé par les diMicultés mêmes. Je lui 


aux ve) 


ajoute au mérite dés ouvrages de l'esprit; je lui rappellerai ces bi 
doit se rappeler, et pour lesquels il aiderait au besoin ma mémoire. 

M Viucemais, ministre de l'instruction publique. Je puis bien vous répondre, mais je 
ne puis pas vous suppléer. 
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M. Le manox Peuer (de la Lozé 
»s des difficultés imposées aux poètes 


e). Eh bien! voici ces vérs, qui expriment les avan- 


Telle, dans les canaux pressée, 
Avec plus de forve élancée , 
L'onde s'élève dans les airs. 
La règle qui nous semble aust 
N'est qu'un art plus certain de plaire, 
luséparable des beaux vers. 


de l'esprit est vrai aussi pour lés belles actions, qui ne 
doivent pas tr Si vous attribuez la même récompense à de 
actions fout à fait dissemblables, à l'aclion d'un soldat qui s'est distingué dans urie ba= 
taille, et au simple mérite d'avoir bien rempli es fonctions municipales, Yous détruisez 
une arme que vous ayez dans les mains; vous vous préparez des regrets, le regret d'avoir 
affaibli un instrument dont vous aviez besoin 

Je pense done qu'il est indispensable de poser une limite, que la profusion actuelle ne 


Ce qui est vrai pour les œuyr 


{rop aisément courom 


tend à rien moins qu'à détruire l'institution que nous voulons conserver. S'il faut qu'une 
limite soit établie par Ja chambre, il faut qu'elle le soit d'abord en principe avant de des- 
cendre 


dins l'examen des applications. 

En effet, l'art. 1“, tel qu'il est, n'est pas susceptible de résoudre la difficulté. 11 com 
mence par dire combie le grand's-croix, combien de commandeurs. La chambre 
it voler ainsi de manière à faire cou: té. Y aui 
à la question. Quand la chambre aura décidé ce point dans une rédaction très 
aurai l'honneur de lui soumettre et de lui proposer, il sera facile de s'en- 
; car, lorsqu'on aura établi qu'il doit y avoir une limi 
e réserve pour la fixation de cette limite comme aussi pour Je cas 


y aura 


ne saur aître sa volc =til une limite po- 


sée? vo 
br 
tendre sur les détails 


ve que j 


il sera bien 


entendu que chacun 
de 


Quand on en a au vote, je ferai une proposition à la chambre, Mais il me paraît 
pensable d'établir une limite pour garantir l'institution des désordres dont nous 
première im= 


ion qui était conforme à l'opinion, à l'état des esprits; il ne faudrait pas que ln 


end 


isse pas revenir sur 


mbre se rendit aussi facilement aux craintes que Jesorganes du pouvoir ont exprimées, 


car le pouvoir a son rôle, ses serupules; mais les hommes qui l'exercent aujourd'hui ont 
ront enco: 


partagé nos idées, ils la partag 


M. LE DUG DE MoNTEnELLO attaque avec force le principe de la limitation, par des motifs puisés 
ou-d'Houneur. La Légion-d'Honne: 4 point un ordre de che- 
Véritable principe 


dans le caractère même de la L 
valerie : c'est une institution mationale. L 
Légion-d'Honneur ne doit jamais manquer aux services qui peuvent 
traire à son esprit de dire à ceux qui l'ont méritée : Attendez, él n'y a plus de place pour vous. 

L'orateur prouve par les faits que la limitation n'était réellement pas dans la pensée de Napoléon, 
puisque le nombre, primitivement fixé à 6,000, a été porté immédiatement à 9,000. 


la décoration de la 


a être dignes, et qu'il est con: 


rénférmer le gouverne. 


Examinons, continue l'orateur, dans quelles limites on ve 
ment; je ne parlerai pas de l'état tra ne veux pas chercher des moyens de di 
on qui ne seraient pas loyaux ; ét. en général, itne faut pas s'attacher, dans une loi, 
entént presque toujours des inconyéniens ; car ils sont 


eu 


aux mesures de transition, qui pr 
at transitoire. Cependant, je dir 
aduellement avec celui des membres de l'ordre, quand le 


plus ou moins inhérens à tout ai en passant que le chif- 
fre des extinctions diminuant g 


nombre sera réduit à seize ou dix-sept mille, l'action du gouvernement sera presque en 
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érement paraly assez long, Si, dans un inter- 
valle de dix années, par exemple, qu'il pourra durer, des circonstances extraordinair 
présentaient, ces circonstances scraient Je coup de mort de la loi, et de la limite que 


mme ce système transitoire si 


vous à 


riez posée. 
J'arrive à l'état normal : je suppose que l'on soit enfern 
ticle I. Alors, d'après les probabilités et 1 


dans la limite posée par Par- 
calculs fondés sur les extinctions actuelles , 
itde quatre cents seulement ; et ici il y a en- 
stinction à faire, et encore je vous prie de 


le nombre des croix à donner par année se 
tre l'état de paix et l'état de guerre un 
marquer que l'état de paix n'est jam: 


mille hommes en Afrique, qui livrent souvent des combats, qui sont appelés à prendre 


is complet : nous ayons une armée de quarante 


part à des expéditions périlleuses, qui augmentent encore le lustre et l'éclat de nos ar 


mes ; que nous armons des vaisseaux qui sont chargés de promener avec honneur notre 


pa nité ; les 


ex 


on sur tous les points du monde, qui font respecter nos droits et notre di 
mples sont récens, messieurs . et parlent à tout le monde. Eh bien! je le de 
ne en temps de paix, pour r 


ande 


les quatre cents croix dont j'ai parlé suffiront-elles 
compenser ces services? 

x 
ciété, qui provoque les développemens de toutes les fac 
où presque tous les citoyens sont appelés à prendre part au 
lui-même, où n eusement l'anarchie n'est pas encore Vaineue, où In 
nale est appelée trop souvent à descendre dans la ruë, à courir un danger égal et à re- 
llir une glaire égale à celle que vent recueillir sur les champs de ba- 
taille, je vous demande si un sentiment intime ne vous dit pas qu'il sera très difficile au 
gouvernement de se renfermer dans la limite qu 


ne rappellera qu'en peu de mots ce qu'on à dit hier, que dans l'état de notre so 


s etde toutes les intelligences, 


puverne) 


ent du pays par 
rde 


itio= 


s soldats. ps 


vous voudriez poser 


Les pi 


tisans de la loi conviennent que si nous avions une guerre sérieuse, il serait dé- 


uvernement eût fait dans la paix des réserves pour la guerre, On à dit 
souvent, et c'est un système financier qui a son côté juste, qu'il fallait dans la paix faire 
des économies pour la guerre. Eh bien! messieurs, ce système n'a jamais 66 réalisé ; 
pourquoi? parce que le budget de l'État suit tout juste aux besoins du pays; je crains 
fort qu'il en s me du budget de l'honneu 

ere: ilme paraît évident que dans une 
devenir pour elle, quoi- 
obli- 
obiliser les gardes nationales, d'armer 
diatement 


it de mi 
tenant l'état de 


Voyons ma 


et par la position continentale de Ja France toute gr 
je sois convaineu que le moment de cette guerre soit encore éloigné, la Fran 
gée de tenir sur pied une arm 
des flottes nombreuses ; il me paraît évident , dis-je, que la limite serait im 
atteinte ; et alors que fre 
champs de bataille : Nous en sommes bien fà 


ere peut 


considérable, de 


-vous? Direz-vous au soldat, qui aura versé son sang sur les 


nés, mais il n°y a plus de place pour ous, 
attendez. Une pareille chose est-elle possible? Voudrez-vous que la récompense, dont l'op- 
im la Peine, dans Horace, 


au sold 


services rendus, coi 


portunité fait toute la valeur, suive 


suit le coupable d'un pied boiteux? Non, vous ne direz 


mutilé, qui viendra 
2, flous n'avons qu'une survivance à vous donner 


vantle temple de l'honneur : Attend 


Telle croix donnée ayec enthousiasme au moment d'une action d'éclat , ne séra obtenue. 


plus tard que si le pauvre soldat va tr lessures duns les lieux réservés aux Solli- 


cileurs. En vain le temps s'écoulera, et les arriérés ne se solderont pas : ilen serait de 


celui-là comme de beaucoup d'autres, et peut-être comme de celui que le projet de loi 


ut. Le temps est ingrat, messieurs; les 


constitue au préjudice des décorés sans traite 


vieux services passe nouy 
et qüélquéfois à juste titre : ear il est impossible d'être toujours en retard, il faut bien 
enfin Se mettre de niveau. Je le répète, la limite serait atteinte aussitôt que la guerre 


souvent pour une concurrence importune aux service ux, 


L— 
serait décla 
d'action. R 


. peut-être avant, et cependant vous ne pouvez pas paralyser ce grand moyen 
ppelez-vous , mess oix qui ont produit le plus de prodiges , 
qui ont fait battre plus fortement les cœurs , sont celles qui ont été détachées de la poi- 
irine du général, de l'empereur, pour passer sur celle du soldat. C'est ce moyen d'action 
qu'il ne faut pas tarir dans sa source. 

Peut-être ai-je en 
minis 


que les e 


M. le 
s membres de la cham- 
main pour la prise en considération de sa proposition. J'étais alors, il est 
vrai, sur ces banes où M. le rapporteur a prétendu que l'aspect des choses change avec le 
point de vue, et je devais y être avec un sentiment de ma fragilité plus grand encore que 
celui qu'éprouve à tort, je l'espère, M. le ministre de l'instruction publique. Par consé 
quent, ce n'est cette raison qu'on peut attribuer le changement de mon opinion 
si changement il y a. J'ai voté la prise en considération, parce qu'un sentiment général 
nous a dit à tous qu'il y avait quelque chose à faire. 

Oui, m 


couru un reproche qui a été fait par M. le baron Mounier à 
re de l'instruction publique, celui d'avoir, avec la totalil 
bre, levé 


as 


ieurs , il y a ici quelque chose à faire; mais je crois que le: nties qu'on 
doit chercher, et que pour ma part je ne pourrais pas indiquer d'une manière complète, 
ne doivent pas être cherchées dans la limitation. On ne réprimerait pas ainsi autant qu'on 
le croit les abus. Je crois que certainement on serait plus gêné pour les abus, comme on 
le serait aussi davantage pour la justice. Mais aussi , s'il y avait des abus, on les couvri- 
rait de l'espèce de lustre qui s'attache à une décoration moins prodiguée. 


Et enfin , de deux choses l'une : ou la limite serait trop étroite, et elle empécherait Ja 


justice ; ou bien elle serait trop large, et alors elle serait inefficace, et affaiblirait la res— 
ponsabilité. 
Qu'y a-til done à faire ? c'est un sujet que je désire voir étudier. Les paroles qu'a pro 


noncées M. le président du conseil nous donnent l'assuranc 
nera à ce sujet toute son altention. Quant à moi, 
mes vœux la publicité, linsertic 


temps pour les services civils, pour passer d'un grade à un autre 


que le gouvernement don 
ouë que jusque-là je réclame de tous 
au Moniteur, des ordonnances, des conditions de 
ifin, dans le cas de 
rte par le projet de loi, les 


services distingués , et e'ost lune porte assez dangereuse où 
ordonnances individuelles et motivées. Enfin, l'opinion générale, la manifestation des 
sentimens de la chambre des pairs, manifestation qui résulte de la prise u 
sidération de la proposition, sera une grande garantie, L'opinion est le grand remède 
souvent le seul est dans les mœurs, dans l'opinion qu'il faut chercher le rem 
qu'on va chercher à tort 

Je voudra le gouvernement mit peut-être plus haut le prix décerné au nom de 
l'honneur et de la patrie ; cela permettrait que tous les mérites fussent récompensés sans 
qu'on tombât dans la profusion ; mais je maintiens que la véritable règle, en pareille ma 
re, c’est le mérite, ce sont les se 


aime en con- 


vices, et que poser une limite qui n° 
tous les services rendus, ce serait un principe funeste. 

Si ces garanties peuvent être obtenues, et il est impossible qu'on n'y atteigne pas ju 
qu'à un certain point, si tous les bons esprits, si tous les hommes consciencieux s'en 
occupent, peut-être alors, au lieu de nous alarmer d'un chiffre élevé, aurons-nous à le 
citer avec orgueil, comme une preuve des services que la France reçoit de ses en 

Voilà ce que je voudrais ; je voudrais surtout que les conditions pour obtenir la Légion- 
d'Honneur fassent placées plus haut. Je ne vois pas cependant pourquoi on exigerait que. 
pour mériler la croix, on eût fait plus que son devoir ; je ne suis pas si ambitieux : avoir 
fait son devoir dans certaines circonstances me paraît assez. Nelson, ayant une g 
bataille, n'en demaudait pas davanl 
terre compte que chacun fera son devoir! » Je erois que porter trop loin cette théorie, 
qu'il faut faire plus que son devoir, c'est pousser quelque 


mbrasserait pas 


ans. 


ande 
age à ses braves matelots ; il leur disait : « L'Angle- 


à l'indiscipline dans l'armé 


et au zèle exagéré dans l'administration , el qu'il y a un danger d'un côté comme de 
l'autre, Je voudrais que, dans certaines circonstances, ceux qui ont accompli leur devoir 
tout entier fussent décorés de l'étoile de l'honneur, mais qu'en général on élevâl le 
niveau 

Je m'absticas de pousser plus loin ces réflexion e dois dire que, soït Qu'on re- 
la limitation, soit qu'on l'adopte, 
qu'il y à beaucoup de 
r exemple, à distinguer l'état de pais de l'état de 
ourvoir à une réserve pour l'état de guerre; que toutes les 
cherches et tout son talent, étre 


pousse comme mo d'une manière absolue le principe 
il me semble que les opinions sont si peu faites sur la matière 


choses à faire encore; qu'il y a, E 


erre ; qu'il y a p 


données de la question n’ont pas pu, malgré toutes ses 
à la disposition de l'honorable auteur de la proposition , et que ce que l'on doit surtout 
tirer de cette discussion, c'est d'appeler l'attention du gouvernement sur celte matière, 
dans l'espoir qu'il saura maintenir l'honneur et la gloire de la Légion, sans compromettre 


ni l'action du gouvernement ni celle de la justice. (Très bien! très bien ! 


M. Le pmésinenr. La parole est à M. le comte de Flahaut 


M. LE cowTE pe FLamaUr pense qu'une limite est nécessaire, et que cette. limit 


pourra n'être 
point dépassée, parce que les événemens de l'empire ne se reproduiront plus. 1l pense, en second 
lieu, que la décora 
ne doit r 
qui doit pes 

L'orateur t 


ï les braves , dans l'ordre militai 
; dans l'ordre 


destinée à r es br 


que les hommes distingués entre les hommes distingu 


fixer une limite. 


mine par ces mots : 


Pour ma part, j'admettrai bien volontiers 


$ améndemens que la chambre croira de= 
voir proposer. Mais j'insiste pour qu’il 
d'Honneur le lustre qu'elle a perdu, Aujourd'hui l'on est moins fler de porter ce noble 
ruban qu'oi 


soit fait quelque chose, afin de rendre à la Légion: 


n'est honteux de ne pas l'avoir quand on est quelque chose dans le pays; c'est 


une anexe des f 


tions publiques et non une récompense des services publics 


ande en grace à la chambre de ne 


pas rejeter le pro) 


M. Le an 


mar, Sour, président du conseil. Messieurs, il y a de 
l'honneur de dire à la chambre qu 


x jours que j'ai ou 
ande considé- 


le gouvernement du roi avait pris 
ration la proposition qui lui avait été faite, et que son intention était bien d'examiner ce 
soit qu'il s'agisse ultérieurement de présenter une loi, soit qu'il 
une ordonnance royale. Cet er 


qu'il y avait à fair 


suflise de fairé rendre ment ne ser 
trop bien la portée de ce que j 


nouveau. L'assul 


pas oublié ; je sens 


pas nécessaire de le prendre de 
in 
nement du roi, qui presque ne 
te ol 
udez 


dis, pour que je ne croi 
ouvelle devrait d'autant plus satisfaire, que dau 


ce que je 


chambre tout le monde se r 


dra compté que le zou 
per d'une question aussi import 
era pas dé le remplir. Vous den 


fait que de nattre, n'a guère eu le temps dé s'oce 
de le faire, et il ne nu 
que cela soit immédiatem 
bé la p 
donc que la chambre ne voudrait pas y mettre une précipitation telle, que le gouverne 
ment se trouvât dans la nécessité de se refuser à l'adoption du projet de loi quil lui est 
présenté 


pourtant son devoir es 


at; n'est=il pas évident qu'il y a eu impossibil miers 


, OS pr 


devoirs ayant ah 


grande partie du temps qui nous a été donné ? Je pense 


Eh, mon Dieu! à la m: dont nous procédons, il y a des choses qui doivent sur- 
prendre. On est si impatient quelquefois, si préoccupé de ce que l'on fait qu'au lieu dé 


donner des tempéi 


mens convenables, l'on semble plutôt disposé à passer d'un extrême 
à un autre extrême. Je vous demande pardon de la fh 


re que je vais employer; mais, de 


ue si, ayant mal à un doigt, l'on 
bre 


la sûre, l'effet produit sur mon esprit est le mère 


veuail me conseiller de me 


er le bras. Selon moi, ce n'est pas dans une ct 


qui réunit autant de lumières, qui a autant d'expérience que la chambre des pairs, que 
cette précipitation peut être aceucillie. 
Je viens maintenant à la fixation du nombre qui fait l’objet de l'article premier. Ce 
nombre, je le déclare, le gouvernement ne peut l'accepter, par diverses raisons, que ; 
pour ne pas abuser des momens de la chambre, je ne lui répéterai pas ; elles ont été don 
nées par les orateurs qui m'ont précédé à la tribune. Mais j'ajouterai à ce que j'ai eu 
l'honneur de présenter, il y a deux jours, en faisant valoir la considération que l'eny 
r distribuait les croix de la Légion-d'Honneur à titre de récompense, qu 
des moyens auxil 
de la Réunion. M 
naient plus spéciale 
de-Fe 
qui avaient servi en Holl 


L avait encore 
ires qui venaient à-son aide : l'ordre de la Couronne-de-Fer et ce 
je sais, ainsi que l'observation en a été faite, que ces ordres se don 
rent (quoiqu'il y eût aussi des exc 
aux troupes qu 


, la décoration dela Couronne 
alie, et l'ordre de la Réunion à celles 
nde; il n'en est pas moins vrai que ces distribu! 
charge de celle de la Légio 
reur donnât deux croix à 

On a cité l'ordre de Saint-Louis , et l'on a fait observer que cet ordre ne se distribuait 
qu'aux officiers. C'est vrai pour les croix ; mais en même temps il y avait pour les sous- 
ofliciers et soldats la médaille, qui était accordée pour la même durée de service que pour 
la eroix , et qui alors était distribuée avec la m que la eroix était donnée aux 
officiers. Je suis assez vieux pour avoir vu de ces distribotions; j'avoue même que , lors- 
que j'avais l'honneur d’être simple soldat, mon cœur battait dans l'espérance qu'un jour je 
pourrais ébtenir cette distinction. {Très bien!) 

Cette médaille n'était autre chose qu'un 


avaient fait la guerre en H 


ons venaient 


toujours en d d'Honneur, car je n'ai jamais vu que l'empe- 


fois, 


1e solenni 


sson porté sur le côté gauche, ayant un fond 
rouge et deux épées en sautoir, Messieurs, c'était peu de chose ; mais pour les sous-ofi- 
ciers et les soldats elle était d'un grand prix : ils s'en honoraient, et ils étaient aussi fiers 
de porter cette distinction que les officiers de porter leur croix de Saint-Louis. Je répète 
d'ailleurs qu'il y avait une haute paye. Maintenant, qu'avez-vous pour donner à l'armée? 
Que lui reste-t-il si une limite du nombre est établie? La part qui reviendra à l'armée de 
terre et cellé qui reviendra à l'armée de mer seront tellement restréintes que tout au plus 
Lil pur corps une croix Lous les de 
ce de la sorte, messieurs, que l'on entend récompenser la bravoure, le dévoñment 
au pays, la bonne conduite, l'ancienneté de services? cela ne se peut pas : vous êtes Fran 
is, et Vous savez ce que sont dans l'armée les sentimens d'honneur et les marques dis 
tinctives qui l'expriment. 

Oui, sans doute, comme l'a dit l'honorable orateur qui m'a p 
les soldats mouraient sur les champs de bataille, l'empere 
donner la croix de la Légion-d'Honneur aux plus braves de ceux qui avaient suryéeu 
Mais, en le faisant, l'empereur savait bien lui-même que c'étaient des brevets de mort 
qu'il distribuait, car le lendemain tous ceux qui avaient obtenu celte grande faveur 
allaient mourir sur de nouveaux champs de bataille. e avec la 
faculté qu'on laisserait au gouvernement de distribuer deux cents croix aux deux armées 
de terre et de mer? Non, vous n'auriez rien, pas même la médaille de l'ancien régime 
qui était accordée aux sous-ofliciers et soldats à titre de récompense et d'honneur. Eli 
bien ! que voulez-vous done? Voulez-vous placer les armées de terre et de mer dans une 
pareille situation? 


x ans 


édé à la tribune, quand 


ne pouvait faire moins que d 


Auriez-vous celte ressoure 


Nous jouissons heureusement d'un état de paix que rien n'annonce devoir être troublé 
mais en résulte-t-il que la guerre ne soit plus possible? Pensez-vous que la France n'aura 
plus à défendre ses droits ou son honneur? Cela ne peut se supposer. Tôt ou tard , et Dieu 
ce soit le plus loin possible! la guerre peut arriver, et je vous le demand: 


til au clief pour méner le sol 


veuille ç 


dat à l'ennemi? Ri 


que rester n, pas même les 


non, pas même l'espérance, car vous la lui ôtez par votre projet de loi. Iln'y aura rien, 
encore une fois, il n'y aura par corps qu'une croix à distribuer tousles deux ans. Non, ce 
n'est pas possible ; vous ne pouvez pas le vouloir 

On se plaint des abus ; mais je les ai flétris moi=même ; je l'ai dit dans la dernière séance 
et je le proclame hautement encore aujourd'hui 

On a demandé la publicité : je l'invoque le premier. La publicité, c'est la gar 
gouvernement représentatif : nous la réclamons tous; je la désire, Oui, sans doute, il y 
à Moniteur, et en outre 


nie du 


ations seront inséré 


aura publicité entière ; Loutes les nc s 
daus le Journal de l'Armée, Ainsi, publicité complète pour l'ordre militaire, ot je ne 
suppose pas qu'il en soit autrement dans l'ordre civil, Moi-même je l'ai fait pour l'armé 
dans mon dernier ministère , el je suppose que depuis cela a été continué, Done garantie 
complèle sous ce rapport 
Daus cet état de choses, ne voulant pas mbre, je me réfère 
eur de lui exposer il y a deux jours; mais je la prie de prendre en 
ieuse considération les observations que j'ai faites précédemment, et celles que je 
e Ja Jiberté de lui présenter en ce moment, Eten même temps je lui donne 
l'assurance que le gouvernement da roi prendra aussi entrès sérieuse eonsidération l'aver- 
tisserment qui lui est donné par le projet de loi en discussion, etqu'il profitera de Loutes les 
lumières que les débats ont fait jaillir. Mais. en finissant, je répéterai 
gouvernement ne peu pas accepter la proposition telle qu'elle est présentée. 


buser des momens de Ja el 


très sû 


viens de pren 


messieurs, que le 


M. Le sañox Mouxren soutient le principe de la limitation par des considérations politiques et 
historiques. 11 y a, selon l'orateur, deux systèmes en présence. D'après celui de ses adversaires , it 
fandr 
d'une ma 
M. Mour 
terre; il cite aussi l'ordre 
celui de la Légion-d'Honneur. 
M. Mounier reconnait, avec M. le maréchal Soult, que la publ 
l'insertion au Bulletin des Lois et au Journal militaire, est une mesure nécessaire. L'orateur ter 


pouvoir toujours récompenser ; d'après le sien, il est plus utile de récompenser rarement, et 


plus éclat 


suite que tous les ordres ont été limités. 11 cite l'ordre du Bain , en Angle: 


Héunion institué par Napoléon, en 1844, et qui était finité couume 


é don 


x nominations, par 


mine par une dernière considération. 


ILest difficile, dit-il, quand on 
ont traité avec tant d'autorité de mettre beaucoup d'ordre dans la discussion 
mais je crois qu'il importe de faire remarquer que la Légion-d'Honnour à 6 
modifications parliculières dans sa constitution, Du lemps de l'empire, à l'époque de 
cette grande gloire militaire qui a jeté des reflets si brillans, la Légion-d'Honneur avait de 
grands avantages. La Légion-d'Honoeur conférait l'entrée dans les collé, ectoraux ; 
puis, il n'y avait aueun grade sans traitement, C'était 1h d'abord une garantie contre une 
extension exagérée ; et de plus, la récompense conservait Loujours sa valeur, 1 y a là une 
diff ande. Quelque peu de cas qu'on veuille paraître attacher aux richesses, 
quelque peu d'importance qu'on veuille donner à la parle avantageuse, au traitement 
qui est joint à une décoration , encore faut-il comprendre que le prix en est singulièr 
nent accru , CON à rappelé tout à l'heure : quand on a voulu récompenser l'ar— 
aute paye aux vieux soldats. Il est done évident qu'une per 
bien autrement considérable que toutes les hautes payes, devait assur 
à la décoration de la Lé 


»bligé de répondre immédio 


stioi 


ement à deux orateurs qui 


uyé des 


neë (ès 


mée, on a accordé 


run très grand pri 
ion-d'Honneur. Autrement, elle ne peut avoir de valeur qu'à 
son de sa rareté. Sans une de ces deux conditions, elle n'est plus qu'un simple acces 
soire d'uniforme. C'est une considération sur laquelle je ne saurais trop vous engager à 
fixer votre attention. I faut qu'on altache certain 


antages à la décoration ; autrement 


celui qui arrive même. à un des grades élevés, en vient à se dire: Mais cette favéur ne 
change en rien ma position ; je n'en serai pas moins obligé de me retirer avec une modi- 
querretraite ; je n'aurai pas le droit d'entrer au collége électoral; ce n'est absolument 
rien que la vaine satisfaction d'un rang à peine 

M: le baron Pelet a proposé, pour simplifier la discussion , un amendement qui, quant 
àmoi, me paraît propre à placer la chambre dans une position plus claire et plus nette 
pour manifester-son intention. 1laurait l'effet de mettre d'accord les personnes qui, étant 
de l'avis de la limitation, ne voudraient pas admettre tel-ou tel éhifre, par exemple, le 
chiffre de 15,000 que notre honorable collègue a appelé sacramentel. Et à cet égard, je 
demande la permission de lui dire que ce mot sacramentel, nous ne l'ayons pas pris en 
mauvaise part, Nous ayons pi 
quand ce nombre aura été voté parles deux chambres, s'il l'est, et sanctionné par le roi, 
alors il deviendrait sacrameutel. Lorsqu'un nombre sera inscrit dans la loï, ils 
cramentel, et alors personne n'aur 


reconnu. 


endu une chose que personne ne contestera : c'est que 


sa- 
t l'idée de le violer. On vous a dit qu'on avait {ou 


jours violé les lois dans cette matière ; mais cette objection peut s'appliquer à toutes les 


lois : au bout d'un c 


ain temps, les lois tombent comm 
Mais, dans le gouvernement constitutionnel, les garanties légr pas transgressées 
On a été bien long-temps à renferme le budget dans des limites certaines, on a essayé 
bien des combinaison: 


toutes les choses humaines 


es ne so: 


mais on à fini pa 


arriver au but, et l'on a établi l'ordre le plus 
dinirable dans toutes les parties de nos finances 

Je dis que la proposition de M. le baron Pelet me pa 
ve sens qu'elle favorise dayan 


coureux et le plus a 


ait de nature à être adoptée, en 


age la libe: 


6 de la discussion. Ainsi, € 


volant sur le pre= 
ux qui seront d'avis de n'avoir aucune limitation le rejelteront ; 
débar des nombres sacramentels où monumentaux (On rit. 
au contraire, le paragraphe est adopté, nous essaierons de défendre les nombres que 
nous ayons indiqui 


inier paragraphe, tous 
s'iltombe, vous sere 


M LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
nombre, que je ne veux plus qualifier. 

M. te mano Pgcer (de la Lozère). On n'abandonne rien 

M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Pardon; si M. Mounier, par un expé- 
dient de discussion , ne fait pas voter sur le nombre, sur ce nombre de 15,000, enfin, mais 
sur le principe de la limitation, cela peut être favorable à la proposition dont il est l'au 
tour et l'éloquent soutien : mais cela ne me paraît pas logique et utile à la parfaite sin 
rité du débat. 
Je n'insistérai pas sur ce point, qu'en général on ne vote pas un principe. 
M: € manon Pecer {de la Lozère). Je demande la parole. 
M. Le ministre DE L'ixSinoroN PusLiQuE. Mais je dirai que surtout il ne faut 
voter sur un pr 


Si M. le baron Mounier abandon 


ncipe, quand un principe est susceptible d'avoir les effets les plus opposé: 
suivant la manière dont il est appliqué. 

On vous propose de décider s'il y aura pour les croix de la Légion-d'Honneur une limite 
de nombre ou point de limite. Eh bien! il n'est pas de question où, pour juger si une 
limité est ulile, on ait plus besoin de connaître la mesure même et lé caractère de cette 
limite. Peu de mots suffront à cet égard. 

Une limite serait bonne, si elle était étroite, rigoureuse. Elle ferait peut-être autre 
chose qu'une Légion-d'Honneur ; maïs enfin elle ferait quelque chose : une limite étroite 
sauf les inconvéniens politiques qui peuvent en résulter, aurait cet avantage de conc 
trer et d'élever l'ordre, tout en l'isolant. Mais une limite étendue, c'est une approbation, 
c'est un encouragement à tous les abus qu'on a déplorés. 

Tout membre de cette chambre done, avant de voter le principe de la limitation, de- 
vrait connaître dans quel système cette limitation serait conçue. Etendue à 30,000, à 


20,000, elle n'est déjà plus une vraie limite; et, indépendamment qu contrasté entre un 
tel nombre et l'idée de distinction éminente, il est évident que ce cadre dès lors sera tou- 
jours bien ou mal rempli et dépassé ; et votre prétendue réforme ne donnera nulle ga- 
rantie contre les abus que vous youlez combattre 

Pour me résumer en un mot, je dirai que, s'il est vicieux de faire voter sur un F 
cipe détaché de son application, jamais cet inconvénient ne se sera fait plus sentir que 
dans cette occasion , où vous pouvez faire voter la même chose par les mêmes personnes, 
dans des intentions complétement différentes. 

M. Goussx, Un cri s'élève d 
ril la dignité de la g 

Voix diverses gérez, 

M. Cousix. No urs, je n'exagère point, ou bien vous avez eu tort de prendre 
en considération la proposition de M. Mounier. Si cette proposition est fondée, comme 
vous l'avez tous cru il y a quinze jours, votre interruption ne l'est pas. D'ailleurs, je 
place mes paroles sous la protection de celles que vient de prononcer l'illustre maréchal, 
de déclarer que des abus avaient été 
s, qu'il les avait déplorés, qu'il les avait fétris; ce sont ses propres expressions. Et 
il à promis du haut de cette tribune, soit une lof , soit au moins une ordonnance pour In 
session proc 
Oui, nt 


toutes parts contre les abus déplorables qui mettent en pé- 
e et nationale institution de la Légion-d'Honneur. 


président du conseil des ministres. Lui-même vie 


com 


sieurs, je me suis empressé de constater cet engagement. L'illustre mu 
chal a promis ui e; el puisqu'il a fait celte promesse, il la 
tiendr 


e loi ou une ordonn 


je ne veux dire qu'u 


mot sur la position de la question. Je ne sais s'il est tout à fait 
en dehors des habitudes de la chambre de voter sur un principe. J'ai vu souvent cette 
chambre voter le principe d'un article, et renvoyer, quant au dispositif, à la cor 


mission 

ien n'empôcherait donc de faire ici ce que vous ayez fait tant de fois, et de voter sur 
ent de M. le baron Pelet. Pour ma part, j'appuie cet amendement, et je de- 
mande à x chambre la permission de lui présenter un sous-amendement qui, selon moi, 
les opinions et à sauver le principe fondamental de la loi qui est 
si grande faveur semblait acquise, tout en rassurant ceux 
qui ont paru craindre que Ja loi une fois admise, le gouver- 
nement ne se trouyât tout à coup impuissant devant d'imporlans services qu'il lui serait 


l'amende: 


serait propre à concil 


en discussion et à hiquelle 


de mes honorables collègu 


impossible de récompenser 

“urlons sincèrement, messieurs : oui, de déplorables abus ont eu lieu, et nous y vou 
lons tous porter remède. Mais ces abus en vain contestés et dont M, le baron Charles Du- 
pu vous a eité hier deux exemples si déplorables que je ne veux pas même les rappeler 
ici, c'est surtout dans l'ordre civil qu'ils ont lieu, et je n'ai guère entendu réclamer bien 
contre la prodigalité des décorations dans l'ordre militai 
Plusieurs voix. C'est vrai! 


M, Cousiw. Encore bien moins, messieurs, en temps de guerre. Là, les abus sont bic 


dimicilès, et toute entrave apportée au droit de l'É 


t de récompenser des services si pré- 
cieux serait à la fois une injustice et un véritable danger. Aussi l'illust chal et M. le 
de Montebello se sont-ils placés dans celte hypothèse de services militaires, de sang 
versé, de soldat blessé en face de l'ennemi, el auquel il faudrait dire : Attendez; la li- 
mite fixée par la loi est atteint a chambre, car 
que l'absence de toute limite 


Voilà, messieurs, ce qui a fait hésiter 


elle hésite, je le, recor 


D'une part, elle redoute les ab: 
part, elle redoute qu'une limite quelconque condamne le gou 

at à une coupable ingratitude envers des services du plus haut prix, les services. 
militaires rendus au prix du 


peut entraîner, et d'autr 
vernem 


ang versé pour la patrie. 


n! messieurs, sorlons de celle diiculté réelle en la reconnaissant, et en y faisant 
droit. Exemptons de toute limite les services militaires, et les services militaires en temps 
de guerre. Par là, d'honorables scrupules, dont il appartenait à un illustre maréchal de 
se porter l'interprète, lisfaits, et de tristes abus seront arrêtés. J'espère que M. le 
baron Mounier ne s’opposera point à eelte modification de l'a Elle en protége le 
principe et l'application générale par une exception juste et né 


Eh bi 


M. Le comte Di 
Lt trouver sa place dans les dispositions 


ax. Ce que propose l'honorable M. Cousin me paraîtrait devoir plu- 


nsitoires qu'ici, 


M. Cousix. Pardon. C 
peut pas être renvoyée aux dispositions transitoires. Ce n'est pas une 1m 


te distinction, je la demande à litre permanent ; d 
e de transi- 


tion: c’est une exception permanente qui doit être incorporée à l'article même, et en 
faire seulement un paragraphe distinct. 

Plusiours voix, Appuyé! 

M. 
inconvénient, sur lequel il importe que l'atl 
Adopter celte distinction, ce serait involontair 
d'Honneur. (Marques d'approbation.) Ce serait rompre son unité, c'est-à-di 
damentate de son institution. Au lieu de la maintenir étendue, mais unique. 
la même décoration sur les mérites les plus divers de l'or 
alement; on en ferait deux parts, l’une fixe, invariable pour les ser- 
,000, 1e chiffre qu'on voudrait; l'autre susceptible d'accroissement 
ne générosité que j'approuve, mais que je ne vou- 


E MINISTRE DE L'iNsrnuerioN runtique, Celle distinction me paraît offrir un grave 
moment 


ation de la chambre soit fixé 


ruire le caractère de la Légion- 
l'idée fon. 
de répartir 
e militaire et de l'ordre eivil 


ent di 


on la diviserait iné, 
,000 , 
as limites. C'est 1}, messieurs 
is pas exclusive : autrement, elle est injusteet partiale. Dislinguer les croix civiles des 
invariable pour les unes, n'en fixer aucun pour les à 
on-d'Honneur 


vices civils, 
et 
dro 
croix militaires, 


er un nombr 


prit primitif de la 1 
snement de cette proposition au nom de la Lég 


-d'Honneur 
jam: 


ne, au nom de ce qui en reste et de cé qui en séra, je l'espè 


tenu, (Nouvelles n 


ques d'assentiment 


M. Le Présipexr, Avant de meltre aus voix l'article 1 du projet, je dois lire l'amen- 
dement de M. Pelet, qui deviendrait l'article 1°, ee 
Voici cet amendement : 


«Le nombre des membres de la Lé, 


ai de la commission serait le second. 


jon-d'Honneur demeure limité, conformément à 


l'article 2 de la présente loi. » 


M. 
Ceux de messieurs les membres de Ja chambre qu 
commence par la fixation du nomb 


marox Peer (de la Lozère). Deux mots à l'appui de cet amendement 


nt sous les yeux le projet de loi et 


des 


17 peuvent reconnaitre que cet articl 
ix de la Légion-d'Honneur et détermine ensuite le ni 
d'Honneur dans chacun des autres grades. Or, il est impossible. que 
forme la chambre se prononce sur la question générale et abstraite de savoir s'il.y aura 
ois done tout à fait nécessaire que la chamb: 
n principe, comme l'a dit M. le ministre de 
ve n'est pas un principes et ensuite, si le 


mbre des membres de la 


Légioi dans cette 


une limite ou: s'il ny en aura pas. Je « se 


prononce sur ce point, non pas en votant sul 
l'instruction publique 
limite queleonqu dopté 
eront parfaitement libres et parfaitement réservées dans le 
dopté. La limite serait établie plus 
serait entière la question de 


c'est une rédac 


isé de disenter les articles suivans ; 


principe d'un est 


œar toutes les opinions deu 


cas où le principe d'une limite. quelconque sera 
tard ; on la réglerait comme on voudrait, et on la 
pour le temps de guerre, il y aurait absence de limite. On s'est préoceupé de la dif 
de définir le temps de guerre. R 
et notamment dans une loi relative à la 1 


avoir si 
lé 
en de plus facile; cela a déjà été fait dans plusieurs lois, 
on-d'Honn 


1 n'y aurait rien de, mieux 


78 — 
pour parer aux difficultés que Ja situation d'Alger ou d'autres situations peuvent faire 
naltre, que de dire pour faits de querre. 

Encore une observation. 


a chambre sait que je ne suis pas trop long; je la prie donc de m'entendre ; je vais 
rer de près la discussion : elle a à prononcer sur un article qui décidera à peu près touL 
le projet de loï ; je lui demande la permission d'ajouter deux mots en réponse à ce qu'a 
dit M. le président du conseil. IL a dit que le gouvernement se regardait comme bien 
averti, qu'il proposerait une loi ou rendrait une ordonnance. Mais il y a une très grande 
différence entre l’une et l'autre. Une loi est efficace, une ordonnance ne le serait pas. 14 
gouvernement n'a pas toujours le temps ni la volonté de rendre les c 
Saires; il en résulte pour le gouvernement un danger dont je voudrais le préserver. 

J'en cilerai un exemple. 

Depuis long 


rdonnances néces— 


emps on sollicitait une ordonnance pour rêgl 


der les cadres de l'armée ; le 
temps : je crois qu'il ayait la sérieuse intention 
; mais enfin il ne l'a pas rendue. Qu'est-il arrivé? C'est que cette prérogative 
dont le gouvernement a été {rop jaloux a été envahie par la chambre élective; elle a 
introduit dans le budget une disposition portant qu'à l'avenir il ne serait nommé d'oM- 
ï taux extinctions; c'est sous ce 


is lon 


uvernement la promettait de 
de la rendr 


éraux que dans telle proportion, rélatiye 
me que 

Ne pourrait-il pas arriver, relativement à la Légion-d'Honneur, si une ordonnance 
n'était pas rendue, si les mêmes diMcultés s'y opposaient, que, par voie d'a 
sur le chapitre du budget, où l'on fait les fonds nécessaires pour la Légion-d'Honneur , 
on embarrassät ainsi la prérogative et on la compromit? D'ailleurs, qu'est-ce que les 
ordonni le gouvernement se prescrit à lui- 
nt des règles qu'il est toujours libre de violer : il n'y a qu'uno loi 
qui puisse protéger efficacement le gouvernement. On a parlé de Ja publicité comme garan- 
tie; mais le projet de loi vous propose aussi la publicité comme une garantie du bon 
gouvernement fera de sa prérogative dans là limite déterminée; l'un n'em- 
che pas l'autre; il faut une limite quelconque et de plus la publicité. 
M. le président du 
bres que le projet propose de fixer comme limite. J'ai répondu d'avance que le vote de là 
chambre ne se H y a évidemment oup de membres 
de cette chambre Ia pensée qu'il faut une limite quelconque ; il y a dans l'esprit d'autres 
faut pas de limite, Eh bien ! rien n'est si fa 
mière diMculté par un vote. La rédaction que je propose la 
tranche tout à fait, elle laisse les opinions parfitement libres sur la latitude de la limite, 
et sur les restrictions qu'on voudra y apporter po 
cet amendement, et je crois qu'en l'adoptant la chambre sera e 
et avec l'état des esprits. 

M. Banr 
et je erains que, sous les formes diverses qu'ils vous ont soumises; ils n'entrafnént 1 


pus vivons, 


endement 


es ? Les ordonnances sont des règles 


même, et par consé 


usage que le 


onseil à fait encore des objections tirées du petit nombre de me 


pas en, ans l'esprit de beau 


membres la pensée qu'il r 
que de trancher celte pr 


le et si nécessair 


rles 


aits de guerre. Je propose donc 
nséquente avec elle-même 


Messieurs, plusieurs orateurs viennent d'être entendus dans le même sens, 


chambre dans une voie que je trouve dangereuse. Et, pour moi, hésitant à prolonger la 
ai été déterminé, par la direction qui vient d'être donnée à In question, à s0l« 
liciter de la chaînbre sa bienveillance pour moliver, en quelques mots, le rejet des ame 
demens qui vous sont présentés 

si mbre veut me permettre, car je eraîns d'a 
parlez!) La question est tellement grave, et la décision que la € 
ment importante, que je me crois dans la né 
dant pas de vue L 

Messi 


buser de ses momens. 
abre prend 
ité dé motiver mon opinion , en ne per- 


(Parlez! 
a est telle. 


discussion qui a eu lieu. 
urs ; ayee beaucoup de raison on à dit qu'il fallait chercher des garantie 


la prodigalité qui pouvait compromettre l'ordre de la Légion-d'Honneur ; mais, je dois le 
dire, il y a eu, dans les citations quelquefois anecdoliques qui vous ont été faites , une 
agération qui porte à la Légion-d'Honneurune atteinte non méritée , et j'ai particuliè= 
nent regretté qu'on ait dit qu'il y avait des membres de l'ordre qui m'attachaient pas au 
grade qu'ils venaient de recevoir le prix et le respect qu'il méritait. 

Au dehors ; malgré les abus que nous déplorons, la Légion-d'Honneur est encore une 
istitution nationale, elle est respectée et estimée. C'est surtout dans le sein de l'ordre 
qu'on se plaint quelquefois des nouveaux venus. Où 
dans le pays il jouit encore d'un grand honneur. E 
par l'exagération de nos paroles, une atteinte que les parti 
mencé à lui porter. 
On a cité l'empire, 
ontre aucun gouverne 


peut avoir quelquefois raison ; mais 


craignon 


Messieurs, de lui porter, 
eux-mêmes ont déjà eom- 


é la restauration. Je suis d'avis qu'il ne faut récriminer 
rent, Les mauvais exemples, il ne faut les citer que pour les éviter, 
ajouterai : N'accusons pas aussi à la légère tous les gouvernemens qui se sont s 
ation les motifs qui les ont dête 


na ci 


ccédé , 


prenons en considé ninés. 

Sous l'empire, M. de Flahaut ; en vous indiquant les causes légitimes de cette prodiga- 
lité qu'on avait paru reprocher à ce gouvernement , a prot 
limite qui était dans la loi d'institul 

Qu'est-ce d'ailleurs qui avait déterminé cette limite? Le voici : Lorsque le premier consul 
a voulu fonder la Légion-d'Honneur, ils 
aient au tribunat et au corps législatif. Savez-vous comment il les a déter- 
portée à 6,000 , e ont les 
aux soldats par la république ; le grand-conseil 


té sans le vouloir contre la 


" , je dirai même contre le principe de limitation, 


est trouy 


prés 


nee de susceptibilités républi- 
ines qui sié 
Il leur à dit 
d'honneur qui ont été donné: 


nommera les membres de là 


H y aura une limit dans ce nombre se 


minée 


sabre 


Légion. 


Mais lorsque les nécessités de la France ont substitué la forme monarchique à la forme 
républicaine , c'est l'empereur qui a nommé les légionnaires et non pas le grand-conscil. 


L'empereur a de plus déclaré par le fait sa conviction que, lorsque vous 
qui devait s'étendre à tous les mérites tant civils que militaires, le nombre 
il l'a été sous l'empire; il l'a été sous la restauration ; il l'a 616 depuis 1830. 
Quand on dit qu'un gouvernement se trompe, je puis être po 
je vois trois gouvernemens successifs, en présence des difficulté 
dans une même conviction, ne puis-je pas qu'ily 
dans les difficultés que la société présente 
et los chift bles que vous poserez pi 
jouterai : Si vous aviez à faire la lo ur n'existait pas, vous 
auriez à examiner avec une grande liberté si le chiffre peut être limi 
feriez, Vous diriez: Nous allons limiter le nombre : on ne nommera d'abord qu'une part 
des légionn 


aviez un ordr 
ait illimité ; 


té à le croire ; mais quand 


de leur époque, se réunir 
dans cetti 


roire 


expérience , 


de 


es inex 


Voici ce que v 


essités sont 


es, et nous réser 
inconnues , de manière que l’on pourra subyenir aux difMculté ent sury 
Mais vous ne füites pas la loi, vous n'instituez pas l'ordre de la Légion-d'Honneur, il existe 
ilexiste, avec la faculté illimitée de nommer des membres. (Dénégation.) 11 existe avec 
50,000 légionnaires. On vient vous dire : Pour arriver au chiffre de 15,000, de 20,000 on 
de 30,000, le gouvernement sera condamné à ne nommer que pour la moîlié des extine- 
tions. Quelques années après, les extinctions seront moins nombreuses , là facullé de nom- 
mer sera moins étendue ; dans vingt ans cette facullé sera encore moindre; de mani 
qu'au lieu de réserver à l'avenir la plus grande Jatitude possible , parce que vous ne con 
naissez pas cel avenir ni les nécessités dans lesquelles le 
ront se trouver, vous Le limitez d'une manière qui vous est inconnue à vous-mêmes 

ge, est-ce prévoyant ? Quand vous arriserez presqu'à la 
restera-t-il au ement ? Peut-être aura-t- 


erons le surplus pour l'avenir, dont les né 
dir. 


qui pour: 


ouvernement et la société pour- 


Je vous le demande, est-ce s 


gouverne 


limite du nombre que vous aurez fixé , qu 


#0 — 
il alors besoin d'un plus grand nombre de eroix ?La guerre sera peut-être déclarée. IL est 
possible que l'état de la société exige que vous donniez des récon 
moment qu'une loi faite vingt ans à l'avance pourra lier les mains au gouvernement et 
l'empêcher d'agir? 

Je vous soumets ces observations. Un législateur prévoyant doit toujours se réserver 
pour l'avenir une grande latitude, parce que l'avenir peut avoir des nécessités qui sont 
inconnue 

Je tes 
d'exécution sont distinets du principe : 


penses. Est-ce dans ce 


ne par cette dernière observation, On vous a dit que les moyens acc 
est une erreur. Gardez-vous de voter des prit 
cipes sans savoir ce qu'il en adviendra. Vous êtes da de con 
lement le principe, mais l'exécution, et de sayoir comment ee principe S'introduira dans 


ssoires 


la nécessité 


re, non seu 


la société. 
Je dirai que dans l'autre chat 
cité des nominatio: 


bre ce qu'on a demandé dans les rapports, c'est la publi- 
. par l'organe de M. le président 
du conseil , nous dit qu'il prend cet engagement , il me semble que celte assurance doit 
e prise en considération. Quels sont le xs? J'en d M, parce qu 
tout se lie dans l'ensemble, et que vous devez vous garder de voter 1 
principe sans savoir ce qu'il en adviendra, Quels seront les moyens d'exécution? On a parlé 
d'un grand-conseil : eh bien , d'après les termes de la proposition , il allait jusqu'à exa= 
miner les conditions de Ja nomination, C'était revenir à l'institution républicaine, et don 
ner au grand-conseil la nomination : d'après le projet amendé, le grand-conseil pourra 
seulement arrêter l'ordonnance ; mais que deviendra alors la responsabilité ministérielle ? 

M. Le vuésioenr. Ce n'est pas là la question; nous ne sommes encore qu'à l'amende 
ment de M. le baron Pelet sur l'art. 1°. 

M. Banrue. Je vous demande pardon , le principe ne peut pas être voté sans le voir en 
action par les dispositions qui l 


civiles. Eh bien, lorsque le cabine! 


ê autres 


ai ui 


moy 


dans ma pensé 


compagnent : je ne peux pas voter un principe sans voir 
quelles en serontles cor chambre 

1 est des lois pour lesquelles il peut convenir que les chambres prennent l'in 
is même malgré l'administration : il en est d'autres dans lesquelles il est conye: 
arche d'accord avec l'administration, Orici, je le répète, l'adminis- 
tration at-elle jamais été mise en demeure de présenter une loi sur la question de limiter 
Ia Légion-d'Honneur? Jamais ; c'est pour la première fois. Et aujourd'hui, sans les docu- 
mens officiels qu'elle pourrait vous fournir, sans son avis sur la question d'opportunité , 
sans Lous ces renseignemens, vous iriez poser le principe el vous engager dans un projet 
incomplet, quand le gouvernement vous dit que, dans l'intervalle des sessions, il s'occu- 
péra d'un projet, ou tout 

Cette considération est très forte, et je ne puis pus considérer comme de vaines pa- 
roles celles que M, le pri L entendre, Dans la situation, ce que 
va ln 


équences. Je termine par un seul mot que je soumets à 


iative, 


ble el utile qu'on n 


1 rendra une ordonnanec 


um 


dent du conseil yous a 


nous avons de mieux à faire, c'est de nous abstenir. Ce qui ne sera pas perdu, ce 
prise en considération de la proposition par In chambre entière, ce sera l'expression de 
s pour prévenir les abus qui pourra 


tant de sentimens individ 


ent se révéler. Ce qui ne 


sera pas encore perdu, c'est l'engagement pris par le gouvernement de donner de la pu- 


blicité aux nom É 
Quant à présent, c'est quelque chose d'acquis; je crains de nous voir en; 


tions qu'il fer 


ager dans 
l'examen d’une loi pour laquelle je désire le concours du gouvernement, non pas qu'on 
ne puisse s'en passer plus tard ; mais il faudrait qu'il me fût démontré que le gouverne 
ment ne voulût pas y concourir, que le gou 
démonstration ne m'est pas faite ; voilà pourquoi, désirant uf projet plus satisfaisant, je 
voférai contre l'article qui vous est présenté. 

M. le baron Mounier se dirige vers la tribune. 


ernement ne fera pas tous.ses efforts. Cetle 


= 

M. Le nésiver, Ayant de donner la parole à M. le rapporteur, je dois faire connaître 
à la chambre un paragraphe complémentaire de l'amendement de M. le baron Pelet , qui 
vient de m'être remis par M. Cousin. Avec ce paragraphe, le premier article serait 
terminé 
En temps de guerre, des ordonnances spéciales et motivées pourront déroger à cette 
règle, » 

M. LE narronreur, S'il ne s'agissait que du projet de loi, il me semble que les argu- 
mens pour et contre ont été assez développés, et qu'on pourrait facilement passer au 
vole ; et quant à ceux qui pe 
que tout a été pour 


à ce sentiment si naturel et si doux d'aimer à faire des heureux , je n'aurais rien à 


ent comme M. le premier président de la ec 


des comptes, 
mieux , que tout sera toujours pour le mieux, et qu'il faut s'aban- 


e; j'attendrais le résultat des votes, Mais notre honorable. collègue a avancé un 
propos que, non pas comme rapporteur, mais comme membre de la cl 
ble impossible de laisser passer sans contestation. 

J'ai vu un temps où des voix plus puissantes que la mienne se seraient élevées pour 
défendre le droit de proposition dont iles 
qu'on voudrait dès aujourd'hui restreindre ne annihiler. Que ceux qui se dévouent 
à un travail souvent pénible soient mal jugés; que leurs intentions soient méconnues , 
interprétées dans 1 r 
nevienne pas soutenir que la chambre des pairs n'a pas le droit plein et entier de propo- 
sition dès lors que la charte le lui a aussi con 

Si nous ne combattions pas celte doctrine, l'article de 1 ait bientôt plus 
qu'une lettre morte, et l'un des pouvoirs de l'État, l'une des trois branches de la 
législature ne serait plus qu'un nom. Messieurs, convient-il que, dans un gouvernement 
constitué sur cette base, formé « 
nal? (Très bien ! très bien!) 

Foudroyez une proposition , écrasez-la de votre éloquence, présentez-lui la tête de Mé- 


ambre, il me sem- 


si rarement fait usage dans cette enceinte, el 
ou mê 


sens le moins favorable ; je le conçois; il faut s'y rés mais qu'on 


charte ne se: 


troi 


rois pouvoirs, un de ces pouvoirs ne soit que nomi- 


duse de l'opposition gouvernementale, e‘est bien, e'est le jeu naturel; il faut que celui 
qui a fait une proposition s'attende à de rudes combats, qu'il se prépare à être vaineu, Je 
savais très bien à quoi je m'exposais; mais repoussé, je ne m'en féliciterai pas moins. 11 


en résultera quelque bien : des mesures salut 


es nous ont été annonck 


EL si de réussir je n'emporte le pris, 


J'aurai du moins l'honneur de l'avoir entrepris. 


J'aurai f 
sonne 


fait quelque chose pour la conserv 
qui siégent ici ont ajor 


tion d'une institution à laque 
é dela gloire, mais qui en revanche en a de 
ien ! très bien.) 
, plus calme, au sujet de la discussion, L'orateur a dit que sans. doute on 
peut faire une proposition; mais à condition qu'elle ne touchera pa 
quelconque, parce qu'il y a restriction quant aux lois d'impôt ; puis que, quant aux pro- 
positions, il en est qu'il faut laisser au gouvernement. 

M. Barrur, Je n'ai pas dit cela. 

M. Le mano Mouxier, C'est l'impres 
ressentie un grand nombfe de mes colh 

L'orateur a dit : Ilest des propositions qui ne peuvent être faites que par le gouverne 
ment ou de concert aveele gouvernement. 

Messieurs, je ne comprendrais pas comment cette séparation pourrait être tracée 
termes de notre 


le bien des per- 
ané à beaucoup 


d'autres. (Très 
Je revien 


on que j'a 
ques 


éprouvée de vos paroles, et qu'ont 


aux 
réglement, et certes les précautions n°ÿ manquent point. une proposition 
ne peût arriver à la délibération qu'après avoir été soumise aux bureaux et que trois 
3° LV, 11 


— & 


après avoir élé ensuite prise en considérationt 


d'entre eux en ont autorisé la lecture, et qu 


par la chambre 


zouvernement est informé, averti; il peut intervenir, Gclai= 


Dans toutes ces phases , 
rer et combattre ; mais, quant au droit de proposition en lui-même, c'est un droit consa= 
à par Ia charte. Chaque membre de la chambre, sous: sa responsabilité morale, a le 
it, en se confort a réglement, de prendre l'initiative, et une fois que la cham= 
bre à pris une propos n considération, elle peut la rejeter sans doute, mais il faut 


sel, et nonspar un ajournement 


Gette proposi à, pour ainsi dire, dans le domaine de la législature, IL n'est 
pas exact de dire qu'on ail demandé seulement la publicité pour les nominations civiles. 
Ons de ce qu'aucune des nominations n'était publiée ; on s'est plaint de la pro: 


s'en est plaint très souvent, dans les deux chambres; on s'en 
taire 


& tribune, et cela à propos de la demande d'un crédit supplé 


2 singulier, d'un crédit supplémentaire pour achat de croix, nécessité par l'extension 


n'est pas exact non plus de dire que le gouvernement n'a eu aucune connaissante 


de la proposition. Ne dirait-on pas que le gouvernement a été en quelque sorte surpris 
qu'on est venu tout à coup présenter une proposition insidieuse? 11 
l'ont faite, eeux qui l'ont préparée ont eru rendre un service signalé au pays et au gou- 
vernement , dont les intérêts doivent se confondre; mais on peut se Lromper : toutes 104 


s d'avis différens, la vérité est d'un côté et l'erreur de l'autre. 


sn esl rien, Ceux qui 


fois qu'il y a deux personn 
I n'est pas encore démontré que l'err 
e que soit sa décision , il ne restera pas moins dans notre pensée, qu'une in- 


ar soit de ee eblé-ci. La majorité prononcer ; 


ï pour récompenser les services rendus à la patrie; qu'il 


titution garde toute sa force, et que nous préparions 


lation, en renfermant la Légion-d'Honneur dans ses limites, et én 


donnant un nouveau prix à ses insignes. (Très bien 


Cette question, est-ce tout à coup qu'on est venu la soulever? est-ce pendant lé temps 
lus serein qu'on est venu faire éclater l'orage? Non, messieurs ; les ministres en ont 
éviter de rappeler à la tribune ce qui s'est dit dans les con- 


Jorsquel'honorable or 


t6 avertis. Je sais qu'il fai 
versalions particulières ; maïs il me sera permis de rappeler d 


teur tenait entre les mains les sceaux de l'État et les sceaux de l'ordre, j'ai eu l'honneur 


de lui dire que si le gouvernement ne faisait rien sur la Légion, je croirais de mon devoir 


d'appeler l'attention de la chambre des pairs sur une question si digne de sa solicitude. 
M, le ministre d'alors voulut bien me répondre qu'il y avait effectivemént quelque chose 
it s'il serait utile qu'une. ordonna vint, Si une ordonnance 
encore qu'il était plus utile qu'elle fût convertie 


dement proposé dans l'au- 


et qu'on ve 


intervenue, 1 
en loi, Eh quoi! qu 
tre chambre, qu'on ne pourra pas admettre une élève dans une maison de la Légion“d'Hon- 
ur, sans que les titres et les motifs en soient publiés, il ne pourrait pas être permis 


ons pu eroir 


a inséré dans une loi, par un 


dans cette enceinte de faire une proposition dans l'intérêt général de l'ordre 
Je pense que r s'est laissé entraîner par son ardeur à combattre une proposition 


it voulu resserrer le cercle des 


mais je ne pi 
mbre avait le droit de présenter; et, pour n 


qu'il n'a pos trouvée b s croire qu'il 


propositions que là ch on compte, je dois, au 
risque de vous fai 


des pairs, par l'art. 15 de la ct 


conféré à la chambre 


eu que lé droi 


r, répéler que je suis conv 
est un droit absolu , et que chacun des membres 
nettrez sans doute d'ajouter que 


peut user de son initiative. (Très bien!) Et vous me p 


jusqu'à présent nous n'en avons certainement pas abusé, 


Gertes, si le gouvernement avait déclaré que celte proposition, il en faisait la sienne 


quant à Son objet, du moins, et qu'un projet nous serait présenté, je me serais retiré 
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heureux de ce résullat. Mais on nous a donné seulement quelques paroles auxquelles on 
est accoutumé; on à 


têtre il y aurait une 


parlé d'attendre à la session prochaine, que pe 


loi, peut-être un ordonnance, que peut-être il n'y aurait rien du tout. Eh bien ! c'est ce 
troisième peut-être qu'il m'est impossible d'admettre. (Rires approbati 


Quant à moi, j 


n 


‘attends le vote de la chambre. Je crois que l'amendement de M. le baron 
Palet est un moyen simple de permettre à chacun de voter suivant sa conviction. Je ne 


Vois pas pourquoi nos honorables adversaires repousseraient ce moyen ; je erois qu'ils ont 


pleine confiance dans le succès des votes, Si le principe de la Jimi 


ation était rejeté, la loi 


tout entière tomberait. Quant à moi, j'avoue que je fais consist 


a proposition dans la 
lititation du nombre, dans la fixation des traitemens et dans la publicité. Quant au reste, 
on peut ajouter ou retrancher ; mais quant à ces conditions, elles sont fondamentales . et 
si la première était rejetée, je croirais inutile d'attirer sur les autres l'attention de la 
et, par respect pour elle, je retirerais ma proposition. 

M. Banrue. Permettez-moi de répondre un mot 

Je regrette que l'honorable M. Mounier se soit trompé à ce point sur le sens de mu 
paroles. J'ai rendu, comme toute la elambre, horm 


ze aux bons sentimens qui l'ont dé- 
terminé à présenter sa proposition ; mais comme elle me paraissait ma 
diqué, j ment, que, quand on prend la res 
ponsabilité d'une initiative, on en aceepte toutes les conditions, qu'on accepte la critique 
Je le répète, j'ai 
de l'honorable M, Mounier qu'il resterait avec l'honneur d'avoir donné à ce sujet une 
noble impulsion. J'ai 
do: sté avant de le dire, mais j'ai fini par user de mon droit, 

Dans les lois de cette nature, je désirerais que le gouvernement prit l'initiative ou prêtât 
son concours. Pourquoi? parce qu'il ya une foule de renseignemens qu'il peut donner 
et qui ont manqué à votre commission. 11 est tout à 


aise, jé l'ai in= 


dit. 1 faut, de même que le gouve 


ne 


u hommage au sentiment qui a dieté la proposition ; j'ai mème dit 


é dans Ja ni 


était mauvaise; j'ai hésité 


ssité de dire que la 10 


temps, j'ai 


les mains les 
renseignemens oMciels du gouvernement; j'en pourra 


coup d'exemples. La 


commission a eu si peu les documens qui lui é 
et cependant 


aient nécessaires que, sur les nombres 


qu'elle a cités, elle s'est tromp 


est sur ces nombres qu'elle a basé ses 
principales dispositions 
Voilà les sentimens que j'ai exprimés. 
Lilionorable M. Mounier a ajouté que je serais 1 


premier à reconnaltre que la chambre 
avait un droit réel d'initiative. Je le reconnaitrai, non pas pour rectifier ce que j'ai dit 


mais parce que c'est la vérité, et que je n'ai pas dit autre chose, La chambre des pairs 
doit user de toute la plénitude de son initiative. 
On api 


é de devoirs pénibles qu'on avait à remplir : il en est d'autres qu'il fout savoi 
1 risque d'encourir quelque impopulari 


remplir N'est arri 


é quelquefois à d'anciens 


de perd à défendre d 


le lendemain beaucoup des opinions qu'ils avaient 


d'autres temps ; c'est un rôle que je ne prendrai pas, et si j'avais e 
ministre du roi, j'aurais dit et fait ce que je dis et fais aujourd'hui. 

Je regrette done que l'orateur n'ait pas eu pour l'indépendance des opinions q 
contraires 1e même respect que j'ai eu pour les siennes. 

M. LE GÉNÉRAL PEL. répondre aux allégations de M. le baron Mounier. Le pre- 
mier j'ai attaqué son projet, parce qu'il m'a paru que l'auteur avait méconnu la patrio— 
tique institution de la Légion-d'Honneur. Je l'ai attaqué comme impolitique , par rapport 
à Ja chambre des pairs, comme incomplet et inexécutable. 11 fallait bien qu'on sût les 
motifs qui avaie nduite. 


l'honneur d'être 


lui sont 


t dirigé ma e 
BROGLXE. Je n'avais demandé 
Je crois qu'il ne se 


M. LE DUGDE 


a parole que sur la position de la question 
t pas régulier pour la chambre des pairs de voler un principe, 
S'il y a réclamation contre ce mo 


e de voter. En thèse générale, on ne vote que sur des 


propositions rédigées , et {elles qu'on puisse apercevoir la Lotalité des conséquences de 
son vote. Il arrive assez souvent, il est vrai, que dans l'embarras d’une rédaction ; la 
chambre convienne de voter sur le principe , en laissant à la commission le soin de rédiger 
sa pensée. Mais c'est une affaire de condescendance. Il serait irrégulier et dangereux, 
comme précédent, s'il y avait réclamation, comme il me le paraît, d'admettre un pur 
vote de principe. Et je dis que le vote sur la proposition de M. Pelet (de la Lozère) serait 
un vote de principe. De quoi s'agit-il? 11 s'agit de déterminer s'il y aura une limite où 
non, à part la nature même et l'étendue de celte limite. I est clair que la division ne 
quée dans le paragraphe qu'il 


peut être demandée de droi 


arla limite spécifiée est impl 
git de voter. I n'y a qu'une chose à faire, c'est devoter successivement les différentes 
limites, en commençant par la plus étroite, En admettant un vote de principe contre une 
le risque de surprendre le vote de ln chambre. 
leaucoup de personnes pou limite en thèse générale, en pensant 
ncontreraient une limite qui leur conviendrait, et quand on voterait sur les 
limite ne peut leur convenir, Je crois donc qu'il y 


réclamation, il 


& elair qu'on eourra 


ient voter pour un 


limites, elles trouveraient qu'aucu 


aurait inconvénient à admettre cette manière de voter. 

M. Le nanox Pecer (de la Lozère.) Messieurs, je 
cord avec l'honorable préopinant; mais il m'est impossible d'adopter ses idé 
réclume en ceci les droits de chacun des membres de cette chambre. Dès l'ins— 
tant qu'un amendement quelconque est présenté sous forme d'article par un membre, cut 
at doit être adopté ou rejet un principe, c'est un amendement. 
J'ai proposé un dans lequel, pour faciliter la délibération de la chambre, pour 
dégager la question principale qui partag de dire que le nombre 
Cet 


grelte beaucoup de n'être pas d'ac- 


sur ce 


ce n'est 


e les esprits, j'ai proposé 
des me té ainsi qu'il est porté dans l'article 
amendement est exactement comme s'il se trouvait sous forme d'article dans le projet de 
la commission du gouvernement; ear nos droits sont les mêmes que ceux du gouverne- 


n-d'Honneur est lin 


ment, Si vous trouviez cel 
M. le duc de Broglie ne saurait être admise. 11 faut donc nécessait 


rticle dans un projet du gouvernement, ln proposition de 
at que cet article 1°" 


soit adopté ou rejeté 
M. Le ouc pe Bnc 


&. Je ne dirai qu'un mot pour faire remarquer qu'il y à illusion 
atation qui vient d'être soumise à la chambre. Que porte l'amendement dont 
mbres de Ja Légion-d'Honneur demeure limité de 
ticle second. Mais comment ne pas voir que 


il est question? Que le nombre des m 


la manière qu'il sera déterminé dans 1 
l'article sairement impliqué dans le premier, et que c'est exactement 
comme si l'on posait un simple principe... Je crois done qu'il y aurait là irrégularité et 
que l'on courrait le risque de surprendre le vote de la chambre, c'est-à-dire de faire voter 
à un certain nombre de membres ce qu'ils n'auraient pas voté si l'on avait volé sur un 
chiftre spécial. 

M. Cousix. Je demande à répondre un mot 
lie. 


cond est né 


l'observation que vient de faire M. le duc 
de 


Que veut-on? que la chambre se prononce nett 
aura une limite ou s'il n'y en aura pas. Or, il n'y a pas de moyen plus simple de ne pas 
e de diviser l'art. 1“ de la commission en deux , 
un principe purement abstrait, mais 


sur la question de savoir s'il y 


surprendre l'opinion de 


a chambre, € 
faire un article 1“ qui reconnaitre 
le principe réel duquel découlera l'art. 

L'argumentation que la chambre vient d'écouter n'irait pas à moins qu'à prétendre que 
l'auteur de la proposition n'aurait pas pu présenter une rédaction en.deux articles : un 
article 1“, qui aurait posé une limite en général, puis un article 2, qui aurait déterminé 
quelle doit être en détail cette limite pour les différens grades de la Légion. 


Très certainement, il aurait pu concevoir ainsi sa rédaction, et elle en eût été fort ra 


t, non pa 
2 avec ses chiffres positifs. 


LR 
tionelle, Je ne rentrerai pas-dans la discussion; mais il fallait établir que la proposition 
de M. le baron Pelet ne contient rien de captieux. Ceux qui pourraient penser aujour- 
d'hui, comme l'honorable président de la cour des comptes, qu'il n'y a rien à faire, que 
tout est parfaitement bien, comme il est ; que M. le rapporteur a sans doute été mû par 
on projet ne vaut rien; et que le principe sur lequel il 
tout entier (la limite du nombre) est funeste en soi, même quand on serait très 
se dans la fixation de cette manière, et quand.on se corrig 
que j'ai proposée; eh bien! messieurs, ceux-là rejetteront l'ait. 1“; mais ceux qui pen- 
ont comme moi et comme toute la chambre il y a quinze jours, qu'il y a quelque chose 
à faire, que la proposition de M. le baron Mounier n'est pas tout à coup devenue dange- 

euse, parce que le ministre n'y adhère point, et que le fond de cette proposition est tout 
dans l'art. 4, ceux-là voteront l'art, 1“; et dès demain, la commission, messieurs, 
vous proposera de nouveaux chiffres, une nouvelle manière d'établir la limite en question 
et de l'appliquer aux divers grades avec l'exception que j'ai proposée et le droit accordé 
au gouvernement de déroger à la limite fixée en temps de guerre par des ordonnances 
ales et motivées, ce qui ne nuira pas le moins du monde à l'unité de la Légion 


de bonnes intentions; mais que 
rep. 


it encore par l'exception 


spéc 
d'Honn 
(La discussion est fermé 
M. Le snisipenr. Je relis amendement de M. le baron P 
M. Cousin, qui.ne fait qu'un seul et même article. (Non! non ! 
M. Cousix. M.le baron Pelet ne propose pas un seul et mi 
t. 1" en deux parties. Mon humble 


} 
et avec l'amendement de 


ne article contenant un cer— 


tain nombre de paragraphes ; il propose de diviser 
amendement fera partie du second article, qui se trouvera être l'art. 1° actuel. 
M. Le rnéswenr. Je vais mettre aux voix l'amendement de M. le baron Pelet, formant 
l'art, 1", 
M. Le maroN Mounier. Comme c'est de ce premier amendement que dépend le sort du 
aire de voter au scrutin secret. (Appuyé ! appuyé!) 


projet, il me semble néc 
M Le cowre pe Moyrariver, Il faut que quinze membres le demandent. 
M Le core ve Framaur. 1 ÿ en a pl 


s de vingt 


M. Le cowre pe Movrauver. En vérité, messieurs, avons-nous iei quelque chose à 
cacher? 
M. Le pnésmpevr, «Art. 1". Le nombre des membres de la Légion-d'flonneur demeure 
limité, conformément à l'art. 2 de la présente loi. » 
On procède au scrutin, en voici le résultat: 
Nombre des votans ............... 120 
Majorité absolue. . . . . Hs à 4 61 
Boules blanches. . . . ....... ee 
Boules noires . . .... Here 5 


La chambre adopte l'amendement. (Sensation. 


Séance du 6 juin 1830. 


DISCUSSION DE L'ARTICLE {+ DU PROJET, DEVENU L'ARTICLE 2. 


M. 2e PRÉsipenT. Par suite de la délibération d'hier, l'article 1** de la proposition est 
devenu l'article 2. C’est sur cet article que la discussion ya s'en 


Cet article est ainsi conçu : « Le nombre des grand's-croix ne pourra excéder 50 
Celui des grands-oficiers ne 100 
Celui des commandeurs . s 2.86 + 300 
Celui des officiers . : 21 000: 
Et celui des chevaliers k CEE CU 


» Les princes de la famille royale, ainsi que les étrangers auxquels le roi conférérait la 


ont point dans les nombres ti 


décoration de l'un des grades-de l'ordre , ne comple dessus 


Sur cet artiele il y a un amendement proposé par M. le vicomte Pernetty, relativement 
au nombre des officiers ; il démande que ee nombre soit porté à 1,500. 

I ÿ a ensuite un paragraphe additionnel proposé par M. Cousin , sur lequel j'appellerai 
l'attention de la chambre, après qu'elle aura voté sur la proposition de la commission 


Gaspansx croît qu 


want de décider la question du nombre, il faut décider la question du 
traitement, décider si les eroix de la L 


d'ions 


qui seraient accordées aux personnes de 


l'ordre civil, recevront un traitement, Après une très lo 


e discussion, à laquelle prennent Ia plus 
de Montalivet, Ch, Dupin, le comte 
, de Montebello, et où Je principe même de limitation est toujours à 


grande part MM. le ministre de l'instruction publique, Mounier 
de Ham, Pel 
tant est gran 
sion le double an 


(de la Lozère 


e la dificulté de déterminer rationnelle oie à la com 


mt proposé par MM. le comte de Ham et Villemain. 


t la limite, la chambre re 


A partir de la promulgation de 1 


présente loi, jusqu'à la fin de l'année 4850, il no 


pourra être conféré, dans les divers grades de la Légion-d'Honneur, qu'une décoration 
sur deux extinctions, 


» L'application de celte disposition sera suspendue eu temps de guerre. » 


D'après les calculs 
par celui de M. Perneu 


quels s'est livré M, le comte de Ham, cet amendement conserve le chifre fixé 


ance du 7 juin 1830. 


DISCUSSION DE L'AMENDEMENT DE M. VILLEMAIN. 


ADOPTION DE CRT AMENDEMENT 


M. Le vanox Mounier, rapporteur. Messieurs, à la suite des longs débats qui ont 
bre à renvoyé à la commission deux amendemens qui 
ont été proposés au premier article du projet . devenu maintenant le second. L'un de ces 
tion publique, mais en sa qua 


des pairs ; le second appartient à M, le comte de Ham. 


rempli la séance d'hier, la cha 


amendemens a été présenté par M. le ministre de l'instru 


lité de membre de la chambr 


La commission, pour satisfaire aux ordres de la chambre, a examiné ces amendemens 


avec la plus serupuleuse attention; elle m'a chargé d'avoir l'honneur de vous rendre 


compte du résultat de cet examen 
L'amend 


ent de M. Villemain est ainsi conçu 


SR 
«Jusqu'en 1830, il ne pourra être conféré, dans les divers grades de la Légion-d'Hon- 
ation sur deux extine 
» Cette disposition sera suspendue en temps de guerre. » 
Nous devons commenc 
amendement qui, consid 


10 


neur , qu'une déco 


par remercier notre honorable collègue d'av 


proposé un 


ré dans son esprit et dans son but, pproche de ceux du 
e projet, on 


ion-d'Honneur , et Ja restreindre de manière 


projet de loi discuté 


IL est évident que, par cet amendement eor 
entend arrêter l'extension illimitée de la Lé 
är 


me par. 


rdre à sa décoration tout le prix qu'il € 


désirable qu'elle conserve à jam 


1 ne nous à 
pas paru cependant qu'il fût conciliable avec la décision prise par la chambre dans sa 
Séance d'avant-d'hier. 

La chambre a voté comme 


Mais après cet examen de l'amendement sous cette prévention favorable, 


rt 


4° la disposition suivante 
de la Légion-d'Honneur demeure limité , conformément à 


«Le nombre des memb 
l'art, 2 de la présente loi. » 

IL faut se reporter à Ia discussion qui a précédé l'adoption de cet article et ne pas le 
séparer de l'artiel iter la 


discussion qui dis— 


ILest certain (et à cet égard nous n'avons pas besoin de soll 


mémoire où Ja bonne foi de nos collègues, il y a ici une franchise c 


pense d'employer de pareilles pré 


autions), il est certain que tout le monde a entendu, non 
pas que l' 


ticle proposé par M. le baron Pelet fi bien, puisqu'une partie considérable 
de la chambre l'a 


poussé, mais que tout le monde a compris son but el sa pensée. Il est 
évident que ceux qui l'ont combattu comme ceux qui l'ont 


dopté ont senti qu'il s'agis- 
sait de déterminer un certain cadre dans lequel la Légion-d'Honneur serait renfermée, 


C'esten effet une des dispositions les plus fon: 


mentales de la loi pré: 
alleestune des dispositions fondamentales de tous les statuts des institutions 0 


ntée, comme 


co goure. 
C'est ce que nous avons été obligés de dire déjà trop souvent : mais il est difficile que Jors= 
qu'un combat a du 


ir de 


ï long-temps, on 1 
(On rit.) Nous sommes done ré 


soit pas réduit à se se 


ces bri 


uits à recourir à des argumens émoussés à force d'avoir 


été répétés. Mais les choses sont égales des deux côtés, et il faut bien supporter les con 
s de la prolongation de la lutt 


Messieurs, à nos yeux il est manifeste 


séqui 


que la chambre a entendu voter sur un amende- 
ment qui avait pour objet de décider que les cadres de la L 


on-d'Honr 


ur seraient 
déterminés par la loi. IL est possible que la chambre revienne sur celte décision, Sans 
doute, tant qu'elle 
articles de nouvelles lumières sont jelées dans la diseussi 


a pas voté définitivement sur la loi, elle peut, si, au sujet d'autres 


venir Sur sa pre 


B déci 
doit arriver que dans des.cas bien graves, dans des cas bien rares, 


sion; mais cela n 
Quant à nous, nous pensons que rien de semblable ne se présente dans celte occa- 


sion. Si cela était, nous le déplorerions, car il n'y a rien de plus fâcheux pour un corps 


que de revenir sur ses pas, que de 


clarer quece qu'il a fait la veille avait 6 
Qu'il avait été entrainé par un manque de réflexion; qu'on s'était trompé 
attaquer l'autorité qui doit s'attacher à la décision d'un corps aussi 4 
nous uvons l'honneur d'appartenir. 

Serait-il vrai d'ailleurs que cet amendement, présen 
inconvénient, que cet amendement ne serait pas en contradiction avec l'article 1» tel que 
vous l'avez adopté? Quant à nous, il nous a paru impossible de le concilier avec le vote 
de l'article 1”. L'article 1" dit que le nombre sera limité conformément à l'article 2. Par 
conséquent on avait en vue, non une limitation vague, comme celle qui résulleroit-de 
l'amendement, mais une limitation précise, telle qu'elle était portée à l'article 2 du projet 
de la commission. 

Et si vous voulez vous rappeler comment cet article, en quelque sorte préliminaire, a 
été adopté, c'est précisément parce qu'on avait indiqué des nombres différens , 


surpris 
fin. C'est 
ave que celui auquel 


par M. Villemain, n'aurait pas cet 


HN 


assé sur le vole de ce nombre , qu'on à 


20,000, 30,000, et qu'on pourrait être emba 
pensé qu'il fallait déblayer le terrain et voler sur le principe, afin que la manifestation de 
l'opinion de la chambre ressortit des suffrages. La majorité a été constatée; et il est clair 


elle a voulu une limite précise et légale. 
Du reste, nous examinerous l'article au fond , malgré cette fin de non-receyoir. Peut- 
être aurait-elle été suffisante dans un autre cas ; mais il n'en est pas de même, puisque 
nous devons la plus sérieuse attention à une proposition faite par un membre de la 
chambre qui a l'honneur de siéger dans le cabinet, proposition qui a fuit avancer la dis- 
eussion en ce sens qu'elle l'a placée sur le terrain de la conciliation. 

Si, dis-je, nous examinons la question au fond, nous n'y trouvons pas les avantages 
que nous attendions de la fh ombre. M. Villemain, dans son ini 
tation, nous a dit : Si vous exprimez un nombre, vous diminuez en quelque sorte la 
valeur attachée à la décoration, Cependant il avait commencé par citer les paroles du 
l'avantage de la eroyanc 
du petit nombre de décor V'évi- 
dence des faits. M. Villemain a dit : Laissez ce nombre dans le vague , cb vous conservel 
à la décoration toute sa valeur. 11 me semble qu'il y a ici quelque paralogisme , car il est 
évident que si vous adoptiez le principe d'une limitation quelconque, la décoration aurait 


énieuse a 


umen- 


ation du 


ient ressor 


fondateur même de l'institution , paroles qui fa 
tions. Cette croyance, 


essieurs, ne peut pas résister 


plus de valeur que si elle restait sous le coup d'une extension progressive et toujours 
menaçante. 

Vous a 
aires? Nous répondons : Vous donnerez par là une g 
50,000 lé 


etilne s'est pas passé une session sans 


oncerez done à tout Je monde , at-on continué, qu'il y aura 15,000 légion 
de valeur à la décoration , cur 


n 
tout le monde sait qu'il y a aujourd'hui 


on 


aires, Cela est imprimé dans les 
états distribués aux deux chambres chaque 
qu'on ait fait remarquer l'extension de la Légion 

Selon M, le ministre de l'instruction publique, il vaut mieux ne pas indiquer un nombre 
able. 11 vaut mieux que chacun puisse s'imaginer que le 


d'Honneur 


mia 


qui semblerait trop consid 
nombre ne s'est point trop étendu. 
M, LE MINISTRE DE L'INSTRUETION PUBLIQUE. Je vous de 


ande pardon , je n'ai pas dit 


cela. 

M. Le marvonreun. J'avais saisi 
un chiffre, c'est révéler le mal sans le guérir. » Et pour atteindre le but pro 
is dévoiler les mystères de l'empire, M. le ministre a p à fixer 
tendu que la moitié is SOU 
; les cadres seraient considérablement 


nsi le sens de vos paroles. Je lis dans le Moniteur : 


« Décré 


oposé de se borne 
des extinet 


posé, 


le nombre existant décroltrait tous les ans, 
nt serait rempl De la sorte, en dix 
anission ne eroit pas que ce moyen soit le préférable, En supposant que 
pendant ces dix années les extinctions s'élevassent à 15,000, il y aurait 7,500 remplace 
mens; et, en 1850, il se trouverait encore 42,500 légionnaires ; et alors recommencerait 
Je cours des difficultés et des débats sur une institution qu'il est bon de lisser , autant 


ts, La co 


que possible, se raffermir par le temps 
Certes, nous reconnaissons le bon côté du système proposé par M. Villemain; il vaut 
tat où nous 


mieux arriver à empêcher l'extension illimitée dé l'ordre que de rester dans l' 


sommes; mais il n'y a pas là le caractère d'un rajeunissement de la noble institution, si 


l'on peut s'exprimer ainsi 


1 n'y a pas là l'avantage qui accompagne la limitation du nombre, 


dui de pouvoir ré- 
gler la partie financière de manière à assurer à chaque décoration un traitement qui 
donne un plus grand prix à la récompense. 

La proposition de M. le comte de Ham n'est pas exposée à l'objeclion préjudicielle qui 
s'oppose à l'autre amendement. 11 est facile de reconnaître que la proposition de M. le 
comte de Ham rentre complétement dans ce qu'a voté la chambre dans la séance d'avant- 


— 89 — 
hier, Elle à déclaré qu'il y aurait limitation des nombres; la commission a proposé une 
fixation, Chacun des membres de la chambre se trouve autorisé par l'article général qui 
a été voté à indiquer le nombre qui lui semble préférable. 

Pour ne pas parler du grade supérieur et pour nous renfermer dans le grade inférieur, 
nous rappellerons que la commission proposait 45,000 chevaliers; M. de Ham en pro- 
pose 25,000 ; ici nous demanderons, comme on nous le demandait h 
à calculé ce nombre ? 


sur quelle base il 


Quant au nombre de 15,000, nous avons dit quelles sont les bases que nous avons ad- 
mises, et nous pouvons les justifier par les chiffres les plus positifs. Nous avons entre les 
mains les comptes imprimés et distribués de ln Légion-d’Honneur, et nous supposons 
qu'on est d'accord de reconnaitre leur véracité. 
Nous ne grouperons point les chiffres ; lorsqu'on groupe les chiffres, il est facile de leur 
ésenter des résultats différens, même de la part des personnes les mieux disposées 
le même but. Il ne s'agira done que de chiffres simplement présentés, et leur 
énonciation doit être à l'abri de la controverse. Nous avons dit que le nombre des légion- 
naires en 1814 était de 30,000. Je erois qu'il nous a été répondu qu'il y avait une erreur, 
qu'il y avait à faire des dédu 


fai 


ctions. Voiei le fait exact : 

L'état de l'effectif de la Légion-d'Honneur, au 1" janvier 4844, par conséquent dans le 
moment où il y avait eu à accorder ces immenses récompenses nécessitées par des actions 
d'éclat, en même temps pa s de l'année 1842 et de l'année 1843 {et il n'y avait 
aucune déduction à faire pour les Ctrangers, car les circonstances qui ont séparé un grand 
nombre de départemens de la France sont survenues plus tard); eh bien! le nombre des 
s, au 4e" janvier 1814, était de 29,346 ; par conséquent, nous étions compléte- 
ment dans le vrai quand nous avons dit que puisqu'il y avait 29,340 légionnaires, ou 
nombre rond de 30,000 (et nous accordons ici le nombre le plus favorable), pour un em 
pire de 60 millions d'hommes et une armée de 4 million de soldats, il devait paraître 
sufisant d'avoir 15,000 légionnaires pour une nation de 30 millions d'hommes et pour 
une armée de 400,000 hommes. Nous croyons que nous avons là une base très claire et 
très positive. 


les désastr 


légion 


ensuite not 


arrivons à ce qui nous a été souvent opposé, savoir que d 
il ne resterait pas assez de latitu 


s ce systèn 
compenses, que les moyens d'action du gou- 
nis, nous citerons quelques chiffres que nous vous dem: 
ie positifs, puisqu'ils sont également compris dans les états re 
la Légion-d'Honneur. 


vernement seraient trop rest 


derons d'accepter com: 
par l'administration à 


Messieurs, il ne faut pas s'exagérer la nécessité des récompenses, il ne faut pas croire 
que dans tous les cas et dans Lous les temps on a été obligé d'accorder un grand nombre 
de croix. G t, il y a des années, comme celle de 1812 et celle. de 1813 
développemens de force, en quelque sorte inouis, ont amené 
sorts ; mais dans des années qui étaient fertiles au 
lieu de tout ce mouvement des guerres impériales, en 
faux des batailles introduisait dans les rangs de la L 
se sont plusieurs fois portées qu'à 1,100 ou 1,200. 
Ainsi, en 1810, il y a eu 1,100 nominations, et, certainement, c'était une année qui 
pouvait amener bien des fayeurs particulières ; c'était une année mémorable, celle où l'on 
a vu la fille des € dent venir partager le trône avec celui 
qui avait commenc ie. De grandes faveurs ont toujours été en 
usage dans ce Eh bien! dans cette année 1810, il a été distribué 1,195 
croix , et en se rapprochant de nous, nous voyons qu'en 1847 il en a été donné 48; qu'e 
1818 il en a été donné 62, En 1819, lorsque M. Decazes, l’un de nos honorable: collègues, 
uv. 12 


rlaineme 


; où les 
galement la tension de tous 
i en grands événemens, au mi- 
ce de ces vides continuels que la 
ion-d'Honneur, les nominations ne 


L 
circonstances 


90 


était président du conseil, il n'y a pas eu une s ad 
rieurs, et il n'a été donné que 165 croix d'argent 

Depuis, nous avons d'autres exemples déjà eltés, mais bons à rappeler. Pendant le pre- 
mier ministère do maréchal Gérard, il y a eu 4% croix demandées, el 44 pendant le 
second. Nous étions done autorisés à dire qu'on peut faire de 


ule nomination dans les g 


audes choses, que les 


besoins du gouvernement et de la justice sont satisfaits sans qu'on soit obligé d'aller à 
une extension qui aurait évidemm 
convénient d'afaiblir l'institution elle-même , et d'user ce noble moyen de 
Mais s'agit-il de se renfermer dans ces limites de 50 ou de 60 eroix ? 


5,000, il résulte des calculs les 


, aux yeux de tous les hommes impartiaux, l'in- 


Dans le système ç 


L proposé, en se lenant à 


ofondis, les plus exacls, que notre honorable collègue M. de Gérando a pris la 
des Longitudes tables qui 
L, que sur 15,000 
1 


plus appr 
peine de faire, d'après les tables de mortalité de l'Annua 
les, qui servent de base à lous les calculs du gouvernen 
upposant qu'une moitié arriverait à l'âge de quarante 


sont officic 
légionnaires , 
tié à l'âge de trente ans, ce qui est peu vraisemblable, parce que ce n'est 


utre moi- 


e par 


des services extraordinaires qu'on obtient la eroix à trente ans, la mortalité serait de 


par an 
La combinaison que nous avons eu l'honneur de vous indiquer, el qui appu 
V'honorable général qui siège au banc de la commission, établit un tübleau des 
a qui remontent à l'institution même). Ce serait su 
ce lableau, par l'effet inexorable du temps, que 


tient à 


gionnaires les plus âgés (il y 
ecux qui viendraient à disparaître à 
ens pourraient se faire, Le nombre des décorations qui seraient à la dispo= 
il irait peut-être à un millie 


les remplace 


sition du ent serait done plus considérabl 
Eh bien! 
nous pouvons nous tromper sur les conséquences que nous en irons; on peut avoir d'au- 


sont pas un nombre 


uvernemr 


us croyons, je dis plus, nous sommes sûrs que ces calculs sont ex: 


tres manières d'envisager les choses ; on peut dire : 1,000 croix n 


7 croix 


suffisant ; mais il résulle des faits que j'ai exposés que vous auriez au moins Ô 
bla 
question : Veut-on qu'il n'y ait aucune entrave dans ln 
distribution des récompenses ? Alors il est clair qu'il faudrait r out ce qui est pro: 
de l'instruction publique lui-même , dans un esprit de conser- 
indre les nominations, et de remplacer 


à donner, et que dans la yraise 


e vous en auriez beaucoup davantage. 


Ici nous retrouvons la vieille 


posé; mais M. le ministre 


vation et de gouvernement , à proposé de rest 
nnaires morts par une seule nomination. Avant de descendre de la tribune (je 


temps, peut-être pour vous, et pour moi, mais c'est un 


deux K 
regrette de l'occuper trop 
e je dois remplir), je rappellerai qu'on a beaucoup parlé d'un intérêt de l'armée ; 
ion du gouvernement lorsqu'il 
où il y 


devoir 4 
qu'on a supposé qu'on diminuerait singulièrement 1 


ant d'occasions de les 


s'agirait d'accorder des récompense 
mériter, S'il ne pouvait les accorder désormais que dans la limite proposée. 

Il résulte des états imprimés que jon entre les eroix accordées dans la 
rière civile et les croix accordées dans la carrière militaire, sous l'empire, était de 1 à 27, 


qu'il y avait un vingtseptième de eroix civiles: cependant les croix civiles n'étaient pas 


tellement rares qu'il devint impossible d'y arriver lorsqu'on avait rendu des services mar- 


it obtenue, quoique encore fort 


quans, Nous connaissons ples de gens qui L 


jeunes. 


le 
t que les croix accordées dans les carrières civiles ont pris plus d'extension ; 
rrières que de se bien 


suite la paix est arrivée, comme l'a très bien indiqué M. le baron Dupin, it 


Quan 
est évide 
car alors il y avait plus d'occasions de se distinguer dans ces & 
montrer à la guerre. Alors, les croix civiles se sont élevées par une prog 


dante, et sont arrivées à la proportion de un sur uit. Mais depuis 1830, la proportion a 
A partir de cette époque, on a fait environ 18,000 


grandi d'une manière bien singulière. 


SU 
nominations. Sur ces 18,000 nominations , il y en a eu 6,000 et quelques dans les car— 
rières civiles. Par co! dé 
l'armée a pu se croire, jusqu'à un certain point, oubliée et traitée moins généreusement 
dans la dispensation des 
neur du bon esprit de son administration, à l'honneur des ministres de la guerre qui se 
sont é, on a conservé des règles pour la distribution des croix. Ainsi 
disait hier un honorable membre, les décorations se donnent sur les propositions des 
inspecteurs 


quent on est arrivé à la proportion de À sur 3. C'est alors.que 


graces. Car dans l'armée, nous le disons à son honneur, à l'hon- 


come le 


aéraux, qui sont éclairés eux-mêmes par la p 
et il est interdit aux inspecteurs de porter sur l'état de présentation des militaires qui ne 
emplissent pas les conditions fixées par l'ordonnance 


oposition des chefs de corps ; 


vingt ou vingt-cinq ans de 
service. 

Plusieurs voix. Vingt ans! 

M. Le rarronreun. L'ordonnance de 4846 portait vingt-cinq ans de service, mais une 
jsion royale, du 8 octobre 18: duit à vin 
tte marche, il est résullé que dans l'armé 


simple dé ans la durée des s 


ar 


rvices 


exigés. De les eroix ont conservé leur valeur, 
el c'est une preuve de l'avantage qu'il y a à se conformer aux rég 
croix étaient données ayec une telle abondance dans 
litaires qui n'avaient pu l'obtenir a dû 
Dans l'état actuel des choses, au 1° janvier 1 
Sur ce nombre il y avait 40,395 membres militai 


mens ; mais comme les 
ent 


es ca 


es civiles, le sentin 


plus pénible et plus douloureux 
839 il y avait 50,015 membres de la 
s, et 9,620 m 


ibres appar 


at à des carrières civile 


Ces faits nous ont semblé importans et dignes d'être mis sous vos yeux. Ils concourent 


à justifier le chiffre de 15,000 que nous ayons choisi, chiffre qui est aussi jus! 
une comparaison claire et positive avec l'apog 
le point de vue des besoins de 
qui devait se traduire en 

Nous avons reconnu également que s'il s'agissait des moyens qui resteraient à la dispo- 
sition du gouve: 
ment entrerait immédiatement dans la jouissance du cadre tel qu'il se 
dire que toutes les fois qu'il surviendrait une extinction p 
il pourrait être fait une nomination, 


fé par 
e de la Légion-d'Honneur , considi 


sous 


guerre et de l'extension d'une immense gloire militaire 
nes visibles. 


nement d'après l'amendement proposé par M. de Flahaut, le gouvérne- 


ail Ax6; c'est-à- 


mi les 15,000 légionnaires, 


noins que le gouvernement ne jc 


At plus pru= 
dent de réserver cette récompense. 


Jeréponds mainten 


nt, messieurs, à 
til dit, par ce onnaires qui ne s'étein- 
dront Lotalement qu'au bont de soixante-dix à soixante-dix-huit ans. Mais ces légion: 
+s ne seront d'aucun embarras. Qu 
menter à mesure qué le temps fera sentir sa fatale influence, les croix acquerront d 
en plus de valeur. Eh bien ! loin de nous afiger que ceux qui s 
ignes ne dispa ind 
qui jotiront encore long-temps, nous l'espérons, des témoi 
naissance de leurs concitoyens. 

Permette 
importance. 1 y à 45, 
ront en déhors, il est vraï, 


e des jon de M 
and nombre de lég 


nière observat comte de Ham 


Vous +erez emb: 


nn 


and une fois les noml 


res ne pourront plus s'aug 


plus 


revêlus de ces nobles 
it 
specl et de recon 


issent pas assez vite, nous © 


ces homme 


ns de voir dispar 


ages de 


de revenir encd 


un moment sur ce fait à cause de son 
s: al ; 30,000 reste— 
ils s'éteindront par le cours naturel des choses ; ils vi- 
vront encore trente, quarante, cinquante ans peut-ê 
sûrs qu'il y en aura 


000 formeront le cadre nor: 


onnaire 


re: mais dans quarante ans s0yc 
bien peu, beaucoup trop pen. Et quant à ce qu'a dit M. le ministr 
de l'instruction publique, que la Lég 
nombre d'individus, not 
et en profitent ; ce à quoi r 
sans 


nd'Honneur restera encombrée par un trop grand 
répondons que nous voulons que ceux qui ÿ sont en jouissent 
st à 


arantir l'institution, à ne remplacer qu'un légionnaire sur deux extinctio 


s oulOns nous opposer 


systèn 


à qui se bon) 


car, 


dans dix L toues les probabilités, il se trouverait encore 42,000 légionnaires 


et e'est un nombre beaucoup trop considérable. 


ns, sui 


M. Le coute ve Ham. Avant de répondre à ce que M. le rapporteur vient de dire des 
calculs que j'avais présentés à la chambre, je vous supplie de me permettre de très 
éftexions sur ce qu'il a dit d'étranger à ces caleuls. Il a dit qu'en 1847 on avait 
jon-d'Honneur, et qu'en 1818, sous le ministère très remar— 
bles de Ja chambre, il ÿ en avait eu 6%. M. le 


courtes 
donné 48 eroix de la Lé: 
quable d'un des membres les plus hono 
rapporteur vous a fait connaltre ces chiffres, sans doute, pour vous persuader qu'il 
n'était nd nombre de récompenses à distribuer. Je crois 
que ni lui n qu'en 4847 et 1848 il y ait eu si peu 
de récompenses nationales à donner. Si le nombre des eroix a été si minime, c'est par 
qu'à cette époque, il faut le dire, on n'avait pas de considération pour la Légion-d'Hon- 
qui étaient alors au pouvoir préféraient de beaucoup 
Je cordon du Saint-Esprit au grand-cordou de la Légion-d'Honneur. ( Murmures.) Il n'y 
de personnel dans ce que je dis, messieurs ; je parle de l'époque, et non pas des 
individus. Quant aux officiers, ils étaient récompensés par la eroix de Saint-Louis, et le 


d'avoir un 
aucun de nous nous ne pouvons pens 


1 né 


sai 


neur, et que les grands person 


gou s sous-ofMiciers et les soldats. 
Ainsi donc ce petit nombre qu'on vous a cité ne vient point du tout à l'appui de l'argu- 
mentation de M. le rapporteur pour appuyer la proposition de réduire les nominations , 
fin de rendre à la Légion-d'Honneur tout le Justre qu'il croit qu'elle a perdu par le 
& des décorations données; les nombres qu'il a cités prouvent seulement 
tion qu'elle 


nement négligeait beaucoup trop, dans ses intérêts, 


nombre exo 
qu'à l'époque dont il a parlé Ia 1 


ion-d'Honneur avait perdu de la consid 


aurait dù toujours avoir 
dit M. le rapporteur des calculs que j'ai eu l'honneur de 
à fait égal qu'on supposit mes caleuls inexacts, et je ne 


Maintenant, j'arrive à ce qu 


Il me serait Lo 


vous présente 


verais pas cette supposition, s'il n'y avait pas à le faire un intérêt réel pour ln diseus- 


D'après ee que vient de dire M. le rapporteur, et les caleuls de la commission , en Jim 
ut le nombre à 15,000 chevaliers, le gouvernement aurait encore 1,000 ou 900 croix à 
donner par an, par suite des extinctions. 


M. LE marronreur, C'est 609, 


M. Le cour DE Ham. Messieurs, ce caleul est tout à fait inexact. Et à ce sujet je r 
elle que la commission, à qui j'avais proposé de me rendre dans son sein pour Jui faire 
l'exactitude de mes caleuls, et à qui j'avais dit que depuis midi je se 
bre, ne m'y ait pas fait appeler; je lui aurais montré que, d'après là 
Longitudes, sur mille personnes de 


le palais de la ch 
table de mortalité c 


se trouve dans l'Annuaire des 


cinquante ans (car j'ai pris la moyenne à cinquante ans, tandis que les calculs de M. le 
rapporteur ont été faits moitié sur trente ans et moitié sur quarante, moi je les ai pris 
à minémd sur des personnes de cinquante ans); eh bien! sur mille personnes , il y en à 
viuglesix qui meurent ; par conséquent, sur 15,000 légionnaires il en mourra 390 par 
an; « 0, comme on l'a dit, mais 390 croix dont le gouvernement pourra 

Un seul mot vous prouvera l'exaclitude de ces caleuls : M. le rapporteur a dit qu'il y 


avait 50,000 16 res : eh bien, ilen est mort 1,300 l'année dernière, c'est 26 sur 
1.000. 11 faut que la chambre soit bien fixée sur ces chiffres, parce que cela peut impor- 
ter à sa décision. Si elle eroyait qu'en réduisant le cadre à 15,000, le gouvernement pour- 
rait disposer de 1,000 croix par an, elle serait tentée d'admettre le chiffre normal que 


pro] 


ose la commission. 


ais d'après les calculs que je viens de présenter, et les faits que j'ai rappelés, que 


—— 


dans l'année dernière il m'est mort que 1,300 membres de Ja Légion-d'Honneur sur 
50,000, vous voyez que c'est 390 décorations seulement à do: 

M. le rapporteur m'a dit qu'il ne conceyait 
lorsque j'avais présenté le chiffre de 25,000 lé 
pas écouté hier, car j'a cette base à Ja chambre, et le Moniteur est là pour 
en faire la preuve. J'ai dit, et je le répète, qu'avec 15,000 lég 
390 extinctions, et autant de croix à donner, ce qui me semblait trop peu; et que je 
portais le nombre à 25,000, parce que, d'après les probabilités, il y aura 690 extinctions 
à remplacer, ce qui me paraît suffisant. 

M. Le naproureun. Je ne répondrai qu'un mot à l'honorable préopinant. 

Le nombre auquel la commission est arrivée est de 627 morts par an, et c'est moi 
mème qui ai fait remarquer que comme on avait pris une moyenne, dont la moitié à 
quarante ans et l'autre moitié à trente ans, tandis que nous composions le tableau de 
15,000 des légionnaires les plus âgés, on pourrait supposer qu'il y aurait une mortalité 
plus grande ; et le nombre dont nous avons parlé, d'après les calculs de M, de Gérando, 
pourrait s'élever à 1,000 ; ces calculs, je pourrai les communiquer à M. le comte de Ham. 

Maintenant, M. le comte de Ham a dit qu'il était mort 1,300 légionnaires sur 50,000. 
Je lui fes d'Honneur. e, on ne 
déclare que les décès des membres jouissant d'un traitement ; ces décès seuls sont cer— 
lains. Qua out de ceux 
qui n'ont qu'un grade inf è 
à signifier ces dé 
M. LE manox nantes Durix. J'ai remarqu 
qu'il croit pouvoir se fonder sur quelques différences entre le nombre qu'il a présenté et 
ecux que j'avais précédemment soumis à la chambre. 

M. le baron Mounier donne l'effectif de la Légion-d'Honneur au 1 janvier 1844 ; son 
chiffre est exact au 1 janvier 4844, est tel qu'il l'a rap 
porté. Mais j'avais donné le jonnaires au 6 avril 1814, le jour où finit tout 
au moment où la grande lutte de nos armées se terminait; il est évi- 
dent que c'est à ee moment qu'il fallait avant tout se reporter. 11 le fallait d'autant plus 
que, dans les trois mois écoulés, depuis le 1% janvier 1814 jusqu'au 6 avril suivant, 
l'empereur a fait plus de 5,000 nominations; il en est résulté que le nombre total des 
légionn: à 36,829. 

Il en résulte tonjours qu'au 6 avril 181%, à la fin du régime impérial, en déduisant les 
5,265 légionnaires des pays qui cessaient d'être français, comme le Hanovre, les départe- 
tiens des bords du Rhin, de l'Elbe , du Weser, l'État Romain ; ete. etc., le nombre des 
membres de l'ordre était de 30,864. Sans doute, actuellement il aprendre 
les étrangers dans les proportions qu'on veut élablir; c'est l'ancienne France, c'est la 
France actuelle qui doit servir de base comparable; et c'est celte base que nous 
voquée pour l'ancienne France, qui ne comptait que 29 millions d'habitans en 1844 ; le 
nombre des membres de la Légion appartenant aux quatre-vingt-six départemens € 
de 30,864, et celui des simples légionnaires de Voilà les nombres qui m'ont 

amis par la grande-chancellerie. C'est à très peu près mille légionnaires par million d'h: 

bitans. Si vous adoptiez celte proportion, vous ujourd'hui 34ou pour le moins 32 
mille simples légionnaires. 
i donc raison de le prétendre : quand on établit le cadre proposé sur le chiffre de 
15,000 pour 3% millions d'habitans , cette proportion n'est plus en rapport avec le nom 
bre antérieur; mais je trouve qu'on a beaucoup exagéré le nombre des personnes de 
l'ordre civil qui sont revètues de la décoration. 

Notre honorable rapporteur nous a dit qu'il y avait maintenant 9,000 et quelques cents 


ner. 
ait Ja base de mon caleul, 
ionnaires. C'est sans doute qu'il ne m'a 


quelle ét 


fait connaîtr 


nnaires il n'y aurait que 


elle-mèn 


a Légion 


remarquer que dans les imprimés de 1 


taux décès de ce 
ieul 


x qui ne jouissent pas d'un traitement , su 


ils ne n'a inté 


sont pas connus, parce que perso: 


dans ce qu'a dit l'honorable rapporteur, 


; Je nombre des légionnaire 


nombre des 16; 


régime impé 


res est arrivé 


faut pas co 
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membres de l'ordre civil. Voici comment il a trouvé ce nombre. Je crois que notre hono= 

rable collègue est d’abord parti de l'état de l'ordre de la Légion-d'Honneur qui donne au 

gouvernement impérial . : . . SRE FE #2006 
Derdétk ABS era er EP ES 


Fur 16 

AS RTE EE RE 
Le 1830 à 1839... ..... 2e so 
Total des membres civils de la Légion . pins .. 907 


Mais il faut réduire sur ce noi 
300 , et qu'en admettant 1,200 
décorés à double titr 


fectif se réduisait environ à 7, 
ilitaire 


gardes nationaux ancie 
100 à 


il restait de Jégionnaires purement civils 


peu près 


on de 50,045 membres, 
de 8,000 au lieu de 6 
le gouvernement devra la porter plus haut ; € 


à distribue 


le proportion, et même celle 


irme qu'u 
000, n'aurait rien d'exagéré ; qu'elle n'est pas 


me suffisante, que 
: si quelques ministères civils ont obtenu: 
ble, 


trop de récomp a considér 


l'excès est p 

Ainsi, par exemple, lorsque les sciences, les lettres , les nd corps de J'Un 
versité, lout cet immense ensemble ne reçoit qu'un quarantième des décorations 
pourrait encore diminuer cette faible fraction ; mais voyezsi la diminution, quelle qu 
soit, pouvait influer sur le Lotal!.… 


ts, le g 


ations dans l'or- 


l'insiste sur cetie observation: je ne Yeux pas qu'on prodigue les déc 


dre civil ; mais je demande avec énergie qu'il ait sa part. Je sais que vers ce côté se Lourne 
une honteuse jalousie 

Quand un homme exerce Ia plus humble profession , et qu'au péril de sa vie il vient 
braver la mort et recevoir une blessure en face d'une barricade, qu'on n'examifié: pas sa 


profession ; il faut qu'il ait la décoration. IL est resté ce que redevient le soldat quand il 
rentre dar portefaix, il fait 
n bon citoyen, (Marques d'adhé- 


quelle que soit sa profession , füt-il journa 


honneur à sa croix s'il la porte en honnête homme et 
ou. } On fait donc bien. 


Avant qu'on dise orgueilleusement que la décoration dans l'ordre civil descend beau 
coup trop bas, et qu'on voit trop de décorations quand on se promène, qu'on y reg 


done de très près et qu'on soit circonspect à réprouver ainsi les si 
d'hui portés. Quand je 
actuelle entrent dans le parta 
d'ordre civil n'a rien d'e: 


es d'honneur avjour= 


onsidère l'ensemble des classes de la société qui dans l'époque 


e de l'honneur, je dis que la proportion des récompenses 


hoses de la révolution de juillet a été de donner la eroix à un 
à Granger, l'inventeur de la charrue la plus utile, 
l'inventeur, Messieurs les pairs, quand on descend jusque-l 
dre civil par Ja forée des mur 


Une des plus belles 
Simple garçon de ferme. 


compensé 


par uné médaille envoyé 


dans Vo s et de la civilisatio 
prétends que la proportion qu'on avait présentée 


comme extrêmement exagérée ne l'est pas. Sans doute il peut se trouver parmi ces 6,000 


; quand on élargit à ce point 


re dés distinétions, je le répit 


1 8,000 légionnaires civils un certain nombre de nominations obtenues sans être assez 


mérilées ; mais il reste ened 


à récompenser justement plus de personnes qu'il ne s'en 
s. En définitive, il n'en resté pas moins 40,000 mili- 
squels, vous le proclamez, ont bien gagné la croix. Et l'on vous dit fréidement : 
000 militaires, pre: ‘ez au rebut 
les 29,000 autres destinés à mourir sans remplacement, comme un abus dont on a pitié 
et qu'on laisse mourir de sa belle mort!.…...» Cela ne peut pas être, et céla ne sera pas. 
(Interruption. 

M. Le exésipenr, La parole est à M. le 


est glissé de 


taires, 


«Sur ces 


en 15,000 qui seront les privilé 


ninistre de l'instruction publique. 


M L'ixsrRueriox evntiQue, Comme je désire répondre au raisonne 
ment de M. le rapporteur, je neyserais pas fiché de répondre 
fres, cela abrégera le débat. 

M. Le rarrorreur. Il y a bien peu de différence dans nos chiffres; cependant je dois 
faire remarquer à M. le baron Charles Dupin que quand il a dit qu'il fallait compa 
30,000 légionnaires de 1844 avec les 15,000 que nous proposons, cela ne serait pas exact, 
car les 30,000 légionnaires nommés en 1814 comprenaient tous les grades quelconques, 
11 faut done comparer ce qui existait alors en simples légi 
de 32,998, sur quoi on avait déduit 5,000 étrangers , 
Quant au tableau de l'état civil et militaire, M. le baron Dupin n'a pas bien saisi comment 
ce tableau avait été rédigé. Ce tableau existait comme il est aujourd'hui; je n'ai pas pu 
relever les extinctions : mais au 1" janvier 1839, d'après les élats de la Légion-d'Hon— 
neur, ily avait 50,015 membres qui étaient divisés en 40 

M. Le cowre pe Mowrarver, C'est lot ce qu’ 


n même temps à ses chif- 


onnaires qui étaient au nom 


t nous sommes tombés à 27,2 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Je ue contredis personne sur les chiffres. 
J'apprécie beaucoup les chif mens de es qui 
viennent d'être donnés; j is ilest un autre point de vue dans la 
question , et je regrette qu'il paraisse momentanément oublié 

M. le baron Mounier a bien voulu me féliciter d'avoir fait quelques pas sur un terrain 
de conciliation (c'est son expression). 1 semble que la conséquence de cet 6 
effort semblable de sa part. (On sourit. 

in . La commission, malgré le grave dissentiment d'une partie consi- 
dérable de la chambre, male 


t mème 


les dépouill 
s Liens pour exacts. M 


, c'était un 


n est pas ainsi 


les objections, les doutes qui se mélaient, dans l'esprit 
de benucoup de membres, à l'assentiment même qu'ils avaient donné d'abord à la propo- 
sition, n'en a pas moins cru que tous les termes de cette proposition étaient inv 
infexibles, et devaient être à Lout prix maintenus, Sa conciliation a été de persiste 
son avis. Je ne doute pas qu'elle n'ait pour cela d'excellentes r: 


ables, 


isons : je vais cependant 
lui soumettre quelques doutes qui peuvent avoir aussi leur importance. 

£ d'abord l'argument préjudiciel allégué parl'honorable M. Mounier me touche peu. 
Fil réel en fait, il ne devrait pas moins être éc 
toutes les chambres du monde ont quelque peu modifié leur premiè 
article ultérieur. Je-ne chercherai pas les exemples bien loin. Je me souviens que, dans 
une loi qui reparaîtra bientôt, et qui déjà fut ici vivement discutée, dans la loi sur le 
cadre d'état-major, Ja chambre des pairs, par u 
loin la rigueur, 


Plus d'une fois et cette chambre et 


e résolution par un 


premier mouvement, avait porté fort 


avait posé une limite d'âge peut-être trop étroite. Dans un article su 

vant, on revint tout doucement sur ce qu'on avait fait , et la limite de soixante-cinq ans 
fut reportée à soixante-huit, avec des exc 
contredire , L 


marque de respe 


otions motivées; et la chambre ne crut pas se 


chambre ne er 


rañde 


quité, 


tpas se manquer de respect à elle-même : 
& qu'une chambre puis 
encore plus qu'avec elle-mêm 

sieurs, qu'il n'y a pas ici de contradiction véritable, On avait rédigé le pre- 
#icr article d'une manière habile, presque insidieuse… (Réclamations) insidieuse sans 
être moins loyale, insidieuse comme moyen de discussion. 

On avait fait un article de ce qui ne devait être qu'un paragraphe; afin de supposer 
décidé ce qu'on ne savait pas encore, c'est-à-dire si une limite serait possible. On avait 
dit : «Le nombre des membres de la Légion-d'Honneur demeure limité conformément à 
l'art. 2 de la présente loi. » Mais je réponds ici : Vous 
lier; mais vous n'avez pas fait assez pour € 


la plus 
, c'est d'être d'accord avec 1" 


e se don 


s adroits, vous avez voulu nous 


: vous n'avez pas caractérisé celte limite ; 
vous n'avez pas dit que ce serait un tableau de nombres gradu 
sertis d'expressions pr 


s; Vous ne vons êles pas 


impérieuses. mais d'expressions vagues, comme l'é 
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les intentions de la chambre en ce moment : « limité conformément à l'a 
sente loi, » c'est--dire à un article qui n'était pas fait encore. 

Eh bien! une limite légale peut avoir des formes très diverses; on peut la placer dans 
le nombre, dans le temps. Une limite peut être exprimée, peut être supposée; une limite 
pe et 
d'une induction. (Très bien!) Tout cela fait des limites ; eL il n'y a rien de plus sincère 
qu'une pareille discussion : elle est plus sincère que la rédaction du 4% article ne l'était, 
involontairement. 


. 2 de la pré- 


t résulter d'une disposition précise; une limite peut résulter d'une conséquenc 


J'écarte done le moyen préjudiciel. Les chambres législatives ne sont pas des greffes ; 
on n'y plaide pas des formes de procédure ; la grande raison devant elles, c'est la justice 
et l'intérêt de l'État. Mais indépendamment de cela, messieurs, je ne vois pas dans l'a 
ticle 1* l'obstacle qu'on en voulait faire sortir ; et s'ily était, je montrerais dans les pré— 
cédens de la chambre comment l'erreur d'une première rédaction a souvent été suppléée 
par quelque chose de plus pré 


et de plus utile. 

Cela posé, je vais au fond de la question. 

Plus j'ai suivi le débat, plus j'ai vu étaler (ous les extraits mortua 
produits, plus j'ai été convaineu que ce mode de discussion n'était ni vrai, ni opportun. 
iment qui a dicté le travail du savant rapporteur, et voyezle car 
tère qu'a pris la discussion. 

Quel a été le mobile de M. le baron Mounier? Un sentiment très élevé. 1 
lui d’une nouvelle naissance de l'ordre 6 

Eh bien! 


tats. Dans une époque € 


es qui nous ont été 


Reportez-vous au se 


git pour 
Ja Légion-d'Honneur, d'une seconde création. 
amenant de bien petits résul- 


est là ce qui me parall une grande ambitic 
me la nôtre, la création, devant tout le monde, lu création a 
atin, d'un ordre, je ne dirai pas nobiliaire, mais hautement honorifique, est chose 
scabreuse et difficile, La puissance et l'habileté du premier consul n'ayaient pas été 
rd; la discussion au tribunat avait été pénible, même en présence de 
senti le danger, qu'avec € qu'il 
cette volonté rapide qui se passait même des formes régulières de su 
allait plus vite encore que ses propres décrets, il avait modifié 
gislature. 


inquiétude à cet êg 


ie 1 


son génie : il en avait si bie 
prit bientôt, et av 
node dictature, el 


ilude de puissance 


com 


sans cesse ln loi de ln Légion-d'Honneur, sans aucun recours à la 1 

Et cependant, quelle oceasion plus favorable pour fonder un ordre militaire, une hi 
rarchie de gloire, pire, el êe jeune général, et cette 
ation tout anim 


que ces premiers temps de l'e 


e pour la guerre! l'estime, j'aime mon temps ; mais est-ce la. même si- 


com= 


tuation dans les esprits, la même s besoins ? Et vous voulez r 


pulsion , les mè 
acer de décrêter à neuf l'institution de la Légion-d'Honneu 
y est défectueux , que tout est gâté, qu'il n'en reste rien de consacré par le passé, qu'il 
faut refaire Lout, et que vous avez d'excellentes idées pour cela, sauf l'inconvénient que 
ces excellentes idées seront complétement opposées à la 1 première et à l'état 
présent? 


Vous supposez que tout 


De cette manière, vous n'avez pour vous ni le présent, ni le passé; vous vous placez, 
comme -un véritable législateur, dans une position toute nouvelle: eten présence denos 
pûtt 
et la réputation d'autrui, vous innovez , ét ous créez pour la pi e fois l'or 
Légion-d'Honneur ! Je n'imagine guère de tentative plus imprudente, plus impol 

Ya-t-ilun moyen d ? C'est de borner cette tentative à une ré- 
forme précise et modeste, d'opposer seulement un obstacle tendre crée: 
un système nouveau 


mœurs, de notre liberté, denotre esprit critique, de notre s médic 


pour la gloire 


e de la 
ue. 


a corriger l'inconénie 


à l'abus 


ns pi 


Dans l'intention qui a dicté le projet et qui inspire la persistance de l'honc 
teur, je trouve, pour ma part, des objections très graves qui doivent frapper une assem— 


ble rappor- 
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blée politique. Plus l'honorable M. Mounier veut 
utile de se reporter à un simple amendement. 

Je n'ai pas proposé le mien comme organe. du gouvernement; il m'a été suggéré par 
l'impatienée de voir la chambre sortir de la diMiculté où on l'ayait enlacée, et aussi par 
l'honneur du pays etlle respect d'une institution affaiblie qu'on peut détruire en voulant 
trop la réformer. 

Le mérite de l'amendement proposé, c'est de ne pas imposer aux esprits, par l' 
d'une grande réforme, pour venir ensuite les désappointer par un chiffre qui sera exces- 
sif, s'il n'est pas impolitiquement restreint. Qui, le jour où vous décréterez que la Lé- 
gion-d'Honneur demeure définitivement fixée à 25,000, vous ferez très peu de chose pour 
l'éclat de cette grande institution, et vous amènerez Je débat sur l'institution ell 
et on vous demandera alorss’il faut une Légion-d'Honneur. (Ah ! ah !) On pourra vous le 
demander, est-ce qu'on ne demande pas tout ? 

La gloire d'être législateur et réformateur est rare ; et pour y attcindre, il ne faut po 
seulémentle talent de l'homme, il faut une époque favorable. Le moment actuel, satisf 
sant à d'autres égards, et qui ouvre une si laborieuse carrière à l'industrie, à l'activité 
des esprits, loin d'appeler la restriction que vous voulez, la repousse el s’en indigne. 

Vous avez! déclaré vous-mêmes que les croix militaires étaient bien données ; vous 
louez les précautions pr xemple à 
suivre pour l'appréciation du mérite civil. Ces croix cependant sont au nombre de plus de 
0,000, C'est donc contre les malheureuses eroix civiles, au nombre de 9,000, que vous 


asformer, veut recréer, plus je crois 


nnonçe 


même 


cet égard, et vous les avez citées comme un 


Is de 
nferme dans ce dilemme : Siles croix militaires sont mal données. 
comment les alléguez-vous pour modèle aux distributeurs des croix civiles ; si elles sont 
bien données, comment proposez-vous une réduction si sévère, qui en fasse tomber le 
chiffre de 40,000 à 10,000 peut-être ? 

Eh bien ! tout habiles que vous êtes, je vous di 

M, LE naprorrEUR, je n'y entrerai pas, 

M, Le ixisrre, C'estle moyen de n'en pas sortir. (Hilarité.) 

M LE narronreun. Je demanderai à répondre. 

Mr ne les décorations accordées au mérite civil 
La princ on dont l'insti 
était susceptible, c'est ce changement qui s'est introduit dans les pr 
croix civiles et les croix militaires. Les premières, qui faisaient autrefois à peine un 
vingtième du nombre total, en forment le quart aujourd'hui. L'institution, d'abord toute 
gucrrière, s'est étendue avec l'esprit nouveau du temps. Laisse: tte ombre 
du passé ; c'est la différence des deux gouvernemens ; c’est la part d'innoyation qui devit 
appartenir à l'époque actuelle ; c'est la seule création qui vous soit permise, parce qu'elle 
ne vient p 
de lois puissantes que celles qui sont faites par les mœurs publiques, avant d'être écrites 


de sortir de ce dilemme. 


mxisree. J'insisle sur ee qui coneel 


ion de la Légion-d'Honneur 


jpale réforme, la seule transformat 


ns entre les 


por! 


subsister € 


s de la plume d'un homme, mais de la force des choses et du temps. Il n'y a 
par le législateur, Une loi de ce genre existe. Autrefois, sur 25 eroix, à peine une était 
dévolue au mérite civil : maintenant un quart loi appartient; cette proportion est équi- 
table ; c'est la loi devant laquelle un des nombres doit réagir sur l'autre. Si 40,000 croix 
if pour l'armée , 9,000 ne sont pas un nombre exorbitant 


M. 1 
M. 
mœurs et par l'influence du temps, sont justement appelés à une part d'honneur bien } 
grande qu 
velles. Et ici, messieurs, si on songe à l'influence qu'a exe 
h° Liv 13 


cours pe Monrarver. Ce n'est qu'un cinquième. 
unisrre. Et remarquez-le, ces hommes de l'ordre civil qui, par la for 


ls sont militaires aussi par Ja force de nos institutions nou 


sous l'empire , 


cée la garde nationale, à Ja 


utionnell 
it du civil et du militaire se saluant l'an l'autre dans tous les dangers, c'est 
it profondément impolitique de dépouiller la garde nation 


nécessilé sociale, à Ja nécessité cons! à cet 


» seconde armée du pays, au cor 


cours perman 


alors qu'on voit “qu'il se 


d'une part dans la Légion-d'Honneur. (Se 


Personne plus que moi ne respecte le talent, la sagacité, la science de M. le baron Mou- 


reproche là quelque contradiction. Quand je dis cela 
ue, permanente, él à tout changement de situar 


nier; et je ne crains pas qu'il 


ang 


cest de ma part une opinion con 


tion. Eh b est avee ce sentiment que j'aflirme que si, dans une pensée bien éloignée 


avait voulu introduire un projet de loi dont Minfluence fit nuisible aux 

s que sa loyauté prétend servir, il n'aurait pu rien proposer qui atteignit mieux ce 
ï P 

à 15,000 le nombre des récompenses d'lionneur à distribuer en 


après tant de 


de la sienne 


but, que ire tombe 


France, Pour un gouvernément placé dans la situ 


ion où nous sommes , 


erises, après tous les pouvoirs qui se sont succédé, après toutes les comparaisons et les 


{s que peuvent frire les partis, je ne connaltrais pas un danger plus réel que de so 


insi dans une sorte d'impuissance relative d'honorer le dévoëment, de récompenser 


à, quand même ces croix auraïent été quelquefois mal données (la question 


m'est pas là), sont-elles moins désirées, moins enviées ? Sont-elles moins sollicitées, je ne 


dirai point par l'intrigue, qui demande tout, mais par le courage ? Je le demanderai à 
M. le président du conseil, je le demanderai à mon honorable collègue, quel est, au nr 

rils de l'armée d'Afrique, l'oMeñer qui, s' n'a pas In croix, ne l'ambitionne 
à sacrifier cent fois sa vie pour l'obtenir? 

juyer une réduction dé loi, qu 


lieu des 


avec ard ne soit pr 
N 


cette inst 


dites pas d'avance, pour favoriser 


ution a perd: 


son prix 


vous pourriez rendre vrai cc 
qui ne l'est pas. 
Par ces mots, je pense, dans l'esprit de concilialion que M. le baron Mounier a bic 
voulu approuver en moi, que S'il y à quelque chose à faire pour l'institution de la Lé 
on-d'Honne un système entier, étroit et exclusif 
d’une part, richement doté de l'autre ; ee qu'il faut, c'est un temps d'arrêt à des abus qui 


ce n'est pas une création nouvelle 


existent 
L'amendement qu 
lé 
politique, il réform 
durable 
M. Le ouc Decazes. J'espè 
prendre part si rarement à ses discussic 


j'ai l'honneur de proposer sut à cet effet; et en faisant sortir celte 


grave assemblée de la difficulté où elle se tronvé placée, entre des abus réels et l'intérêt 


ans bouleverser, c'estä-dire de Ja seule manière qui soit effective et 


que la chambre daigno apprécier le sentiment qui me fuit 
t 
s en apporter si peu. Aussi je regrette que 


xt de lumières sont apportées par mes 
nobles collègues, lorsque moi-même j 


pou 
ppéés à mon honorable collé 
esuis sûr, quand il m'aura e 


les paroles cha se (M. le comte de Ham), paroles qu'il regret 


ndii, et auxquelles j'aime à eroîre qu'il n'a 


tera lui-mêm 


pas attaché l'in 


> et le sens qu'on pouvait y donner, me forcent à vous demander un 


moment d'attention, On vous a dit que si, dans le courant des années 1817, 1818 ét 1849) 


on avait été si parcimonieux de décorations, c'est parce que le gouvernement dé celle 


e faisait peu de cas de la Légion 
de. 


uhaitant qu'elle tombât: en dé 


Je suis forcé, je le dois à ma conscience et à mon devoir, de donner un démenti formel 


à celle assertion has 


ée. On a été souvent fort injuste envers la restauratior 


on n'a pas 


assez distingué surtout ses diverses phases, ses divérses administrations, et celles qui ont 


amené de g 


ands mallh 


urs par de grandes fautes, et ceux qui ont 616 appel 
autant qu'il a dépendu d'eux, et qui, par leurs efforts quelquefois heureux , eroïënt jus- 
tement avoir bien mérité du pays, comme l'a fait, j'ose le dire, l'administration à laquelle 


és alles réparer, 
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je m'honore « 


lavoir appartenu, honneur dont mes enfans auront, j'espère, autant à se 
glorifier pour ma mémoire que moi-même. Elle avait pour chef le noble due de Richelieu ; 
er, de 


le maréchal Gouvion Saint-Cyr y siégeait avec moi, à côté de notre illustre chanceli 


l'éloquent orateur M. Lainé, dont nous d 


lorons tous la perte; du dernier président du 


conseil, le noble comte Molé ; de notre collè baron Portal, que sa santé tient mal- 
heureusement éloigné de nos séances où ses lumières nons manquent tant. 

vouloir déconsidérer et flétrir 
nt, 


remarquez, messieurs, la contradiction ; 


Qui croira, messieurs, que. de tels hommes ont p 
l'ordre de Ja L 
qu'ils shonoraient de porter sur leur poitrine 
on a dit, j'ai entendu à vos dernières séances, 
181% l'ordre de la Li 


tends aujourd'hui qu'elle l'aurai 


arte avait consacr 


ion-d'Honneur , que la et ; que la plupart portai 


& la restauration avait voulu flétrir en 


on-d'Honneur, parce qu'elle l'avait prodigué ; et voilà que j'en- 


voulu ; en 1818 et 4819, discréditer en s'en montrant 
e de concilier des choses si inconciliables. 11 nous 6st 


avare. (On rit.) 1 me parait di 


arrivé en 4815, à mes nobles 


is et à moi, quand nous fümes appelés au pouvoir, après 


des dés: 


stres et des circonstances à jamais déplorables, ce qui arrive à tous les hommes 


éreux appelés aux affaires aux 


oques difficiles. Frappés des abus et des fautes qui 


ont amené les catastrophes qu'ils voudraient dése 


s prévenir , ils se promettent d'en 


empêcher le retour 


Pour moi, qui m'attendais si peu à être admis dans le conseil du roi lorsque je reçus 


cat honneur, placé encore sous l'impression pénible que j'avais éprouvée comme vous 


tousten.voyant I prodigalité avec laquelle on avait distribué, je dirai aux amis el aux 
ennemis, les eroix et les avancemens dans la Légion-d'Honneur , pendant la première 
être 


adressés à mon administration. Aussi ai-je uni avec empressement mes efforts à ceux de 


restauration, je me promis-que de semblables reproc 


ne pourraient juster 


l'illustre maréchal Macdonald lorsqu'il nous proposa d'apporter des barrières au retour 
1 pu confier en de plus nobles mains la g 
l'ordre ? Est-il quelqu'un, je ne dis pas seulement dans cette enceinte 


de ces abus. Le roi aurai ande-chancellerie de 


mals hors de cette 
encointe, quelqu'un qui suppose qu'aucun autre eût pu être meilleur gardien de ce dépôt 


d'honneur 


t de gloire? quelqu'un qui puisse admettre que, pas plus que nous, il se fût 
prêté à un avilissement? N'aurais-je pas pu, m 
repousser de 


ieurs, me borner à citer un Lel nom pour 


mblables suppositions ? 


Nous erûmes comme lui, alors , avoir fait tout ce qu'il était possible de faire en déci- 
dant que, hors les cas extraordinaires il neserait pas fait de nomination fant que l'ordre 


ne serait pas réduit à 


30,000. Vous voyez que nous ne mérilons p 


s le reproche que mon 


honorable ami M.le ministre de l'instruction publique vient d'adresser à notre commission 
qui s'est arrè 5,000. IL est vrai qu'elle propose de faire, par une loi, ce que nous 
essayämes d'obtenirpar une ordonnance, On vous a dit que les lois mêmes étaient dificiles 
à faire exécuter, etqueles ordonnances étaient d'impuissans remparts ; nous éprouydines, 
en effet, beaucoup de difieulté à nous défendre derrière -cclui que nous avions youlu 


élever; mais il ne fut pas franchi pendar 


nous en tenir compte. 


notre administration , et l'on doit peut-être 


Comme on vous l'a rapporté, nous ne proposämes au roi que #9 nominations en Lout , 


pour le eivil et pour le militaire. Et cependant dans quelles circonstances étion: 


HioUS 


placés ! Ces circonstances , j'espère que Dieu les a désormais à la France , car 


pari 
elles furent tellement graves qu'on a peine à concevoir, en se les rappelant , qu'on ait pu 
en triompher. Je ne parle pas de l'invasion étrai 


re. 


et aussi sur la volonté de la France, pour 


admettre la possibilité de son retour : je veux parler de celte effroya 


Je compte trop sur la bonté de Die 


nergiqu 


disette et des nom- 


breuses émeutes. qu'elle fit naître si 
mullipliés de patriotisme et de 


tant de points, et qui donna lieu à des exemples 


vürage de la part de tant de citoyens, et particulièrement 
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ciers à demi-solde. Je rappelle leur honorable conduite, parce que je le f 
alors à une autre tribune, et que la justice que je leur rendis m'attira les plus vives atta- 
ques. Lans plusieurs localités ils composèrent presque la seule force publique; en for 
tant une espèce de bataillon sacré qui maintint la tranquillité et réprima les désordres 
dans beaucoup de marchés. 
aient bien 1à, cert 
exceplion au principe que nous ayons posé 
à des gardes nationaux, à des maires ou à des officiers de l'administra 
qui étaient le théâtre de ces scènes douloureuses. En 1818 nous en don 
à pe ais dans ces deux années nous n'avons nommé que deux commandeurs 
cl trois officiers. En 1819, nous ne nommâmes ni grand'-eroix, ni grand-offici 
commandeur, et pas mêmé un oMcier. Iestyrai qu'il fut faitun plus grand nom) 
chevaliers 

Nous nommämes 430 légionnaires, tant civils que militaires, soit pour les services de 
l'année précédente, soit par suite des circonstances particulières à celte année; dix pré 
fets qui n'avaient pas la croix, quoiqu'ils eussent plusieurs années de services, la reçu- 
rent. Elle fut donnée à dix savans ou membres de l'Institut les plus disti 
nombre à peu près double de fabricans ou d'artistes désignés par les jurys d'exposition. 
Cette exposition, la première qui eut lieu depuis les premiers temps de l'empire, eL que 
je m'honore d'avoir provoquée, lé les efforts les plus remarquables de l'indus- 
rie. La croix fut donnée aux fabricans qui avaient reçu la médaille d'or aux expositions 
précédentes, et qui avaient droit à une récompense plus élevée, La plus haute, à leurs 
la Légion-d'Honneur. La donner à des hommes si honorables, et, j'ose le 


de MM, les of 


mis de faire une 


cas extraordinaires pour lesquels il ë 


Le ministre de l'intérieur donna vingt croix 
n civile des lieux. 


esun nombre 


près égal. 


ués, et à un 


dire, ayec une aussi juste application, n'est-ce 


savoir assez prouvé à quel point nous 


où 


à dit que la facilité avec laquelle on prodiguait la croix de Saint-Louis etlle cordon 
du Saint-Esprit, à celte époque, dispensait de donner di 
d'Hc bien moins recherchée. Cette assertion, quant à la croix 
de Saint-Louis s application à l'administration qui m'était confiée. On sait qu 


; du reste, ne se donnait qu'après vingt ans de s toute 


décorations de la Légion 


aneur, et rendait celle 


est s 


celle décoration, qui vices , 6 


militaire, 
Pour l'ordre du Saint-Es} 


it, il n'y a qu'une diMiculté, c'est qu'il n'en fut pas donné 
une seule dans les six années de ma présence au conseil. Les réglemens de l'ordre inter 
disaient au roi de faire des promotions avant son sacre... Sans doute les ministres 
auraient pu, s'ils l'avaient cru nécessaire, conseiller au roi de s'affranchir de celle règle 
ils y auraient été d'autant plus auto: 
pôût être sacré le firent pas, ce n'est pas, certes, qu'ils n'en aient pas été solli= 
cités. On ne supposera pas, du moins pour cet ordre, qu'ilne fut pas recherché. Objet 
des plus hautes ambitions de la part des personnes qui, pour le plus grand nombre, 
étaient dans les rangs de nos adversaires, c'eût été probablement bien plus p: eux 
force des choses. (On rit.) 


sés que la santé du roi ne laissait pas d'espoir qu'il 


que parmi nos amis qu'il eût été placé par 
On nous signalait cette faveur à accorder comme un moyen puissant de gouverne 
On.voit pourtant que nous n'en avons } 

t à 


devoir saisir l'occasion de 


nt. 
moyen était puissant, plus nous 
s. Louis XVII crut 
aux pour faire une pr 


s abusé. Plus € 


avons crü qu'il dev 


e réservé pour de grandes circonstance 


e de la naïssance du due de Bord 
motion dont j'eus l'honneur de fa 

J'étais sorti du cabinet, six moisavant, simple chevalier de la Légion-d'Honneur, n'ayant 
reçu la croix qu'à la troisième année de mon ministère, J'avais eru que pour avoir le droit 
d'être ayare pour les autres, je devais l'être pour moi-même, et donner l'exemple aux 
nutres. Aussi fut-ce à mon insu que je fus dé 


re partie. 
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Le maréchal grand-chancelier, qui me rendait l'amitié que je lui portais et qu'il a dai- 
gné me conserver, entra un jour dans mon cabinet, et me recevant chevalier, de sa noble 
il me dit qu'il venait de présenter à la signature du roi la nomination de M. le duc de 
illustre président du conseil et un 


épi 
Richelieu ct la mienne ; il lui avait paru fücheux que 
de ses collègues ne fussent pas membres de l'ordre. 

J'avais cru utile au service du roi que je ne reçusse pas encore celte faveur ; mais je ne 
l'appréciais pas moins comme je le devais, et je la reçus avec d'autant plus de reconnais- 
sance que je ne l'avais pas provoquée. Je ne peux pas dire que j'ai fait beaucoup de che- 
valiers et n'ai pas voulu l'être, mais je dirai que j'en ai fait peu et que j'ai souhaité recevoir 
la croix plus tard, pour mieux témoigner du prix même que j'y attachais. (Nouvelles 
marques d'approbation.) 

M. Le come ve Ham. Personne plus que moi n'a apprécié dans le temps les grands 
services qu'a rendus à la France l'habile ministre qui a provoqué l'ordonnance du 5 sep 
tombe 1847. 1 n'a pas pu entrer dans ma pensée de supposer jamais que ce ministre fit 
peu de cas de la Légion-d'Honneur. Ge n'est pas de lui que j'ai entendu parler quand 
dit que l'ordre de la Légion-d'Honneur ne jouissait pas alors du degré de considération 
qu'il devait avoir. 

J'ai déclaré qu'il n'y avait rien de personnel dans mes paroles. 1 
ment de M. Mounier, qui, à l'appui de sa proposition, a cité deux chiffres ext 
dit qu'il était impossible qu'en 1847 et 4818 il n'y eût en France que qu 
pe s qui eussent mérité des récompenses, et que si l'on avait donné un si petit 
nombre de croix de la Légion , c'était 
es haut placés, par l'ordre du Saint-Esprit; qu'on récompensait Jes oMficie 
eroix de Saint-Louis, et qu'on négligeait le officiers et soldats. 

M. Le maxox Pecer, Je me bornerai à rappeler à la chambre que si elle veut avan 
dans la discussion plus qu'elle ne l'a fait hier, arriver à un vote, il est impossible de 
parer l'amendement de. Villemain de l'amendement de M. le comte de Ham, parce qu'ils 
n'ont aucun rapport entre eux et qu'ils reposent sur des systèmes tout à fait différen 

Je proposerai à Ja chambre de discuter et de voter d'abord l'amendement de l'hono— 
rable M, Villemain , qui est le plus large, comme on dit, pour passer ensuite à la discus— 
sion et nu vote de l'amendement de M. le comte de Ham, 
possible de les diseuter et surtout de les voter en même temps. Je propose donc de vider 
l'amendement de M. Villemain, et je demanderai la parole quand il sera présent. {Aux 
voix ! aux voix!) 

M. Le narrorrun. Si personne ne demande la parole, je demanderai à dire quelques 
mots sur le discours de M. Villemain. 

Si j'ai bien compris le but de ce discours, c'était de faire sentir à la chambre qu'il y 
avait eu imprudence à s'occuper de cette grande question. 

Il est à regretter que ces observations n'aient pas été présentées à la chambre au mo 
ment où elle a pris la proposition en considération. C'est précisément pour éviter Dim 
prudence ou l'inopportunité des propositions que ces formalités que vous pratiquez ont 
été établies dans votre réglement. 

La proposition que j'ai eu l'honneur de soumettre à la chambre, comme je l'ai 
rappelé, avait été communiquée et annoncée à plusieurs personnes du gouvernement. J'en 
prenais la responsabilité, parce que j'étais rassuré formes de la chambre, parcè 
que, si la proposition était inopportune, elle n'en autoriserait pas la lecture, parce qu'enfin, 
après la lecture même, si elle reconnaissait qu'il valait mieux ne pas agiter cette matière, 
elle ne la prendrait pas en considération. 

CM. le ministre de l'instruction publique rentre 

Puisque l'honorable M, Villemain est de retour à son siég 


ï répondu à 


a ar£U- 
rement 


ante 


e qu’on avait voulu récompenser des person 
par Ja 


sous- 


je ne crois pas qu'il soit 


la salle. 
e, je me permettrai de lui 
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répondre. Je ne répondrai pas cependant à ce qu'il a bien voulu dire sur mon compile, 
pour que la discussion ne tombe pas dans des personnalités : je suis obligé de m'abstenir 
de le remercier de ses expri ates, Je dirai pourtant que s'il était permis, 
dans des circonstances pareilles ; de faire allusion à des temps bien différens, il me re 


or 


sions trop oblig 


vieudrait involontairement à l'esprit qu'un de nos hono! 
sblée pleine de périls, disait un jou 


bles collègues, lorsqu'il se trou- 
vait dans un «Vous me traitez comme les 
victimes qu'on conduit au sacrifice ; vous commencez par me couronner de fleurs, » 

M. Le Mestre DE L'iNsrmucriox PunLique. Gela se borne là 

M. LE mar IL est bien entendu qu'il n'est pas question ici du sacrifice de l'au- 
teur de la proposition , mais du sacrifice de la proposition. (On rit. 
tée par M. Villemain porte tout entière sur la di 
sion qu'a prise la chambre. Il est fort regrettable que quelques-unes des 
combattent aujourd'hui la proposition avec tant de force et {ant de talent , 


PRTEU 


11 me semble que l'objection prése 


personnes qui 
aient rien 
apergu de tous ces inconyéniens lors de l'examen de la proposition qui a dû précéder In 
prise en considération. 11 devait 
ur qu'il fallait remettre en question. Je dois donc croire que ces observations 
sont nées d'un examen plus approfondi des articles, et non pas d'une impression générale 
qui serait ressortie du premier examen de la proposition quand elle fut accueillie à l'unar 
nimité; autrement cette unanimité aurait sans doute été troublée. 
Je n'ai pas eu la prê islateur; c'est une prétention qui va à fort peu-de 
monde, Dans le présentatif une loi n'appartient à personne, par cel 
qu'elle appartient à trois pouvoirs, Celte prétention, d'ailleurs, mirait moins bic 
qui que ce fût. Je n'ai eu qu'une seule prétention, ç'a été d'élever des di 
d 
la Légion-d'Honneur était tr 
Bien loin que j'aie supposé qu'on devait remettre l'institution en question, jlai eu soin 
de ne rien faire qui eût l'air de ne pas se rattacher à ce qui existe déjà, Ines’ 
nee de la Légion-d'Honneur en elle-m 


e facile de les distinguer ; c'était dès lors la L 


d'Honn 


jon d'être 16 


gouvernement 


publiquement dans la chambre ce que je ressentais de la manière dont je pensais que 


pas de 


V'exis ens à 


le; il s'agit simplement des régle 


faire pour une institution existante, de In modi 
de 1802 el les faits nés de quarante 


ler, mais sans ja 


is perdre de vue la Loi 


ans de vie. 


aissance de la Légion, 


Après cela, si, dans la chaleur des débats, j'ai pu parler d'une re 
it là r 


pas qu'il y n de déplacé ; et si je me suis servi du mot création , d'est 
parce que quelqu'un m 


sens de l'approbation la plus complète. Ne pent-on pas dire que toutes.les fois-qu'uno 


vait dit : Ce serait comme une création nouvelle ; et cela dans le 


institution a été écartée dé son c que la loi est intervenue pour lui donner une 
nouvelle force, ç'a été une sorte de restauration? 


xergue : Un tel instituit, un tel ins- 
f de l'ordre, à son protecteur; et dans 
ur, le conservateur de toute institution de 


Il est plusieurs ordres dont l'insigne porte pour 
tauravit. Dans ces cas-là, la gloire revient au: € 
la monarchie , c'est le roi qui est le prot 


ee genre 
Je disais done que j'avais pensé que des dispositions 1 
C'est dans ce sens que je me suis félicité de voir que M: le ministre de l'instruction pur 


datives étaient. nécessair 


blique s'était rapproché de nous, 
ppeler ici qu'une ordonnance de 1822 a 
on ne remplacerait qu'un memb 


Je me permettrai de 
proposé; elle avait décidé qu 


été exéeutée, c'est parce que des ordonnances ne sont 


it prescrit ce qu'il a 
sur deux, Si elle n'a pas 


suflisantes; c'est pour cela 


que nous avons pensé que l'autorité de la loi était nécessaire. Enfin, si cette proposition 

été pi que je pensais que le gouvernement ne s'occupait pas d'un 
objet qui avait éveillé au plus at la soÿlibitude publique. J'ai été d'ailleurs ras- 
suré par la penséciqué-si”elh auvaise Ja chambre en ferait bonne et prompte 


sentée , c'est par 
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justice; tandis que sielle accueillait la proposition , jé 
ponsabilité. Or, 


is Lout à fait dégagé de a res- 
comme la chambre a bien voulu l'accueillir, je suis é de toute 
bilité est couverte par une responsabilité plus auguste. {Aux voix ! 
aux voix! — Marques d'assentiment.) 

M. LE mano Pecer (de la Lozère). J'avais demandé la parole pendant que M. le m 
de l'instruction publique était à la tribune, dans le désir de 
acher trop d'impc 
nbre. Le terme dont il s'est servi a rappelé la parole un 
ère le plus vif de l'opposition ; et je regrette qu'il se soit trouvé 
dans la bouche d'un organe du gouvernement, car elle vité ; 
mais , je le rép acherai pas plus d'importance que, j'en suis persuadé , il n'y 
en attache lui-même, Je suis persuadé qu'il n'a pas entendu sérieusement qu'on ait voulu 
surprendre le vote ae la chambre, lorsqu'on lui a proposé un moyen de sortir des embar- 
ras de sa délibération. 

Je viens maintenant au su, 
der qu'il y aur 


rele: 


ps 


istre 


pondre à quelques-uns de 


ses argumens, Je veux bien ne pas a tance à la manière dont il a ea- 


ractérisé l'article volé par la ch 


peu vive de l'orateur , nagi 


equiert alors plus de 


e, je n'y at 


1 de l'amendement de M. le ministre. Il vous propose de déci- 
à l'avenir, jusqu’à une époque qu'il détermine , jusqu'en 1850, un rempla- 
à qu'il faudrait exéeuter 


mentseulement sur deux extinctions. C'est par celte dispositi 
sa manière l'art, 4® qu'a voté la chambre. Or, ce qu'a dit M, le rappor 
rien à ajouter sur l'impossibilité qu'il y a de concilier avec bonne foi l'article 4°" voté par 
la chambre, avec l'amendement de M. Villemain. Et, en vérité, je ne puis m'empêcher 
de témoigner combien je suis afligé de voir qu 


ur ne me laisse 


; lorsque la eambre exerce son initia= 
tive, lorsqu'elle a rendu un vote qui a contrarié, je ne sais pourquoi, les or 
uyernement, il arrive que la chambre est paralysée dans sa délibération; comment il 
ait qu'alors les mêmes argumens sont reproduits, comme si elle n'avait rien voté ; 
comment il se fait qu'on propose à la chambre de voter un article qui entralnerait la 
ruine de l'article qu'elle a voté 

Et, en vérité, l'esprit dans lequel vote la chambre , ses sent 
lérêt du premi 


nes du 


ens bien connus , l'in 
ordre qu'a le gouvernement à ce que les délibérations qui naissent de 
l'initiative du ambre aient Jeur cours régulier et produisent quelque chose, (out celu 
devrait faire qu'on évitat de nous susciter des difficultés et qu'on voulût bic 
cèrement dans le vote de la chambre : on arriverait ainsi à déterminer d'une manière 
quelconque le nombr 


entre 


sin- 


qui, d'après l'art. 4", doit être détermin 


Je pense que l'amende- 
ment qui vous est présenté par M. Villemain , et qui est maintei 
et, de plus, s'il doit être produit, il ne trouverait 
time.et raisonnable que dans le titre des dispositions transitoires, où il est 


ant en délibération , est 


tout à fait inconciliable ayee l'art. 4; 


sa place lé 


dit que pour arriver au nombre fixé par la chambre, il y aura un nombre déterminé 


d'extinctions, c'est-à-dire que le gouvernement ne pourra nommer que dans une cer- 
line proportion des vacances. Voilà la place de l'amendement. Je demande qu'il soit 
renvoyé à ln pface qu'il doit occuper. (Aux voix! aux voix ! 

M. Gousix. Je m'adresse à la conscience de la chambre : je lui demande si quand, il 
ny a pasun mois, elle accueillait avec des applaudissemens unanimes la proposition à 
M. Mounier; quand une commission composée d'homme 
carrières, tous les mé 


les 


graves représe: 


tes, toi 


les divers genres de services que l'on pu 
patrie, et sur les champs de bataille, et dans la haute administr: 
ment public, et dans la magistrature ; quand , dis-je, une p» 
gane du noble orateur auteur de la proposition, présentait à la 
e, si approfondi; quand enfin, de tous le 
a cour al au et sage travail : je vous le 
demande, messieurs, qui de vous aurait pa prévoir où tout cela dev 
un seul membre de celte chambre dont l'expérience 


ion, et dans l'enseigne- 


ille commission, par l'or- 
chambre un 


apport si 


vdtés de cette assemblée, les plus puissans 
mens étaient spontanément donnés à ce be 


t aboutir? Est-il 


la sagacité aient pu prévoir un 


pareil résultat? Qui vous eût dit que la proposition de M. Mounier fût destinée à périr 


sous les coups de.ces mêmes orateurs sur lesquels elle avait le plus droit de compter? 
Et remarquez, je vous prie, qu'il ne s'agit point ici de telle ou {elle mesure particu- 
lière; par exemple, la partie financière du projet sur laquelle les avis ont toujours été 


partagés, et qui pouvait être approuvée ou désapprouvée, combattue, modifiée, détruite 
mème, sans emporter le projet tout entier. Non; il s'agit du principe même de la propo- 
sition, principe contre lequel je n'avais pas entendu, il y a quinze ji lever une 
ule objection 
Mais ce qu'il ya de plus extraordinaire, c'est que ce même principe a été adopté par 
vous, il n'y a pas quarante-huit heures, après deux jours d’une discussion approfondie, 
1 semblait done acquis à la loi, et voilà qu'aujourd'hui la même chambre, après l'avoir 
proclamé hier, est tout près de l'abandonner, 

Vous avez 6 


tendu un savant orateur, M. le baron Charles Dupin, dans 
sans limites et sans réserve, justifier, nou seulement le nombre des 
encore le nombre des eroix civiles, sauf quelques-unes peut-être qu'il a bien voulu aban- 


e apologie 
croix militaires, mais 


donner à ses anciennes censures, de telle sorte, en vérité, qu'à entendre l'honorable 
orateur, le nombre de 50,000 légionnaires serait trop faible, et qu'il faudrait plutôt faire 
une loi pour l'augmenter que pour le diminuer. Encore une fois, messieurs, qui l'eût 
dit il y a un mois? 

Mais c'est surtout, je l'avouera 


; le diseou 


s de M, le ministre de l'instruction publique 
qui m'a surpris et afMigé. C un vifregret que je me vois condamné à me séparer 
hautement d'un ami dont j'ai souhaité, favorisé même , autant qu'il était en moi, l'été 
vation ; il le sait, et plusieurs de ses collègues le savent également. Aujourd'hui, il vous 
a dit des choses que je voudrais n'avoir point entendues de sa bouche. 11 vous a dit 
que ce n'était ration publiques qu'il 
fallait confier le sort d'une mesure aussi importante que le remaniement de l'institution 
de la Légion-d'Honneur. Qu'aurait pensé d'une pareille doctrine, je le demande à lui- 
même, mon anci celui qui défendit long£emps avec moi, et mieux 
que moi, le gouvernement représentatif, c'est-h-dire la nécessité de la discussion publi- 
que de toutes choses? Plus une institution est grande, plus c'est à Ja loi qu'il appartient 
ou primitivement de la faire, où plus tard de la raffermir, quand de tristes abus l'ont 
ébranlée. Or, la loi, c'est la discussion ; sans doute avec ses hasards, mais aussi avec ses 
mille lumières. Si ous devez craindre, messieurs, de vous occuper ici de ln Légion- 
d'Honneur, je ne connais pas une institution dont l'examen vous conyie 
objet vous échappe par sa grandeur même, Je le dis à regret, mais mon 
fait aujourd'hui le premier pas dans une route que je crois mauvaise. 
Mais ce qui m'a le plus afigé, c'est l'étrange apologie qu'il est venu faire du chan- 
gement inattendu qui semble s'être opéré dans les convictions de la chambre sur l'art. 1", 
voté avant-hier et remis en discussion depuis deux jours. Recherchant dañs l'histoire par- 
lementaire et dans la vôtre des exemples des précédens pour un si brusque ch 
iln'en a 
dernièi 


stayec 


èr 


rds d'une diseussion et d'une délib 


à comp: 


ne : tout grand 
éloquent ami a 


gement, 
rencontré, ou du moins, il n'en a cité qu'un seul, qui a eu lieu en effet l'année 
e dans la diseussion de L 


loi sur l'état-major de l'armée. Mais mon éloquent 
Lil done oublié comment lui et moi nous avons alor eilli celte subite métamor- 
phose? Aujourd'hui il lui a paru que changer ainsi c'est sagesse, c'est profondeur, et, 
passant Lout à coup de la défense à l'attaque , il vous a dit qu'une assemblée qui hésite- 
rait à condamner , à détruire le rait point 
une assemblée politique, mais une assemblée... Je m'arrôte, messieurs ; je me permet- 
tai seulement de faire remarquer à M. le m de l'instruction publique qu'est 
4 pas reçu des révélations inattendues , 
ndemain dans le parti qu'ils ont pris la veille, après mûre délibération. Je 


ace 


lendemain ce qu'elle aurait fait la veille ne se 


étrange de qualifier ainsi des hommes qui ; 
persistent le 
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me permettrai de lui dire qu'une conduite différente pourrait recevoir à son {our de dures 
qualifications , et que nous pourrions renvoyer de bien sévères paroles à qui nous en a 
adressé d'aussi étranges. (Vive sensation. Murmures dans une partie de l'assemblée.) 

Messieurs, quand je suis monté à cette tribune, je savais parfaitement que ce que j'avais 
à dire ne plairait point ici à (out le monde ; mais je suis monté à cette tribune pour ac- 
complir un devoir pénible envers cette chambre même, et poussé par un vif sentiment 
de sa haute dignité, La chambre des pairs est une chambre essentiellement conservatrice, 
elle a une grande mission à accomplir dans des temps difficiles. Il importe à l'État qu'elle 
amasse pour ces temps difficiles, qu'il faut toujours prévoir, et qui déjà se sont plus d'une 
fois renouyelés, des trésors d'indépendance et de respeets publies. Nous ne pouvons, 
nous ne deyons pas avoir l'énergie brillante de l'autre chambre. A l'autre chambre, la 
rapidité des résolutions, souvent aussi les brusques changemens ; à nous les délibérations 

et prolongées , les discussions approfondies, les résolutions plus sages que popu- 
; mais en revanche la constance, la persévérance, la fidélité à nous-mêmes. Or, 
pour moi, je doute que ces attributs de l'esprit conservateur se retrouvent dans la propo- 
sition qui vous est faite de déchirer l'art. 1* que vous avez voté ayant-hier avec tant de 
maturité et après une si solennelle délibération. 

M. Villemain a parlé de conciliation, il en a proposé une; à mon tour et à 


aa 


son ExeM- 
ple, je lui en proposerai une autre. Il a accusé votre savant rapporteur de se renfermer 
dans le chiffre inflexible de 15,000 légionnaires, tandis que lui , faisant un pas ver 
proposait de ne nommer qu'à une seule place sur deux vacances pendant dix années. 

de viens, me : offrir à M. Villemain et au ministère de changer l'inflexible chiffre 
de M. Mounier, et de le porter de 15,000 à 25,000, comme le proposait M. le comte de 
Ham, et même à 30,000 par des motifs que je donnerai tout à l'heure; et si M. Villemain 
veut accepter cette modification de l'article 2, j'aceepterai aussi pour ma p 
sition de réduction, 11 me semble que nous serions tous deux satisfaits : en effet , les deux 
propositions ne sont point exclusives l'une de l'autre ; elles le sont si peu, que l'article 
proposé par M. Villemain n'est pas autre chose que l'article 33 du projet de loi, sauf les 
mesures financières qui s'y rencontraient, et dont je ne suis pas plus partisan , ou plutôt, 
pour dire toute ma pensée, dont je suis tout autant l'adversaire que M. Villemain. Ainsi 
par l'article 1° vous avez posé le principe d'une limite; par l'article 2 vous déterminez 
cette limite, comme l'article 1°" vous y contraint déterminez d'une manière qui 
laisse au gouvernement un compenser tous les mérites et fair 
face à tous les besoin 


nous 


eu! 


1 sa propo- 


vous 
uffisante latitude pour ré 
puis encore, toujours conséquens ayec vous-mêmes, pour arriver 
peu à peu au nombre normal et prudemment calculé que vous aurez déterminé, vous 
admettrez l'article proposé par M. Villemain, le droit de nommer à une décoration 
sur deux vacances. D'une part, par l'article 2, vous aurez fixé une règle et raffermi une 
grande institution chancelante, et d'autre part, en préparant l'avenir, vous aurez pourvu 
aubesoin du présent, vous aurez sauvé la L 


sion-d'Honneur, et yous n'aurez pas dé 
le gouvernement. Je ne vois pas quelle objection on peut faire à cette pondération des dif- 
férens articles que je viens d'examiner. 

Mais, s'écrie notre éloquent aûy 
ferez trop peu ; trop, li 


ersaire , prenez garde : ou yous ferez trop, ou vous 
aucoup trop, de manière à compromettre le gouvernement, si 
vous adoptez le chiffre de M. Mounier; trop peu, beaucoup trop peu, pour l'honneur de 
la rénovation que vous voulez faire, si vous adoptez le chiffre de M 
Mais M, Villem: 


le comte de Ham 

n, en prétendant nous enfermer dans ce dilemme qu'il croit inattaquabl 

chi à la conséquence de son invincible raisonnement ? Cette conséquence, 

la voici : c'est que de peur de faire trop ou trop peu , il ne faut rien faire. Je lui deman- 

derai à mon tour s'il connait quelque moyen d'échapper à cette conséquence. Messieurs, 

nous ne voulons pasaller, dans la réforme que nous proposons, jusqu'à désarmer le gouyer- 
ke uv 1, 
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nel et nous ne croirons pasavoir trop 
sien nous gardant de toute exagéra 


u fait pour la noble causé que nousdéfendons, 
on, nous parvénons à obtenir contfel'arbitraire une 
r odérée, mais une règle ein ; une limite comme le veut l'articlé 1#, Nous 
n'avons pasrôvé, comme on nous en accuse, une nouvelle création de la Légion-d'Honneur 
nousn'avons pas cette ambition périlleuse; noussayons que les institutions ne gagnent point 
à être trop profondément remaniées ; mais nous pensons qu'il y avait ici une sage réforme 
à introduire, et, si nous avions pu l'obtenir, ce modeste succès suMsait à nos prétention 

Je conceyrais l'hésitation de la chambre s'il pouvait y avoir dans l'article de la com 
mission, tempéré par l'amendement de M“le comte de Ham et par le mien , quelque 
dommage possible pour le gouvérriement ; mais nous eroyons avoir démontré que nul 
dommage n'est possible. Songez d'abord, je vous prié , qu'il né s'agit que du temps de 
paix , et que l'amendement que j'ai proposé hier laisse au gouvernement toute latitude 
en temps de guerre: Voilà déjà, voilà la seule crainte raisonnable et légitime ; celle dont 
triomphaient auparavant nos adversaires, entièrement écartée. Reste le temps de paix. 
Pour le temps de paix ; il y aura deux états : l'un définitif et auquel nous tendons ; l'autre 
provisoire, et qui subsistera lang-temps. Pour ee dernier état , riën craindre, car il sera 
régi par l'amendement proposé par M. le ministre de l'instruction publique, Reste l'état 
définitif, l'état normal, le maximum absolu que nous voulons établir. Vous craignez que 
si ce maximum est de 15,000 légionnaires, il ne laisse chaque année trop peu de vacances 
à disposition du gouvernement: eh bien ! j'entre dans cette crainte, j'y satisfais, et j 
propose, au lieu de 15,000, 30,000 ; etsi on me demande pourquoi je prends ce chiffre de 
préférence à un autre, je réponds : parée que ce ‘chiffre était celui des légionnaires de 
l'empire, le 4% janvier 1814. Certes, à celte époque, Lous les services étaient noblement 
récompensés, et pourtant 30,000 croix avaient suffi à tous les services ; pourquoi donc 
ie nombre de croix ne suffirait-il pas à tous les s 
en l'air que je propose , c'est un chiffre qui repose sur l'expérience 


sage et 


nie 


aujourd'hui le mê ices encore? Ge n'est 


donc 


vas un chiffre 


et sur une analogie décisive. 

N'oubliez pas que le 4°" janvier 1814 c'était l'état de guerre, et d'üne guerre immense. 
Or, c'est ce pied de guerre, et de guerre extraordinaire, que je consens à prendre pour 
la base de at de paix. Suis-je trop rigoureux, je vous prie, fais-je la part trop 
peu large, et le besoin de récompen Lil plus grand dansle sein de la paix actuëlle 
qu'au milieu des chances d'une guerre terrible? Notre armée, aujourd'hui, est-elle plus 
considérable qu'elle ne l'était au 4°" janvier 1814 ? A=t-elle plus besoin du ressort de l' 
lation? Et quant aux services civils, exigent-ils donc aujourd'hui de plus ampk 
penses? Messieurs, je suis de mon temps, je n'en suis pas le détraeteur; j'ai l'honneur 
d'appartenir depuis long-temps à deux grands corps, l'Université et l'Institut ; je conn, 
et j'admire tout ce qui se fit aujourd'hui de grand et de beau dans les léttres et dans 
les selences ; mais je n'entends pas sacri u présent ; je n'accordé pas 1e 
du monde que les lettres et les sciences aient eu moins d'éclat, et, par conséquent, mé 
rité et obtenu moins de récompenses, de 1802 à 1814, que de 1844 jusqu'à nos jours. 
C'est un préjugé de croire, messieurs , que les grandes agitations politiques où mili 
soient défavorables est quand l'esprit humain est puis- 
sanment remué qu'il a toute sa force et prend tout son essor ; il languit quelquefois à 
Ja paix, et l'histoire atteste que les plus grands siècles pour l'esprit humain ont été précisé- 
ment ceux des plus grands événemens. Aristote était contemporain d'Alexandre : Phidias 
ct Platon, de Périclès; et les plus grandes découvertes, les plus 
illustrent le 19° siècle ont été faites de 1800 à 1815 

Cest à cette grande époque qu'ont été faites la Mécanique céleste, la Mécanique ana- 
lytique, la Polarisation de la lumière, la Théorie de la chaleur, la Théorie des rébo- 
lions du globe, le Génie du christianisme; en un mot , les grands travaux , 16 grandi 


otre 6 


er Le pass vins 


ux lettres et aux sciences. Non 


andes compositions qui 
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compositions qui sont l'honneur de notre âge , et dont les immor(els auteurs qui siézé 
dans cette en aucune époque l'Institut de France, l'E 
hommes plus éminens, el les récompenses qui ont suffi au mé: 
pourraient, je pense, suffire à la nôtre, sans que le gouvernement pût étre accus 
gratitude. 

Je suis done autoris 
nait à la France de l'empire peut tri ance d'aujourd'hui. En effet, 
ee nombre Ue 30,000 légionnaires laisse chaque anné rnement, en Verlu des 
lois de Ja mortalité, une très grande latitude, J'ai fait aussi des caleuls, messieurs, quoi- 
que jé ne sois pas fort habile en ce genre (On rit.) ; mais je me suis fait aider par des per- 
Si, vous conformant aux véritables 
moyen, celui de 


ersilé n'ont complé des 
te civil à celte époque 
dir. 


4 soutenir, messieurs, que le nombre des légion 


res qui conye— 


s bien convenir à la E 


au gouy 


sonnes compétentes, et voici les résultats obtenus, 
règles de k 
quarante ans, vous supposez des 4 


statistique, au lieu de supposer aux légionnaires un seul âg 
s divers, par exemple, trente, quarante, cinquante , 
irement divers ablissez une moyenne, 
en vértu des lois de la mortalité, vous aurez près de 800 décès par anné ices, 
800 eroix disponibles. Eh quoi! messieurs , ce nombre, comme nombre normal, n'est-il 
pas suffisant? Mais prene jarait 
absolument impossible, et si, à ce titre, vous rejeliez mon amendement , à plus forte 
raison devriez-Vous rejeter l'amendement de M. Villemain, En effet , en opérant sur les 


soixante ans, et si, sur des données néce 


= garde : si vous ne le jugiez pa 


aflisant , ce qui me p 


ne, sur les 50,000 légionnaires actuels 
at de M. Villemain , vous 
pourrez donner pendant dix ans que 632 décorations. Comment ! vous condamnez 
; le gouvernement pendant dix années à ne donner qui 
et vousuvez peur d'une limite permanente, d'un maximum fixe, qui lui donneraitune plus 
grande latitude. Vraiment, pensez-y, de grace. PuisqueM. Yillen unous enfermer 
dans un dilemme auquel il supposait qu'on ne pouvait pas échapper, je lui propose 
mon tour un dilemme qui ne lui sera peut-être pas plus commode à résoudre; le voici : Ou 
la réduction que vous proposezest innocente, ou elle estdangereuse. Si elle.est dangereuse, 
il faut rejeter, avec mon amendement aussi, j'en conviens; si elle est innocente, comment 
mon amendement ; qui est plus large, est-il dangereux? Mais, direz-vous, Ja réduction 
que je propose n'aura lieu que pendant dix années. Qu'est-ce à dire , et quel principe 
invoque-t-on, messieurs ? Pour un avantage lointain consentirez-yous à faire au gouver- 


mêmes donné 


s, VOUS aurez par ann 


moy 


26% décorations vacantes, sur lesquelles, d'après l'amendem 


sans hés 


362 décorations par an, 


ai à 


nement dans le présent un mal certain? Vous croiriez-vous le droit de léguer à vos suc- 
cesseurs un pareil héritage ? Non; c ez qu'en vous résignant, pendant dix 
comme pendant vingt années, à ne disposer chaque année que de 632 décorations, vous 
laissez à l'action du gouverne 
est très acceptable au m 
moi qui ne retombe sur vous, ni un argument pour vous qui ne fasse pour moi. 


st que vous s 


nent tout le jeu dont elle a besoin. Done mon amendement 


me titre que le vôtre , et vous n'avez ni un argument contre 


ncore un mot, et j'ai fini. Puisque la chambre pense qu'il.y. a ici des inconyénie 
divers entre lesquels sa prudence hé 
D'abord, quand vous aurez fait cette loi, quand yous aurez voté l'article 2.conformément 
à l'article 1*, avec le double amendement que. je vous ai soumis, celte loi ne deviendra 
pas demain une loi de l'État, ce ne sera qu'un avis plus sérieux adressé au gouvernement. 
D'ailleurs, si l'article en question contenait quelque, danger , comme l'amendement de 
M. Villemain a été convaincu d'être-plus défavorable encore, et que pourtant le gouver— 


e, je la prie de bien peser le pour et le contre. 


nement adhère à cet amendement, il faut en.conclure que le danger caché dans l'article 2 
n'est pas très formidable. Au contraire , messieurs, il y a un danger, un danger réel, un 
dangel 


faire aujourd'hui ce que. vous. ayez fait hier, et à vous déjuger 
motif, comme l'a dit M. le baron Mounier dans une séance préc 


ans 


dente , sinon qu'il 


sst tout à coup intervenu une opposition ministérielle, Devant celte opposition inattendue. 
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et le subit changement qu'elle a opéré, M. le barog Mounier a laissé échapper une expres- 
sion douloureuse d'un regret sur l'initiative infructueuse qu'il a prise. Eh bien! je vous 
le dis en toute vérité, vous revenez sur ce que vous ayez fait, si vous détruisez implici- 
tement l'article 1 en adoptant le nouvel article 2 que propose M. Villemain. Un jour 
sieurs, ou peut-être les regrets ne seront pas d'un seul côté. 
sipexr. Personne ne demandant plus la parole, la discussion est fermée. 

Sur l'article 2 de la commission qui est en délibération, trois amendemens ont été 
présentés. Le premier , par M. le vicomte Pernetty, affecte le chiffre des officiers de la Lé- 
gion-d'Honneur. Le second, présenté par M. le comte de Ham, étend tous les chiffres 
proposés par la commission. Enfin, l'amendement prés ain est d'une 
autre natun ne il affecte le plus profondément 1 commission, il a 
nécessairement la priorité. C'est celui que je vais mettre aux voix. Il ÿ a encore un amen 
dement de M. Cousin, qu'il vient de développer. Je n'en pa jen 

édaction ; dement viendrait après celui de M. le comte de Ham 

Sil'amendement de M. Villemain, qui est le plus large. est rejeté, on mettra successi- 
nt aux voix ces divers amendemens. 

Voici l'article proposé par M. Villemain 

A partir de la promulgation de la présente loi, jusqu’à la fin de l'année 1850, il ne 
pourra être conféré, dans les divers grades de la Légion-d'Honneur, qu'une décoration 
sur deux extinetions. 

L'application de cette disposition sera suspendue en temps de guerre. » 

Je la met x 
ticle est adopté, — Sensation 


»; et com 


et ame 


aux Y 


L'ARTICLE 2. 


M. Le pnésioexr, L'ordre du jour est l'article 2 de la commission, qui deviendra l'ar 


Sauf les exceptions ci-après déterminées, nul ne pourra être admis dans la 
ü grade de chevalier ; et ne pourra être promu à un autre grade 
as le grade immédiatement inférieur. » 

que le gouvernement, par son exceplion pour 


Légion-d'Honneur qu 
qu'après avoir 
M. Le cowre De FLanaur. Je suppos 
let ntend les faits qui auront lieu à la guer 
M Le vice-anmau Dürenné, ministre de la marine. Je me joins à l'honorable préopi 
nant pour demander qu'il n'y ait pas de doute à cet égard. J'éprouve particulièrement 
pour ne qui rend tant de services au pays, et qui mérite des récompenst 
l'emibarras de savoir si nous sc verre. 
M. Le vxësmgvr, Il est évident que l'exception de l'art. se rapporte au temps de 
guerre et non aux faits de guerre 
Je lis l'art. 2 de la commission, Il est ainsi conçu 
Sauf les exceptions ci-après déterminées, nul ne pourra être admis dans la Légion 
itre grade qu'ap 


assé quatre ans dl 


ps de guerre 


1mes en temps de 


r qu'au grade de chevalier, et ne pourr 
ns dans le grade immédiatement inférieur, » 

n a proposé un amendement qui consiste à dire : «Sauf les exceptions 
e reste comme dans l'article. 


d'Honne 
avoir passé quatre 

M. le comte Dejes 
déterminées par l'art. 6 ({), nul ne pourra, etc. » 

M Le cowre Desax, Je monte à la tribune pour développer mon amendement, parce 
qu'il peut ÿ avoir beaucoup de personnes qui ne le comprennent pas. Voici quelle est la 
différence de cel amendement avec l'article de la commission 


1) Ces exéeptions sont relatives aux princes de la famille royale et aux étrangers. (NOTE ou RÉDACTEUR. 
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D'après l'article de la commission , il peut y avoir des exceptions pour passer d'un 
grade à un autre. Ainsi, un chevalier peut être nommé commandeur ayant que quatre 
ans se soient écoulés pour lui dans le grade de chevalier; un grand-officier peut être 
nommé grand'-croix immédiatement après avoir été nommé grand-officier. D'après mon 
article, au contraire, aueun membre de la Légion-d'Honneur ne peut passer à un grade 
supérieur qu'après être resté quatre ans dans le grade immédiatement inférieur. Depuis 
quelques années, messieurs, nous ayons vu malheureusement des promotions exception 
nelles à cette règle. Je pourrais en eiter plus d'une. Nous ayons vu des personnes arriver 
du grade de simple chevalier à celui de grand'-croix au bout de deux ou trois années 
seulement; nous ayons yu même un officier être nommé grand'-croix au bout d'un mois. 
est pour que de pareilles choses ne se renouvellent pas que j'ai proposé cet amen— 
dement. 

Je sais bien qu'on est impatient d'être fait chevalier; mais une fois chevalier, on peut 
bien attendre quatre ans pour pa: ieur. Si vous admettiez l'article de 
la commission, les abus que nous ayons vus pourraient se renouveler; de simples cheva- 
liers deviendraient en peu de temps grand's-croix , tandis que si vous adoptiez le mien , 
nul ne pourrait passer à un grade supérieur qu'api dans 
un grade immédiatement inférieur. 


ser à un grade supé 


qu'il serait resté quatre an 


L'amendement de M. le comte Dejean est combattu par MM. Girod (de l'Ain) et Mounier, M. Mou- 
nier pense que les abus signalés par M. le comte Dejean ne pourront pas se renouveler sous la 
nouvelle loi. La commission à voulu établir des règles fixes, mais non pas gêner l'action du gou- 
vernement. 


DISCUSSION DE L'ARTICI 


M. Le rRéswEnT. « Article 3, Sauf les exceptions c 
être nommé chevalier, sil n'a vingt ans de service civil ow militaire, 

» Chaque campagne sera comptée pour deux années de service en sus du temps de $ 
e effectif, » 

Sur éet article M. le comte de Flahaut a proposé un amendement ainsi conçu : 

«Le temps si 

Cet amendement est une disposition additionnelle à l'article 

M. Le cowre Penxerry. Si nous disons que le service comptera double dans les colo 
nes, comme il est dit que chaque campagne sera comptée pour deux années de service en 
sus du temps de service effectif, cela fera six ans pour chaque campagne dans les co— 
lonies. 

M. LE come pe Framaur, Vous 
que chaque campagne comptera pour deux années en 
tends pas du tout que le service passé aux colonies doive être double ni même égal au 
service de guerre. La préférence doit appartenir au service de guerre, c’est-à-dire qu'on 
fasse compter l'année passée aux colonies pour une année en sus du service effectif, parce 
que le service aux colonies est souvent très pénible et meurtrier. 
M. LE cowre Pennerry. Je demanderai à M. le comte de Flah 
pplique aux services civils comme aux services militaires. 

M. LE mano Durix. Pour les colonies, tous les services émanent du ministère de la 
marine, c'est-à-dire d'un ministère militaire ; je crois donc qu'il faut accorder aux service 
civils des colonies les mêmes avantages qu'aux services militaires. N'oubliez pas que là, 
pour tout le monde, existent les mêmes chances graves de mortalité 
t de M. le comte de Flahaut est mis aux voix el adopté 


après déterminées, nul ne pourra 


er- 


de service dans lès colonies 


a compté pour le double de sa durée. » 


lez décider par le second paragraphe de l'article 3 
us du service effectif; je ne pré- 


ut s'il entend que cela 
s'a 


(L'amendeme 
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Après l'adoption de cet article, M. le baron Dupin obtient de la chambre la permission d'en faire 
ressortir les inconvéniens, D'après cet article, dit lorateur il n°y aurait pas un seul fonctionnaire 
nommé depuis la révolution de juillet, auquel le roi pôt accorder la décoration de la Légion-d'Hon- 
neur avant l'année 1550. Les fonctionnaires publics qui n'exercent que des fonctions temporaires, les 
ers de la garde nationale, ne pourraient pas être nommés. L'orateur, s'appuyant sûr 
ät que l'on exceptit de la condition de temps les fonctionnaires de première 


maires, les of 
la loi de 1802, désirer 
nomination. 

M. LE wanow Davxanr appuie les observations de M. Dupin. 
LE cowre Dean présente des observations à l'appui d'un amendement en faveur de cer 
taines catégories de fonctionnaires publ 


nvéni 


M. LE manow Mouxten soute l'art, 3, etmontre que l'art. 4 remédie aux in 
signalés 

Après quelques observations de MM, de Moshourg et Dupin, de M. le marquis de Cordoue, qui 
présente un sous-amendement à celui de M. le comte Dejean, M, le comte Dejean et M. le marq 
de Cordoue retirent leurs amendemens. 


s qui ont 


ARTICLE 4. 


M. Le »nésiwenr, Je mels aux voix l'art. 4, ainsi conçu : 
outefois, les serviees distingu dans les carrières iles ou dans les armes, les 
de dévoûment et les succès qui honorent la France, dans les lettres, les sciences, les 
arts et l'industrie, pourront dispenser. des conditions de temps fixées par les art. 2 el 3 
ci-dessus, 

» Dans ces cas ; les ordonnances de nomination seront individuelles , et menti 
les services etles titres sur lesquels Ja nomination sera fondée. » 

L'ai 


nneront 


est adopté 


Séance du 8 juin 1810, 


ARTIG 


L'ordre du jour est la continuation de la discussion du projel de loi relatif à la L 


ion: 
d'Honneur. 

«Art. 5. Les actions d'éclat misesà l'ordre du jour de , ou dûment 
marine , disp temps fixées par lesart. 2 et 3 ci-dussus, 

» En dispenseront aussi les bles attant, » 

Sur cet article M. le comte Dejean a proposé un amendement ainsi conçu 

«En temps de guerre, les militaires servant dans les corps qui se trouvent en présence 
de et les marins employés sur les vaisseaux de l'État, seront également dispen- 
sés des conditions de temps fixées par l'art. 3. » 


s dans la 


nseront égale rlesa 


ures graves reçues en con 


nen 


LE cowre DEsEaN développe son amendement; maïs sur l'observation de M. le comte de 
Fiaatr, que l'art. 4etl'art. 5 arment le gouvernement de tous les pouvoirs nécessaires pour ré- 
s services distingués, l'amendement n'est pas adopté. 

(L'art, 5 est adopté. 


ARTICLES 6, 7 


ET 8. 


& Art. 6.1 par les art. 2 et 3 ci-dessus ne seront point applicables 


ai aux promotions concernant 


s conditions fixé 
aux promotions concernant les princes de la famille royale, 
les étrangers admis dans l'ordre. » (Adopté) 

«Art, 7. Les nominations seront rendues publiques par l'insertion au Bulletin des Lois 
et au Moniteur des ordonnances contre-signées par les ministres compétens. 


— Ati — 

» Les nominations pour services militaires seront, en outre, insérées au Journal mili- 
taire officiel où aux Annales maritimes. » (Adopté.) 

«Art, 8. Le grand-chancelier et le secrétaire-général de l'ordre seront nommés par le 
roi, et choisis, le premier, parmi les grand's-croix, le second, parmi les grands-officiers 
et commandeurs, » 

M. LE PRÉSIDENT DU co; Au sujet de l'article 8 et des articles suiyans jusqu'à 
T'art. 45 (1), je crois devoir rappeler à la chambre les observations que j'ai eu l'honneur 
de lui soumettre dans une des précédentes séances. Elles avaient pour objet de lui faire 
vonnaître les raisons pour lesquelles le gouvernement du roi ne pourrait pas accepter les 
dispositions que ces articles renferment, dispositions dont l'effet serait de soumettre à la 
vérification d'une commission instituée près du grand-chancelier de la Légion-d'Honneur 
les ordonnances reyêtues des contre-seings de ministres responsables, attendu que la 
commission dont il s'agit n'aurait pas de responsabilité réelle, 

D'après ces motifs, je déclare de nouveau que le gouvernement du roi ne pourrait pas 
uecepter les dispositions que le projet renferme de l'art. 8 à l'art. 15. Ces dispositions 
seraient d'ailleurs en contradiction avec le contenu de l'art. 7, qui porte que toutes les 
nominations faites par ordonnance royale, et contre-signées par les ministres compétens, 
seront insérées, non seulement dans le Bulletin des Lois, mais encore au Moniteur, 
l'insertion de ces ordonnances avait lieu dans le Moniteur avec le contre-seing du ministre 
sponsable, il serait impossible {peut-être même faudrait-il employer une autre quali— 
fication) qu'une commission surveillt ce qui aurait déjà reçu la publicité. 

Je répète donc que je ne puis pas, au nom du gouvernement, 

ontenues dans les art. 8 à 15. J'ajoute que j'accepte l'art. 7 par rapport à la publicité. 


ecepter les dispositions 


M, 2e navronteun répond à M. le président du conseil, et soutient que la création du conseil 
ne porte au là r'ésponsabi le, 1 compare la vérification que ferait le cor 
seil à celle qui existe pour les nominations de pairs et qui se fait au sein ile la chambre des pañ 
elle-même. 


M. LE PRÉSENT pu consers. Ayant de répondre aux observations nouvelles de M. le 
rapporteur, je dois me rectifier moi-même, Dans la nomenclature que 
que le gouvernement ne pouvait pas accepter, j'ai cité l'art. 8; mais 
qu'il serait compris dans l'exception que j'ai voulu indiquer. Cet artio 
nomination du chancelier et du secrétaire-général de l'ordre ; je n’ente 
tester, mais je cont 


ai faite des articles 
est par erreur 
8 parle de la 
is pas le con- 
este les art. 9, 10, 11 et 42; car pour les art. 13 et 14, je ne veux pas 
non plus m'y oppose: 

Je n'ai pas entendu parler de l'art, 4h, puisqu'il renvoie à des exceptions prévues p 
les art, # et 5. 

Quant à l'art. 15, j'ai encore moins entendu le comprendre dans 1 
puisqu'il s'agit du s 
excepter le serment. 

s exceptions dont j'ai parlé se bornent aux art. 9, 10, 41 et 12, Je deyai 
ie ractiier moi-même, afin qu'il ne pôt y avoir erreur ni équivoque, 

Les observations de l'honorable et sayant rapporteur n'ont pu, je le regrette infiniment 
me persuader ; et je suis encore dans les mêmes dispositions d'esprit et de conviction que 
j'ai eu l'honneur de présenter à la chambre, 

11 m'est impossible d'admettre que la responsabilité ministérielle puisse être couverte 


s exception 
u 


ment, 11 n'a jamais pu venir dans ma pensée que j'entendais 


donc 


(4) Voyez ci-dessous le discours de ML le président du conseil, dans lequel il rectifie l'erreur qui con- 
siste à comprendre l'article 8 parmi les articles attaqués Nore nv RÉDACTEUR 


par un examen quelconque d'une commission non responsable. Cela ne doit pa: 
constitutionnellement. Toutes les citations que M. le rapporteur a bien voulu faire ne 
répondent pas à mon objection : elle reste dans toute sa force. J'ai dit que la responsa- 
bilité ministérielle ne serait pas couverte ; que ce serait établir un contrôle qui, en outre, 
porterait préjudice à l'influence morale que doit exercer le ministre respousable, même 
alors qu'il encourt la responsabilité politique. 

à responsabilité du ministre commence à courir du moment où il inserit son nom au 
bas de l'ordonnance qu’il a présentée au roi ; c'est à ce ministre à prendre les précautions 
bles pour s'assurer que la personne qu'il propose réunit toutes les qualités que 
la loi a exigées ; c'est lui qui en devient responsable : s'il manque à ses devoirs, il est no: 
seulement bldmable, mais il a encouru toute la responsabilité que les lois font peser sur 
lui. Pour quelle raison soumettrait-il cet acte à un pouvoir hors de son action ministé- 
rielle? Cela ne s'explique pas, Quand même (ce que M. le rapporteur à bien voulu ajou- 
ter) tout cela se pa nent, je demande quel est le ministre qui, se sentant lu 
même pénétré des devoirs qu'ila remplir, consentirait à faire de ces nominations 6 
qui ne pourraient recevoir de publicité, et dont cependant lui-même deviendrait respon- 
sable, Cela me paraît extraordinaire, et si étrange que je ne saurais le qualifie: 

Quant à la citation de ce qui se passe à la chambre des pairs au sujet des réceptions, 
cela n'a rien de commun, ‘Tout cela se fait ostensiblement, D'ailleurs n’avez-vous pas pou 
les nominations ministérielles la publicité? et s'il y avait quelque erreur commise, croy 
vous que la publicité épargnât le ministère, ne lui reprochät pas tous les torts encourus? 
1 aurait subi d'avance un châtiment qu'il aurait justement mérité, 

Vous exigez la publicité, vous avez raison ; elle est convenable, nécessaire, indispen- 
sable. Ne parlez pas encore d'instituer une commission secrète, cela ne se peut pas: il y 
a quelques nement 
du roi ne pe: ues par les articles 9, 10, 14 et 12 du 


eonvei 


ait secrèl 


cultes 


contr 


dictions, quielq 
pas accept 
projet. Je m'en tiens à cette explication 

L'article 8 est mis aux voix el adopté 


on sens là-dessous. Je le répète, le gouves 
les dispositions pré 


ARTICLES 9 ET SUIVANS. 


«Art. 9. L'ordre aura un grand-conseil, composé de 
» Deux grand's-croix, deux grands-ofliciers, deux comr 
» six chevaliers. » 


ndeurs, quatre oMciers, et 


M. LE puc pe Monreeso reprend les object 
contre la création d'un conseil de 


ns présentées par M. le président du conseil 
a Légion-d'Honneur, Selon l'orateur, un pareil contrôle ne peut 
xister d'après nos formes constitutionnelles. 

M. Gousix défend l'établissement du conseil, 11 pense qu'il est dans 
s'appuyer sur de semblables institutions, sur des institutions indépendantes. 11 cite le droit de 
vérification de la chambre des pairs et de la chambre des députés, comme présentant une analogie 
frappante avec le droit qu'elle veut attribuer au conseil. 

M. LE nésipenr Boyen croit inutile la création d'un conseil. 11 la repousse surtout comme 
inopportune. 

M. LE RAPPORTEUR sou 
précédens qui militent en faves 


l'essence de la monarchie de 


at par de nouveaux argumens le travail de In commission. 11 cite d 
de la création du conseil. 

M, LE MINISTRE DE L'INSTROCTION PUBLIQUE se prononce avec force contre le grand-conse 

« Dans nos formes constitutionnelles, dit-il, il serait étrans 
ion administrative indépendante du minist 
créé et son ministère. 

L'orateur pense que siles art. 9, 10 et 11 pouvaient être assez amendés pour être ndmis, l'art. 19. | 
serait toujours impossible à maintenir. 


e, et il est impossible de créer une a 
e, et dont le roi serait juge, en statuant entre ce pouvoir 


M: LE BARON FEUFRIER n'hésite point à } 
titutionnelle, et détruirait la responsabilité 


que la création d'un grand-conseil serait incons- 


Cette responsabilité, dit l'o 
contre-seing d'un ministre, pourrait 6 
de ce cons e d'auributions. 

M. le baron Feutrier est disposé à admettre l'avés préalable du grant-conscil, si MM. Mounier 
adoptent cette modification 


2 annulé par un co 


l étaient responsables, ils seraient eux-mêmes mini 


Le noble pair votera d'ailleurs pou toutes les garanties qui lui paraîtront dexoir assurer une r 
partition équitable de la décoratio 

M, Larraoe-Banus s'élève également contre lin à cotis 

L'orateur, quoique partisan du projet de loi et de ue la commission à p 


des limites trop étroites. 


M. LE RAProRTEt 


après avoit r w 


à dus concessions, 


Maintenant, dit-il, comme nous serons Loujours disposés à reconnaltre que nous au 
rious pu aller trop loin, et à suivre cel esprit de conciliation dont M. le ministre de l'ins 
truction publique nous a donné l'exemple, j'ai profité de la discussion pour modifier mon 
opinion, Par l'art, 12, qui es! ablement l'article en diseussion, nous n'avons voulu 
soumettre à l'avis du conseil que des points incontestables. Je sc 
si on admettait le principe de l'existence du conseil, son interven 
de la durée des services 


véril 


porté à retrancher, 


on dans la vérification 


et de la restreindre à la vérification des formes et des nombres, 
N'est-il pas vrai qu'un ministre ne peut avoir intention de nommer 
quand il n'y aura que quatre extinetions ? il faudra, par conséquent, s'assurer qu'il y 
six extinctions, en en présentant la liste nominaliye au grand-conseil. 

Quant aux formes, il est par exemple des as où les nominations doivent être indi 
viduelles, L'intervention du conseil serait encore renfermée dans un cerele précis : quoi 
qu'on ait voulu repousser l'analogie pour la nomination des pairs, elle reste entière à 


is légionnaires 


qu'a 


mes yeux. La loi de 1831 déclare que les nominations de pairs doivent être individuelles 


Cependant, il nous a été pr 


ésenté une promotion coll às l'obsérvar 
tion qui fut faite dans cette enceinte, que ln loi avait entendu qu'il y eût autant d'or 
donnances que de choix, que depuis ce temps In forme a été respectée, Eh bien! le 
conseil, dans un cas semblable, dirait : On n'a proposé qu'une seul 
ulier, il doit y en avoir plusieurs. 

Après celle concession, je rappeller 


ctive, et c’est d'api 


ordonnance, ce n'est 


pus ré 


ï que le système indiqué par M. le ministre de l'ins 
truction publique et par plusieurs préopinans, notamment par l'honorable M. Laplagne- 
avait pus 6 


appé à la commission. Ce système consiste en ce qu 
en projet soit communiquée au conseil, qui fer 
adopté ce système, comme j ance, c'est par lu 
r craint que l'action. ministérielle n'en ft afaiblie, qu 
dans notre intention de fortifier l'exercice de l'autorité du gouye 


l'ordonnance 
ses observalions. Si nous n'ayons pas 
l'ai indiqué au commencement de la s 


ison que nous ayons 


nd il était 


ement. 


Ainsi nous pensons, au moins quant à moi, qu'il n'y a pour nous au 
nous ranger au système qui à été propos 


ne difficulté à 
ë; ces projets seraient alors envoyés au consei 
qui ne serait qu'un conseil consultatif, établi pour assurer le ministre que l'ordonnance 
est bien dans la forme 

y aurait, pour re s conditions, à mod 
chant la mention de l'art. 16, et en déclarant que 
Muniqué au conseil qui donnera son avis 

La difficulté que nous venons de débattre est ps 

he iiv 


rédaction de l'art. 12, en en re 
pre 


et d'ordonnance serait com 


isément celle qui a fait naltre le dis: 
il 


cours de M. le président du conseil; il a porté la question où elle dévait être, il a placé 
tout d'abord la guerre sur son véritable te 
Plusieurs voix. Le renvoi à la commissior 
La chambre ltée, renvoie à la com 


mens qui s'y rattachent. 


sion les quatre articles avec les amende- 


« Art. 13. L'admission da des de l'ordre ne complera que du jour de 


'insertion de la nomination au Bulletin des Lois. » (Adopté. 


ARTICLE 44 


«Art. 14, Sauf les cas prévus aux art. & et 5 ci-dessus, il n'y aura, annuellement, 
rieurs de l'ordre. 


qu'une promotion aux époques déte 


Après une discussion, à laquelle prennent part MA. le général Penxerry, MouxiEn, le comte 
Dress, pour l'article : et Grnon (de l'Ain), DE Monrauver, LAMLAGNE-ANS, DE LAPLACE, 
contre l'article ; sur une dernière observation de M. le président du conseil : que, d'après l'art 63 
de la charte, c'est au roi qu'il appartient de déterminer Les réglemens intérieurs de la législation, 
et que la fixation de l'époque des promotions est essentiellement du ressort de l'ordonnance, l'art 
est rejeté. 


ARTICLE 


« Art. 15. Les chevaliers prêteront, au moment de leur admission, le serment suivant 


sance à la charte eonstitutionnelle et aux lois; 


» Je jure fidélité au roi, ob 


» Je jure d'être fidèle à l'honneur et à la patrie ; 


admis dans l'ordre ne prêteront aucun serment, » (Adopté. 


» Toutefois, les étrai 


TITRE Il 
De la perte et de la suspension de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur 
ARTICLE 16. 


meur est la suite 


Art. 16. La perte de Ia qualité de membre de la Légion-d'Ho 

» 4° De la perte de la qualité de Français prononcée par jugement ; 
»2* De la condamnation à une peine Mic 

» 3 De la condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par la section 1°, 

et les art. 402, 403, 40% , 405, 406 et 407 du chapitre II du titre I du livre HI du Code 


péni 


ve où infamante ; 


# De la condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement 
de la surveillance de la haute police et de l'interdiction des droits civiques, civils et de 


‘compagnée 


famille, » 


M. Le cours DE Han présente sur cet article plusieurs observations, lldemande, relativement à 
la perte de la qualité de citoyen français si la coms 53 de l'ordonnance 
du 26 mars 816 continuât à subsister. Dans ce cas, cet article devrait être modifié, parce qu'il est 
abrogé, il faudrait le remplacer par une disposition ana 


ission a entendu que l'ar 


trop sévère. Dans le cas où l'article se 


logue à ce que la commission propose à l'art. 


4) L'amendement de M. Villemain étant devenu l'article 2 du projet amendé, l'article 2 de la commission 
devient eonséquemment l'article 3, l'art. 3 devient l'art. 4 , etainsi de suite jusqu'à l'article 44 {dela com 


r if articles suivans, 


mission), dont la suppression rétab 


— 115 — 


Sur le 2 paragraphe, le noble pair fait remarquer que, par suite-de l'admission de circonstances 
atténuantes, un crime pourrait ne pas donner lieu à l'application de peines infamantes sans cesser 
pour cela d'être un crime devant entraîner la perte de la qualité de membre ile 1° Légion. 

Enfin, l'orateur croit qu'il faut ajouter aux articles cités dans le 3° paragraphe les articles 401 
e1 408 du Code pénal. 

11 demande, sur tous ces motifs, le re! 


M. LE RAPPORTEUR appui 


oi de l'article à la commission. 
il est ordonns 


Séance du 10 juin 1830. 


ARTICLES 9, 40, 44 et 42. 


amen foit pa la commissi 
ap 


M. Le nanox MouxiEn, rapporteur, rend compte du nouvel €: 
art. 9, 10, 11 et 12, Ge dernier article a seul été modifié, — Nous le ré 
M. LE PRÉSIDENT met aux voix l'art, 9. 
M. Le MAn£cuaL SouLr, par les considérations qu'il a déjà présentées et qu'il tire de l* 
la charte, demande le rejet de ces articles. 
M. Le #anoN Peer (de la Lozère) défend le travail de la commission. Selon l'orateur, les articles 
ontuullement contraires à la charte 
M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE appuie les observations de M. le président du 


tablissons € 


ri. 63 de 


conseil. 

Après une discussion à laquelle continuent de prendre part M. le rapporte 
l'instruction publique, M. Laplagne-Barris et M. le comte de Flahaut, l'art, 9 (10 du pr 
st mis aux Voix et adopté. 

L'art, 10 (11 du projet amendé), moins le dernier paragraphe, ainsi conçu 
ment nommé aux places qui, dans l'intervalle, viendraïent à vaquer, » 

L'article 11 (12 du projet amendé ns discussioi 
42 (15 du projet amendé) , tel qu'il a été modifié par la commission, est adopté. 
reproduisons ei-après, dans le texte du projet de loï, tel qu'il ressort de la discussio 


M le ministre de 
L amendé 


«1 sera immédiate 
1 adopté. 


us le 


ARTICLE 46 (renvoyé à la commission! 


M. LE napronreun rend compte du travail de la commission sur l'art. 16 qui lui avait été renvoyé 
par suite des observations de M. le comte de Ham. Quant à la première observation, relative à la 
perte de la qualité de citoyen français, M. Mounier dit que la commission a cru devoir adopter les 
expressions consacrées par le Gode civil et par la loi de 1834 sur l'état des oficiers. 

Les observations de M. le comte de Ham sur le paragraphe ? et sur le paragraphe 3 ont paru fon- 
dées à la commission ; elles modifient conséquemment l'art. 16 que nous reproduisons plus loin (1) 

(L'art, 16 est adopté.) 


ARTICLE 47 


cet article un amendement qui a pour objet de rait 
au disposiüf même de l'arrêt , de m: 


E COMTE DE Ha présente su 
peine de la dégradation de l'ordre de la Légion-d'Honneu 


(1) M le cointe de Ham avait demandé que les art. 404 et 408 du Code pénal fussent ajoutés aux articles 
déjà cités. Quant à l'art. 404, M. Mounier a répondu qu'il était compris dans la section 4 du chap. 2, Quant 
à l'art, 408, M. le rapporteur a reconnu la nécessité de joindre et article qui concerne les abus de con- 
fiance. Cependant, dans l'article entier, tel qu'il est soumis par M. le président au vote de la chambre, nout 
ne retrouvons pas l'art. 408. Nous ne savons si c'estune erreur de M. le président de La ch 
une omission du Moniteur. Nous aloptons celle derniére opinion, eL nous réparons l'omission en donnau 
1 Nore pv Révacreru 


ei-après le texte du projet an 


ce que cette dégradation ne puisse plus frappe 
rêt à acquis un caractère définitif. Cet amend 
En cas de condamnation à une peine allictive ou infamante, l'arrêt contiendra le dispositif. sui- 
vant : N. a mauqué à l'honneur, il cesse d'être ion-d'Honneur 
! Après une discussion à laquelle prennent part M. LE narronreur, MM. le baron CuanLes Dupin 
Gmoo (de l'Ain), LarLaexE-Bannis et de Si 
ment de M. Mouxien, qui consiste à supprimer ces mots : N., & manqué à l'honneur. 
Art. 18 et 19. (Adoptés sans discussion. 
Art. 20. (Renvoi à la commission.) 
M. LE CONTE DE HAN propose un 
Voyez ci-après cet amendement. 
Adop 
nvoi à la commission.) 


même moralement, le condamné, que lorsque l'ar 


ment est ainsi conçu 


oxEN, l'amendement est adopté avec un sous-amende 


nlementsur cet article qui est renvoyé à la commission. 


sans discussion.) 


M. LE COMTE DE HAM propose un amendement qui a pour objet de suspendre le droit de port 
de la Légion-d'Honneur pendant la durée des peines prononcées par jugement. 

M. LE core p'AuroxSuée fait observer que cet amendement placerait dans une position bien 
pénible des gardes nationaux condamnés à vingt-quatre heures de prison. 

| ' 6 à la commission.) 


| Art 
|! 


vo) 


Renvoi à la commission. 


{ M. LE MINISTRE DE 


NSTAUCTION PUBLIQUES" ec force contre l'affectation d'un traîte- 
| ment aux grades supérieurs, 11 dit que les récompenses morales, les récompenses d'honneur el d'opi- 
| nion doivent arfaitement etes de tout intérêt, de tout gain, 11 demande formellement ln 
à uppression du paragraphe qui alloue un traitement de 10,000 fr. aux grands-croix. « Que les 
rand-croix, dit l'orateur en terminant, aient ce privilége, cette distinction éminente, de ne rien tout 

cher sur les fonds de la Légion-l'Honneur ; que leur gloire soit gratuite et ne coûte rien au payé, » 

(Vive sen 


M. LE cowTe Ro 


ver présente un amendement tendant à faire ajourner tout ce qui a rapport aux 
iraitemens des membres de la Légion-d'Honneur, jusqu'à l'époque où l'ordre n'aura plus besoin des 
À cours accordés par la loi du 6 juillet 1820. — Par cet amendement, l'art, 23 en discussion est un 
fl de ceux qui doivent être supprimés. 

L'orateur émet le vœu que le domaine public conquis à Alg 
gion d'Honneur. IL voudrait que le 


répare en parti les pertes de la 
bresde l'ordre fussent électeurs, et que les hauts 


simples mes 


| grades conférassent l'éligibilité. 

1 M. LE nanox Peuer (le ln Lozère) appuie les observations de M 
blique. 1 expose la situation actuelle de la Légion sous le rapport financier et sous le rapport des 
trait 


ministre de l'instruction pu: 


| L'orateur tire de cet exposé la nécessité d'adopter l'amendement de M. le comte RogueL. 

ablit que le re nent de la dotation sera nécessaire dans 

| quelques années , et, en conséquence, il demande la suppression pure et simple des titres TIL LV 
du projet 


M. LE Manquis Dr LAPLACE 6 


M. LE COMTE DEJEAN p mais il soutient l'allocation 


riage l'opinion de M. Le marquis de Laplac 
| de 10,000 fr. attribuée aux grand's-eroix. 


M. Le napronreun défend l'utilité et la convenance dés trailemens; mais il se montre disposé 


opter l'amendement de M. le général Rogue. Cet amendement est renvoyé à la commission. 
{rh nee du 43 juin 1830 
| Anicie 20 renvoyé à la commissio: 
| M2 ue mano Mouxien explique les motifs qui ont déterminé la commission à adopter l'amende: 


lé M: le comte de Ham, en modifiant la réduction 


— 417 — 

L'article modifié est mis aux voix et adopté. Nous le rapportons ci-après. 

Art, 22 renvoyé à la commission. 

M. LE nAPronTEUR rend compte des motifs qui ont fait adopter par la commission l'a 
de M. le comte de Ham , mais toutefois en établissant une différence pour les cas de d 
simple police. 

(L'article modifié est adopté. Voyez ci-après. 

Art. 23 (31 du proje). 

(Adoption de l'amendement de M. le comte Roguet, rempla 
mission et formant l'article % et dernier du projet amendé. 

M. LE navronreun, après avoir fait connaître l'adoption par la commission, avec une légère 
modification, de l'amendement de M. le général Roguet, relatif aux dépenses de l'ordre, demande que 
l'on vote d'abord l'art. 23 (31 du projet). Si cet article est adopté, tous les articles qui suivent doivent 
tomber, car ils sont relatifs aux finances de l'ordre. 

M. Le cowre Heuoeuer propose un amendement tendant à ce que | 


mendement 
pline ou de 


t l'art. 34 du projet de la com- 


de la Légion 


comprenne la date des divers:s promotions. Get amsudement, combattu par M. le rapporteur, est 
rejet 
L'article 23 (31 du projet) est adopté 


Reste l'article qu'a proposé M. le rapporteur en remplacement de l'amende 
proposé M. le comte Roguet. Voyez cet article ci-dessous, texte du projet. 
M, LE Manquis v'Auvieener présente, sur la loi qui va être votée, des co 


nérales 


dans lesquelles il se montre partisan du principe de limitation. L'orateur émet cette pensée, que des 
institutions précises et fortes sont encore plus nécessaires sous un gouvernement où une grande 
païtie de la population participe aux pouvoirs créés par In constitution, et où toutes les ambitions 


sont continuellement éve 
d'AudifireL adopte également le principe des traitemens , 
législative un puissant obstacle à la profusion des décor 


es, que sous un gouvernement parement monarchique. M. le marquis 
ur allocation 


ar il voit dans la nécessité de 
ati 


(L'article 2% est adopté. 1 forme le dernier de la loi.) 
On procède au vote au serutin secret sur l'ensemble de là loi. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votans, . . . . : 116 
Boules blanches. . . . . . . 8 
Boules noires. 53 


La chambre a adopté. 
Nous allons donner m4 


nant le texte entier de là proposition. 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE A L'ORDRE ROYAL DE LA LÉGION-D'HONNEUR 


TELLE QU'ELLE EST SORTIE DE LA DISCUSSION. 


TITRE 1°. 


De lu composition et de l'organisation de L'ordre. 


1. Le nombre des membres de la Légion-d'Honneur demeurera limité confor 
ment à l'article 2 de la présente loi 

Art. 2. (Par amendement de M. Villemain.) A partir de la promulgation de la présente 
loi et jusqu'en 1850, il ne pourra être fait dans les divers grades de l'ordre royal de la 
Légion-d'Honne 


Art. 


ation sur deux exlinctions 


x qu'une nomi 


Celle disposition si 


suspendue en Lemps de guerre 
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Légion 


Sauf les exceptions ci-après déterminées, nul ne pourra étre admis dans la 
Honneur qu'au grade de chevalier, ct 
qu'après avoir pas ade im 

Art, #. Saof les exceptions ci-après déterminées, 
S'il n'a vin, 


e pourra être promu à un autre grade 
diatement inférieur. 
nul né pourra être nommé chevalier, 


quatre ans dans le 


ans de service civil où militaire, 
Chaque campagne sera comptée pour deux années de service, en sus du temps de s 
vice efTecti 


Le lemps de service dans les colonies sera compté pour le double de sa durée. 

Art. 5. Toutefois , les services distingués dans les carri 
les actes de dévoñment et les su la France, dans les lettre 
les arts et l'industrie, pourront dispenser des conditions de temps fixées par le 
3 et 


Dans ces cas, les ordon 


s civiles ou dans les armes, 


; les sciences, 
articles 


cès qui honor 


ci-dessus. 


nces de nomination seront individuelles, et mentionneront 
les services et les titres sur lesquels la nomination sera fondée 

Art. 6. Les actions d'éclat mises à l’ordre du jour de l'armés 
la marine, dispenseront 


, où dûment justifiées dans 


lemei 0 


des conditions de temps fixées par les articles 3 et 
ci-dessus, 

En dispenseront aussi les blessures graves reçues en combattant 
, les ordonnances de ñomination 
tes actions d'éclat ou spécifieront les blessures. 

Art. 7. Les conditions fixées par les articles 3 et 4 ci-dessus ne seront point applicable 
aux promolions concernant les princes de la famille royale, ni aux promotions concernant 
les étra 


lateront les ordres du jour, mention- 
nord 


rs admis da 


l'ordre. 
Art. 8. Les nominations seront rend 


s publiques par l'insertion au Bulletin des Lois 
etau Moniteur des ordonnances contre-signées par les ministres compétens. 

Les nominations pour services militaires seront, en outre, insérées au Journal mili- 
taire officiel ou aux Annales maritimes. 


Art. 9, Le grand-chancelier et le secrét 


re 


énéral de l'ordre seront nommés par 10 
roi, et choisis, le premier parmi les grand's-eroix , le second parmi les ‘grands-oMciers 
et commandeurs 
Art. 10, L'orâre au 
Deux grand's-croix 


à un grand-conseil composé de 


Deux grands-oficiers 
Deux commandeurs 
Deux officiers 

Et deux chevaliers. 


Art. 11. Le roi nommera les membres du grand 
Ils seront nommés pour quatre 
Le grand-conseil sera renouvelé par 

pourront être renommés. 
Art. 12. Le grand-conseil s 


oitié tous les deux ans. Les membres sortans 


and-chancelier de l'ordre, et, en son 


a présidé par le 


absence, par un des grand's-croix membre du 


and-conseil, que le roi désignera: 
Le grand-conseil choïsira, au scrutin, parmi ses membres, un secrétaire et un yice— 
secrétaire. 


d'ordonnance de nomi er, 


point été ex- 


Art. 13. Tout proje 


afin que le grand-conseil vérifie si la limite fixée par l'art. 2 
cédée, et si les formes prescrites par le deuxième paragraphe de l'art. 5 ct par le 
paragraphe de l'art. 6 ci-dessus ont été obséryées. 

Celle vérification faite, le résultat en sera communiqué par le grand-chancelie 
nistre compétent, qui prés À d'ordonnance à la signature du roi 


era, ily a lieu, lepr 
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Les brevets, signés du roi et éontre- 
eution des ordonnances de nomination. 
Art. 14. L'admission dans un des grades de l'ordre ne comptera que du jour de l'inser- 
tion au Bulletin des Lois. 
Art. 15. Les chevaliers prôteront, au moment de leur admission, le sérment suivant 
« Je jure fidélité au roi, obéissance à la charte conslitulionnelle et aux lois 
» Je jure d'être fidèle à l'honneur et à la patrie. » 
Toutefois, les étrangers admis dans l'ordre n 


znés du grand-c 


ancelier, seront expédiés en exé- 


ge: 


prêteront aucun serment. 


TITRE 1 
De la perte et de la suspension de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur, 


Art. 16. La perte de la qualité de membre de la Légion-d'Honneur est la suite 
1° De la perte de la qualité de Franc eme 

2% De la condamn aMictive où infamante, où à une peine correc 
tionnelle prononcée, en cas de crime, à raison de circonstances atténuantes; {P: 
ment de M. le comte de Ham, 

3° De la condamnation à une peine correction 
et les articles #02, 403, 40%, 405, 406, #07 
Code pénal ; 

#° Dela condamnation à une peine cor 
de la surveillance de la haute polic 
famille. 

47. En eas de condamnation à une peine afMictiye ou infamante, l'arrêt contiendra 
le dispositif suivant : « En conséquence, N. cesse d'être membre de la Légion-d'Honneur, » 
(Par amendement de M. le comte de Ham, et s dement de M. Mouni 

Art. 48. Expédition de tout jugement criminel ou correctionnel 

bre de la Légion-d'Honneur, sera immédiatement {ra 


ais prononcée p 


ù à une pe 


elle pour délits prévus par la section 1" 
1408 du chapitre I du titre IL du livre 11 du 


nelle d'emprisonnement , accompa 


né 
, et de l'interdiction des droits civiques, civils, et de 


saine 


du contre un mem- 


mise au gra 


diligence du procureur-général ou du rapporteur. 

Art. 19. Dans les cas déterminés par l'art. 46 ci-dessus , le g 
jugement définitif, ordonnera ln radiat 
grade. 


and-conseil , sur | 


vu du 


n du membre de lo 


e du contrôle de son 


Art. 20, En cas de condamnation cor 


ectionnelle conti 
à l'art. 16 ci-dessus, le jugement sera trans 
mis au grand-couseil. Sur son avis, la proposition du grand-chancelier et le rapport 
du garde-des-sceaux , ministre de la justice, l'exclusion de l'ordre pourra 
par le roi. 

Art. 21. Les radiations des contrôles de 


un membre de la Légion 


d'Honneur, autre que celles qui sont prévues 


ire prononcée 


nt ou de dé- 
les, en vertu d 19 et 20 ci-dessus, seront insérées au Bulletin des Loi 
git d'un militaire en activité de service ou en réforme, la radiation 
u Journal militaire officiel ou aux Annales maritimes. 
. Le droit de porter les insignes de l'ordre sera suspendu par les mêmes causes 
que celles qui suspendent l'exercice des droits de citoyen frança 
Il le sera également pendant la durée des peines d'emprisonnement autres que celles de 
ipline et de simple police. 
Ceux qui, nonobstant la notification de cette suspension à eux adressée par le grand 
chancelier, de l'avis du grand-conseil , porteraient lesdits insignes, seront passibles de 
l'application de l'art. 259 du Code pénal 


ordre, opérées par suite de jug 


cision: 
S'il s' 


insérée 


ra, en outre, 


dis 


TTL 


ui 


Dispositions transitoir 


Art. 23 (art. 31 du projet), L'état général des membres de la Légion-d'Honneur, au 
jour de la promulgation de la présente loi, sera imprimé et distribué, 

Cet état indique et de domicile, la prof | 
sion, la natur 
ordre alphabétique dans chaque grade 

Art. allouée à l'ordre de la Légion-d'Honneur , en exécution 
de la loi du 6 juillet 1820, sera éteinte, une loi déterminera les {raitemens affectés aux 
mode d'après lequel 


ns, lieux de naissant 


alles noms et pri 


e des embres de l'ordre, rai 


ces et Ja date de la promotion des n 


Lorsque la subyentio 


différens grades , ainsi que s lilulaires de ecs grades soraient ap 


pelès à en jouir 
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La qu 


tion de la propriété littéraire est, saus contredit, l'une des questions les plus importantes 
qui se puissent agiter dans la société actu 
plus d'étendue possible les. débats auxquels elle a donné lion dans la chambre des pairs, et qui ont 
emprunt nt 
trouvés en prés: 


le. L'on nous pardonnera done d'avoir rapporté avec: le 


talent des orateurs, non moins que du sujet même, un si vif éclat. Deux systèmes sc 
litiéraire. le: 


ce dans ces m 


morables débats : lun qui recounait à la proprié 


era les discours de lun des plus lo 


caractères de toute propriété, et qui la veut perpétuelle ; l'autre, au contraire, qui lui 


caractère exceptionnel , et qui la veut temporaire. L'on ah 


quens défenseurs du premier système, M. le comte Portalis. D'autres orateurs, sans être aussi 


explicites, ont penché ve 

de l'instruction publique, L s qu'ont éclaté nous semblent provenir un 

que la définition de la propriété littéraire, formulée par M. le comte Portalis, m'a point trouvé les 

esprits assez préparés. Le earactère de In propriété littéraire est complexe, pour ainsi dire ; il se 
p 

pour n'avoir point sufisamment distingué ee dou 


ls sont MM. Pelet (de Ja Lozbre) et Villemain, ministre 


senti uemeut de ce 


retrouve à la fois dans 


ou dans l'œuvre même, et dans chacune des reproductions on des 


copies de l'œuvre. C'est re dans 


priété littéraire, que l'an a hésité à la placer sous la protection du droit'commun. Quant à l'obje 
ande mation et le 
qui sprits. 
6 litéraire hors du droit commun, tombe pourtant d'elle-même par 
priété littéraire à toute autre propriété, Pourquoi, en el 
ion pour cause d'utilité publique ? 1 nous semble 
coneiliaut les droits sacrés de la propriété 
iiation des chambres 


tirée de ce qu'il ne saurait dépendre d'un héritier de priver éternellement un 


ier des œuvres du génie, cette objection , qui a fuit une si vive impression sur le 


et qui end à rejeter la prop 


Le seul fait de l'assimilation de la 
lui appliquer 
que cette idée si simple tranche la dificule 


die la sueiété, et nons la soumettons à l'ap 


on pas alors les règles de l'expropr 


avec ceux 


EXPOSÉ DES MOTIFS ET PROJET DE LOI 
RELATIF À LA PROPRIÉTÉ LIXTÉRAIRE 


PRÉSENTÉS À LA CHAMBRE DES PAIRS PAR M: DE SALYANDY 


Séance 


Messreuns LES Pains 


Lesroi nous a ordonné de présenter à vos délibérations un projet de loi sur la pro 
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priété littéraire, fruit des plus longues méditalions de commissions nombreuses, du cor 

seil-d'État et du gouvernement du roi. Cet hommage aux droits de la pensée convient à 
une époque où les travaux de l'esprit exercent tant de puissance, et à un gouvernement 
dont le principe est de reconnaitre cette puissance et de l'honorer. 

Mais, messieurs, les sentimens qui nous animent tous à l'égard des lettres ne peuvent 
pas être nos seuls guides dans la diseussion de la loi qui doit régler les conditions de la 
propriété littéraire. Bien des intérêts sont en présence ; bien des droits 
bien des questions se présentent , et avant tout celle-ci : Y 
et qu'est-elle ? 

Quand l'attention est appelée sur ces maières, quand on aborde les considérations qui 
rendent une loi désirable dans l'intérêt des 


; mes 


e combattent 
-t-ilune propriété littéraire ? 


rivains, des auteurs dramatiques, des ar— 
tistes qui honorent la patrie et l'humanité, on est en général frappé d'un seul point de 
vue, On remarque que des hommes d'élite, qui font la gloire d'un pays et d'une époque 
en dotant la postérité d'inappréciables trésors, ont souvent véeu indigens, souvent léguë 
la pauvreté à leurs descendans, quand ils donnaient la richesse à ceux qui ont trafiqué de 
leurs créations, Alors on s'indigne de celte injustice, et on appelle la loi au secours du 
énie malheureux, au secours des héritiers indigens d'un nom stérilement illustre. 

Maïs ici, messieurs, les difficultés s'élèvent, el vous allez voir comment elles s'enchai- 
nent, Avant Lout, est-il dans ln puissance du lé 
signale, d'empêchu 
libraire qui s'e 
font l'or, 


slateur de porter remède au mal que l'on 
; comme on dit, les petits-fils de Corneille de mendier à la porte du 


richit des œuvres de leur aïeul, sur le seuil du théâtre où ses chefs-d'œuvre 
du public et: la fortune des comédiens? En effet, l'écrivain a pu laisser plu- 
s enfans. ls se sont partagé son héritage. C'est à une seule branche que les écrits ont 
été dévolus; les autres, par suite des partages, des perles, des événemens, tombent 
dans la pauvreté. Autre hypothèse : l'écrivain, de son vivant, a y 
manuscrit. Sa race est à toujours déshéritée. 
ses enfans voient encor 


sieu 


du 


x libraire sou 
Enfin , il a laissé des créanciers. Sa y 
passer en des mains étrangères le fruit de s 
édés de tout, hormis de sa gloire. 

C'est done là un mal sans remède, Et d'un autre côté, si vous pensiez devoi 


uye, 
es travaux ; et restent 


dépos 


malgré ce 
re par le 
dire la considérer comme toute autre propriété, émanant des mêmes 
ncipes, possédée aux mêmes litres, cédée, vendue, écl 


conséquences inévitables, régir purement et simplement la propriété litté 
Code civil, c'est-à 
pr 
ma 


agée, transmise de main en 
as préjudice à ces intérêts mêmes que 
crits, passant comme un champ, de famille en famille, d'e 
droit en ayant-droit, receyraient-ils la même publicité? Seraient-ils cer 
diffusion? N'arriveraient-ils pas promptenn 
les laisseraïent périr, et ne priveriez-vous pas ainsi les héritiers de l'hom 
du bien que vous vous afligez de: voir seul en 
tous, et le seul qui soit tr 


suivant les mêmes règles 


ne porteriez-vous f 


vous voulez servir? Les 


ins de la même 
en des mains ignorantes ou ennemies, qui 


ne de ett 
plus pr 
ération , divisible sans limite 
attaché 1, source d'honneur et par là même chance de fo 
tune pour  échu, nous voulons dire le bruit que fait uné haute re- 
nommée, l'éclat que jettent d'illustres écrits sur les descendans de leur auteur? 

Ha plus : voulât-on affecter à la propriété littéraire les caractères de la propriété 
de droit commun, on ne le pourrait pas; car elle n'est pas indéfiniment divisible. 11 faut 
qu'elle reste fixée dans les mêmes mains. Elle ne peut être exploitée que par un seul ayant- 
droit ; elle ne se prête pas aux transactions, puisqu'elle ne peut jamais être déterminée 
d'une façon certaine, que sa valeur change d'époque à époque et de frontière à frontière. 

Évidemment, il lui faudrait un code à part. 

Mais ce code à faire en effet? Mais ce principe de la propriété exclusive et ab 
solue des héritiers de l'auteur primilif pourrait-il-être posé? N'y a-t-il pas un autre inté 

hui 16 


sa possession , mais 
nsmissible de génération € 
ble du r 
nom € 


eux de 


2 sang, insépar 


ux à qui 


erait-il 


rét que celui de l'auteur ede ses enfans ? Niy a-t-il pas on autre droit acquis que le leur? 
Le livre n'appartient-il en réalité qu'à eux? Les vers de Racine peuvent-ils être la pro- 
piété exclusive d'une famille? Ne sont-ils pas la nôtre à tous ? Ne sont-ils pas devenus le 
bien de tous ceux qui les ont retenus gravés dans la mémoire, et auraient pu se les trans- 
mettre ainsi. comme la poésie primitive, de génération en génération et de peuplé en 
peuple? Les travaux des grands esprits qui éclairent le monde, qui le réforment, qui le 
tituent, ne sont-ils point le patrimoine de la société tout entière ? et comprendrait- 
on qu'un héritier heureux, ou son créancier privilégié, revendiquant ce droit d'user, d'a- 
buser, de ne point user, qui est le caractère de la propriété, pût tout à coup reprendre 
la France et au monde Descartes, Pascal, Montesquieu ? 

Maniféstement, la propri actère à part qu'elle est indivise entre les 
ayant-droitde l'auteur et la société même, qu'à côté du droit de quelques-uns à exploi- 
ter, il ya le droit de tous à jouir; que ce dernier droit a pour lui la sanction inévita- 
té; qu'elle ne peut plus être dessnisie ; que le 


té littéraire a ce ca 


ble du fit; que le fait est aequis à la so 
voulût-elle, qu'y travaillät-elle 


uples étrangérs , à son 


néreusement par ses lois, 165 p 
elle aurait renoncé; qu'ainstle 


lieu ot place, se mettraieat en possession du bien auqu 


une fois e 


publ 
ayant-cause de l'au 


ré en jouissance y reste inévitablement et à toujours, tandis que les 
ur, pour exploiter seuls surtout, ont besoin de l'intervention de 


État, de la volonté, de la puissance des lois. 
Ges deux droits parallèles. mais inégaux en puissance, tiennent à la nature des choses 
La plus noble faculté de l'homme, la pensée fugitive, comme la parole, son naturel in- 

Lerprète, n'acquiert une existence ne qu'au moyen des arts, L'écriture, le crayon, 

le ciseau donnent un corps à ce qui n'était qu'un 
Du moment où l'œuvre immatérielle trans 


émanation insaisissable de l'intelligence. 
un écrit, un tableau, une statue, 
où uni morceau de musique, a été rendue palpable et livrée à tous, on peut dire qu'ellé 
n'appartient plus à celui qui l'a conçue, et cela de son propre fait ; la mémoire 4 
on la reproduit. Lui-même l'a voulu : c'est ce qui fait 


pare, on la retient, on là ré 


réputation et sa gloire 


4, l'écrivain, en produisant, accomplit une mission. Il parle pour que sa voix 
outée ; il écrit pour qu'elle arrive à tous les lieux et à Lous les temps. Le suceis 
consiste à être entendu : c'est là le but qu'il poursuit. L'écho prêté à sa parole par l'at- 
tention publique en fait la force et la vertu. Sans le publie, la propriété litt existe. 
rait pas. H y aurait un froid manuscrit. une relique périssable et inanimée comme tout le 
reste. 11 n'y aun livre que par le bruit du monde, par la lumière, par la publicité enfin 
Le poète, l'historien, l'auteur dramatique, font l'écrit ; c'est le public qui fait le livre. 
Lefnit n'est done pas seulement du côté de Ja société. Elle a aussi un droit réel. Les 
deux droits se balancent donc justement. Celui de l'auteur est absolu tant qu'il n'a point 
publié; eL encore, au point de vue moral, quand il s'agit d'enseignemensuliles aux hom- 
mes, on pourrait le contester. Gelui de la société est souverain du jour où la publicité 


commence, 

Ainsi la propriété littéraire n'est point une propriété comme une autre, Elle ne peut 
ment par la loi civile, 1 lui fant des règles à part. Ses condi- 
tions ne peuvent être empruntées au droit commun, H s'agit d'un droit spécial à fonder 
Gest, il faut le dire, que le mot de propriété ne s'applique qu'imparfaitement àla/matière 
islateur doit régler. L'écrivain, ses héritiers, ses ayant-cause, ne sont point en 
réalité propriétaires, puisque le caractère du droit de propriété est d'être exclusif, de ne 
al . à plus forte raison . supérieur. L'écrivain iciest considéré, 


être régie purement € 


simpl 


quele lé 


reconnaltre aucun droit 
il doit l'être, c 
Ilest inventeur, en effet : de l'idée? on pourrait le contester, mais de la forme, du 


mode, des proportions, de l'arrangement, de la mise en œuvre, de tout ce qui fait quo 


mme inventeur 
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l'idée, neuve où non, est en effet nouvelle pour la foule, S'y établit à ce titre, y fructifie, y 
sert la cause à luquelle l'écrivain l'a dévouée. À côté de ee prolit moral, intellectuel, gé- 
néral, qui est le droit et la possession de la société, il y a un profit positif, matériel, pécu- 
niaire, qui est le bien de l'écrivain; bien trop incomplet, trop faible dédommagement de 
ses sacrifices, eL indemnité de l'emploi de ses heures que tout autre emploi aurait sur- 
société doit, au moins, en compensation de ce qu’elle a reçu de lui, lui don 
ner pour celle indemnité sa garantie. Aux autres inventeurs, elle donne la garantie de 
quelques années de jouissance exclusive. Que fera-t-elle pour ceux-là? Les autres in: 
Leurs, à la vérité, ont pu trouver la machine à vapeur qui chang 
primerie qui l'éclaire, la boussole qui l'a agrandi. Mais ce sont rielles, L'œu 
vre littéraire reste d'une plus haute nature. La voix reconnaissant du genre humain l'a 
dit. La société fera done tout ce qui est en sa puissance. Elle tiendra pour juste tout ce 
anteause, de droit exclusif 


passée. La 


Ja face du monde ; l'im- 


uyres mal 


qui sera possible, Ne reconnaissant, pour l'écrivain et s 
que sur le pi , rencontrant un autre 
droit, le sien propre et celui du public entier, elle craindrait d'appc 
l'écrivain, et peut-être avec don 


entraves 


oduit vénal, elle le leur assurera jusqu'au point c 


rter, sans utilité pour 
set des 


nage pour la cause des lettres, des restrietio 
la libre possession dé la product 


on intellectuelle qui a passé dans le domaine 


publie, 

els sont, messieurs, les principes sur lesquels se fonde le projet de loi que nous avons 
l'honneur de vous présenter. Ces principes, il faut le di 
réduction de tout ee qu'il y a au dehors de la lé: 
£islation existante les a établis et consa 


idé à la 


sont ceux qui out pré 


lation sur lamatière, Parmi nous, la lé 


s. Seulement, il nous a paru qu'elle n'était pas 
allée, dans la protection donnée à l'écrivain, à l'artis ä loin qu'elle pouvait aller 
d'une façon légitime et utile. Nous venons, en conséquence, vous demander de faire 
plus. 

Les lois sur In matière sont nouvelles dans le monde. Le pays qui a pos 
le régime constitutionnel né remonte pas 


édé le premier 
dans sa législation, au-delà de la reine Anne 
opriété littéraire ne pouyait avoir d'importance que 


C'est qu'en effet la question de la p 


depuis la découverte de l'imprimerie 
ns libr 


elle ne pouvait s'agiter que par le mouvement des 
institut 

Lorsque l'imprimer 
en faveur de l'esprit, 

Dans ces premiers Lemps, les imprimeurs ne se hasardèrent pas à publier pour leur 
ent que les auteurs pu 
t n'en avaient pas le moyen, be 


naquit, une nouyelle branche de commerce s'élablit, el ee fut 


compte les ouvrages nouveaux, Ce fut à prix d'a 
primer, et comme Ja plupa 
at inédits et périrent 

Cet état de choses donna nai 


ent se faire im 


ucoup d'ouvra 


zes restè- 


ce à une nouvelle 


ires qui 


ndustrie. 11 s'étabnit entre les écri- 
ous le nom de libraires, achelèrent aux 
vec les typographes pour les imprim 


vains et les imprimeurs des intermédi 
auteurs leurs ouy 
rent ainsi sur les produits combinés de l'esprit et de l'industri 
€ 


tèrent 


et spéculé- 


est de ce moment que date réellement la propriété utile des auteurs. 

otre ancienne législation l'avait reconnue autant que ce pouvait être dans un régime 
où la publicité, étant en quelque sorte domaine royal, n'existait que par privi 
Les avantages assurés aux écrivains furent affaire de grace, point de justice ; l'équité re— 
connut ce qu'aujourd'hui le droit réclame. L'édit de 1777 statua ainsi, art. 5 : « Tout au 
» teur qui obliendra en son nom le privilége de son ouvrage, aura le droit de le vendre 
» chez lui, sans qu'il puisse, sous aueun pr 


ge du roi 


texte, vendre ou négocier d'autres livres, et 
ne le rétrocède à 
ra, par le fait soul de la cession, ré 


» jouira de son privi 


e pour lui et les siens à perpétuité, pourvu qu 
un libraire, auquel cas la durée du privi 
» duite à celle de la yie de l'auteur. » 


»au 


arrêt du conseil, du 30 juillet 1778, confirma et élendit celte disposition en déclarant 


tout auteur ayant obtenu , en son nom, le privilége de son ouy 
lement le vendre chez lui, aux termes de l'art, 5 de l'édit de 1777, mais encore autant 
de fois qu'il voudra le faire imprimer à son compte par tel imprimeur de son choix, et 
vendre pour son compte par tel libraire qu'il voudra, sans que les traités ou conventions 
qu'il fera pour imprimer ou débiter une édition de son ouvrage puissent être réputés 


Le, pOUrrA NON seu 


cession de son privilég 
Le 10 noùt 1779, M. Séguier, avocat 
ment, s'exprimait en ces termes : « Jusqu'au XVIl: siècle, nous ne trouvons aucune or 
» donnance, aucun arrêt, en un mot aucune loi dans laquelle la propriété des auteurs 
» ait été reconnue ou contestée : il parait qu'elle n'avait pas été mise en problème... 
» Dans le XVII: siècle, on commença à sentir le droit de propriété des auteurs, et on le 


xéral, en faisant rapport de cet arrêt au par 


» reconnut dès qu'ils le réclamèrent ; celte propriété est incontestable ; elle n'est pas même 
ntestée, disons mieux, continue M. Séguier, elle est reconnue, elle est consacrée au- 
» jourd'hui. » 


Elle l'avait été déjà d'u du 4% septembre 1761, qui d 
bouta plusieurs libraires de l'opposition qu'ils avaient f 
accordé antes en ligne directe du grand 
fabuliste, à raison de leur droit de propriété sur les ouvrages de leur aïeul. 

Les privilèges ayant été abolis par la révolution de 1789, ceux des imprim 
1e même sort que tous les autres. Le droit comme 

La loi du 13 janvier 1794, qui donoa à tout citoyen le droit d'élever un théâtre public 
et d'y faire représenter des pièces de lout genre, déclare que les ou 
morts depuis cinq ans et plus sont une propriété publique, mais que les ouvrages des u- 
tre publie sans 1 ntement 
sionnai 


e manière explicite par 


te à l'enregistrement du privi- 


x demoiselles de La Fontaine, desce 


urs eurent 


pour les auteurs. 


ages des auteurs 


e pourront être représentés sur aucun (hé 


s vivans 


formel et par écrit des auteurs. La loi dispose, en outre, que les hériti s 


$ ou 


des au 
la mort-de l'auteur 
La Convention étendit ces dispositions. Elle consacra, par le décret du 19 juillet 1793, 


rs seront propriétaires de leurs ouvrages durant l'espace de cinq années ap 


la propriété littéraire en ces termes 


«Les auteurs d'écrits en out genre, les compositeurs de musique, les peintres, les des- 
»sinateurs, qui feront ux où dessins, jouiront pendant leur vie entière 
» du droit exclusif de vendri dre, distribuer leurs ouyrages dans le territoire de 
ublique, et d'en céder la propriété en tout ou en partie. » (Art. 1" de la loi.) 

L'art. 2de la même loi étendit le droit des héritiers ou cessionnaires à dix ans après la 
mort des au 

Enfin l 
le dépôt à la Bibliothèque ouau Cabinet des 
nouvellement publié, faate de quoi on ne peut être admis à poursuivre les contrefac- 


aver des table 


faire ve 


artié as eurent pour objet d contrefaçons et ordonnèrent 


stampes de deux exemplaires de Lout ouvrage 


s suiva 


teurs. 
Un décret du 4 germinal an 43 accordaile même droit qu'à l'auteur aux propriétaires 
par succession, où à autre Li e posthume. 
Enfin le décret du 5 février 1810, contenant régle 
porte, art. 39 : « Le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa veuve pe 
si les conventions matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit . et à leurs en- 


d'un ouvr 


a librairie 
nt leur 


rent sur l'imprimerie 


» fans pendant vingt ans. » 
Art. 40. « Les auteurs, soit nationaux, soit étr . de tout ouvrag 
» vé, peuvent céder leurs droits à un imprimeur où à toute autre personne qui est alors 


me ilest dit à l'article 


ze imprimé ou gra 


substituée en le 
précédent 


eu et place pour eux et leurs ayant-cause, oi 


Un avis du conseil-d'État du 
innoyé quant aux droits des auteurs des 
sique, et que ces droits devaient être re 
du 5 février 1810. 

rrelle est, messieurs, la législation actuellement € le consacre le droit exclu 
sif. des auteurs à la propriété de leur ouvrage pendant leur vie et celle de leur veuve, si les 
conventions matrimoniales lui en donnent le droit, et le proroge pendant vingt ann 
après leur décès, en faveur de leurs enfans, Les autres héritiers sont restés sous l'empire 
de la loi de 1793, qui ne leur accorde le droit de propriété que pour dix années. Les au 
teurs des pièces de théâtre et les compositeurs de musique sont dans le même 

C'est cette législation qu'on s'est proposé de chauger en la rendant plus fayor 
intérêts privés, et par R à un grand intérêt publie, l'amour et la propagation des lettre 

Dès l'année 1825, une commission, composée de jurisconsultes, d'hommes de lettres, 
desayans, fut chargée de préparer un projet de loi sur cette matière. Elle se réunit pour 
la première fois le 12 décembre , et se livra, dans dix-huit s, à la discussion la plus 
, le 6 mai 1826, un projet de loi en quinze articles, auquel 
Le com 


août 1811 déclara que le déeret de 1810 n'avait rien 
ouvrages dramatiques et des compositeurs de mu- 
slés conformément aux lois antérieures audit décret 


istante. E 


ble aux 


approfondie, Elle adopta en 


le gouvernement ne donna à eette époque aueune suite, Les procès-verbaux de 
mission sont imprimés 

Ce projet, perdu de vue pendant plusieurs années, devint de nouveau, en 1836, l'ob— 
jet dela sollicitude du gouverne 
alors ministre de l'intérieur, crut devoir faire recommencer ce 
nouvelle commission composée de savans , de gens de lettres, d'artistes de tout 
de jurisconsultes, sous la présidence de M. te Philippe de Ségur. Cette con 
se réunit pour la première fois le # novembre 1836. Elle avait d'abord voulu éc 
questions de principes et se borner à la révision du projet antérieurement préparé ; 
ion eut bientôt soulevé toutes les questions qui s'étaient présentées à la pre- 
», eL elle fut conduite à se prononcer sur les frais questions suivantes , 


rent du roi, Un honorable membre de cette chambre, 
avail. Il en chargea une 
et 
nission 


la discus 


mière commis: 


savoir 
1° Les ouvrages publiés d 
été absolue dont leur auteur ait le droit de conserver la lit 


s, de sciences et de lettres , doivent-ils être considérés 
dispo 


omme une propr 
sition ? 


2 Celte propriété estelle transmissible aux mêmes droits dans les mains des héritiers 


ateur, ou d'un cessionnaire quelconque ? 
3 Cette propriété doit-elle être perpétuelle on temporair 
Les procès-verbaux de 


deux commissions présentent les graves discussions auxquelles 
«es questions ont donné lieu. En 1836, comme dix ans auparavant, on n'a pas 
reconnaitr de littérature ou d'art étant le produit du travail intellectuel 
de l'auteur, une émanation de son esprit, 
vait contester à l'auteur le droit d'en di 
ce droit constituait une véritable propriélé 
et celle qui méritait le plus la protection des lois. M 
ième temps, que cette propr 
commun ne lui sont point applicables. 

Quel que soit le principe, on reconnait, d 
l'auteur son droit pour toute la durée de sa vil 

La commission à ensuite élabli que les héritiers de l'auteur doivent jouir du droit qui 


sité à 


que tout ouvr 


Len quelque sorte l'homme même, on ne pou- 


oser, La commission, il faut le dire, a pensé que 


et qu'ellé‘était Ja plus intime, la plus sacrée, 


ais elle ne s'est point dissimulé, en 


té était d'un genre particulier, et que les règles du droit 


ntir à 


ns tous les systèmes, qu'il faut gar 


lui est assuré. 
lle, offrait 
à savoir si elle propriété doit être perpé- 


La solution de ces deux premières questions, conforme à la législation actu 


moins de difficultés que celle de la troisièm 


ile ou (emporaire 
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Les deux commissions étaient fort portées à regarder comme perpétuelle uue propriété 
ée la plus intime, la plus sacrée, la plus digne de protection; mais 
l'exercice de ce droit, divisé entre plusieurs héritiers, présente tant de difficultés, qu'elles 
ont été forcées de faire fléchir le principe même qu'elles avaient proclar 

En 1825, on avait proposé l'établissement d'un droit, sous le nom de redevance pro- 
portionnelle de publication, payable par les éditeurs sur la vente des impressions, à l'ins- 
tar de celui que paient les di lacle aux auteurs dramatiques. Après l'ex- 
action des héritiers de l'auteur, le droit aurait été versé dans une caisse spécialement 
instituée au profit des lettres et des arts, et ne se serait , dans ce as, élevé qu'à la moitié 
de la redevance payée à l'auteur ou à ses héritiers, et l'on aurait puisé, dans celte caisse, 
ours , pensions et récompenses à distribuer aux gens de lettres eLaux artistes, 

En 1836, on a formulé ua projet portant en substance que les ouvrages d'un auteur 
tombent immédiatement , au moment de sa mort, dans le domaine publie et peuvent 
être réimprimés de plein droit en se conformant aux lois de la librairie, à la seule charge, 
par l'éditeur, de payer aux hériliers ou ayant-droit de l'auleur une somme égale à la 
moitié du prix de fabrication. Outre la difieulté d'organiser ces prélévemens, on à repré 
senté qu'en assurant les droits de l'auteur, il ux. de Ja librairie ; 
que la redevance perpétuelle qu'on prétendait im rait l'uneste et détruirait-un 
amerce dont la balance avec l'étranger est de plus de vingt millions en notre faye 
que ce serait une véritable prime accordée à la contrefaçon, et que, dans tous 
cette mesure aurait l'inconvénient de faire renchérir les livres, d'empêcher les éditions 
de luxe et la réimpression des ouvrages dont le débit est lent et dificile, 

Nous ne faisons qu'indiquer, mess 


qu'elles avaient dé 


fallait aussi ménager ci 


oser Jui s4 


et disoutées 


8, des propositions qui, développé 


avec beaucoup de soin, n'am 


nt d'autre résultat que de faire reconnaitre l'impossibi- 
lité d'assurer à perpétuité le droit de propriété aux héritiers des auteurs. 

Dans cette situation, il ne s'agissait plus que de déterminer la durée du privilége qui 
leur serait assuré, La loi actuelle le fixe à vingt ans. 11 ne faut pas perdre de vue que l'ob- 


s'est proposé en préparant le projet de loi a été d'améliorer la position des fu 


gens de lettres et des artistes. La prolongation du droit semblail donc devoir en 
être la conséquence nécessaire. 

Une des premières propositions qui furent faites, était de porter cette jo 
treate ans. Cette limite coordonnait la propriété littéraire avec les 
La durée de 30 ans n'est-efle pas 
teurs emprunt 


issante à 


les du droit civil 
x effet le terme de la plus longue prescription? Les au: 
au domaine public la plupart des idées qu'ils mettent en œuvre. L 
possession trentenaire si épondit qu'on ne pou- 
vait s'armer d'un droit exceptionnel comme la prescription pour dépouiller les hériliers 
des auteurs. De ce que la propriété s'acquiert par trente ans de joi 
conclure que la propriété littéraire dût se perdre par un 
n'était ni plus vrai ni plus juste de vouloir appliquer 
brevets d'invention, C'était confondre les 


mble satisfaire à toutes les exigences. On 


ssance, pouyait-on eu 
jouissance de même durée ? 11 
le propriélé les règles des 
ivains et les artistes avec les artisans, la re- 
elles avec le travail de la pensée, Pouvait-on dire que l'au- 


production des œuvres mat 
eur dût après un certain temps abandonner son ouy 
idées qu'il avait reçues de ses prédécesseurs? En quoi le domaine public était-il soli— 
daire du génie de chacun? La propriété littéraire devait être prolongée autant qu'on lo 
pourrait. C'est un droit légitime et non un privilége arbitraire. Seulement ce droit doit 
être borné par la possibilité et l'intérêt public 

Ge principe une fois admis par les deux commissions, elles se demandèrent si le pri 
lége se bornerait à la descendance directe ou s’'étendrait à la ligne collatérale, et si on le 
restréindrait à la durée de la vie des fils et-des petits-fils de l'auteur, à celle de ses neveux 
qui ontrendu dessoins fliaux à des auteurs célibataires, cu si l'on préférait la fixation d'un 


e au public en restitution des 
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certain nombre d'années qui réglât d'une manière uniforme les droits de toutes les familles 

C'est à ce dernier parti que les commissions s’arrétèrent, et l'une et l'autre adoptèrent 
Je terme de cinquante années après la mort de l'auteur pour la durée de la jouissance de 
leurs héritiers ou ayant-droit. Ainsi, après avoir proclamé la propriété réelle, elles-mêmes 
l'abandonnèrent. Après avoir voulu procéder en verln du droit commun, elles étaient 
contraintes, par la nature des choses, à le déserter. Tel est l'état dans lequel le cabinet 
actuel a trouvé Ia question. Nous nous en sommes long-lemps occupés. Les savantes déli- 
bérations du conseil-d'État ont éclairé 
tons 


ère. Les dispositions que nous vous pré 
sont celles que ces délibérations ont fixées. Il ne s 
voir qu'elles reposent sur le princ 
règlent cette matière. 

Un arrêté du 23 septembre 181% établit en Belgique le droit exclusif de faire imprimer 
et débiter un ouvrage original en faveur de son auteur pendant sa vie; sa veuve et ses 
héritiers conservent le même droit pendant la leur ; mais tout droit vient à cesser après 
l'extinction de la prem tion des héritiers de l’auteur. 

À cet arrêté a succédé la loi du 25 janvier 1817, qui fixe la durée du privilège di 
vitiers à vingt ans après la mort de l'auteur. 

En Angleterre, la législation sur la propriété litté 
premier, de 1740, assu 
ans, d'imprimer ct réimprimet 


sen- 


era peut-être pas inutile de faire 
pe commun de tontes les législations étrangères qui 


re 


hé 


aire se compose de trois actes. Le 


ait à son aute 


ou à son délégué le droit exclusif, durant quatorze 


ses ouvrages à Ja charge d'en remettre, à 
publication, neuf exemplaires pour diverses bibliothèques. 

Le second acte, de la be année du règne de Georges I, porte à onze, au lieu de neuf, 
le nombre des exemplaires à donner au ent, en spécifiant toutefois que les au 
teurs ou leurs délégués ne seront obligés à fournir ces exemplaires, pour les éditions sub 
séquentes à ln première, que lorsqu'il s'y trouvera des additions ou des change 

Enfin, un acte de 181% porte à 28 ans la durée du privilège en faveur de l'auteur ou de 
son délégué, et si l'auteur vit encore après ce laps de Lemps, il en jouira le reste de sa vie 
Allemagne, Ia perpétuité du droit était alors généralement admi russe et en 
axe, tandis que dans le Midi le droit était limité. Un acte récent de la diète germanique 
a réglé que les productions littéraires de tout 4 art, né 
pourront être mullipliés par des moyens mécaniques quelconques sans le consentement 


poque de la 


uYern 


ens. 


nre, de même que les ouvi 


ages d 


de l'auteur ou de celui à qui il aurait cédé ses droits. Ce droit passe aux héritiers de l'au- 
teur ou de son cessionnaire et doit être reconnu et protégé dans tous les États de la con 
fédération ; au moins pendant l'espace de dix ans, Ce minimum pourra être prorogé, 
mais non au-delà de vingt ans, en faveur des auteurs ou éditeurs de gi 
exigeant de forts déboursés, et attendu que la plupart des États confédérés se sont pro- 
noncés dans ce sens, qu'il y'avait lieu de garantir aux hommes de lettres et aux éditeurs, 
dans toute l'étendue de la confédération, une période de protection plus longue que 
celle qui est accordée comme un minimum, il est reconnu que, dès le commencement 
de l'année 182 
en commun sur une prolongation de la période de protection pour l'avantage du public, 
des auteurs et du commerce. 

La protection à accorder aux œuvres d 
résolution séparée. 

Depuis cette décision, on a rendu en Prusse une loi qui règle, dans le plus grand dé 
til, tout ce qui est relatif aux droits des auteurs. Elle leur garantit le droit exclusif de 
publication pendant leur vie entière, et l'assure à leurs héritiers pendant trente a 
les ouvrages littéraires, et pendant dix ans seulement pour les ouvrages d'art el la re- 
présentation sur un théâtre d’un ouvrage d 

En Russie, tout auteur ou traducteur d'un livre a le droit exclusif, pendant toute sa 


nds ouvrages 


et plus tôt si besoin est; la diète germanique délibérera de nouveau et 


iques et de musique doit faire l'objet d'une 


as pour 


amatique littéraire où musical. 
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vie, d'en utiliser la publication el la vente, comme un bien justement acquis, selon sa 
convenance et à son profit. Le même droit appartient à ses héritiers légaux pendant le 
cours de vingt-cinq ans, à dater du jour de la mort de l'auteur. 
titution des États-Unis d'Amérique donne au c 
4 des arts utiles, en assurant, pour des périodes limitées, aux au- 
teurs et inventeurs le. droit exclusif de découvertes. —On s'occu- 
pait dernièrement en Amérique, ainsi qu'en Angleterre, des mesures à prendre pour 
livres. 


ès le pouvoir d'encourag! 


le progrès des sciences 


leurs écrits el de leu 


rêter la contrefaçon d 
Le Gode civil qui vient d'être publié à Turin p 
auteurs, laquelle sera réglée par des lois particulières. 
Ainsi, messieurs, nulle part, à notre connaissance, la perpétuité de la propriété litté 
ire n'est aujourd'hui établie. Les divers États que nous venons de citer ont consacré le 
droit des auteurs pendant leur vie ; mais à l'exception des États-Unis et des Étals-Sardes , 
res, le droit des auteurs n'est pas exclu- 


oclame le principe de la propriété des 


dont nous ne connaissons pas les lois partic 
sivement borné à la durée de leur vie, et se prolonge, pour un temps plus ou moins long, 
rs. C'est en Prusse qu'il a le plus de durée : il en a plus qu'en 


en faveur de leurs hérit 
France; mais dans aucun pays on ne lui a accordé une possession aussi prolongée que celle 
qui nous était proposée par la commission. 
Maintenant, nous allons exposer rapidement les bases du projet de oi soumis à vos mé- 
ditatic 
Le titre 1° reconnait à l'auteur le droit exclusif de publier, sa vie durant, ses.ouy 


ou d'en autoriser la publication par tel mode que bon lui semblera. Ilassure ce même 


ages, 


trente ans à sa veuve, ses héritiers ou autres représentans. 


droit penda 
Le droit du propriétaire d’un ouvrage posthume, celui de l'État sur les ouvrages publiés 


ais, celui des académies 


par sou ordre ou à ses leurs publications, enfin celui de 
l'éditeur d'un ouvrag 

La propriété des ouvrages de théâtre, qui fait le sujet du litre 11, est en quelque sorte 
double. La société jouit de ces sortes d'ouvrages de deux manières, par la représentation 
et par la lecture ; il paraissait done juste d'assurer aux auleurs dramatiques unie double 
protection. Le litre Il détermine qu'aucune pièce ne pourra être représentée sur aucun 
théâtre qu'avec le consentement de l'auteur. Après sa mort, lout théâtre peut rep 
senter ses pièces sans le consentement de ses héritiers, mais à la chargé de leur payer 
ibution dont aurait joui l'auteur pendant sa vie. Quant à la p 


anonyme, sont réglés dans le même titre 


pendant trente ans la ré 
blicité 
sont assurés de tous les privilég 


nt être assimilés aux écrits; ils 


ar l'impression, les ouvrages dramatiques dev 
es fixés au titre Ier, 

Les mêmes règles sont appliquées à la propriété des produits des arts du dessin; Loutc- 
distinction fondée sur ce qu'un dessin, ün tableau, une statue, constituent 
s ézards, une propriété différente de celle d'un ouyrage littérai 
publication , qui esLla reproduction identique d'un ouvrage de littérature, n'est jamais, 
pour les œuvres d'art, qu’une traduction plus où moins près de l'original, un paragraphe 
du litre HE porte qu'en cas de vente d'un ouvrage original, le droit exclusif d'en auto- 
à par la moulure, la gravure, ou de toute autre manière, passera à 


fois, par un 
à cer 


; Puisque Ja 


riser la reproducti 
l'acquéreur 

Le titre IV, relatif aux « 
du litre I, et l'exécution sur un théâtre par les principes du titre 1 

Après avoir déterminé le droit des auteurs et de leurs héritiers , nous ayons dà prévoir 
le cas où un ouvrage, faute d'hériliers, pourrait tomber en déshérence. 

Le litre V décide qu'en aucun cas le trésor ne doit recueillir une succession de cotte 
nature, et que l'héritier naturel de l'auteur est le public. On a dà toutefois réserver le 
drait des créanc 


vres de 


musique, en règle la publication par les principes 


La loi du 


octobre 181% prescrivait le dépôt de deux exemplaires des 
; lithographies , cartes et œuvres de musique. L'expérience 
long-temps que ce nombre est insuffisant ; la loi le porte à cing. L'intérêt particulier du 
commerce voulait qu'un exemplaire, servant à constater l'identité de l'ouvrage en cas de 
poursuite et de contrefaçon, fût déposé au ministère de l'intérieur. Les autres exemplaires 
le seront au ministêre de l'instruction publique. L'intérêt de tout le monde veut qu'il en 
soit déposé un à la Bibliothèque royale, ce vaste dépôt où tout le monde a Je droit d'aller 
puiser. Quant aux trois exemplaires restans, une_disposition administrative en r 
ultérieurement la distribution entre 
service public. 


mprimés 


gravar 


démontré depuis 


églera 


os établissemens, d'après la nature et les besoins 


Ces deux points sont fixés dans le titre V du projet de loi. 

Des dispositions contre la contrefaçon sont le complément naturel d'une loi sur la pro= 
priété lit 
el, en 


aire. Le titre VI du projet de loï punit le délit de contrefaçon par l'amende, 
üs de récidive, par l'emprisonnement. C'était le li 
cipe du droit criminel, choisir la peine le plus en rapport avec le 
et avec le but de l'infracteur. lei c’est la cupidilé qui fait co 
fügon : la loi de: . La oi 
és par le j 


u d'appliquer ce grand prin- 
ture de l'infraction, 
{tre le délit de contre 
mende, à laquelle 
un premier délit 


ait se faire fiscale pour le réprimei 
ijouteraient des dommages et intérêts arbi , arrêter 
Les mêmes peines pécuniaires , augmentées de la prison , empêch 


sinte d'un 


ont la récidive. 


L'importation dire: 
ger, est l'ohjet d'une surveillance particul 
projet de loi. 


€, où par la voie du transit, des livres français venant de l'étranr 


re , déterminée dans l'article 22 et dernier du 


sieur 
allons avoir l'honneur de 1 


‘els sont, mes , les motifs et les principales dispositions du projet de loi que nous 
e à la chambre, Ce proj 
l'esprit de notre époque, les principes épars dans la 1 
LL) e tit: 


avaient fait jusqu'ici l'objet de dispositions spécial 


t résume, en les modifiant selon 


ation des époques anté 
; tous les produits de ln pensée . qui 
Sans connexité entre elles 
nous ayons la confiance qu'il résout toutes les diMcultés de la matière, et qu'il 
tous les int auteurs, auxquel 


éunit, pour la première fois, sous le mé 


‘êts qui se rattachent à là propriété littéraire. 1 garantit M 
ilassure le prix de lou héritiers, qu'il défend de l'indigence ; le commerce, 
qu'il protégé à la fois contre la stagnation et la fraude ; la société, à laquelle il rend, après 
une période de temps équitable, la libre jouissance d'ouvrages sur lesquels elle a un droit 
incontestable, el qu'elle seule a le plus souvent inspirés. 


s travaux ; le 


Vous remarquerez, messieurs, que la loi qui doit régler des intérêts si nombreux et si 


considérables, traite de matières ressortissant à plusieurs dép lle été 
discutée successivement par plusieurs ministères, et l'exécution est-elle surtout dévolue, 
tdministratives, au ministère de l'intérieur; pour les dispositions 
dela justice. En se 


emens. Aussi a-{ 


pour les dispositions 


pénales, aû ministèr mettant sur le ministre de l'instruction pu- 
blique, qui a spécialement les lettres etles sciences dans ses attributions, du soin de ré- 
digér la loi et de la présent à voulut mar= 
du point de vue des intérêts scientifiques 
et littéraires, Son but, et tout doit y être subordonné en ee qui touche la contrefaçon 
aussi bien que la propriété littéraire, son but est d'assurer au génie national toutes les 


r à vos délibérations, le gouvernement du r 
quer que cette loi devait être surtout consid 


garanties qui peuvent seconder ses efforts et assurer ses développemens. 


RAPPORT 
FAIT À LA CHAMBRE DES PAIRS PAR M. LE VICOMTE SIMÉON 


AU NOM D'ONE COMMISSION SPÉCIALE ({) CHARGÉE DE L'EVAMEX DO PROJET DE LOT RFLATIF À LA 


Séance du 23 mai 1830. 


Messieurs, 


Dans aueun siècle, l'intelligence n'a exercé sur le monde un empire aussi illimité'et si 
peu contesté que de nos jours. À une renommée souvent incer 
naient autrefois, viennent se joindre aujourd'hui les distinctions sociales ; et la charge 
uquel ils peuvent aspire 
Ce n'est pas lorsque les mœurs publiques nous ont eonduits à un progrès si remar 


aine, que les talens oble= 


périlleuse de gouverner les hommes est un noble prix a 


quable, que la loi, dont la protection 
rêts matériels des auteurs. Elle n'était pas, il est vrai, restée muette à leu 
elte amélioratio 


étend sur toute chose, pouvait négliger les int 


égard; mais 


on réclamait, depuis long-temps, une an 


ration de ses dispositions. 


est l'objet du projet de loi dont vous avez, messieurs, confié l'examen à une commission 
spéciale, et c’est pour me conformer à ses ordres que j'ose, avec Lémérité peut-être, me 


rendre son organe 


Avant le quinzi 


me siècle, les ouvrages littéraires ne se perpétuaient qu'au moyen de 
in. Hs étaient par conséquent peu répandus , et leur valeur vénale 
était toujours considérable, L'industrie des copistes, dans l'antiquité et dans le moyen- 
pouvait à grand'peine leur procurer une chétive existence, 11 est permis de croire 


que les auteurs, dont la pauvreté 


souvent été déplorée, et qui, dans tous les temps, s0 


sont plaints de ces hommes qui cherchent à se faire honneur ou profit des œuvres d'au- 
trul 


avaient au 
at un très faible avantage. 


an droit reconnu sur les copies de leurs ouvr où qu'ils en reti 


L'établissement des ordres religieux eréa de nombreux al 


travail 


liers de copistes, mais ils 


ient principale: 


at pour les bibliothèques de leurs couvens. Personne n'ignore 
que c'est dans ces vastes et précieux dépôls que, dans les temps de barbarie, se conser 
vérent les ouvrages ancie 
truction et le eh 


et qu'ils en sortirent aux jours de la re 


aissanice pour l'ins: 


rme des généralions nouvelles 


Lorsque l'imprimerie eut été inventée, tout chan 


de face. Cet art, dont on peut 
nommée, qu'il est composé d'oreilles pour tout recueillir, de bou- 
ee nouvelle aux œuvres de l'esprit. Les livres 
é, jusqu'à Guttemberg, qu'un objet de lux 

e prix moyen d'un volume in-folio, au treizième 
siècle, n'était pas moindre de % à 500 francs de notre monnaie actuelle, Des achats de 
liy 


dire, co: 


ches po donna une existe 


se mulliplièrent à l'infini. Hs n'avaient 
qu'ane propriété r 


et précieuse. 


€ faisaient par contrats notariés avec hypothèque et sous garantie corporelle; ct 
cependant , comme le goût de l'étude s'était partout réveillé, on comptait, à l'époque de 


l'invention de l'imprime lle seribes dans les seules villes de Paris ct 


plus de dix m 


d'Orléans. On conçoit avec quel avantage se présenta l'invention nouvelle. Louis XI lù 


protégea , et, sous son règne, Ulric Gering, de Constance, et deux Allemands, ses à 


Cette commission était composée de MM. Benrix pe Vraux, le duc{oe Bnoauie, Cousin, le baron 
les Duvix, Félix Faune, KéraTRy, le vicomte S 


Ens où TERRA GE 


siox, le baron Tuëxann, le vicomte x Vis 


ciés, furent appelés en France par le prieur € 
première impr 
Jai 


Sorbonne, et y fondèrent, en 1469, la 
erie dans les bâtimens mêmes de la Sorbonne. Gering mourut en 1510, 
ntune fortune considérable, et déjà cinquante imprimeurs existaient à Paris. 

Louis XII confirma les immunités accordée 
» comme s 


ux libraires « pour la considération, 
exprime son édit, du grand bien qui est adyenu en notre royaume au moyen 


» de l'art et science d'impression, l'invention de laquelle semble être plus divine qu'hu- 
maine. » 

Les deux professions qui ont pour objet d'imprimer et de vendre les livres, distinctes 

ourd'hui, étaient, dans ces premiers temps, confondues. Elles obtinrent une con- 

nté protection 


s mais elles furent, dès leur origine, soumises à une surveillance parti- 
culière, et ne s’exercèrent que sous l'inspection de l'autorité. L'approbation préalable des 
écrits, ayant l'impression, était dévolue à l'Université, qui prétendait exercer exclusiye- 
ment ce droit comme le tenant du pape. 

De nombreuses « 


donnances sur les obligations et les immunités de 
ent de montrer la sollicitude du ement en leur faveur, pendant les seizième 
et dix-septième siècles. Mais jusqu'au dix-huitième on ne s'était point inquiété des droits 
des auteurs. On ne peut mettre en doute qu'ils ne relirassent un prix quelconque de In 
cession de leurs ouvrages; mais la loi ne leur accordait aueune protection. Ge silence 
tenait peut-être à ce qu'ils n'avaient point élevé de réclamations. Peut-être pensait-on 
aussi que les lettres ne devaient pas être un objet de négoce, et que les auteurs auraient 
dérogé à leur dignité 
tilshommes,, à qui les spéculations d 

Les priviléges d'impression étai 
délivrés aux libraires ; et lorsqu'ils l'étaient aux auteurs, ceux-c 
source pour en tirer parti, que d'en faire cessionentière à des libraires, qui avaient 
seuls la permission d'imprimer et de vendre les livres. Les auteurs étaient done à leur 


libraires conti 


uvel 


trafiquant de leurs productions. Ils s'assimilaient ainsi aux gen 


commerce étaic 


Linterdites. 


nt er conséquence, sauf quelques rares exceptions, 


vaient d'autré res- 


merci. 
À mesure que les 
honte, com 


s'affaiblirent, et que l'on sentit qu'il n'y avait point de 
> le dit Boileau, à tirer un tribut de son travail, les auteurs hasardèrent 
des plaintes encore timides; mais ce ne fut qu'en 4720, qu'un Mémoire sur les veations 
qu'exercent les libraires et imprimeurs de Paris, s'éleva pour la première fois avec 
force pour soutenir leurs droits, Depuis, Louis d'Héricourt, Diderot, Linguét, Voltaire, 
Beaumarchais, plaidèrent la cause des gens de lettres, et cherchèrent à prouver que 
leurs droits sur leurs ouvrages constituaient une véritable propriét 
rèt de 1761, rappelé par M. le ministre de l'instruction publique, rendue 
des petites-flles de La Fontaine, un autre du 20 mars 1777, au profit de lu famille 
aelon , reconnurent le droit des héritiers naturels des auteurs. Les débats aux 
quels ces arrêts avaient donné 1 


, et surtout les idées plus justes qui sé 


ient répan- 
dues relativement à la propriété des œuvres de l'esprit, firent sentir la nécessité d'une 
législation qui leur fût plus favorable, L'arrêt da conseil, du 30 août 1777, sur les privi- 
léges, parut. C'est le premier acte qui ait statué d'une manière générale sur les droits 
des auteurs. 

11 autorisa l'auteur qui obliendrait le privilége de son ouvrage en son nom, à le vendre 
chez lui et à jouir de son privilége lui etses hoirs à perpétuité, pourvu qu'il ne le cédât 
à aucun libraire, auquel cas sa durée serait réduite, par le seul fait de la cession, à la 
vie de l'auteur, Après l'expiration du privilége d'un ouvrage ou la mort de l'auteur, tous 
libraires et imprimeurs pouvaient obtenir Ja permission d'en faire une édition sans que 
cette permission pât empêcher aucun autre d'en obtenir une semblabl 

Ces dispositions excitérent les plus vives plaintes de Ja part des libraires, qui croyaient 
y voir la perte du monopole qn'ils exerçaient en vertu des priviléges perpétuels. Elles en 


132 


itèrei 
pouvoir: c 


Là la suite de ces réchimations qu' 
qui déclara, d'u 


faire plusieurs éditions p: 


imprimer ou les vendre pussent 


os libraires, accontumés à cc 
et transmissibles, ne furent point satisfaits 


qui ordonna qu'il lui en serait rendu compt 


pt 


roits de 1 


| auteurs et des 


ur postérité 
fin du 
étaient pro 
| nouveaux 
qu'on devait adopl 


riétaires du manuscrit ori 


L'avocat-génér 


ndit aux concessi 
res. Une nouvelle législ 


f 
ion devint indispensable 


Celte loi fut rendue sur 


prié 
etil es 
pensée lirent quelq 


fruits de leur travait 
ées après leur mort, pe 


toutle monde doit pouvoir imprime 
l'esprit hun 
actes que l'on nomme tutélaires 


sage, et le se 


1 qu'il convierine d'e 
Cette loi ne profita qu'aux 


nploye 


| des autres auteurs qui étaient restés sans gar 
publication: 


Le décret du 19 juillet pourvut à celte nécessité 


mais qui, tout en proclamant co 


( qu'un droit Lemporaire en faveur à 


ductions des lettres et des beaux-arts 


aussi de la part des auteurs, qui jugèrent qu'il € raire à leurs intérêts 


der temporairement l'autorisation d'imprimer et de vendre 1 


tervint l'arrè 


du conseil du 30 juillet 1778, 
dres de dix ans, et de 
l'autre, qu'un auteur qui aurait obtenu le privilége de son ouvrage pourrait en faire 


art, que les privilèges ne pourraier 
divers imprimeurs, sans que les traités qu'il ferait pour les 


s des propriétés perpétuelles 
arrêts furent déférés au parlement , 
ens du roi. Ce compte lui € 
17 et 31 août 1770. 
4 parlé de Ja propriété des 


présenté par l'avocat-général Séguier dans les audiences des 10 

1 exposa que, bien que ce fût la première fois qu'il eût 
e paraissait évidente; que jusqu’à La 
ne de Louis XV on avait accordé des continuations de privil 


e propriét 


s à tous ceux qui 
était résullé des droits auxquels les 
ontaître le parti 


nal ; qu'il e 
rrôts portaient atteinte, et que c'était au parlement à 
er entre une liberté Indéfinie et une propri 
ne prit d'ailleurs aucune conclusion. Le parlemént ne se prononça 
ten vigueur jusqu'à Ja 


Îl point, et les rêglemens de 1777 el de 1778 se maintinre 
| tion de 4780. 
(ll Les privilé 


de toute nature ayant été alors abolis, la défaveur attachée à ce nom 
es par lettres du prine imprimeurs et Hibrat 
La première loi sur cette matière est celle du 19 janvier 1791, concernant les thédtres. 
Elle porte, article 2, que les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus sont 
] mme propriété publique; que les ouvrages des auteurs vivans ne pourront étrereprésentés 
sans leur consentement, et que leurs héritiers et cessionnaires seront propriétaires de 

leurs ouvrages durant cinq années après la mort de l'auteur 
rapport de Chapelier. 11 commença par établir que la pro— 


des auteurs est la plus sacrée, quoique d'un genre dif 
elut que « comme il est juste que les hommes qui cullivent le domaine de In 
il faut que pendan 
onne ne puisse sans leur consentement disposer du produit 


tres propriétés, 


ut vie et quelques 


Mais aussi, ajoutait-il, après Je délai fixé la propriété du public commence 
publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer 
uteurs elle publie, par des 
is en France par des pri 
que le roi accordait, et ce qui sera dorénavant fixé par une loi, moyen beaucoup plus 


ain. Voilà ce qui s'opère en Angleterre pour les 
+ qui se faisait aut 


uteurs dramatiques. Gé ne fut qu'en 1793 qu'on s'occupa 


ie depuis l'abolition des priviléges de 
1 fubrendu sur la demande du comité 


d'instruction publique qui rappela les principes exposés dans le rapport de Chapelier 


me Jui la propr 
leurs héritiers. 
| Celle loi, qui est encore aujourd'hui celle de la matière, s'applique à toutes les pro- 


Ellé déclare wque les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs dé musique 


es ct dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront durant 


les pei 
leur vie entière du droit e 
le territoire de la république, 


usif de vendre , faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans 


d'en céder la propriété en tout on en 
iers ou cessionnaires jouiront du même droit durant 


L'art. 2 porte que «leurs hé 
l'espace de dix ans après la mort des auteurs. » 

Le décret du 5 février 1810, contenant réglement sur la librairie et l'imprimerie 
s.son titre II les dispositions de la Joi de 1793. « H garantit le droit de pro- 
es de 


étendit à 
priété à l'auteur et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions matrimonial 
vingt ans, » au lieu de dix 


celle=ci lui en donnent le droit, et à leurs enfans pendi 
que la loi précédente avait accordés 

Tel est l'état actuel de la législation. Aueun acte directement relalif aux droits des 
gnes de Louis XVI et de Charles X. 
Cependant les progrès dé l'industrie et l'activité du commerce ava 


auteurs n'a élé rendu sous les r 
andu dans 


toutes les classes de la société une nisance jusqu'alors inconnue. On tentait dans tous les 
et la li iplié avec une étonnante rapidité 


la réimpression des ouvrages de tous nos grands 


airie avait m 


genres de vastes entrepri 


ivains. Une prodigieuse quantité de 


pièces nouvelles faisaient In fortune des auteurs et des comédiens. Dans cet état de pros— 


pa aux familles des au 


périté générale, on song eurs, etla pensée d'améliorer leur silin— 


saisie avec la vivacité qu'inspirent en France Loutes les pensées 
1 182 
avee un zèle qu'on ne saurait trop louer. On ne donna, à celle époque 


tion se présenta et 


généreuses. Une commission fut, chargée de préparer un projet de loi, et 


s'en oceup 
aucune:suite à son travail, qui a été imprimé avec le procès-verbal de ses séances en un 


volume in". 
En 1836, une nonvell 
qur, eut une semblable mission. 


notre honorable collègue M, le comte 


le commission, présidée pa 


des 

€ 
listes Les plus distingués, avaient commencé, l'une 
priété littéraire était, ainsi que s'étaient exprimés l'avocat 
les ri rs des lois de 1794 et 1793, la plus intime, la plus sacrée, la plus digne de 
la protection des lois. La conséquence de cette déclaration devait être de lui appliquer 
toutes les règles qui concernent le droit absolu de propriété; mais les discussions les 


strats, d'hommes de lettres et d'ar- 
l'autre, par déclarer que la pro— 
néral Séguier en 1779 et 


s deux commissions, composées de Sayans 


pporte 


plus approfondies les ont conduites à revenir au système mitigé qui avait précédemment 
prévalu. 
En effèt, un ouy 
d'une propriété mobilière ordinaire. L'auteur peut le garder, le donner, le vendre, 1 
ntend. Mais, dès qu'il l'a livré au public 


il devient une 


tant qu'il reste dans les mains de son auteur, a le caractère 


détruire, en user en un mot comme il 1 


la société acquiert un droit sur louvra 


sorte de propriété indivise 
Mérente 


entre l'auteur et la société. L'un et l'autre doivent jouir de la part qui leur est 
l'auteur, du produit de son œuyre; le publie, du plaisir ou de l'instruction qu'elle lui 
Cette indivision ne doit porter aueua préjudice à l'auteur. Si la publication de 
uvre a modifié la nature de sa propriété, elle ne l'en a pas dépouillé ; il a renoncé 
ais non à ce qu'elle a d'utile. Ainsi le droit exclusif d'en auto- 
i pourront en être faites Ini appartient incontestable 
ble aux auteurs qu'aux inventeurs de 
t qu'un droit temporaire dont le terme 

env 


proeu! 


son 
au droit de la dé 
riser_les diverses publications q 
nt pendant sa vie. La loi est ainsi plus favoi 
procédés mécaniques, auxquels elle ne 
est déterminé par le brevet d'invention qui leur est accordé. Plus généreu 
productions © n'es point à la période de cinq. de dix 
ou de quinze ans qu'elle borne la jouissance des auteurs ; elle la garantit pour leur vie 
entière, non par suite d'un droit naturel constituant une véritable propriété, mais par 
L'effet d'une j 


me 


pr 


la pensée 


Le concession 


On s'est demandé si ce droit exceplionnel ne devrait pas s'éteindre avec la vie des 


auteurs. La société ne devrait-elle pas, au moment de leur décès, entrer dans la plé 


tude des droits qu'elle tient de la publicité donnée à l'ouvrage? C'est ce que beaucoup de 
bous esprits ont pensé. Mais, at-on dit, si l'on restreint ainsi les droits des auteurs, que 
devient le bienfait? Vous ne leur laisseriez que ce qu’ 
ne leur a 


est impossible de leur ravir, vous 
orderiez aucun avantage, et leur postérité resterait après eux dans le besoin: 
Verra-t-on de sang-froid un descendant de Corneille réduit peut-être à de 
mône à la porte du théâtre où depuis deux siècles on applaudit Gina? 
semblable malheur peut-il être à craindre de nos jours? ne pourrions-nous pas invoquer 
de nombreux exemples qui prouvent la sollicitude de nos princes, celle du public et celle 
de ln loï, en faveur des veuves ou des descendans d'hommes qui ont honoré la France 
par leurs talens? 1 ne faut point trop se préoccuper des écrivains dont le pays s'enor- 
gueillit; ils forment une exception, Qu'il naisse des Corneille, la fortune ne leur man 
quera pas plus que la gloire. Mais la plupart des auteurs ne sont pas appelés à de si hautes 
destinées, et c'est surtout pour ceux-ci qu’une disposition générale et bienveillante est 
nécessaire. 


ander l'au= 
d'abord un 


On a done voulu que le droit qu'on leur garantit ne s'éteignit pas imn 
eux 
le gislation paraissait consacrer celle propriété, 
y avait apporté de telles restrictions qu'elle l'avait affaiblie au moment même qu'on 
la disait absolue et transmissible à perpétuité. Si apr 
le droit illimité des auteurs, vous venez de voir qu'en même temps la loi sur les thét 
borna cette propriété à la vie de l'auteur et à éinq ans après sa mort, et qu'en 1793 la loi 
Jui donr la vie de l'auteur et de sa veuve et dix années de celle de 
ses enfans. Plus récemment ment impérial suivit la même marche, puis= 
nt davantage les auteurs, il restreïgnit cependant Je droit de survie à ving 
dance directe elle maintint à dix ans pour les autres héritiers. 
issions de 18 minens, et qui comp 
taient dans Jeur sein plusieurs de nos honorables collègues , déclarèrent aussi que la pro 
priélé littéraire est là plus. sa amoins le projet de loi qui sortit et de l'une et 
de l'autre de ces commissions ntit encore que pour un temps déterminé 
Pourquoi cette différence perpé 


tement avec 
qu'il leur survécüt pendant un certain temps en faveur de leur famille 
à remarquer que si 


l'ancienne 


el 


s la révolution on proclama encore 


général pour limit 


aunées pour leur desce 


Les con 


et de 1836, composées d'hommes si 


; et né 
la ge 


lle entre les principes que l'on proclame et leur appli- 
cation, si ce n'est paree qu'en approfondissant la question on à reconnu qu'il était impos- 


sible de donner le caractère d'une propriété 


bsolue et de droit commun à ce qui n'en est 


as une? Aussi, quelque ingénieuses qu'aient étéles diverses combinaisons qu'on a imagi- 


es, soit pour faire acheter tous les manuscrits par le gouvernement, soit pour prélever 


sur le prix de vente des livres imprimés un droit proportionnel en faveur des auteurs et 
de leur postérité à tout jamais, et après elle en faveur de l'État, qui pourrait par ce 
moyen venir au secours des gens de lettres et des artistes, soit qu'afin d'éviter les em 
barras des partages, on ait voulu conserver la propriété dans la descendance directe de 

teur et créer ainsi des espèces de majorats, on a toujours fini par reconnattre que la 
pensée une fois émise, il importe qu'elle reste à la disposition de tous et qu'il vienne 
enfin un moment où il ne puisse point dépen 
la société des bienfaits des hommes de g 


re de la cupidité d'héritiers avares de priver 
nie. 

Ge principe établi, j'arrive à l'examen du projet qui vous est soumis. 

Le litre d'une loi ne doit pas donner une idée inexacte de la matière qu'elle est desti 
ir, et comme les mots sont la représentation des idées, nous demanderons 
qu'on substitue à ceux de lo sur la propriété littéraire ceux de loi relative aux droits 
des auteurs sur leurs productions dans les leures et les arts. Ce litre sera plus con 
aux dispositions que nous allons développer devant vous. 


TITRE Le, 


Les cinq premiers articles s d'aucun amendement. 
L'article 2 est le plus essentiel, puisqu'il détermine le temps pendant lequel le droit 
aranti aux auteurs pourra leur survivre. Le désir de favoriser autant que cela serait pos- 


ne nous ont paru susceptible 


sible leurs familles a constamment animé les rédacteurs de la loi. Ils auraient voulu, et 
votre commission partageait à cet 


rd tous leurs vœux, pouvoir prolonger ce lemps. 


Ils n'ont été arrêtés que par des considérations puissantes, et dont il n'était pas permis de 


né point tenir compte. Vous avez vu que le droit des héritiers des auteurs à 
dans quelques cas, à cinq ans, puis élevé à dix, 
1810, La commission de 182 
ans. M 
étendu 
ser 


été borné 


et enfin porté à vingt par le décret de 
5 et celle de 4836 avaient proposé le terme de cinquante 


klgré ses intentions bienveillantes, le gouvernement a trouvé cette doi 


e trop 


; il a considéré que le droit exclusif de publication ainsi prolongé, au lieu de 


ent à la contre 


les intérêts de la descendance des auteurs , serait un encouragi 
ti ÿ 
La vente des livres estun commerce auquel il ne faut pas donner trop d’entraves si l'on 
ment pour effet d'arrêter les 
t pour favoriser l'industrie que les découvertes 


çon , comme le sont à la contrebande les prohibitions en m de comme 


veut qu'il prospère. Les priviléges prolongés ont nécessair 


spéculations les plus utiles au pays. C'e 


dans les sciences, dont quelques-unes ont changé la face du monde et font l'orgueil de 
l'humanité, dont un grand nombre enrichissent {out un pays, ne p 
tours qu'un privilége momentané et fort cou 


eurent à leurs inven- 


On avait songé à donner au droit de sur- 
vie des auteurs tout le temps de la vie de leurs enfans et petits-enfans; mais la durée 
d'une pareille fixation, étant éventuelle, aurait l'inconvénient de nuire à des Lransactions 
qui ne peuvent être utiles aux parties contractantes qu'autant qu'elles reposent sur une 
base certaine, Rien ne l'est moins que la vie des hommes, et l'on a préféré, avec raison, 
ainsi que la loi existante l'a fait, une période fixe d'années, qui est la même pour tous, 
et qui permet d'aliéner et d'acheter avec toute assurance. Ce mode a, de plus, l'ayan- 
tage d'établir l'égalité entre les auteurs ; en sorte que leurs ayant-cause jouissent tous du 
mème privilége. 

La fixation du nomb s étant arbitraire, celle de cinquante, équivalente 
deux générations, selon les supputations ordinaires, ay 


d'anné 


L 616, ainsi qu'on l'a vu, propo- 
5 et de 1836. Le gouvernement a adopté le terme de trente 
ans, Ggul à celui qui est accordé dans 
la plus favorable, Get 


sé par les commissions de 18 


rs sont traités de la m 


anière 
» réel aux familles des auteur 
ée de dix ans. 11 n'est pas indiffér 
la prévision d'une loi internationale dont la possibilité sourit 
pas donner à 
1 s; et ce n'est jusqu'ici que dans les États prussiens qu'un 
jouissance aussi longue a été accordé itiers des auteurs {1} 


les pays où les aute 


période assure encore un avantag 
nsi prolon 


dont Ia jouissance est 


nt d'ailleurs, dans 
ux amis des lettres, de ne 
a loi française des bases trop différentes de celles qui ont été adoptées par 


es gouyernemens étran, 


aux hé 


(1) La législation angla 


e sur le droit de copie (copy-right), dénomination qui a été aussi adoptée en 


Allemagne, et qui, pour le dire en passant, est beaucoup plus exacte que celle de propriété litté 
remonte qu'à l'année 1740, la huitième du règne de la reine Anne. Elle a été complé , 1775, 
4802 et 4844. Elle fixe le droit exclusif de l'auteur et de ses ayant-cause à vingt-huit aus à compter de 


vremière publication de l'ouvrai 
exclusif de publica 
auteurs dramatiqu 

Dans les États-Unis d'Amériqu 
sif de copie pour vingt-huit ans à co 
autres anné 


Toutefois, si l'auteur vit encore à l'expiration des vingt- 
ion continue jusqu'à sa mort. Un acte du 40 juin 1833 a accordé la mêru 


ie loi, du 3 février 1831, accorde, comme en Angle! 
npter de la première publication. Ce dr 
si l'autéur est encore vivant aprés les vingt-huit ans , 0 


rre, le droit exclu 
L peut être prorogé de q 
si, à lon détés , il a laissé ui 


its qui ont déterminé votre commission, ainsi qu'ils avaient déterminé 


vuvernement, à s'arrêter au terme de trente ans. 


L'art. &, qui autorise l'auteur à céder son droit de publication , non seulement pour le 


terps qui lui est personnellement assuré, c'est-à-dire pour toute la durée de sa vie, 


is encore pour le Lemps accordé à ses héritiers après son décès, a excité quelques 


observations. On a demandé s'il était bien conforme aux. intentions du législateur, dont 


lément de jouissance n'est accordé qu'après avoir rempli de nouyean toutes les con 


de propriété exclusive, Une loi additionnelle du 30 


L'ancienne législation hollandaise n'accurdait aux anteurs et à leurs cessionnaires que des priviléges tein- 
up de peine, En 1706, une loi npplicatite 
ique bataye, reconnu le droit de propriété 


Cette loi, suspendue pendant la r 


poraires de vingt an us 6L qu'on ne rononvelait qu'avec beau 
Hollande, étendue en 1803 à toute La ré 


ou de leurs nyant-caus 


à la seule province 
perpétuelle des auteu 
Fat rétablie en 1814 
pendant sa vie 
après l'extinetic 


sion à l'empire Françnis, 


3 là Belgique seulement, accorda à l'auteur 


La sa veuve et à ses héritiers pendant Ia leur, un droit exelusif dé publication qui cessait 

de la premiére génération. En 1847, une loi générale 

réduisit le droit à la vie de l'auteur et à vinat aunées aprés lui en faveur de ses ayant-cause 

En Allemagne, l'acte ( 

d'une législation uniforme sur La ibert 
été qu'en 1837 que Ia dièt 

mére que les ouvrages d'art, publiés 0 

atemnent ts. Ce droit de V'autour. ph 

cause pour en jouir pendant au moins l'espace de dix ans. L'articleG porte que le débit 

l qu'elles aient été confectionnées dans les États de ln confédération 

1 défendu dans tons 


tout Je royaume des Pays-Has 


ral du 8 jain 4845 preserivait à a 


la presse et sur les droits des auteurs et éditeurs. Ce n'a cependant 
e les productions Httéraires de tout genre, de 
emultipliés par des moyous inécaniques qu 
e l'auteur où de celui auquel i a. cédé ses 


pris deux n 


à ses héritiers ou n 
de toutes 
su en del 


libération sur la question de la prolongation de la: péri 
les États de la confédération. Elie 


do protectio e par la majeu eme lu ques: 


Le Code civi n, en vigueur depuis l'anndc 4812, 


{rendu corusaun au royaume lomburdo-véni 


l'auteur per 


que ce droit, relativement aux nouvellés 


Le Code Frédéric disait que Le drol d'auteur, qui 


nslste en ee qu'on ne puisse donner une nouvelle dti 


tion qu'avec son consentement «point à ses héritiers à moins d'une convert 


Ex presse 6 par 


écrit, Si cependant il existait encore des enfans de l'auteur au premier degré, lorsque l'ouvrage tombait 


maine publie, le nouvel éditeur était tenu de prendre des arrangemens avec eux. La lol prit 
qu 

ppartient exclusivement 

ppartiendra à l'auteur pendant tout 

m 

ice nulle part le mot de propriété eL no 

ae peuvent réclamer les au 

teurs: Les mêmes dispositions sont appliquées aux œuvres de l'art et aux compositions musicales. La ropré- 


dénne du 44 Juin 4837, rédigée avec le plus grand soin e prévoyant p 


wusles cas, déclare que le droit 


de faire imprimer de nouveau un écrit déjà. publ 


el contre la contrefaçon 


« héritiers pendant trente ans, à partir de <a mort. A l'expiration de ce te 


la 


sn ra d'avoir effet, La loi ne pr 
Parle que de protection contre la contr 


açon , parce que c'est en elTel tout ce 


entation d'un ouvrage dramatique où musical ne pourra avoir lie 


qu'avec la permission de l'auteur périlant 
s héritiers et ayant-droit penitant dix ans après som dlécés. 
Le Code pénal bavarois porte 


à vis ou de 


yant-éause, aura publié par l'impres 


"a où par autre voie un ouvrage de science où d'art sera condamnn 


es dommages et intérêts el aux peines portées par Le privilége accordé à l'éditeur, ou à défaut parles 1 


Daus le royaume 
protect il 
Le Cod eivil 
propriété, dit-il, est transmissib 


une loi de 1835 r que pour six ans aux auteurs et éditeurs la 


ontient un chapitre. int De la propriété litéraire. Ceue 


à la mort de l'auteur. 
En Dane 
anee de 1838 êten 


arck, une ordonnance de 4741 garantit le droit ns. Unie 


< auteurs et prohibe les contre 


or le bénéfice de cette légistati 


2 aux auteurs étrangers sujets lé tout gouvernement 


qui a 
En Fur 


etion sur son territoire aux sujets danois. 
30 reco 


ar d'un livre le droit exélusif de 


le but ost d'améliorer la position des familles des gens de lettre 
les dépouiller à l'avance , en aliénant leur héri 

Si le droit que l'on garantit aux auteurs n’est point un droit naturel, mais un privilég 
résultant d'un octroi bénévole de la lo à le rendre le plus pro 
possible à leur famil éter le privilége qu'elle 
et déclarer que l'auteur ne pourra pas aliéner les droits qui, après son décès , appartien- 
dront à ses représentans. 

Cette proposition d'établir ainsi une sorte de prop: 
tiers de l'auteur, n'a pas paru à la majorité de vot 
1 atraver la fa 
de son vivant et par dispositions lestamentaires, de ce qu'il a légitimement acquis, et 


iser éeux-ci à 


; Ja loi doit cherel able 


Elle devrait, en conséquence, compl 


é inaliénable en faveur des héri- 
commission devoir être acceptée 


udrait des causes bien graves pou 


culté dont chacun jouit de disposer, 


ces causes ne lui ont pas sembl 


se rencontrer ici. En effet, l'on ne doit pas supposer 


qu'un père de famille soit porté à dévorer de son vivant le patrimoine de ses enfans, et 
r fortune qu'on puisse les supposer, ne doivent 
égard plus de craintes que les autres citoyens. IL ne faut d'ailleurs pas 
se dissimuler que la faculté laissée à l'auteur d'aliéner de son vivant ses droits et ceux 
de ses hé peut être, dans beaucoup de eas, fort avantageuse à ceu 

ges qui traversent les siècles sont rares, et l'o: vu les livres les plus 
apparition tomber bientôt dans le diserédit et l'oubli. Un + 
ses ayant-cause, pourra done, dans bien des cas, 


les auteurs, quelque peu soucieux de le 


pas inspirer à cet 


Les ouy 
herchés à leur 


eur, en cédant le droit de 


r assurer un hérit 


e plus fructueux 
qu'un privilége exclusif de publication 

le même privilége à l'éditeur d'un ouvrage anonyme. Votre commis- 
es publ 


cle 6 assur 


sion a pensé qu'il fallait l'étendre à l'éditeur des ouvra 
s elle a ajouté que ces éditeurs n'en jouiraient que jusqu'à c 
véritable auteur se dt fait connaître, I a paru inutile de dire que le temps pendant 
lequel l'éditeur aurait joui de son droit serait précompté sur les trente années de jouis- 

iers de l'auteur; si le droit de l'éditeur ne venait à cesser qu'après le décès 
lu qui rentre dans son droit, il y aura lieu à l'appli= 


un nom supposé , 


que l'auteur ou le 


sance des hér 
de l'auteur, Si 
ion des articles 1 et 2. 

Le projet de loi n'avait rien stipu sk , des 
sermons, plaidoyers et autres discours prononcés publiquement. La jurisprudence a déjà 
consacré le droit des professeurs. 11 a paru utile qu'il le füt par la loi elle-même. La 
même garantie doit appartenir aux avocats, aux prédicateurs et à tous ceux qui pronon- 
cent.des discours » que lorsqu'il s'agit de la publication de 


c'est l'auteur mêmi 


en faveur di 


ons orales des professeut 


à publie, mais ee ne peut à 
ï a Corps d'Ouvr 


ces leçons ou de ces 
de mettre obstac 
diens ou autres. Les discours prononcés en publie appartiennent aux auditeurs et aux 
fre. Ceux qui sont prononcés dans les cham- 


s. Il ne peut venir à la pensée de personn 


à leur reproduction entière ou par fragmens dans les jours 


1x quoti: 


fouilles qui font profession de les faire eo 


et de le vendre à son gré comme bien tiers ou ay 


is. Aprés son décès, ee droit pass enuse. 


et ne peutse prolonger au-delà de vingt 
En Italie, les cont 
per. On assure même qu'elles 


qui peuvent leur étre acc 


ing ans 


façons se multiplient sans que les divers États de la Péninsule paraissent s'en oveu 


droits; les droits de 


auteurs y résultent de 
Toutefois, les lois pénales de 


prot 
dé 
elles pumissent d'une amende ct 4 


ses dans quelques es 
uvernemens Htalic 


privilég 
Deux 
lion d'écrits, compositions mi 


par les diver 
umages et intérêts l'édition, la vente, le débit où l'introdu: 


productions 


jeales, dessins, peinture primées ou gravées 1 


mépris des lois et des réglemens relatifs eurs. 

Le nouveau Gode eivil pour les États-Sardes reconnalt que les productions de l'esprit sont la propriété 
lent anteur, à la chargé d' a matière. Je dois à M. R 
la légi 


propriété et au privilége des auteurs et 6d 


et réglemens qui devront régler 
ter cet extrait 


bserver les 


trouvera dans son excellent ouvrage 


sur ce qui concerne cette matié 
Li 18 
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bres el dev 


les tribunaux ne peuvent avoir trop de publicité, elle esbprescrite par les 
lois. Mais si les journaux ont le droit de les transcrire ou de les à 
publier séparément ou d'en former le recueil doit être réservé à leu 
que nous avons voulu consacrer dans l'article additionnel, sous le n° 7. 


ser, celui de les 
auteurs, et c'est ce 


Le goût des représentations théâtrales, sf vif chez les anciens, remonte en France jus 
qu'aux premiers Lemps de notre histoire. Dès le quatorzième siècle, elles furent soumises 
à des réglemens, et c'est dans le seizième que la censure théâtrale, si nécessaire dans un 
état policé, fut établie. Elle n'a pas cessé d'être inscrite dans nos lois. 

Les comédiens achetaient ordinairement les pièces des auteurs. On sait, par les registres 
combien peu les ouvrages de Corneille et de Molière ont 
été payés. Ils devenaient la propriété des e ens, Quinault parait être le premier qui 
avec eux, d'une part proportionnelle dans le produit 
des représentations, Elle fut dès lors fixée au neuvième. Ce marché a servi de base aux 
traités postérieurs passés avec la Comédic-Française. Divers arrêts du conseil confirmèrent 
ces dispositions, et, jusqu'en 4757, il fut réglé que les auteurs toucheraient le neuvième 
de la recette après prélèvement des frais ordinaires et journaliers, et cela jusqu'à ce que 
deux recettes consécutives eussent prouvé que la Gomédie n'avait retiré que ses frais, 
Alors la pièce appartenait aux comédiens. Cet état de choses, contre lequel les auteurs 
ent souvent et inutilement soulevés, continu jusqu'en 1794, qu'intervint la loi du 
19 janvier. Elle établit la liberté d'élever des théâtres et d'y faire représe 
a soumeltant la représentation des pièces des auteurs vivans à leur 
consentement écrit et formel, Depuis, l'autorité ne se mêla plus des marchés passés entre 
les auteurs et les comédiens. Le projet de loi confirme cette disposition. 1 maintient le 
age peut être libre- 
re, à la seule charge que pendant 
gale à celle dont il jouissait de son 
vivant. La législation actuelle n'accorde que dix ans aux représentans des auteurs drama- 
tiques après leur décès. C'est donc une prolongation de vingt ans qu'ils obtiendront en 
vertu de cette nouvelle disposition. 


conservés au Théâtre-Franç 


éd 


se soit assuré , par un traité pass 


er des pièces 


droit de l'auteur pendan 


toute sa vie; mais, après sa mort, l'ouv 


à moins d'une convention co 
rétribution 


at représent 


héritiers percevront un 


Les ouvra 
trent da 


tiques, quant à leur publication par la voie de l'impression, ren- 
les dispositions du titre 1, Elles leur sout appliquées par le second paragraphe 
de l'article 8 du projet dont nous ayons pensé qu'il était convenable de faire un article 
sépa 


TITRE Hi 


Les arts sont, ainsi que les lettres , une 
forme dont ils reyêtent la pensée. L 
servent à à l'imaginatio 


manation du génie. Ils ne diffèrent que par In 
parole, l'écriture, le crayon, le ciseau, le chant, 
et c'est à cause de cette origine commune qu'on a 

ont 


jugé devoir couvrir d'une garantie pareille des productions qui, il faut en convenir 
peu semblables entre elles. 


Il existe, en effet, une différence notable entre un ouvrage littéraire et un ouvrage de 


l'art. L'ouvrage littéraire ne peut se répandre qu'au moyen de l'impression, et lorsqu'il 
est imprimé, il est transmis en entier à tous ceux qui en achètent un exemplaire, Le 
manuserit d'un livre imprimé peut être précieux aux yeux de quelques amateurs; mais 


le plus grand nombre préfére les copies sorties des presses des Didot, des Bodoni, des 
Ibarra ou des Baskerville, Le manuscrit ne contient rien qui ne soit dans l'exemplaire 
imprimé. 
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11 n'en est point de même d'un tableau, d’un dessin, d'une sculpture, d'un monument 
qu'on imite au moyen de la gravure ou de la lithographie. Une 
tation plus ou. moins exacte, presque toujours réduite, destinée seulement à rappeler 
une œuyre de l'art à ceux qui l'ont vue, à en donner une idée imparfaite à ceux qui ne 
la connaissent pas. Quelle que soit sa perfection, la gravure ne rend ni le coloris d'un 
tableau , ni le relief et les divers aspects d'une sculpture, Ce n 
un autre langage , d'un ouvrage qu'un autre art a créé 

Un dessin, un tableau, une statue, constituent une propriété matérielle que le Code 
&ivil a pu comprendre parmi les propriétés mobili 
à un autre; et lorsqu'on a acheté un dessin, un tableau ou un ouvr 
est devenu propriétaire d'un tout unique et indivisible. On peut en jouir seul, on peut le 
détruire, on n'en doit compte à personne, pas même à l'artiste qui l'a vendu. Ce serait 
attenter à ce droit illimité de propriété que de s'introduire chez l'acquéreur pou 
où graver cet ouvrage, et le publier sans son autorisatio: 

Aussi l'art, 12 du projet amendé par la commission 
droit exclusif de propriété sur les ouv 


stampe n'est qu'une imi- 


que la traduction, dans 


res. Elle passe entière d'un possess 


ze de sculpture, on 


opier 


il pour but de consacrer ce 


des arts, di 


it qui passe de l'auteur à l'ac- 


insérée dans le contrat de ve 
et si conforme à la raison qu'on eût pu croire 
tions élevées à ce sujet par quelques artistes ne l'avaient 


quéreur, à moins d'une réserve expresse 
Cette disposition semble st naturel 
qu'elle était inutile, 


rendue nécessa 


TITRE IV. 


Quant aux œuvres de musique, qui font l'objet du titre LV, on leur applique, pour ce 
qui regarde la publication par l'impression ou la grayure, les dispositions du titre 1 
et celles du titre 1, en ee qui concern ur exécution sur un théâtre ou dans des concerts 
publics. 


TITRE V. 


Dispositions générales. 


En accordant un dl 


it exceptionnel aux aute at ne peut vouloir s'en attribuer 
rlie d' ute 
ans le domaine public, ce qui ne veut pas dire 
jouissance commune. Cette déclaration fait l'objet de 


les avantages, dans le cas où ils feraient pa ne succession qui lui écherrait 


d'héritiers. L'ouvrage tombera alors 

le domaine de l'État, mais 

l'art, 15. 
Pour comp 


ter ee qui regarde les droits des héritiers, il nous a paru nécessaire de 
rétablir un article proposé par la commission de 1836, et qui a été omis dans le projet du 
gouvernement. 11 a pour but de faire jouir des avantages assurés par le projet dont nous 
nous oceupons les héritiers des auteurs dont le droit, résultant des lois antérieures , ne 
serait pas épuisé lors de là promulgation de la loi nouvelle. Cette disposition transitoire 
nous paraît trop juste pour que vous ne soyez pas disposés à l'adopter. 

Le dépôt d'in exemplaire de tout livre imprimé à la Bibliothèque du roi a été ordonné, 
pour la première fois, pi 1537. Le réglement de la librairie de 1723 
porte à neuf le nombre des exemplai déposer, dont trois pour la Bibliothèque 
royale. La loi de 1793 réduisit le dépôt à deux exemplaires de tous les ouvrages de Jitté- 
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rature et de e de ne pouvoir être admis à poursuiyre les contrefac- 


teurs. 


ayure, sous p 


février 1810, portant réglemei 


Le décret du 5 de l'imprimerie et de la librairie, 
l'avait élevé à cinq exe 
1 octobre 184% maintint l'obligation du dépôt, et l'ordonnance réglemen- 
mina que le nombre des exemplaires déposés continue 


nplaires. 


La loi du 
taire du 2% du même mois dét 
rait à être de cinq 


Des plaintes s'étaient cependant élevées cont bution des exemplaires du dépôt 
plus qué contre le dépôt lui-même, et M. de Martignac, à peine entré au ministère, fit 
rendre l'ordonnance du 9 janvier 1828. qui réduisit le dépôt à deux exemplaires pour 
jes livres et à trois pour les gravures. La légalité de cette ordonnance pourrait paraître 
douteuse, puisqu'elle déroge aux dispositions d'un décret et d'une loi, et q 
d'État eût été entendu dans une matière qui exigeait au moins 
nent d'administration publique. Cependant, comme elle était 
rs, elle a été exécutée sans réclamation, mais l'administration 


le à été 
rendue sans que le conse 
l'intervention d'un régl 
prime 
ne tarda pas à s'apercevoir des 

Le 
et fixer à cinq, comme il 1 
guant une destination utile 
clamer. 


favorable aux 


convéniens de celle mesure 


gouvernement a jugé qu'il fallait revenir à ce qui s'était pratiqué de 1840 à 1828, 
, le nombre des exemplaires de dépôt, en leur assi- 
laquelle personne ne pôt raisonnablement r 


e, elle en trouy 
la contref 
au 20 août 1836 
ndem- 


àse 


La librairie n'aurait pas 
rait une ample compensation dans la protection qu'on L 


aindre, ear si on lui impose une 


assure ec 


En Angl 
qu'un acte de In septième année de Guill 
vité annuelle sur le fonds consolidé aux établissemens à l'égard desquels le dépôt a été 


eterre, le dépôt des livres a été de onze exempla 


ires jusqu 


ume IV l'a réduit à cinq en accordant une 


Votre commission a pensé que le dépôt légal , malgré son utilité pour ceux à qui il est 
imposé , est une sorte d'impôt prélevé sur le commerce de la librairie, et qu'il devait être 
réduit dans les plus étroites limites, La loi de 1793 l'avait Ax6 à deux exemplaire 
le. 11 est juste que cet établissement si précieux 


quels étaient remis à la Bibliothèque roy 
pour la sc ue soit pas privé d'un avantage qui, en définitive, Lourne au profit du 
public. Votre commission vous propose done de lui assurer les deux exemplaires que la 


et d'en laisser un troisième dans les bureaux du ministère 
nstater l'identité de l'édition, afin de garantir aux au 
et éditeurs la protection de la loi. Si vous adoptez cet amendement, le dépôt légal sera 
mplaires. 1 doit compreudre tout ce qui s'imprime eu France, à l'ex- 
ception de ces produits éphémères connus en imprimerie sous le nom de bilboguets, eL 
qui né sont d'aucune espèce d'importance, Tous les autres imprimés quelconques doivent 
être soumis au dépôt, eL nous le rappelons ici à dessein, parce que le gouvernement n'a 
e les prescriptions de la loi, qui doivent s'étendre à toutes 
les impressions qu'il ordonne. Si, comme mesure de police, le dépôt est inutile dans ce 
tains cas, il convient de ne point oublier que la loi assigne deux exemplaires à la Biblio 
Uhèque royale, et qu'il est d'intérêt public que rien ne sorte des presses. françaises, ce qui 


loi de 1793 lui avait 
de l'intérieur pour servir à 


done fixé à trois ex 


pas toujours exécuté lui-mê 


s, sans venir se classer dans ce vasle établissement où tout 
vir à l'histoire 


comprend celles des colon 
doit être mis à la portée des lecteurs , et se retrouver dans la suite pour s 


ps. 


de notre t 
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NTRE VI. 


Dispositions pénales 


Nous arrivons aux dispositions pénales qui forment le Litre Vi du projet de loi et qui en 
soul la sanction. 

La contrefaçon est le fléau de la librairie. C’est latte 
portée à la propriété des libraires, aux droits des auteurs et quelquefois à 1 


ate la plus grave qui puisse être 
putation ; 


car Ja contrefaçon, clandestine de sa nature et se hâtant défigure sou- 
vent les ouvrages qu'elle reproduit. Elle a de tout temps été poursuivie; mais, véritable 
Protée, elle échappe lorsqu'on croit la saisir et prend toute. espèce de moyens pour se 


soustraire à l'animadve 


1s ses œuyr 


ion des lois. 

e sont élevées contre leur insuflisance actuelle. Le Code pénal a 
qualifié ce délit et contient dans s toutes les dispositions qui lui sont 
applicables. 11 détermine les amendes dont les délinquans seront passibles, ordonne que 
le produit des confiscations sera remis au prop: 
du préjudice qu 
n 


De vives réclamations s 


articles 


aire lésé, pour l'indemniser d'autant 


a souffert mnité ou l'indemnité entière, s'il 


que le surplus de l'inc 


pas de saisie, sera réglé par les voies ordinaires. 


On se plaint que ces dispositions n 


2 la réparation du dommage 


assurent point as 
causé; et votre commission, après avoir entendu les 
éru qu'il était nécessaire de rétablir dans les art. 16 et 19 du projet de loi du ministre, 
qui forment les articles 18 et 20 du projet an 
rêts accordés à la partie civile. 

La commission qui ayait préparé le p 


amations de MM. les libraires, a 


un minimum des dommages et inté— 


jet de Joi avait dit que tout contrefacteur sera 
puni d'une amende de 100 fr, à2,000 fr. au profit de l'État, et condamné à payer au pro- 
priélaire des dommages et intérêts équivalens au prix de vente de 1,000 exemplairs 
moins et de 3,000 au plus de l'édition originale, et que tout débitant de l'ouvrage & 
mende. de 50 fr. à 1,000 fr. et de dommages et intérêts équiva- 
aplaires au n t 1,500 au plus de l'édition originale. 

nent avait cru devoir laisser aux trib: ux le soin d'arbitrer les dom 
s et intérêts d'après le prix de vente de l'édition originale, En jugeant nécessaire de 
rétablir un minimum pour la valeur à donner aux dommages et intérêts, votre com 
mission n'a pas pensé qu'il fût bon de fixer aussi le maximum. Elle à 
maux le soin de le porter, suivant le 
nm 


refait sera puni d'une 
lens au prix de 500 exe 
Le gouye 


ndonne aux tribu- 


cas, au laux le plus élevé, parce qu'il est des 


asions où l'on ne saurait frapper avec trop de rigueur les délinquans et accorder une 
trop forte indemnité à la partie civile. La sévérité des peines est le seul moyen de meltre 
brigandage aujourd'hui organisé de la contrefaçon, et le caractère français, 
ellement porté à l'indulgence, ne permet pas de gistrats puis- 
sent abuser de la liberté qu'on leur laisse d'élever la p 
délit. 

:es motifs 


aindre que les 
nt. les circonstances du 


e su 


fixer l'amende dont le contrefacteur doit être puni 
es et intérêts à la valeur 


nous ont déterminés à 
à la somme de 300 fr. à 2,000 fr., et le minimum des domma 
de mille exemplaires du livre contrefait. 

Quant au débitant de l'édition contrefaite, nous n'avons pas changé le Laux de l'amende 
dont la commission de 1836 le rendait passible, et nous avons fixé à la valeur de cent 
exemplaires, au moins, les dommages et intérêts. 

En conservant au juge la faculté de punir d'un emprisonnement le délinquant en cas 
des dommages et intérêts. Celle 


de récidive, nous ayons ajouté le double de l'amende e 


ouyellement ni 


sévérité nous semble justifiée par le me du délit 


L'introduction en France d'éditions contrefaites à l'étranger est, d'après le projet au 
gouvernement, art, 17, punie des mêmes peines que la contrefaçon. Nous ayons pensé 
que l'introduction sur notre territoire d'un ou plusieurs exemplaires d'éditions contre- 
faites pouvait avoir lieu sans intention de nuire, et qu'il était juste de ne la considérer 
comme un délit et de ne la punir comme la contrefaçon elle-même que lorsqu'elle aurait 
ment, ou que les exemplaires introduits seraient destinés à être vendus. C'est 
en ce sens que nous avons amendé l'article. 

ès l'article 429 du Code pénal, les objets confisqués doivent être remis au pro- 
re lésé en indemnité de Ja perte qu'il a Dans le plus grand nombre de 
cas ; celle indemnité est illusoire ; le libraire qui la reçoit encourrait lui-même la peine 
du délit dont il a provoqué la punition, s'il metait dans le commerce les exemplaires 
saisis de l'édition contrefaite; il faudrait, pour en tirer quelque parti, qu'il les exportAt, 
et celte opération ne serait de sa part, ni morale, ni lucrative, puisqu'il irait se faire 
concurrence à lui-même sur les marchés étrangers. Il est donc réduit à les mettre au 
pilon, et nous tenons d’un honorable libraire de Paris, qu'a; nsi une édition 
contrefaite à dix mille exemplaires, elle avait à peine produit le montant des frais assez 
peu considérables de son procès, et il ne lui était resté comme indemnité qu'une misé- 
rablé somme de 82 fr. 

Le projet de loi, en prononçant la condamnation des exemplaires contrefaits et d 
ustensiles qui ont servi à la contrefaçon , ajoute que la partie civile pourra démander ou 
qu'ils lui soient attribués ou qu'ils soïent détruits, auquel cas, sur In demande des 
libraires, nous avons ajouté que ce serait en présence de la partie civile ou de son fondé 
de pouvoir 

Les infr 
con, ell 


chargés de 


lieu seie 


rouvée. 


ns à la nouvelle loi étant , dans beaucoup de cas, assimilées à la contrefn- 
nt pc même manière. Les ofliciers de police judici 
les constater d'office. C'est une preuve nouvelle de la prote 
ux-arts, 

ment avait eu la pensée de l'étendre même aux hommes qui les cullivent 
en’pays étranger. C'est ainsi que les bienfaits de Louis XIV allaient chercher le mérite 
dans les diverses parties de l'Europe. Le bat de l'art. 18 du projet de loi était d'assurer à 
tous les ouvrages en langue française ou étrangère, publiés pour la première fois en 
pays étranger, soit du vivant de l'auteur, soit après sa mort, pendant un espace de 
temps qui serait déterminé par des tra 


rsuivies de 


sont 
tion que l'on veut 


accorder aux lettres et aux be 


Le gouve 


tés, la protection qu'on garantit aux publications 
faites en Fra que cette disposition ne serait appliquée qu'à 
l'égard des E à la France une complète réciprocité. On voit 
dans le beau rapport de l'éloquent M. Villemain, adressé au ministre de l'instruction 
publique au nom de la commission chargée de l'examen des questions relatives à la con- 
Lrefaçon étrangère des livres frinçais, qu'on avait été jusqu’à penser qu'il serait digne 
dé la France de faire à l'égard de la contrefaçon ce qu'elle à fait, en 1819, pour le droit 
d'aubaine, de l'abolir chez elle sans attendre de profiter elle-même au dehors de cette 
amission ne larda pourtant pas à reconnaître qu'il n'y avait que peu 
doption de ce principe ; qu'il n'y aurait à le proclamer sans condi- 


abolition. La ec 


d'États intéressés à 1 


tion et sans réserve, qu'une générosité apparente; qu'il valait mieux l'offrir comme gage 


de réciproeit ire la base de conventions diplomatiques sur un point qui excite. 
la sollicitude de toutes les nations civilisées 

On se borna donc à proposer l'article 18 du projet, Votre commission l'a examiné avec 
d'autant plus de soin , qu'elle avait à se défendre de l'entrainement des sentimens géné- 


reux qui l'avaient inspiré. Elle a considéré que la réciprocité offerte par la France ne 
eptée que par les États qui auraient avantage à le faire, et nous serait refusée 


par les autres. 


serait a 


| 
| 
| 
| 
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ier de contrefaçon des livres français est en Belgique. On ne peut se dissi- 
muler que ce commerce ne lui procure de grands bénéfices, auxquels elle ne rénoncerait 
pas pour oblenir une réciprocité qui n'aurait aucune application à son égard, car on 
nprime en France aucun ouvrage au détriment des auteurs ou des imprimeurs bele 
Les seuls livres anglais réimpri ’aris et livrés au commerce à un prix très mo- 
déré, comparativement aux éditions anglaises, offrent aux acheteurs et 2 


Le grand atel 


és à 


ux libraires 
En Angleterre, où la main-d'œuvre est plus chère qu'e 
me aueun livre fr é entre les deux pays serait 
donc toute favorable aux sujets de la Grande-Bretagne, et nous priverait, sans aucune 
compensation, du moyen de nous procurer à un prix raisonnable 
anglaise, dont la chert 


, On ne réimp 


nçais. La réciproc 


s livres en langt 
qu'il faut les faire venir d'outre-mer. 

Votre commission s'est en conséquence décidée à vous proposer le rejet de cet article. 
Ce n’est pas sans qu'elle en à pris la résolution ; mais elle n’a pas dû perdre de vue 
qu'en opposition de ces nobles intérêts qu'il avait pour but de protéger, il en existait de 
très importans qu'un gouvernement prévoyant ne doit jamais négliger, les intérêts du 
ce et du public. Nous appelons de nos vœux le moment où il séra possible de les 
concilier ayec.ceux des lettres et des auteurs de tous les pa 

Nous arrivons au dernier article du projet. Il avait été préparé pour être inséré dans 
une nouvelle loi relative aux douanes ; mais comme elle pouvait tarder à être promul 
guée, il est devenu nécessaire de le joindre au projet actuel. 

Le transit des objets de lib l'autre du royaume it aujour- 
d'hui sans examen et sans contrôle. Les livres français exportés de France y sont libre- 


ment réimportés dans un intervalle de cinq ans. Les contrefaçons seules sont prohibées 
à l'entrée. 


st excessive lors 


comme 


rie d'une frontière 


se 


Deux résullats, a dit la commission dont M, Villemain était le rapporteur, ont dû 
suivre cette contrefaçons des livres français venant de l'étranger ont pro- 
filé du transit. Les mêmes contrefaçons se sont fréquemment introduites en France 
parmi les livres réimportés. 

C'est à prévenir ce double inconvénient que l'art. 23 du projet est destiné. I dispos 
que les livres en langue française venant de l'étranger ne pourront être présentés à l'im- 
portation ou au transit que dans les bureaux qui seront désignés par une ordonnance du 
roi. MM. les libraires ont demandé que cette obligation ne soit pas bornée aux seuls 
livres en langue française, et qu'elle soit étendue à tous les livres en quelque langu 
qu'ils soient, C'est un retour aux dispositions de la loi du 27 mars 487, et nous ne 
voyons en effet aucune raison de nous en éloigner. 

Tous les livres qu'on introduit en France, même pour le transit, doivent être soumis 
cation qui exige une attention particuliè 
exercés et plu 


à une vé 


agens pli 


En la concentrant on aura des 
capables. D'ailleurs un moyen certain de rendre la surveillance 
des douanes efficace, est de réduire le nombre des portes ouvertes à l'importation: La loi 
du 27 mars 1817 n'avait affecté à ce service que cinq bureaux; il y en a aujourd'hui dix= 
sept. Il est indispensable d'en réduire le nombre. La loi eût pu le faire; mais comme 
cette fixation est essentiellement variable suivant les besoins du commerce, ila paru plus 
convenable d'en laisser le soin au gouvernement, Il est bien entendu que l'obligation de 
ne présenter les livres qu'aux bureaux qu'il dés être applicable à un 
exemplai geur porte et qui serait évidemment à 
personnel. Dans ce cas seulement les divers postes de douanes pourront le 
La commission n'a pas cru nécessaire d’en faire une disposition spéciale. 11 


era ne saura! 


it avec lu 


on usage 


isolé qu'un ÿoy 


aisser passer. 

ppartient à 
l'administration de donner les instructions convenables pour prévenir les vexations par- 
ticulières Lout en assurant la répre 


“sion de la fraude 


MM. les libraires ont également demandé qu'un nouveau paragraphe fût introduit dans 


cet article. 11 consisterait à prescrire que les livrés qui ne sont pas tombés dans le do 
maine public, qui auraïent été expédiés à l'étranger, et qu'il y aurait lieu de rétmporter 
en France, seront tous dirigés sur la douane de Paris, el ne seront délivrés qu'à 
eur où sur son autorisation. Cette disposition concourrait à empêcher, sous le p 
de réimportation, les introductions frauduleuses dont nous parlions tout à l'heure. 
nsidérations exposées dans le rapport de M. Villemain, et qui avaient 
conduit à demander que la réimportation des livres français ft entièrement prohibée. 
Nous ne pouvons en conséquence que l'approuver, sauf l'obligation de l'envoi à In 
de Paris de tous les ballots de iv ortés indistinctément, ce qui serait 
inutilement onéreux pour les éditeurs qui habitent une autre ville. I nous à semblé plus 
u chef-lieu du département où les éditeurs auraient leur 
domicile, et où toutes les vérifications nécessaires pourront être faites par les agens de 
l'autorité. 

Ce paragraphe , ainsi sous-amendé, deviendrait le troisième de l'art 
de la commission. 


rentre dans les e 


es ré 


juste de les faire adress 


du projet 


I ne nous reste, messieurs, qu'à vous entretenir d'une pétition que vous avez 


voyée à l'examen de vo 


un grand nombre de 
rojet de loi une disposition qui 
garantisse la propriété des Litres des ouvrages déjà publiés, et dont les auteurs ou cossion- 
en possession publique. 

mission n'a pas pensé qu'il y eût lieu d'en faire une me 


mmission. Elle est présentée pa 


libraires de Paris, qui demandent que vous ajoutiez au 


nair 
ot 
la loi. 

Les litres sont de diverses natures. 1 yen à qui so 


lé dans 


ion spé 


identifiés à l'ouvrage, el ne sau- 
dés à un autre, sans qu'il en résultât ur 


raient être app} confusion. Dans ce cas, l'usur- 


pation du titre ne peut avoir lieu que dans l'intention de tromper: elle a une 


rando 


analogie avec la contrefaçon 

Si lusurpation du litre est accompagnée du plagiat plus ou moins complet d'un 
ouvrage, la contrefaçon devient évidente, et les tribunaux ne manqueraient pas de la 
punir, Mais l'usurpation d'un titre banal qui peut s'appliquer à plusieurs ouvrages, ou 
l'usurpation isolée d'un titre, n'a pas 


même gravité et ne saurait être passible de peines 


qui dans ce cas seraient d'une excessive rigueu 


1! n'a pas paru à votre commission que la loi dût spécifier les. diverses circonstanc 
qui peuvent se présenter. Ce sont des détails qu'il appartient exclusivement à la j 
prudence de régler. Nous vous proposons, en conséquence, de laisser aux tribunaux le 
les cas où l’usurpation d'un Lit 
es appliquées à la contre! 


t être con 


soin d'apprécier les faits, de décide: 


» pourt 
çon , où ne donner lieu qu'à des 


e passible des pe 


dommage 
quen 


et intérêts arbitrés comme ils l'ont été jusqu'à présent d'après les consé 
s plus ou moins préjudiciable qu'elle peut avoir pour la partie lésée. 

Messieurs, la législation relative aux droits des auteurs s'est successivement améliorée. 
etuel est un nouveau pas dans cette voie de progrès. Les né 
être à aplanir quelques 


Le projet 


cociations diplo 


iques parviendront peut 


unes des immenses dificultés qu'on 


rencont 


e dans la répression de la contrefaçon. Les divers États de l'Allemagne s'ent 
dent pour la proscrire dans les vas 


s contrées soumises à leur domiriation. Un même 
alité de 
tion 
fécondité, l'agrément 
es. léuères compositions dramatiques qu'on veut entendré sur les théâtres de Loutes 
nations, sont autant d'excitatic 
urs doivent être tentés de p 
s eététat de choses, votre 


idiome et un même système de douanes rendent cette entreprise facile. L'uniye 


la langue française, la haute estime dont jouit notre littérature ancienne, la répu 
européenne d'un si grand nombr 
de 


de nos auteurs modernes , leu 


s aux vols dont on se plaint, et que bien souvent les 
donner. 


ommission à l'honneur de vous proposer, méssiéurs 
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mbre des pairs se féliciter d'attacher la première sa 


l'adoption du projet de loi. La € 
une loi protectrice des hommes qui, dans les sciences, les lettres et les à 
sont un des béaux ornemens de la patrie, et ajoutent de si nobles palmes à toutes celles 
qui ombragent déjà son front. 


sanction à 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du 9 mai 1850. 


Le cowre Porraus. Messieurs, je ne prends point 
jons du projet de loi, quelque insuffisantes qu’elles me paraissent. Apr 
longue attente, il suMt qu'elles contiennent quelque amélioration pour que j 


pas retarder eette justice tardive, rendue incomplétement à des intérêts si recomr 


a parole pour combattre les 


s une si 


ne veuille 


nda- 
bles. Mais j'éprouve le besoin de m'expliquer sur le principe qui leur sert de base el qui 
en est l'ame, 

Lorsqu'il s'agit des productions de la pensée, qui se publient ou se reproduisent par la 
voie de l'impression ou par toute autre voie de publication, toutes les opinions semblent 
se réunir pour admettre un droit personnel aux auteurs. 

Le projet de loi actuellement soumis à l'examen de la chambre con: 
garantit l'usage. 

Mais quelle est la nature de ce droit ? 

C'est ici que l'unanimité cesse et que les meilleurs esprits se divisent. 

de n'ignore pas combien il est dificile de faire une bonne définition, combien il est dit- 
ficile même de s'entendre sur ce que doit être une définition, et quelle en est la portée 
légal sont considérées de temps immémorial comme péril 
leuses dans les lois, quoique l'expérience démontre chaque jour qu'un grand nombre de 
prétendues antinomies ne tirent leur origine que de l'absence de certaines définitions, 
parce qu'à leur défaut chaque interprète se croit autorisé à substituer sa propr 
et sa pensée personnelle à l'esprit et à la pensée du législateur. Mais ce sont Loutes ces 
choses qui avaient déterminé, en 182 
d'hommes de génie, d'hommes d'Ét 
quelle on m'avait fait l'honneur et on avait eu l'indulg 
qui avait d 
avait été faite de définir la propriété littérai 
des auteurs sur les productions de l'intelligence. 

e commission avait, comme celle dont je viens de parle 
son rapport si c 


ere ce droit et en 


Je sais que les définitions 


doctrine 


commission nombreuse, éclairée, composée 


, d'écrivains illustres, de magistrats, d'artistes, à la 


ee de m'associer; c'est, dis-je, ce 


terminé cette commission à refuser son assentiment à la proposition qui lui 
ou de déclarer quelle est la nature du droit 


, adopté la loi du 
air, si méthodique, 


Si vo 
ce, je m'y serais conformé moi-même, Mais, dan 
si élégant, mon honorable et excellent ami, le vico: , a dit en propres termes 
que le titre d’une loi ne doit pas donner une idée inexacte de la matière qu'elle est des- 
Linée à régir, et que, comme sont la représentation des idées , la commission de- 
mandait qu'on substitut à ceux de loi sur la propriété littéraire, ceux de loi relative aux 
droits des auteurs sur leurs productions dans les lettres etles aris. Et pour qu'on ne prit 
pas le change sur la pensée de la commis 
mots propriété liléraire qu'afin de laisser la question indécise , votre honorable rappor- 
teur a déclaré qu'en approfondissant la question on avait reconnu qu'il était impossible 
de donner le caraetère d'une propriété absolue el de droit commun à ce qui n'en était pas 
ane. (P. 13 du rapport. 

uv 19 


te Siméc 


ion , qu'on ne erût pas qu'elle n'écartait les 
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Si vous adoptezles conclusions de votre commission , vous allez done déclarer explici- 
tement que les productions des auteurs dans les lettres et dans les arts ne leur appar 
en vertu du droit commun, et qu'ils ne sont redevables qu'à la munificence 
glorieusement acheté qu'ils tiennent de 


tiennent pas 
ationale du tribut si chèrement ét quelquefois si 
leur travail ; vous allez décider, quels que soient les artifices de la rédaction et là valeur 
ammaticale des mols , que la loi dont nous nous occupons n'est pas destinée à déclarer 
et à garantir un droit, mais à coneéder et à garantir un privilége 

Si l'on veut trancher en ce sens celte grave question, il faut qu'elle soit débattue, 1 
ture; elle tient à la constitution intime 


ème 


décision importe à plus d'une question de 
; telle que les événemens et les progrès du temps et de 1 


de notre 


l'ont faite. 
Serait-il done vrai que nous fussions enchalnés par les principes de l'ancien droit , de 


telle sorte qu'une loï nouvelle ne pût venir en aide aux néc sentes de la société 
ou ces principes seraient-ils tellement dépourvus d'élasticité , qu'ils ne pussent s'appli- 
ux choses récentes qui surgissent ou aux choses anciennes qui se modifient ? 


que: 
Je ne le pense pas. 
Que signifient ces paroles de propriété absolue et de droit commun qu'on transforme en 
fin de non-recevoir pour refuser au droit des auteurs, sur leurs ouvrages, le caractère 


d'une propriété ? 
Apparemment que la propriété absolue est le droit qu'on a sur les choses 
sion par contrat, où en vertu du travail et de la possession. 
Apparemment que les choses qui nous appartiennent, en vertu d'un de ces trois modes 
cquérir, sont, de droit commun, à notre libre et complète disposition 
Une saurait être ici question ni de contrat, ni de succession lég 
c'est du travail et de la possession qu’il s'agit 
Le sujet de la propriété, cest l'homme : toutes les choses que l'homme peut faire 
siennes en sont l'objet. C'est par le travail e l'homme parvient à faire 
jsés qui sont hors de lai. Je dis à dessein par le travail el la possession, ct 
possession, 
ne-tolle que 


ime ou testamentaire; 


et la possession € 
siennes les 
non par la possession et le travail ; car le travail est l'origine ct la preuve de 
et il est la plus eMcace de toutes les possessions. Aussi l'histoire nous ensei 
sacré le droit de propriété immo 
inconnue aux peuples pasteurs ; 
asuls eL les dictateurs retournaient 
nemi au dehors. 

aquelle on 


ee sont les nations agricoles qui ont les premières € 


n du dieu Terme étai 
d'une cité dont les c« 
dedans et repoussé l'e 
mn, la chose sur 


bilière dans leurs lois. La re 
son eulle devait être fondé au s 
à la charrue, après avoir paeifñé l'État 
Sans doute ; pour être acquise par le travail et la poses 
prélend ün droit de propriété doit pouvoir être possédée exelusivement par un seul, sûns 
quis à des tiers; mais si, moyennant celte condition, l'homme 
agères, 

de 
tions 


préjudice des droi 
peut s'approprier les choses qui sont hors de lui et qui lui sont complétement étre 
it-il pas, nous ne disons pas acquérir, mais conserver la prop 
de Ja manifestation extérieure des opé 
mie , des combinaisons et des jeux de son 


comment ne pourrs 
ses pensées, de l'expression de ses pen 
e, des inventions de son £ 


de son intelligen 
imagination après qu'il les a mises au jour ? 
Mais s’il y a quelque chose qui soit la propriété intime de chacun, c'est sa propre intel- 
ose à quelqu'un, c'est 
telligence. Ce 


nee. Sile travail peut assurer la possession de quelque 
tainement à chacun de nous la po de notre propre 
que l'homme tire de sa propre substance, ce que son intelligence produit, les ré 
de sa pensée, sont-ce choses extérieures qu'il ait besoin de s'approprier? Non. C'est encoi 
lui; hors de lui : là. il n'y a pas seulement propriélé par appropriation , comme disent 
ce, par indivision, pi ï 


session des œuyres 


Jations 


les plilosophes , mais propriété par nature , par esse 
bilité de l'objet et du sujet 
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Serait-ce à dire, lorsqu'un artisan peut se rendre propre la chose d'autrui et en retenir 
la propriété, si la valeur de sa main-d'œuvre et de son industrie surpasse celle de la ma 
tière employée, que les arts de l'intélligence fus ns que ceux de la main ? 
at des Piekler où Santarélli, la valeur de 
euse disparaît devant inestimable prix du trayail du graveur qui l'a 
ou en incise, le talent et le génie de l'écrivain ne pourront-ils suf- 


Lorsque la loi @ ce au ciseau dél 
la pierre la plus pré 
transformée en camé 
fire à Jui acquérir la propriété des f 
vivifient ? 

Mais ces œuyres du génie qui dotent un 


dé que , gra 


villes légères et fugitives que sa parole et sa pensée 


nation entière de la gloire de leurs auteurs, 


qui assurent à sa langue le privilége et le bénéfice de l'universali 
mise de fonds dont il faille tenir compte 


, ne sont-elles pas une 


ans l'avoir social ? Ne sont-ce pas de véritables , 


d'immenses , d'inappréciables lation perfectionnée, progressive, 
dirais-je pas, puisque toute législation doit pourvoir aux bes 
aque jour au sein d'une société qui doit les avantages matériels dont elle jouit 
trésors de l'intelligence, se pourrait-il que 


ces trésors ne fussent pas classés parmi les biens qui sont susceptibles d'être possédés à 


pitaux ? Dans une lég 


pourquoi ne 


ins qui se 
succèdent c 


à l'exploitation incessante et journalière des 


litre de propriété, et dont l'homme peut disposer? 
Au reste, la doctrine que nous soutenons peut s'appuyer sur l'autorité de deux législa 
ions nouvelles, de deux codes faits à l'image du nô 


et dont les a 


eurs n'ont appa 
aclère 


remment point jugé qu'il était impossible de donner aux droits des auteurs le 


duché de Bade con- 
tient un chapitre intitulé : De la propriété litéraire. Celle propriété, y est-il dit, est 
transmissible comme toute autre propriété (1). Le nouveau code civil pour les États du 
roi de Sardaigne proclame, art. #40, que les productions de l'esprit sont la propriété de 
leur auteur. V'ai peine à comprendre comment ce qui paraît possible et convenable à nos 
voisins au-delà du Rhin et des Alpes serait impossible parmi nous. 

Mais cette doctrine n'est ni nouvelle, ni étrangère parmi nous. Dès 1779, M. l'avocat 
général Séguier, parlant devant le parlement de Paris, disait dans une oceasion solennelle 
siècle, on commença à sentir le droit de propriété des auteurs, et on le 
et tel qu'ils le réclamérent). Cette propriété est incon 
» Lestable ; elle n'est même pas contestée ; disons mieux , elle est reconnue, elle est con- 
aujourd'h 
a loi sur les droits des auteurs dramatiques disait à l'Assemblée constituante : « La plus 


d'une propriété absolue et de droit commun, le code civil du gran 


« Dans le 1 


» connut dès qu'ils 1e réclamèr 


» sac 


.» En 4794, le rapporteur de la commission chargée de proposer 
» sacrée, la plus inattaquable, et 
» propriétés est l'ouvrage, fruit de la pensée d'un écrivain. » Enfin, il est 6 
l'art. 39 du décret du 5 février 1810 : « Le droit de propriété e 

Ainsi, les organes de l'ancienne ma 


ï je puis parler ainsi, la plus personnelle de toutes les 


rit dans 


garanti à l'auteur, ele. » 


strature, les orateurs de l'Assemblée constituante, 


le co: ne lai 


d'État de l'empire, n'ont tous qu'un nr 


ce Jangag 
lare qu'il est impossible de 
bsolue et de droit commun : 


2 repousse 


celte conclusion tranchante de votre commission, qui dé 


connaître au droit des auteurs le caractère d'une propr 


ce langage proclame l'existence de ce droit de propriété qu'on nous demande de mé. 


connaître. 


s et de faire ainsi rétro- 


Mais dans quel int 
législation ? Est 


dustrie et d’un commerce recomm: 


{ nous propose-L-on de revenir Sur no$ j 


es? Est-ce dans l'intérêt d'u 


as l'intérêt des lun 
bles, 
ervent, perpétuent et propag 


reconnaissance qui sor 


grader 


qui sont les utiles auxiliaires des sciences 
nt les bons écrits, et s'asso- 


des.lettres et des arts, qui cons 
cient ainsi aux bienfails et à 
Rien de si facile , en consacrant les droits des auleurs, que de préserver intacts ceux de 


dus à leurs auteurs? 


in de M 


+) Voyez ci-après l'obéervat 


Nore vu Répacreun 


Hum 


la société, je dirai volontiers ceux du gen 1; s'ils doivent être maintenus on 
jouissance de ce qu'ils ont acquis les auteurs ne peuvent reprendre ce qu'ils ont donné. 
Par sa destination , l'écrit qui a été publié une fois appartient au public à perpétuité. 
rit Jui impose un cachet irrévocable de publicité. Nul retrait n'es 
admissible; la propriété est incommutable, mais il n'y a pour son propriétaire qu'un seul 
mode de jouissance possible, Qu'on ue craigne done point que de vains serupules, que de 
coupables machinations déshérilent la postérité des dons du génie : Ja loi peut aisément 
prévenir de pareils abus, et mettre les conquêtes de la science el les plus hardies spécu- 
lations de Ja philosophie à l'abri de toute atteinte. 
rvoit à l'intérêt des lumières et du publie pourvoit aussi à celui de la 
rie, car ces intérêts sont inséparables. D'ailleurs, comme la loi ne 
ir, les libraires et les imprimeurs ont leur do- 


La publication d'un 6 


Ce qui po 
librairie et de l'imprin 
dispose que pour le présent et pour l'ave: 
nes fécondes de l'antiquité, celles de la littérature moderne jusqu'à 
e est inépuisable. En fait, il est remarquable 
uque développe 


tation assurée ; les 
uos jours leur sont ouvertes , et leur riches 
d'ailleurs que les progrès de la typographi 
ment accordé par la législation à la propriété littéra 

IL me paraît que votre commission s'est trop occupée du passé et des notions ordinaires 
du droit et pas assez de l'état actuel de la société et de l'influence né 
constances politiques et sociales dans lesquelles nous nous trouvons doivent exe 
Ja législation. 

D'ailleurs, si la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la 
plus absolue , c'est pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et les régl 
mens. Le propriétaire d'une forêt ne peut la défricher sans autorisation. Le propriét 
incommutable d'une mine peut être déchu de son droit, S'il cesse de l'exploiter. Le pre 
mier n'en a pas moins la propriété absolue de la forêt; la propriété du second n'en est 
pas moins une propriété du droit commun lant qu'il remplit les conditions de son con- 
trat. Le droit de propriété peut être plus ou moins limité dans ses effets de 
nature. La nécessité d'apporter des conditions dans Ia jouissance n'entraine point celle 
de dénaturerle titre qui donne droit à eelte jouissance, On peut être propriétaire à temps, 
propriétaire grevé d'un usufruit, d'un droit d'usage, d'une servitude, d'une hypothèque , 
on n'en est pas moins propriét on n'empêche donc que l'auteur qui possède un 
droit exclusif sur ses ouvrages pendant toute la durée de sa vie, que son héritier où son 
représentant qui en jouir pendant trente ans après In mort de celui qu'il représente 
titre de propriété, Pourquoi done, contre la vérité des choses, les 
r hors du droit commun ? 


ont accompagné ou sui 


€ que les ci 


sur 


ans change 


re. R 


possèdent ee drc 
la condition de concessionnaires et les plac 


réduire 
ei 


une erreur et une faute. 


! social ; la population surabonde ; les gé 
galité civile sont procla 


ais à In portée de Lous; les 


Nous vivons dans un temps de développeme 
nérations pressent les générations, L'égalité politique et l 
par nos lois; les fruits de l'arbre de la se 
connaissances tendent à se mettre en équilibre, et là où les véritables lumières ne pén 


nées 


ence sont désoi 


nes lueurs rendent moins épaisses les ténèbres de l'ignd 
Ceux qui ne sont pas encore éclairés entrevoient; ils aspirent à une situation meilleure. 
Dans cet état, de nouveaux besoins se font sentir. I est nécessaire de rattacher à la patrie 
uxquéls on vient de révéler un nouveau sens el un nouveau monde par le bienfa 


{rent pas encore, d'incert ance, 


ceu: 
de l'instruction. 


Il importe de raffermir les liens sociaux relâchés ; il faut multiplier les fils par lesquels 
nent au pays et aux institutions, et s'efforcer de leur donner des int 


les hommes tic 
qui concourent au maintien de la prospérité publique. Dans € 
patrimoines à ceux qui en manquent el introduire à cet cffet dans l'État une. nouvelle 


s circonsta 
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nature de propriété qui participe de la stabilité et de la solidité de la propriété fondée ou 
immobilière , serait une utile ct salutaire innoyation. 

Ce que la prudence humaine n'a point fait, la force des choses l'opère par une loi pro— 
videntielle; car il se fait sans cesse dans les choses, malgré le trouble qu'y apportent les 
imprévoyances de l'homme, un travail secret et réparateur : c'est ainsi que la propriété 
des mines a été scindée, et a donné naissance à deux ordres de propriété 
priétaire du sol qui jouit d'une redevance, et celle du concessionnaire qui l'exploite. C'est 
ainsi que, par l'immobilisation des rentes et des actions de la Banque, l'épargne est de- 
ce d'une propriété consolidée, qui tient le milieu entre l'immeuble et les 
leurs purement mobil ainsi que, par l'établissement des brevets d'inven- 
tion, toute idée nouvelle dont la manifestation et le développement peuyent devenir 
utiles à la société, a pris un corps et a été transformée en une vé 1 en 
est de même de la marque des manufactures , et même des enseignes des marchands. 
Cest ainsi, et, en ce moment, c'est un abus que je signale, et qui prouve plus évidem— 
ment encore la pré ité que j'indique ; c'est ainsi que les offices grevés 
d'un cautionnement sont entrés dans le commerce, dans la dotation des familles, à cau: 
de la simple feulté accordée aux litulaires de présenter leurs successeurs ; et c’est dans de 
{elles circonstances que l'on voudrait enlever aux droits des auteurs le caractère de pro— 
priété littéraire qu'ils tiennent de la nature et de la loi ! Je proteste pour ma part contre 
un tel contre-sens, et je supplie la cha: 

À une autre époque j'avais entrevu une autre solution de la question importante qui 
1 que le moment était venu de fonder véritablement et sur une 
vais conçu un projet qui me paraissait conci- 


celle du pro— 


venue la sou: 


table proprié 


ence de Ja néces in 


bre de voter la loi sans en dénaturer l'objet. 


nous occupe. J'aya 
base permanente la propriété littéraire , j 
lier tous les droits , qui assurait à la descendance des auteurs une sorte de patrimoine 
dans une rétribution perpétuelle. Ce projet obtint d'illustres suffrages. Le principe en fut 
adopté par la commission dont j'ai parlé ; il fut abandonné dans l'espérance d'obtenir 
s des auteurs une prorogation du droit exclusif pendant cinquante 
ans : espérance mensongère que l'événement a déçue. Il m'avait semblé qu'un grand- 
livre de ln propriété intellectuelle, dans lequel seraient écrits les titres de tous les ou— 
vrages publiés, un inventaire de toutes nos richesses scientifiques et littéraires, une sorte 
de Domes dags-book de la république des lettres, dans lequel seraient enregistrés les 
droits des familles sur les productions du génie qui ont éclairé le monde, serait sans doute 
une grande, une utile innovation. Les inscriptions de ce grand-livre seraient une nouvelle 
liste de capitaux qui auraient accru Ja somme des richesses nationales et qui doleraient 
de nobles familles déshéritées du territoire. Je ne renouvellerai point ma proposition ; 
mais je vous supplicrai, honorables pairs , de ne point permettre que la loï qui vous est 
présentée perde elle-même son caractère en perdant son titre ; que, sous couleur d'ac— 
corder un aceroissement de privilége , elle opère un amoïndrissement de droit, et qu'en 
semblant donner elle enlève et retienne. 

M. Féux Faure. Messieurs, je sens que j'ai besoin de toute l'indulgence de la cham— 
bre, et elle comprendra sans peine tout ce qu'il y a d'embarrassant pour moi de succéder 
à l'honorable orateur qui descend de cette tribune, et de défendre une opinion qui n'est 
pas entièrement celle qu'il vient d'exposer avec tant de talent et ayec une modeslie qui 
augmente mon embarras, Je demande la permission d'exprimer mes idées en peu de mots 
et avec simplicité. Ge serait de ma part une sorte de témérité, si, comme membre de la 
commission, je ne croyais pas remplir un devoir. 

M. le comte Portalis conclut, de quelques expressions qui l'ont frappé dans le rap— 
port, et du changement de titre qui vous est proposé, que votre commission dénie le 
droit de propriété des auteurs; et veut les placer hors du droit commun, en réduisant 
cette propriété à un simple privilége. 


pour les représenta 


se 


si 

Ny'aurait-il pas là une confusion de mots? La pensée de la commission, autant du 
moins que je l'ai pu comprendre, n'a jamais été de dénier le droit de propriété qui ap- 
partient aux auteurs, elle s'associe à la définition qu'en donne M. le come Porlalis. 
Comme lui elle la regarde comme la plus intime , la plus sacrée des propriètés, la plus 
e de la protection des loïs. 
Mais à côté de cette propriété reconnue, n'y a-t-il pas un privilége? Non pas un p 
ens étroit du droit civil, mais en ce sens que la loi actuelle accorde à cette 
; à raison de sa nature, une protection toute spéciale, exorbitante du droit com- 
et par conséquent un véritable privilége. 


Tant que les écrits d'un auteur restent en son pouyoir , en sa possession, ce pr 
n'est point sensible; ce n'est que lorsque l'auteur (ou ses ayan(-cause) les ont impri 
les mettent en vente, que ressort cette protection spéciale 
Essayons de rendre sensible mon idée en comparant cette nature de pro) 
tres propriétés mobilières qui sont dans le droit commun. 

Quand une propriété ordin ue, le vendeur se dépouille en faveur de lac 
quéreur de tous ses droits sans exceptions : celui-ci peut user, abuser de Ja chose vendue, 
la multiplier par des moyens quelconques. 

Je prends pour exemple du blé, des chevaux (pardon d'employer des ob) 
riels, mais ils rendent ma pensée) : l'acquéreur a le droit incontestable (tout comme l'a 
vait le vendeur) de multiplier ce blé, de multiplier ces chevaux, et d'en vendre les pro- 
duits ainsi mullipl 


el 


iété aux au: 


ire est ve 


Ï En est-il de mème de l'exémplaire d'un ouvrage imprimé, el non tombé dans le droit 
ann ? 

Get exemplaire, je puis sans doute aussi en user ou abuser, en ce sens que je puis le 
; le copier même à la main... Mais si je mul 
aphie, ou par des moyens mécaniques quel- 
d'un délit passible de confiscation, de l'a 


vendre, le brûler, m 
tiplie à l'aide de l'impression , de la litho 
4 conques, aussitôt la loi me déclare 
mende, de la prison même e4 


à approprier les idé 


coupab) 


certain cas 

Ainsi, ce que je puis impunément pour une chose mobilière ordinaire, la loi me l'in- 
terdit pour l'exemplaire d'un ouvrage imprimé. N'es une protection spéciale ? 
N'est-ce pas un véritable privilége ? privilége qui sort cette propriété du droit commun , 
; mais qui peuvent être appréciés par l'autorité publi 
ssaire, Et cela est si vrai, qu'une fois l'ou= 
. par exemple), je puis faire 


par des motifs très bons sans doute 
que, puisque l'intervention de celle: 
vrage tombé dans le droit commun (les « 
imprimer l'exemplaire qui m'appartient , spéculer sur la vente de nouveaux exemplaires 
ek cela parce que le privilége n'existant plus, l'ouvrage reste soumis seulement aux prin- 
cipes qui régissent la vente des choses mobilières ordinaires. 


est né 


Or, c'est là le principe, le droit exclusif que votre commission a cru reconnaitre, et 
c'est ce qu'elle a voulu exprimer par le changement de titre proposé. 
admis, comme toutes les con 


Et voyez, messieurs , une fois ce principe 
chaînent naturellement dans la loi 


équences s'en- 


s, où plutôt ne pouvait pas se séparer de la propriété litté- 
distincte; en un mot, si ce privilége, au licu 


Si le privilége n'existait p 
raire, en être considéré comme une part 
de constituer une protection spéciale , était de droit commun, il faudrait sans doute qu'il 
fût perpétuel. 

Si, au contraire, com 
iün ; et puisque d'ailleurs les auteurs ont besoin d' 
ester que cette 


ne la commission l'a pensé, c'est un privilége hors du droit com- 
voir s à l'autorité publique 
autorité n'ait Je droit d'examiner S'il 


ecou 


pour y être maintenus, peut-on cc 
existe des molifs pour le rendre temporaire ou perpétuel? 
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Or, quels sont les motifs qui se présentent d'abord? ils semblent 
1° l'intérêt public; 2" l'intérêt des autem 

L'intérêt public... il exige , comme les motifs du projet de loi et le rapport de votre 
commission l'expliquent , que les ouvrages vraiment utiles tombent au plus {ôt dans le 
droit commun, pour que le public en puisse jouir plus complétement. 11 est évident 
qu'alors des éditions multipliées sur tous les points du pays, les unes à bon marché ; les 
autres faites avec luxe, pourront , en satisfaisant ous les goûts , propager plus rapide- 
ment et l'œuvre et les idées qu'elle renferme. H n'y a d'obstacle que l'intérêt de l'auteur, 
qu'il importe aussi au publie de ne pas décourager. 

Mais cet intérêt de l'auteur est de deux sortes : il y a celui de sa gloire 
pécuniaire. 

Celui de sa gloire, vous le remarquez, messieurs; 
publie; plus l'ouvrage sera répandu, plus s'aceroitra 
vrai surtout pour les auteurs {et e’est le plus grand nombre) qui auront cédé leurs ou 
vri iputation, de gloir 
qui se résout même en un intérêt pécuniaire futur , puisque le prix des ouvrages com 
posés après l'augmentation de leur célébrité sera plus considérable. Reste done l'intérêt 
pécuniaire qui, je le reconnais , se lie aussi à l'intérêt public; mais pour le plus grand 
nombre d'auteurs, cet intérêt consiste presque loujours à trailer le plus avanta 
possible avec un libraire. Cela me parait vrai, surtout des auteurs les plus occupés, et 
par cela même moins capables de surveiller directement les détails: 
el de vente. 

Eh bien! messieurs, je crois pouvoir aflirmer sans paradoxe que le prix d'un ouvrag 
dont le privilége durera trente ans en sus de la vie de l'auteur ne différera guère du prix 
d'un ouvrage dont le privilége serait perpétuel. 

Ge qui déterminera tojours le prix ; ce sera le mérite intrinsèque de l'ouvrage, la ré 
putation de l'auteur, et surtout l'opportunité des circonstances. S'il fallait plus de trente 
ans au libraire pour réaliser ses bénéfices , il ne ferait pas les spéculations. 

Ainsi, messieurs, voici le système bien simple de la loi : La propriété des auteurs es 
aussi incontestable que sacrée ; mais elle a besoin, pour être fructueuse, d'une protection 
spéciale hors du droit commun, et que j'appelle privilége. 

Ce privilége, en l'accordant, le législateur peut en fixer la durée; et en la fixant, ainsi 
que le fait le projet de loi, à trente ans au-delà du décès des auteurs, il semble que le 
projet satisfasse à l'intérêt publie comme à l'intérêt bien compris des auteurs ; car je crois 
avoir montré que les profits si légitimes de leurs travaux n'en seront pas sensiblement 
diminués, etleur gloire ne peut qu'y gagner. 


se réduire à deux : 


il y a l'inté 


st tout à fait d'accord avec l'intérêt 
célébrité de l'auteur. Mais cela sera 


es à des libraires, Pour ceux-là, ilne reste plus qu'un intérêt de 


eusement 


ion 


atériels d'impre 


M. Le now Pezer (de la Lozère) dit en commençant que l'objet de la nouvelle loï n'est pas 
suffisamment marqué. Puis il continue : 


11 y a deux systèmes : le système d'une propriété temporaire et celui d'une propriété 
perpétuelle. Dans le système d'une propriété temporaire, en vérité donner trente ans au 
lieu de vingt, cela ne valait pas la peine de faire une loi, car je voudrais qu'on citât des 
exemples dans lesquels les auteurs dont les œuvres ne sont pas tombées dans le domaine 
public ont pu avoiràregretter de n'avoir pas eu trente ans au lieu de vingt ans de 
jouissance. Je comprendrais le système de propriété perpétuelle ; il serait du moins nou— 
veau, et notre savant collègue , M. le comte Portalis, en a donné un motif sérieux tiré 
de l'élat de la société civile et politique. Je comprendrais ce système-là , et je crois qu'il 
y aurait beaucoup à dire en sa faveur. Depuis quelques années, si la littérature a perdu 


; parce que les connaissances se sont beaucoup répandues, elle a, d'un autre 
côté, augmenté en importance par cette diffusion même. 

1 s’est opéré intellectuellement dans le pays une révolution analogue à celle qui s'est 
opérée matériellement dans la propriété. Nous avons, dans le champ de la littérature, la 
} petite propriété comme nous l'avons ailleurs. (On rit.) Eh bien! cette petite: propriété 
ntée ; et qu'on lui assure une existence plus durable ; et M. le 
comte Portalis a indiqué les motifs politiques , sociaux même, qui pouvaient conduire à 
cette voie. Or, la loi ne le propose pas; au contraire. Dans un changement de titre proposé 
par la commission , on à l'air de nier le droit de propriété même temporaire qui avait 
angement n'a pas ce but, je ne sais pas quel but il aurait, 
jet du gouver. | 


de son écl 


demande à être régle 


existé jusqu'à présent. Si ce cl 
car le nouveau titre serait moins bon que celui qui était proposé par le pr 
nement, qui adoptait un titre qui resterait mieux dans tous les esp 
L'histoire de la loi est l'histoire de beaucoup d'autres lois, c* 
ue dans des vues qu'on n'a pas pu réaliser. On était préoccupé du besoin d'une 
propriété perpétuelle; quand on a voulu la réglementer, on n'a p y parvenir, On 
voulait aussi mettre un terme à la contrefaçon étrangère, qui est nuit le plus aux 
libraires et auteurs français; et quand on s'est trouvé 
par les législations étrangères , qu'il a fallu établir des réciproeités entre des sit 
! dissemblables, on a échoué dans cette œuvre, etil est résulté de ces deux avortemens une 
loi qui n'a pas un caractère bien sérieux , tellement que si nous avions, comm dans un 
autre pays, une discussion préalable sur l'opportunité de la loi, je suis porté à croire que | 
cette loi, envisagée sous ee rapport, n'aurait pas passé cette première discussion , et 
qu'on n'en serait pas venu aux articles. Cependant, j'avoue que, telle qu'elle est, si on | 


dire qu'elle avait 


té con 


iations 


regarde comme un grand avantage pour les auteurs d'avoir dix ans do plus, je ne m'y 
opposerai pas; seulement, j'ai cru convenable de faire ces observations sur le caractère 
afin de ne pas se laisser entrainer à l'avenir à occuper les chambres législatives 
dont l'objet ne serait pé eux , et ne répondit pas à l'importance des moyens | 
j qu’on emploierait pour l'obtenir. | 
M. Viscemax, ministre de l'instruction publique. Messieurs, étranger à la présen- 
tation du projet de loi, j'ai pr aefois seulement aux travaux de la commission, 
L'impression que j'ai gardée des discussions savantes auxquelles j'ai assisté ne n'a pas 
sans doute convaineu que le projet suit à Lout, et qu'il ne laissât pas à résoudre de 
graves et dificiles quest fais, par cela même que ces questions s'élèvent, la prése 
tation du projet me paralt utile; eL en essayant de le défendre, je souhaite surtout que la 
diseussion soit continué 
A cet égard, j'aurai l'honneur de répondre à mon honorable ami M. Pelet (de la Lo= 
zère) que, dans un autre pays, un projet semblable n'aurait pas été , comme il le dit , 
rié par un premier et dédaigneux renvoi ; car dans ce pays même on a fait, comme il 
le dit, sur la propriété des ouvrages imprimés , une loi moins systématique encore , et 
certainement moins favorable aux auteurs 
Mais l'attention de la chambre a été surtout préoceupée par les vues élevées que l'hono- 
rable et savant M. Portalis a exposées tout à l'heure à la tribune. Cerles, messieurs, le 
projet de loï n'eût-il d'autre avantage que de provoquer un tel débat sur une matière 
difficile, et qui, nulle part, n’a été résolue d'une manière complétement satisfaisante, on 
devrait en approuver la proposition. 
L'opinion de M. le comte Portalis, entièrement opposée et au projet primitif et au 
travail de Ja commission , met en avant, comme seule règle, le principe de la propriété | 
perpétuelle, appliqué aux productions de l'esprit et indéfiniment conservé 
pas seulement aux héritiers de l'auteur, mais à ses ayant-droit, à quelque tit 


que ce 


J'ai quelque souvenir des anciennes discussions auxquelles M. le comte Porlalis a fait 
quable ï 
ions le principe que vient de renouveler 


allusion, et dont il reporté et agrandi-les eonséquences-dans son rem 


Je dois dire, messieurs, que si dans ces dise 
avec tant de force le-savant orateur avait déjà été présenté, ce principe avait aussi 
aves objections. Ce n'est pas-moi.qui combattrai M. le comte 
s de quelques juri 


lors rencontré les plus gr 


r des argum 


Portalis ; c'est le souver consultes qui , dans la même 


ocièrent à ses travaux. 
 disait=on , un droit perpétuel en faveur dela proprié 
votlez sans doute, pour être conséquens, que ce droit soit, en quelque sorte, personnel 
dans une famille; et-que l'honneur d'avoir produit un ouvrage utile à l'intelligence 
profite aux héritiers de l'auteur exclusivement. Mais comment assurer ce ré 
sultat ? Celui qui possède ce droit de propriété pourra le vendre, pourra en être légale 
ment dépossédé. Dès lors ee droit sacré, ce droit perpétuel deviendra, dans la main d'un 


réunion , $ 


as 


Si vous voule: littéraire, vous 


humain! 


spéculateur, d'un créancier, d'un possesseur fortuit, une entrave sur la libre circulation 
des ouvrages, sans qu'ilen résulte rien d'honorifique ou de profitable pour les descendans 
de l'auteur 


Pour obvier à ee danger qui détruit Ia moralité du principe que vous avez invoqué , il 
faudrait introduire, à l'appui du droit perpétuel de propriété littéraire, une foule de 


endre ce droit insaisissable el incessible 


dispositions spéciales et privilégiées ; il faudra 
il faudrait tout un code d'exceptions à côté d'un seul privilége. 

l'aëcepte la noble distinction qu'a faite tout à l'heure M. le comte Portalis : le droit 
de l'auteur, et celui du public; à côté du droit pécuniaire réservé à la postérité de l'a 
teur, j'admets ce droit moral également réservé au publie, le droit de publicité 
appelé par M. le comte Portalis un droit de propriété incommutable, Je suppose qu 
qui a été donné au publie ne pourr 
e_suflit pas. Combien de dificultés imp 
seraient présentées pour Ja fixation et Je prélèvement de ce produit réservé aux héritier 
de l'auteur sur un ouvrage dévolu à la publicité! Quand il s'est agi d'établim comment 
prélèvement, comment s'exercerait ce droit, on a reculé, mes 


si b 


nais lui être retiré 


Mais cetle précaution 


bles à résoudre se 


on ferait 
était allé jusqu'à supputer par quelle quotité pécuniaire serait représenté 


urs, On 


chaque pur- 
celle de cette œuvre d'intelligence, qui devait rester indéfiniment la propriété du H 

pages, par li 
vant magistrat, membre.de la commission où siégeait M. le comte Portalis, avait assujetti 
ision de son.esprit aux plus minutieux caleu 


et du noïn de l'auteur. On avait caleulé pa 


s, pur letires mére. Unsga- 


la sévère p , quereleyait pour Jui Je 
zèle de l'équité; et c'est alors qu'on arriva, messieurs, au sentiment d'une diMiculté 
inéxtricable, d'une impuissance absolue. Tous les esprits en furent saisis; et en appré- 
n perpétuelle au profit des héritiers de l'homme 
a devant l'embarras et la stérilité de l'exécution 


nt la pensée généreuse de cette dota 


de talent, on r 

Pa 
même-but, Je voudrais que ce systè 
d' demens qui mi: 
pondent à la dignité de l'objet. 


le moindre blâme sur le projet qu'on po 


r là je suis loin de j raites: 


y 


produisit di 


as une série 
d'exé 


possible, et qu'il 


ne ent la chambre à même d 


juger si les moy 


tion ré 


ï ce ré 


ultat est impossible , je le regrelterai, non comme auteur {je ne snis pas de 


x qui ont intérêt à la perpétuité de la propriété littéraire), mais je regretlerai une 


espérance perdue pour d'autres. 
Mais en même temps, si les amendemens ou plutôt la tran: 


formation de système indi- 


qués plutôt que proposés par M. Portalis sont impossibles, je n'en verrai pas moins un 
avantage réel dans l'adoption du principe proposé par la commission. 

Mon honorable ami M. Pelet croît inutile de faire une loi pour étendre à trente ans un 
délai de vingt ans. Mais quand un décret impérial porta le délai de dix ans à vingt, on 


ty 20 


ble ne sera-t-il 
ablir 


e et lente, cette pro— 


trouva que c'était un bienfait pour les leltres. Un dé 
donc pas regardé comme un nouvel ayantage que la loi s 

Pour certains ouvrages importans, d'une publication dispendieu 
longation est indispensable : pour ces ouvrages, un court délai équivaut à l'annulation 
du droit. Si ce délai, arbitraire comme toute fixation qui n'est pas absolue, ne suMisait 
pas, il pourrait être étendu. M. Portalis rappelait tout à l'heure qu'à l'époque où le pro- 
jet dont il a fait mention échouait devant les détails de l'exécution, il ayait indiqué 
cette prolongation de cinquante ans, qu'il espérait oblenir. Rien n'empécherait de 
reprodu 
D'autres dispositions sur la contrefaçon en France et à l'étranger sont également 


plus considéra 
alé peut 


ées 


s présentée M, le baron Pe 


portantes et sont vivement récla: 
Reste une objection que n’a p 
ment résulter de ses paroles, 
Pourquoi, a-t-on dit, changer le titre de la loi, et faire disparaitre ces mols : pro- 
priété littéraire? Pourquoi chercher à détruire le peu qu'on donne? Pourquoi empirer la 
condition de l'intelligence ? 
Le projet primitif m 
teur, Ce soin est-il insuffisant ; ajout 


; mais qui paraît indirecte 


paralt au contraire prendre un soin sérieux des intérêts de l'au- 
aux termes proposés par la commission. Mais, 
dans tous les cas, beaucoup de diMeultés qui naissaient de In législation actuelle dispa- 
raltront par le projet même et par les amendemens qui y seront introduits, L'omission du 
mot propriété litéraire n'aura pas l'influence fatale que semblait indiquer M, Pelet { de 
la Lozère}; il n'aura pas fait disparaitre le bénéfice de la loi. Ce mot même semblait 
gulièrement adapté en tête d'une loi où il est question des œuyres de musique, des des 
sins, des bronzes, etc. 

Quelques voix. I est dit : objets d'arts. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUNLIQUE. I n'importe : dans In pensée de Ia com- 
mission, le droit reste par lui-même ; il est supposé en dehors même de la loi, C'est des 
formes, c'est des moyens d'exécution qu'elle s'occupe ; et loin qu’elle nie le principe, elle 
le confirme et le réalise, en facilitant les moyens d'en assurer l'applicatior 

M. Le pnésienr. Personne ne demandant plus la parole sur l'ensemble de la loi, nous 
allons passer aux arlicles. Je ferai seulement remarquer au pren eur qui a été e 
ndu que, comme il n'est pas dans les usages de la chambre de mettre aux voix le titre 
des lois, s'il veut que le titre du projet actuel soit changé, il faudrait qu'il proposit un 
amendement à cet effet. La cc qui lui paraissait préférable ; 
Sila chambre le veut, elle peut le changer, mais pour cela il faut une proposition; car, 
répète, il n'entre pas dans les usages de la chambre de mettre aux voix les titres d 


ora 


mission a indiqué le litre 


ele 
lois. 

M. Le cowre Porraus. C’est précisément parce que celte observation m'avait frappé 
que je n'ai pas fait suivre les considérations que j'ai présentées à la chambre d'un amendc- 
ment ; mais si nous étions appelés à voter sur la question de savoir quel sera le titre de la 
loi, alors j'en proposerais un. Si au contraire la chambre ne veut pas voter sur ce point, 
je désire qu restent dans la position actuelle. 

M. Giron (de l'Ain). Sans vouloir préjuger la question du titre de la loi, je crois qu'il 
ait prudent de réserver cette diseussion jusqu'à ce que cette loi soit faite, parce que 
ème qui prévaudra que l'on pourra déterminer le titre qui y sera le 


c'est d'après le syst 
mieux approprié. 
M. Le manox Mouxien. Je demanderai à faire observer que dans l 
dentes il a été reconnu que les titres des lois n'étaient pas matière à décision de la par 
de la chämbre. Ils n'ont pour objet que de faciliter les recherches dans le Bulletin des lois. 
ait porter sur des points beaucoup 


sessions précé 


et s'ils étaient mis en délibération, la discussion pour 


trop minutieux. C'est en raison de la à subie la loi par les votes des 
deux chambres qu'elle reçoit le titre sous lequel elle est placée dans le Bulletin. 

Quant à celui qui est proposé par la commission, je me permettrai de faire remarque 
que l'observation de M. le ministre de l'instruction publique me paraît parfaitement fon- 
déc. Ge titre ne préjuge rien ; il s'applique à tous les systèmes et il est mieux approprié 
à l'objet de la loi. Si l'on mettait propriété littéraire et propriété dans les arts, il serait 
beaucoup moins exact. Le titre indiqué par la commission me paraît donc très bien choisi. 
Dans mon opinion, comme dans celle de mon savant ami, les auteurs ont un droit de 
propriété, mais cette propriété repose sur les garanties de la loi. Cette loi doit être toute 
spéciale, car si la propriété dont il s'agitavait pu à 
n'aurions pas eu à nous en occuper. Ce sont donc 1 
tions que vous allez fixer, et dès lors le titre que propose la commission me parait très 
convenable, 

M, LE pnésmenr. Ce sont pri ent d'être faites qui 
m'ont déterminé à adresser moi-même une observation à M. le comte Portalis. 11 est 
certain qu'il est hors des usages de la chambre de voter les litres. Je ne pourr 
prendre sûr moi d'innover en mettant aux voix celui proposé par la commission ; mais 
je ne pourrais me dispenser de consulter Ja chambre; car 
le titre d'une loi, comme c'est Le droit de la com- 
as, nous passerons à la discussion 


sière forme qu'a 


re réglée par le droit com 


un, NOUS 


s droits des auteurs sur leurs produc- 


ment les observations qui vien 


si une proposition était K 
c'est le droit de la chambre de chan, 
mission de le proposer. Cependant, si l'on n'insiste 


des articles, sauf à M. le comte Portalis, après la délibération de la loi , à reprendre ses 
observations. Je suis conva 


titre indiqué n'est pas bien approprié à la loi 


eu, pour ma part, que la délibération démontrera que le 


M. Le cowre Ponraurs. Je n'a 
mais seulement je m'étais opposé au changement de t 
qui est bien différent. Quant à mon opinion, la chambre la connait; je l'ai développée 
dans le discours qu'elle a eu la bonté d'entendre. J'ai protesté contre l'intention qu'on 
semblait avoir de renverser le système de la législation actuelle, et je m'en réfère à ce que 
j'ai eu l'honneur de dire à ce sujet. 


ais pas proposé de changer le titre de la commission , 


e que propose la commission, € 


alyse de ce qi 


Pour ce qui concerne le litre, il est en quelque sorte l'analyse 


de la 


peut êtr 
0 


improvik 


loi, el on ne saurait d'avance fa n'existe pas encore. 


DISCUSSION DES ARTICLES. 


«Art, 4, Le droi 
la typo 


exclusif de publier un ouvrage ou d'en autoriser la publication par 


raphie, la gravure, la lithographie ou tout autre mode, est garanti à l'auteur 
pendant toute sa vie. » (Adopté. 

«Art, 2. Apr 
autoriser la publication subsistera pendant trente ans au profit de 
tiers ou autres représentans, le tout conformément aux règles du droit civil. » 

M. LE couvre PorraLrs. J'aurais désiré que le délai fût porté à cinquante ans. 

M. Le core Paire pe Sécur. D'autant plus que l'auteur peut mourir presque immé- 
diatement après la publication de son livre. 

M. Le rarronteun, On avait d'abord commiencé par prendre le délai de dix ans, on a 
ensuite porté ce délai à vingt ans ; nous vous proposons celui de trente à 
sions avaient proposé le terme de cinquante ans, Le gouvernement a pensé que ce délai 
était trop prolongé. La commission a partagé cet a s'est fondée sur ceci : c'est 
d'abord qu'il y a peu d'ouvrages qui soient publiés après trente ans, excepté ceux faits 
pour durer éternellement ; el alors-il y a avantage à ce qu'ils Lombent dans le domaine 


s la mort de l'auteur, le droit exclusif de publier l'ouvrage ou d'en 


veuve, de ses héri 


ns. Des commis- 
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le plus tôt possible ;'é'est dans l'intérêt.de la société; etla gloire de l'auteur ones 


augmentée: 

On a pris le délai de trente ans; parce que l'on a désiré faire garantir les livres français 
oyen d'un accord avec les autres gouvernemens. Eh bien! 
pour arriver à traîter e base conforme 
à la législation adoptée par les que la Prusse est 
le seul pays où l'on ait accordé une jouissance aussi prolongée que celle que nous pro 
posons en faveur des héritiers de l'auteur. 

En Angleterre, le droit est de vingt-huit ans, en faveur des auteurs, car il compte à 
ateu 


coutre-la contrefaçon, au 


A, à la vérités a déela 
 péndant toute sa vie 
delà des vingt 


que si 


partir de la publication de l'ouvrage. Un second 
vivait après le terme de vingt-huit ans , le droit lui appartiendr: 
mais ee droit n'existe pas pour les héritiers de l'auteur, si l'auteur vit a 


hui il ne leur profile que si l'auteur meurt avant ce délai. Ce terme a été adopté 
en Amérique, En Russie, iln'y aque vingt-cinq ans, JL n'y a que la Prusse qui ait adopté 
le délai de trente ans, et c'est ce qui a décidé la commission à prendre ce (erme, qui a 
paru sullisant pour l'avantage des héritiers de l'auteur, Jusqu'ici on n'avait accordé que 


vingt ans; dix ans de plus, c'est déjà une amélioration, Je erois qu'il n'y à pas de raison 


de porter la possession en faveur des héritiers au-delà de ce dé 


M, Le MINISTRE DE L'INSTRUCTION PunLIQUE, Messieurs, je re 


relte sincèrement que 


1 le comte Portalis n'ait pas eru devoir, à l'oceusion de cel article, produire les amen- 
demens indiqués par son premier discours. De deux choses l'une : où ces amendemens 
aient atteint le but demandé, souhaité par quelques esprits, e'esl-à-dire auraient 
tnisé, d'une manière exécutable, cette perpétnité d'un prélévement spécial, d'une 


st d'auteur déterminée à tout jamais, qu'on aurait appelé propriété littéraire; ou bien 
la tentative faite inutilement par un esprit si élevé aurait prouvé l'impossibilité dé la 
ces, Mais j'ajouterai avec la même 


el détruit de fausses plaintes et de fausses espé 


rité que, si la tentative n'est pas faite par celui qui, seul peut-être, aurait pu la 


réaliser, il me paraît désirable que le dédommagement le plus étendu soit du moins at 
indiqué par M. le comte Portalis est plus favorable que 
de toutes, car M. le comte Portalis a 


cordé. Ce terme à 


cinquante a 
ui de Ja plupart des législations ; je ne dis p 


rappelé qu'il y avait des États où la propriété littéraire était garantie à perpétuité, Ainsi, 
Bade. 


M. Cousix. C'est une es 


eur 
ISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, En réprodui 
on d’un fait législatif, je croyais être sûr de ne pas faire d'erreur; voilà mon 


M. LE vn 
lalis, la cit 


nt, d'après M, le comte Pd 


excuse. 
Dans toutes les suppositions, je pense que le délai de cinquante ans ne serait pas ex- 
chambre pourrait l'adopter. Quant à moi, jé me réunirais vo- 
lontiers à cette proposition. J'insisterais aussi pour effacer-de l'article une disposition 
qui semble inexacte : c'est Ja distinction, ou plutôt la prééminence en faveur de la veuve 
de l'auteur, en dehors du droit légal des héritiers. Jepense qu'on pourrait mettre sim 
xs au profit des représentans de l'auteur. » 
ne du 


cessif, et je er 


plement : « Pendant cinquante 
M. Cousix. La proposition consentie par l'or: 


uvernement est extrmement 


ange pas seulement le projet primitif, él 
sions, recommandé à l'opinion par un rapport rès remarquable, sorli de la plu 
nieuse et brillante de M. le ministre actuel de l'instruction publique. Elle boul 
projet, elle en change entièrement le caractère et y introduit un principe nouveau et 
étranger. En effet, messieurs, pensez-y : si vous allez jusqu'à concéder cinquante ans, 
c'est qu'alors vous adoptez au fond le principe de M. le comte Portalis. Mais si vous voulez 
stablissez d 


oré par différentes commis 


verse le: 


adopter ce prine majorals 


«dans loutes ses conséquence 


pe, Poursuivez 
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liliéraires ; ou 


celle conséquence vous répugne, reg 
nace de vous conduire $ 


ardez en face le principe qui me- 
loin, et réféchissez bien ayant de vous engager dans une pa- 


reillesvoie. 


Pour moi, je regrette vivement que M. le comte Portalis n'ait pas été entendu dans le 
sein de Ja commission. Nous ne pouyons pas faire une chose en. désaccord avec notre 
embler croire que la propriété littéraire est nn 
enre que celles que régit le Code civil, et cependant la limiter à cinquante ans. C'est 
Lrop ou trop peu. C'est trop peu dans le système de M. le comte Portalis, si c'est en effet 
une véritable propriété, car, dans c e droit de la limiter, de dire 
mans elle n'est plus une pro- 


consei 


ce, croire ou propriété du même 


1s, VOUS n'aYez pas 


qu'elle doit s'arrêter à cinquante ans, et qu'à cinquante 


priété ; ou bien c'est trop dans le système de la loi qui ne reconnaît pas ici une pro- 
Ique chose de mixte et de 
qui participe à la lois et de la propriété et du privilége, que par conséquent 


priété comme une autre, un droit parfait et absolu, mais qu 


complexe, 
la société peut resserrer ou étendre selon les temps et duns l'intérêt des lettres, de l'esprit 
humain et de l'État tout entier 

Vous êtes réellement pla 
sur celui que vous voulez suivre, 
raire ne soit une sorte de pr 
vernement, qui pourtant limitait cette propriété 
ne terme; Lou le monde 


s entre deux systèmes différens ; ne vous {rompez pas 


a commission ne conteste pas que la propriété litté- 


ou 


priété. Le mot est eent fois dans l'exposé des motifs du 


trente ans; il est dans le rapport de la 


commission, qui pose le mè a parlé de propriété, personne n'a 


. Nul pays ne l'a fait, el le pays de Bade pas plus qu'aucun 


reconnu une propriété ordi 


autre, el mème moins que beaucoup d'autres, quoi qu'en ait dit notre savant collègue 
M.le comte Portalis; car le Code civil de Bade prononce, il est vrai, le mot de propriété 


pas In chose, puisqu'il dispose que celle propriété s'éteint à 


littéraire, mais il n'adn 


a mort des auteurs, Nul, en réalité, n'a admis le principe de la propriété; ear nulle part 
où n'a adimis ses vraies conséquences. 
Or, si on recule devant ces conséquences , c'est qu'au fond'on n'est pas trè 


rs ; le temps et les forces me manqu 


ferme sur 
ent. 11 me 


le principe. Je ne discute pas , m 
suit d'avertir ln chambre de l'extrême gravité de la concession 6 
de l'instrüction publique et que la commission ne peut pas admettre. 
M. Le cowre Ponraus. Je dois à la chambre quelques explications, d'après ce qui vient 
d'ôtre dit. M. le ministre de l'instruction publique m'a fait l'honneur de regretter que je 
u'eusse point développé le système que j'avais présenté à ln commission de 1836, dont il 
faisait p arait désiré que la chambre eût pu le juger à sou tour 
afin qu 
connais 
sition que j'avais alors présent 


ppée à M. le ministre 


ie ainsi que moi, Il 


vec 


le eût été mise à portée de comparer les deux systèmes et de prononce 
Je le remercie. de l'importance qu'il veut bien attacher à la propo- 
». Mais ce qu'il vient de dire lui-même des objections 


nee de cause. 


s, des ca 


mullipliées qui lui furent opposé uls compliqués par des difficultés d'exécution 
qu'on mit en avant pour les combattre, suffit pleinem 
l'ai pas reproduite. Quoiqu'il reste démontré pour moi qu'on aurait pu surmonter tous 
en adoptant franchement le principe de la propriété et en formulant 
positions nécessaires pour lui donner le mouvement et la vie , je n'ai pas la présomption 
de penser que seul, au sein de celte chambre, n'ayant à ma disposition aucun des docu- 
s, j'aurais pu exposer avec succès l'économie d'un projet de loi complic 

le défendre des attaques qui ent, dans une autre occasion, fait hésiter dans leur con- 
vietion ses plus chauds partisans, et en démontrer suffisamment la possibilité et la con 
nance. J'aijugé qu'une telle tâche, dans la circonstance 
peut-être même celles d'un plus habile et plus puissant que moi, L'élaboration d'un tel 
que d’une commission ou du gouyernement, et je n'ai pas 


nt pour expliquer pourquoi je ne 


les vbstac 


inens nécessair 


présente, surpassait mes forces , 


projet ne pouvait être l'œuy 
dù avoir la témérité de l'entreprendre. 
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D'ailleurs, j'avais pu comprendre, par les résultats des travaux des deux commissions 
assemblées pendant plusieurs années, que le système qui avait été arrêté en principe, en 
1826, qui fut ensuite abandonné à la même époque, non pas seulement à cause des dif- 
ficultés d'exécution, mais parce que les parties intéressées trouvaient dans cv système 
quelque chose de moins avantageux que dans la concession de cinquante ans qu'on les 
avait flattés d'obtenir ; j'avais pu comprendre, dis-je, que ce projet n'avait pas l'assent 
ment du gouvernement ; le rapport de votre commission m'a prouvé qu'elle était éloignée 
de lui accorder le sien. Dans cet élat, il eût été peu convenable de ma part de le repro— 
duire ; aussi, ne l’ai-je point fait : voilà pour ma justification personnelle. 

Actuellement , si la it l'honneur de m'appeler dans son sein, tout 
ce que je pourrais faire serait de lui représenter mon ancien projet et de le discuter avec 
elle; mais cette discussion pourrait nous mener très loin. Dans des matières pareilles, il 
ne faut pas s'en rapporter à ses propres lumières. En 1826, les principaux libraires de 
Paris furent appelés et entendus , ainsi que tous ceux qui pouvaient éclairer la commis- 
sion. Aujourd'hui, je n'ai voulu qu'appeler l'attention de la chambre sur le principe dé 
la loi, car je désire surtout que l'on ne rétrograde point et qu'on ne méconnaisse point 
e le droit des auteurs est un droit de propriété. Il importe de constater que ce droi 
pour être renfermé dans des bornes très étroites, n'en est pas moins un droit de propriété, 
qu'il appartient aux auteurs, de leur chef et non de la concession de la loi ou de la mu= 
nificence de la société, et que, dès lors, il peut être réglementé, limité, mais jamais 
aboli ou exproprié sans indemnité. 

Je crois au reste qu'on peut maintenir le principe en restant dans les limites de la con- 
cession temporaire. On ne peut invoquer les monumens législatifs en pareille matière; 
elle est neuve : elle naît à peine. Avant la révolution, quelques arrêts du conscil étaient 
us, mais pas une loi 
blée constituante elle-même, si hardie dans ses réformes et dans ses innova= 
tions, qui a déposé le germe de tant d'institutions nouvelles dans ses nombreux décrets, 
l'Assemblée constituante elle-même a abordé cette question avec ut le dire, 
ce n'est qu'à mesure que le mouvement des esprits s'est développé ivains et 
les gens de lettres se sont multipliés, que la profession littéraire a joint à la puissance du 
talent, de l'étude, de l'art, de l'intelligence, celle du nombre; c'est à mesure que les 
productions littéraires et scientifiques se sont acerues, que la nécessité d'une législation 
mifestée de plus en plus. Le commerce de la pensée, l'exploitation de l'in- 
féconde branche d'industrie. On a dès lors reconna qu'il fal- 
er ses produits, pour en assurer la propriété et la maintenir dans 
sité se fait sentir de plus en plus. 

“parce que la prorogation de dix 


mission me fais 


spéciale s'est m 


telligence sont devenus u 
des lois pour proté, 
de justes limites; cette 

Si nous diseutons une loi nouvelle, c'est apparemme 
ans, ajoutée, par le décret de 1810, à celle de dix ans accordée par les lois de 1793, n'a 
pas paru suflire aux besoins, ni satisfaire à l'équité, C'est parce que le droit existe que 1 
loi est nécessaire. On propose de se borner à une nouvelle prorogation du droit exclusif 
de publier les ouvrages, je crois qu'il aurait fallu faire davantage. Dans tous les cas la 
est pas après quinze ans d'attente qu'on 
peut résoudre le problème de la propriété littéraire par une prorogation du droit exclu 
sif de dix ans de durée. Portez-la au moins à cinquante ans, augmentez-la de trente 
pe. Dans l'espace de cinquante ans sur cette 4 
passage où nous sommes, bien des familles s'éteignent; cinquante ans et la vie de l'au- 
eur ; c'est plus qu'il m'en faut pour voir disparaît énérations, eh bien! ce sera 
là une quasi-perpétuité. L'homme de lettres et la postérité auront joui du fruit des tra- 
vaux de celui-ci; son patrimoine aura duré à peu près autant que celui de la moyenne des 
propriétaires. 


proro, 


tion proposée n'est pas sufisante : ee 


vous vous rapprocherez du prin 


e trois 
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On objecte que jusqu'ici la législation la plus libérale a accordé 
gislation prussienne; ce n'est paslà un motif capable de balancer ceux que je viens d'ex 
poser : soyons plus libér 

On a parlé des traités que l'on négocie pour la répression des contrefaçons ; on craint 
que la prorogation demandée n'y mette obstacle. Mais serait-on fondé à s'armer, contre 
les auteurs, des intérêts du commerce de la librairie. Que serait ce commerce sans eux , 
et faut-il sacrifier ceux qui l'alimentent laborieusement à ceux qui en recueillent les ay 
ages eb qui s'enrichissent du produit des successions vacantes? Aueun motif sérieux ne 
doit, ce me semble, vous empêcher de porter à cinq 
par l'art, 2 du projet. 

M. Gmnon (de l'Ain). Dans la matière qui nous occupe, il faut apercevoir deux objets 
distinels : la pensée, et puis, si j'ose le dire, la matérialisation de cette pensée au moyen 
de la presse. 

La pensée maté 


trente ans, c'est la 1 


aux que la législation prussienne. 


ante ans le temps de jouissance fixé 


lisée par la presse, l'édition, e 


& susceptible de propriété comme 
tous les meubles; les règles du droit commun s'y appliquent; il n'est question d'y ap— 
porter aueune modification. Mais la pensée elle-même peut-elle être possédée, être l'ob- 
jet d'une propriété? Peut-on lui appliquer impossible, 1 
pensée une fois produite, il ne serait pas possible d'en réserver la propriété exclusive au 
cerveau qui l'a conçue. 

On ne peut reconnatre relativement à elle une propriété 
considérations, que j'adopte entièrement, ont fait créer pour l'auteur de la pensée un 
droit sui generis auquel il à fallu appliquer des ri ls. On a voulu que cet au- 
teur jouit pendant toute sa vie du droit de reproduire exclusivement par la presse eotte 
pensée dont il était le créateur. On à fait plus, et je ne m'y oppose pas; on a voulu éten- 
dre encore ce droit à sa veuve et à ses hériliers ou ses ayant-droit, à ceux qui le repré 
senteraient à quelque titre légal que ce fût, mais il ne faut pas oublier que ces intérêts si 
respectables sont en présence d'un intérêt qui les domine peut-être et à qui vous deyez 
public ; il faut aussi remarquer que cette propriété, puis 


règles du droit civil? C 


véritable; mais de hautes 


gles spéc 


votre protection: c'est l'inté 
qu'on l'appelle ainsi, que ce droit qu'on r 
vie et à ses ln st en opposition avec le d 
el dans des hypothè enter à la chambre s'i 
verriez que l'exercice du droit que je veux consacrer aussi, pourvu qu'il soit maintenu 
dans de justes limites, nuirait à l'intérêt plus puissant qu'il faut respecter, à celui de Ja 
société, si ces limites étaient trop étendues. 

À Dieu ne plaise que je compare la production, l'œuvre du génie littérair 
tion matérielle! et pourtant, sous certains r« 
Y'une peut être assimilé au brevet que l'on 

La pensée en elle-même est une invention ; sa reproduction est susceptible de privilège, 
et ce privilége doit être d'un caractère plus élevé, d'une durée plus grande que pour Loute 
autre invention ; il ne doit cesser qu'au moment où sa prolon, trop à l'inté 
rêt social. 

Restons dans le vrai, el le vr uteur, pendant 
toute sa vie, le droit exclusifde reproduire sa pensée au moyen de la presse; étendons ce 
privilége à ses héritiers ans. Ce terme suffit pour la 
protection de tels intérêts, ‘stout, que des 
intérêts privés ; le fixer à ci éral. 
à ce que vient de dire l'honorable préopinant, et 
à l'appui de la proposition de suffisant , et 
qu'il se rapproche de l'esprit de nos lois civiles, qui ont fixé ce délai pour la perte de 
certaines propriétés mobilièr 


erveà l'auteur de la pensée pendant toute sa 


tiers t qu'a le publie de profiter de la pensée 


en était bes 


es que je pourrais pri 


; vous 


une inven- 


ports, le privilége qui doit être assuré à 


corde à l'autre, 


ation nuir: 


ï est le système de là loi ; accordor 


ou à ses ayant-droit pendant rent 
aisquinesont, 


bien respectables sans doute, 
ées serait trop comprom 


nquante an 


ajoutera 
commission , que le terme de trente ans es 
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Séance du 


= Sutéox, rapporteur, annonce que la commission a examiné de nouveau la ques- 
ngation de privilége demandée en faveur des hommes de 
té du droit. 


M. LE nico 
ion, et qu'elle a reconnu que là pro 
lettres, équivaudrait en quelque sorte à la perpét 


Mon honorable et excellent ami le comte Portalis, continue l'orateur, a émis un vœu 
plutôt qu'il n'a fait une proposilion pour que cette perpétuité fütreconnue. Je ne chere 


rai 
pas à ramener la diseussion sur ce terrain. Depuis 4777, où la législation a commencé à 


nérale des droits des auteurs , les mêmes vœux ont 
êté, non seulement devant les diMcultés 


êts opposés du public ét di com 


en France d'une mani 


é sans cesse exprimés, et toujours on s'ést 
inextricables de leur application, mais devant les inté 
merce. Ce sont ces intérêts, el ceux même de la gloire de l'auteur, qui exigent que tout 
er la libre publication des œuvres de l'esprit disparaisse le plus ôt 
possible, Si à la vie des auteurs on ajoutait enc 
ine public, il arriverait souvent que le privilège 


ee qui peut entr 


e un délai de cinquante ans avant que 


leurs œuvres tombassent dans le dom 


presque jamais à moins de quatre-vingts ou quatre 
délai ne serait-elle pas dans la plupart des cas illusoires ? 


s'étendrait au-delà d'un siècle, 
vingt-dix ans. L’utilité de ce lon, 
Gombien peu d'ouvrages sont appelés à survivre à une pareille période? 

M est un fait qu'il ne faut pas perdre de vue : c'est que tant que dure le droit exclusif 
de publication , ily a monopole. Dès lors tous les avantages qui naissent de la concur- 
rence disparaissent. L'éditeur maintient le prix de l'ouvrage au taux le plus élevé, et c'est 
cette valeur exagérée que l'on donne aujourd'hui au moindre volume qui appelle la con- 
trefaçon à défaut de la concurrence. Le commerce de la librairie est d'une grande impor 
tance pour la France. Ne lui portons pas atteinte en l'oblig ir ses produits ot 
en interdisant les éditions de luxe, qui ne peuvent guère se tenter lorsque l'éditeur est 
encore grevé des droits d'auteur. A ependant aux ayant-cause des auteurs une 
part sullisante dans leur héritage. Le privilége trentenaire , égal à la plus longue: pr 
eription reconnue par nos lois, nous semble concilier tous les intérêts. IL donne aux fn 
illes des auteurs le temps nécessaire pour tirer le meilleur parti possible des ouvrages 
sur lesquels ils auraient des droits. C'est dans cette période que les éditions devront so 
mulliplier davantage. Si c'est une œuvre de simple littérature ou de théâtre, sa répata- 
tion s'établit dès l'instant de son apparition, et c'est dans les premières années qu'il est 
ordinairement le plus recherché. Si c'est un trailé scientifique dont le débit estplus lent 
et plus diicile, la période de trente années ajoutées à la vie de l'auteur est encore 


ant à renchi 


suf- 


fisante; car à mesure que les sciences avancent, et leur progression est incessante , Jos 
meilleurs traités vieillissent ; ils entrent nécessairement dans les ouvrages nouveaux qui 
se publient. Les sciences sont une suite d'observations , les derniers venus sont obligés de 
reproduire les travaux de leurs prédécesseurs. Pline, Buffon, Cuvier ont profilé des dé 
turalistes actuels profitent des leurs. 

Ne perdons d'ailleurs pas de vue qu'en n'admettant pas le principe de la propriété pes 
pétuelle, la nouvelle loi n'a d'autre but que d'améliorer la législ 


couvertes d'Aristote, comme les n 


ion actuellement 


existante. Celle-ci garantit le droit de propriété pendant leur vie à l'auteur et à sa veuve, 
si les conventions matrimoniales lui en donnent le droit, et à leurs enfans pendant vingt 
ans après leur dé 
Un avis du conseil-d'État du 23 août 1841 , inséré au Bulletin des Lois, déclare que le 
décret de 1810 n'a rien innové quant aux droits des auteurs dramatiques et des compos 
teurs de musique, et que ces droits doivent être ré 
audit décret du 5 février 1810 
Ce décret n'ayant pr 


lés conformément aux lois antérieures 


roxé la durée du d 


voit de survie qu'en faveur des enfans des au- 
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leurs, il s'ensuit que leurs autres héritiers ou ayant-cause sont restés sous l'empire de 
la loi de 1793. 

Le projet actuel, en accordant la prolongation du droit des auteurs jusqu'à trente an- 
nées après leur décès, proroge cette jouissance de dix ans en faveur de leur descendance 
directe, et de vingt ans en faveur de 1 héritiers et ayant 


rs autre 


ause. C'est donc une 


véritable et très réelle amélioration à leur sort. 

Votre commission persiste dans sa proposition. 

M. Le cowre Porraus. Je n'ai été nullement convaineu par les argumens qui vous ont 
été prés ante 
ans, que j'avais proposée, et qui, il faut le dire, avait été généralement adoptée par 
toutes les commissions q 


ntés pour soutenir la prorogation de trente ans à l'exclusion de celle de cinq 


depuis quinze ans, se sont oceupées de cette matière. Aussi 
demanderai-je la permission de reprendre en peu de mots les objections les plus séricus 
qui ont été faites contre ma proposition, celles qui me paraiss 
sante influence sur la chambre. 

Il est impossible de traiter ce sujet sans toucher un peu la question du droit de pro- 
priété des auteurs, et cela se comprend. Ce qui fait que la commission juge qu'il y a 
équité, convenance à réduire la jouis 
comme une concession à 


nt devoir exercer une puis- 


ace des ayant-droit de l'auteur, c'est qu'elle la 


considè e de la loi, et non comme une conséquence 


d'un droit naturel. Ceux , au contraire, qui, comme moi (j'ai le malheur d'être seul de 


mon opinion jusqu'à présent dans cette e 


est bon d'étendre eetle jouissance, so: 


ceux qui, comme moi, pensent qu'il 


s par cette considération qu'il s'agit non 
pas d'un privilé ordé par la société, ou d'une indemnité temporaire donnée à l'é- 
crivain comme prix de son travail, mais d'un droit qui ressort de la 
qui résulte d'un droit naturel. 

On a dit à la fin de la séance précédente, et cette opinion est de 
grande influence sur l'esprit de la chambre , p 
lègues dont la parole a une grande 


ea 


e des choses , 


ature à exercer une 
ee qu'elle émane d'un de nos sa 
utorité , on a dit qu'on pouvait assimiler les droits 
des auteurs aux droits des personnes qui obtiennent des brevets d'invention, et qu'on 


s col- 


faisait justice en traitant les uns comme les autres. 

Messieurs, je erois qu'à cet égard il y aurait de entre 
ventions d'un procédé chiriique, mécanique, où de fabrication, et les chefs-d'œuvre 
de nos grands poètes, les traités de haute philosophie , les grands ouvrages historique 
les recherehes de profonde érudition ; je crois qu'il y a quelque chose qui différe 
gulièrément la position des auteurs de celle des personnes qui prennent des brevets d'in 


ndes distinctions à tab 


vention , et je ne crois pas avoir besoin de développer celte pensée devant une assemblée 
comme celle-ci. De plus, 
les arrêts sont encore peu nombreux , atténdu que la question s'est présentée rarement , 
Ja jurisprudence de 
j'ai fait allusioi 
Enelfet, il a été jugé (je cite le texte pour être plus exact) « qu'une découverte dont 
l'application est exclusivement du domaine de l'in re l'objet de bre- 
vets d lement du domaine de l'in 
telligence , ce s 
mathéms 
miler la propriété des écrits à la propriété des 
sant que cette assimilation fût exacte, sf l'on remonte loi du 7 janvier 1791, consti- 
tutive des brevets d'invention, on trouvera que cette loi à 


jurisprudence, celle au moins de quelques cours royales , car 


rêts est di 


étralement opposée à l'opinion du savant collègue au: 


Iligence, ne peut 


vention. » Or, s'il y a quelqu 
it certainemi 
iciens. ILn’est donc pas évident, il n'est pas établ 


chose qui soit essent 


nt les écrits, les ouvr 


s des philosophes , des poètes, des 


en droit qu'on pi 


vets d'invention 


js enfin , en suppô. 


cide positivement que les 


brevets d'invention sont une propriété. Voicises termes: Toute idée nouvelle dont la ma- 
nifestation ou le dévéloppement peut devenir utile à la société, appartient primitivement 
à celui qui l'a conçué, et la propriété doit lui en être garantie. Les découvertes indus= 


Ge Liv. 91 


ropriété de leur auteur ; Ja loi lui en garantit la pleine et entière jouis- 


ance, suivant le mode et pour le temps 
les œuvres littéraires aux breyels d'invention, on est forcé de 
reconnaître qu’elles conf ur auteur un droit de propriété proprement dit. La loi 


le temps pendant la durée duquel elle garantit la jouissance du droit 


antis par elle. 
Dès lors, si l'on assimil 


ent à 


mite seulemen 
qu'elle reconnait 

pn dit, la pensée une fois émise apparlient à tout le.monde, et ne saurait 
rsonne. Sans doute les idées mises en circulation ne peuvent 


mber en la possession de p 


iées; elles vont accroïtre la masse de ce trésor 


plus être retirées par celui qui les à p 
commun dont ehaeun peut user sans l'épuiser 

Gela est vrai : mais il ne s'agit pas de la pensée émise ou publiée d'une me 
ger la face du monde, et dont celui qui l'a conçue 


ière abs- 


Le pensée qui peut-chau 


ne peut prévenir ni les effets, ni le cours; il s'agit du corps qui à été donné à celte pen- 
la forme corporelle qu'elle a revêtue, et du droit de multiplier cette forme, de 


ielleme sée, Ce 


produire n cette & forme et ee droit sont approprinbles, 
isceptibles de possession. Gelui qui achèteun livre acquiert la propriété de l'exemplaire 
a acheté ; mais il n'acquiert point pour cela le droit de le publier de nouveau, € 


ruetueux , c'est que la pensée matérialisée par les diverses voies depubli- 


€ droit est 


cation employées pour lui donner cours est une chose dont l'exploitation produit des 
fruits, c'est que cette pensée, qui est désormais dans ln mémoire de tous céux qui ont 
lu l'ouvrage, profite cependant à celui qui le matérialise et le publie ; et L'on voudrait que 
ï de l'intelligence duquel la pensée est émanée, n'eût pas un 


elle publication ! La 


de l'ouvra; 


dépendant de la loi qui le reconnait, aux frais de € 


ustice et la raison repoussent un {el sys 


Mais pour revenir, d'une manière plus directe, à la question qui occupe la chambre en 


t de sayair quelles sont Jes limites du droit qu'on reconnattà l'auteur 
héritiers on ayant-cause, J'avais raison de ne pas Vouloir reproduire: le système de 
qu'il a Lrouvé si peu de 
assion ; mais Lout le monde reconnaît cependant qu'il y a un certain droit qui appartient 
it.en ce moment de régler la durée de ee droit. À quel principe faut-il 


veur dans le cours de celle dis= 


à propriété perpétuelle, pui 


x autours, 1 


la déterminer? Je comprends que dans les pays où les auteurs ne jouissent 


recourir } 
s pendant toute la durée de Jeur vie, on soit 


1s du droit exelusif de publier leurs ouvr 


à doute sur la nature 


eee droit Je comprends encore qu'on la conteste là où le droit ne 


re qu'autant que la vie de l'auteur, et qu'on ne la considère que comme une indemnité 


> des lois est iayoqué , où elles parlent toutes de la 
sde l'empireen 1840 


que le droit exclusif de jouissance survit à l'auteur; quand la loi 


viagère, Mais en France, où le lang 


propriélé des auteurs, celles de la convention en 1793, eomme cel 


en France, où il est ju 
cordé d'abord une jouissance de dix ans aux héritiers, ensuite une jouissance de 
t-il pus évident que le droit de l'aur 
iliers? 


vingtans ; quand on propose de l'étendre à trente , r 
ur fait partie de Ja succession et de ses biens, puisqu'il le transmet à ses 


un chiffre à un autre, Je necom= 


avoir si l'on subslitus 


prends pas la r ae la commission oppose à cette substitution ; elle craint de con- 


sacrer propriété des auteurs. Mais si ce droit dérive de la transmission après Je 


ur, ilest déjà consacré, puisque la loi actuelle accorde vingt ans, et que 


ce n'est pas le nombre des œuvres qui peut infirmer ou confirmer le droit même dans cette 


supy 
En effet, la question est décidée par la concession qui est faie par la loi à l'autel 
ar si vous ne considérez le droit exclusif de l'au: 


en 


faveur de ses héritiers et ayan Ë 
lier son ouvrage que comme une indemnité, alors, pour être conséquens, il 
order à l'auteur qu'unsuccès 


teur de pu 


a loi anglaise, el n'a 


faut vous renfermer dans le système de 
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de jouissance qui ne soil pas éga 


à la durée de sa vie. Quand vous avez d 
droit durerait autant que la vie, vous à 
vous avez accordé la transmission du dre 
un droit de pr 


Cela a ététellement entendu par le législateur, que c'estle terme dont se sert le dernier 


ez reconnu une propriété viagère; mais quand 


aux héritiers etayan 


cause, VOUS ayez réconnu 


priété. 


article dela loi de 1793: il dit que la propriété exclusive d'un écrit appartiendra aux hé- 
riliers de l'auteur 


Venôns à l'application. 1 s’agit de savoir quelle sera la durée 


droit. Je demande qu'elle soit de cinquante ans ; la commissi 
être que de trente ans, 
Quelles sont les raisons par lesquelles on soutient que celle durée ne doit être que € 


trenteans 


On dit d'abord que les eus où l'on imprimera uo où 


après le délai de trenté à 


seront très rares. S'il ei 


st ainsi, je ne vois pas pou 
être rarement exercé, et dont les inconyér 


quoi l'on conteste un droit qui doi 


avait, seraient par cela mêtie 
peu à craindre, qui porteraient un si mince pré 


dice au droit du public 


On dit encore qu'il faut favoriser le comme 
libraires puissent reproduire le plus tôt possible les b 
git que d'un très petit nombre d'écrits, et alors 1 


franchir le commerce de 


€ de la libr 


qu'il est nécessaire 


1s ouvrages ; mais Vous dl 
ne s' 


iconvénient dont vous voulez à 


librairie est de bi 


D'ailleurs il me semblé qu'il y aurait un avtre remède que je m'étonne de ne pas ren 
contrer dans le projet de loi. Le voici : Je ne pense pas que les héritiers et ayant-cau 
d'un auteu 


qu'ils ontle droit d'en retirer les fruits 


aïent le droit d'empêcher la réimpression des ouy Si je suis convaincu 
le droit de 


; lui seul peut se refuser à des publications nouvelles, à des édi- 


je crois qu'à l'auteur 


ul apparlic! 


disposer de son ou: 


tions successives ; lui seul peut chercher à témoigner son ch 
te 
nicable comme sa volonté, comme sa conscience ; 1) 
priver le publie de ce qu'il a donné au publi 


sée de celui qu'ils représentent, ils n'héritent que de la facu 


jent d'opinion , en s'abs 
ant de reproduire son œuvre, où même son repéntir; mais ee droit est incommu- 


hors lui, ne pei 


les héritiers n'ont pas le domaine de la p 


it de retirer de l'ex= 


ploitation de l'œuvre de leur auteur le profit qu'elle peut produire. Si l'on reconnaissait 
aux héritiers le aroit d'empêcher l'impression d'un ouvrage après la mort de son auteur, 


on porterait aux sciences , aux lettres, aux lumières, à l'intérêt publie, un dommage plus 


grand mille fois que tous ceux qu'on s'efforce de signaler. Ainsi, je ne pense pas que les 


motifs par lesquels on combnt mon opinion soient acceptables. Je dis que ces inconvéniens 


disparaissent si l'on anime la lot de l'esprit qui lui est propre, si on la complète par les dis 


positions qui doivent déterminer son véritable caractère 


terminierai par cette observation. Vous allez, messieurs, stipuler les intérêts de l'au- 


qi 


teur ét de ses héritiers. On vous dit : Songez où, au bout de € 
de qui ce droit s 
rogalive! Le but qu'on se propose sera manqué ; le bienfait de la société enrict 


ante ans, entre les mains 


clap 


a passé, en quelles mains tombera la jouiss 


rance, ou, pis encore, l'indignité. 
quand recherehe-t=on en quelles mains passe la propriété après L 


rieux qui l'a fondée? 


ne puis admettre une pareille objection. Depuis 


mort de l'homme labo- 


Je ne m'inquiète pas, quand je discute une loi de succession, de savoir si l' 
le successeur légitime sera d 
habile à succéder. S'il est habi 
saires. Où nous conduira- 


er où 
ne. s'il sera capable. Tout ce que j'examine , c'est s'il est 


à succéder, je crois qu'il ré 


it Loutes les qualités néces: 


on ayec de 


systèmes? À une époque où des théories si 


hardies et si menaçantes se sont là 


it jour sur le droit de succession 
D'ailleurs, qué eraint=on? Que la propriété tombe entre des mains qui ne soient pus 


dignes. Cela peut aussi bien arriver dans le cours de trente ans que dans celui de cinquante 
+ I n'y a pas de raison pour que les personnes qui posséderaient au bout de cinquante 
ans vaillent moins que celles qui auraient possédé dans les ré 


quiimporte en pareille matière, c' 


an 


ne premières années. Ce 
courager, de soutenir, de consoler dans leurs 
études et dans leurs travaux les hommes recommand: énéreux qui consacrent leur 
temps à de profondes méditation, qui se vouent au culte des ; des lettres, des 
s, qui se consacrent à la propagation 
ères : qu'il leur soit aussi donné de fonder, de créer quelque chose d'utile à leur 
ux désin= 
pitaux de l'in- 


ne 


arts, car toutes les connaissances humaines sont sœu 
des lun 
famille ; il faut qu'on sache que les efforts moraux et intellectuels, que les tra 
téressés peuvent à 


assi devenir les élémens d'une propriété utile , et que les c 
telligence rapportent quelques modestes intérêts, quelque disproportionnés que soient 
ux effort l'homme de lettres, lartist ont 
pas travaillé en vain; enfin que la postérité de ces hommes laborieux ne so: 


les résultats 


que l'homme de seienc 


n'au 


pas déshé- 


M. Ginop (de l'Ain) persiste à soutenir que la société 
Légeant son droit, et que ce privilége ne peut excéd 
M. Gax-Lussac soutient qu 


ée un privilége pour l'auteur en pro. 


r {rente ans. 

ilitude complète entre Les 0 

pliqué à l'industrie, et les œuvres du génie de l'homme appl 

nouvelle ne se soit point occupée des premi 
M. Vi 


yasi 


uvres du génie de l'homme. ap- 
ué aux lettres, et il regrette que 
Il vote pour le maintien de la législation actuelle. 
Max, ministre de l'instruction publique , dit que la loi actuelle a été conçue dans un 
esprit d'encouragemes S doit étre 
préf ui de 1 

M. Le Duc pe BnoGLir, après avoir défendu le 


la loi 


et de protection pour les lettres; que le terme de cinquante à 


ie, comme étant plus favorable aux héritiers des a 


itre nouveau de la loï, se prononce en faveur du 
terme de trente ans. 


En accordant cinquante ans, dit-il, croyez-vous que vous sutisferez les persounes qui 
réclament? Assurément non ; € 


comme les récla 


mations sont éleyées au nom de la per- 
pétuité qu'on croit être due, cinquante ans ne satisferont pas plus que trente ans 


Mais vous aurez, vous qui ne croyez pas que le privilége doive être perpétuel, fait aban- 
don du principe qui veut que le délai ait un {erme réel 
En effet, quel est le but qui nous à fait demander qu borné à trente ans? 


C'est que nous pensons que ce privil 
érale, sensible et raisonnable 
Trente ans, € 


idée 
c'est-ü-dire à une génération qui succède à l'autre 
t la moyenne des générations qui se succèdent ; cinquante ans , c'est deux 
tions. Or, nous disons qu'il ne faut pas prendre deux gl 
l'intérêt du public 


doit être limité de manière à répondre à uni 


nérations, d'abord dans 
etensuite parce qu'il n'y a plus de proportion , à mesure qu'on alonge 
délai, entre les inconvéniens subis par le public et les avantages accordés aux hériti 
En effet , à mesure que le délai se prolonge , le nombre des co-partage iente. À la 
ion , le résultat du privilé lieu d'être divisé entre {rois ou quatre 
personnes, le sera entre dix ou quinze 


deuxième génér 


Il peut y avoir une raison pour passer de ving 


à trente; mais pour passer de vingt à cin- 
ire ceux qui demandent la perpétuité, per- 


quante, il n'y en a pas d'autre que de satis 
sonnes qu'on ne satisfera pas 
1 n'y a done pas de motif raisonnable pour se départir de 


ment, Je prie la chambre de bi 


a proposition du gouverne- 


1 considérer ceci : c'est que nous ne sommes pas spécia= 
lement chargés de défendre les auteurs. Personne ne désire plus que nous qu'ils trouvent 
ans l'emploi de leurs talens une existence honorable et indépendante; mais cependant 
ilfaut bien savoir qu'il ÿ à ici deux intérêts en présence et que vous êtes obligés de faire 
droit à ces deux intérêts. Or. dans cette occasion, comme dans beaucoup d'autres, u 
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des deux parties crie et parle infiniment plus que l'autre ; si les gens de lettres sont en 
petit nombre, comparätivement au publie, ils ont à leur disposition toutes les trompettes 
de la renommée et se font bien autrement entendre que le publie qui est fort patient, qui 
supporte tout, et précisément parce qu'il ne parle pas si haut, vous devez avoir soin de 
ses intérêts. Vous n'êtes pas chargés de faire des libéralit 
lon sa fortune, être généreux, magnifique même 
bre des députés , ni le gouvernement, ne doivent fair 
cence au détriment du public. H y a l'intérêt public en présence de l'intérêt privé. 
On n'a pu donner une autre raison pour passer de vit 
cela ressemblérait davantage à la perpétuité. Nous croyons que la perpétuité ne doit pas 
être établie ; il est raisonnable , dans cette occasior 
procéder par voie de tâtonnement, et de voirsi, en accordant un délai modéré, nous ne 
parviendrons pas à satisfaire ce qu'il y a de raisonnable dans les réclamations qui se 


à ses dépens :c 


acun peut, se- 


mais ni la chamb 


des pairs, ni la eham- 


des générosités el de la magnifi- 


Lans à cinquante, si ce n'est que 


, comme on l'a fait jusqu'à présent , de 


sont élevées. 


M. Le rrésioenr. M. Gay-Lussac insiste-t-il sur son amendement? 

M. chambre. M. le due de Bro- 
glie a tranché un principe qui est en contestation ; car M. le comte Portalis admet le prin- 
cipe de la propriété illimitée, et M. de Broglie a dit que l'auteur vend à la condition de 
se réserver lu réimpression; mais ce droit il ne l'a pas par la nature de sa propriété. Il 
me semble que dans la discussion on a prétendu au contraire, et avec raison, que le droit 
naturel Jui donnait le droit de vendre son livre avec le privilége consenti par 

On se méprend sur Ja nature de ce privilége. l estimmense ; et l'étendre au-delà de ving 
ans, c'est faire beaucoup trop. I faut remarquer que la propriété littéra 
on l'entend généralement, dans cette enceinte comme dans le publie, n'est pas ur 
prié re. C'est une propriété en quelque sorte de circonstance, qui n'était rien 
ayant l'époque de la découverte de l'imprimerie, qui dans un petit État n'est rien encore, 
oit une grande extension avec la populalion , la propagation des lumières el 
les relations internationales. Vous voyez done que la société intervient aussi pour beau 
a droit de traiter ay 
aonorable collègue , 


je ne veox pas abuser des momens de 


oi. 


ns le sens où 


pro- 


mais qui rec 


coup dans la valeur d'un ouvrage. Par conséquent, je crois qu'elle 
l'auteur 1 me l'a dit der 
M. Kélix Faure, que lorsqu'on vend on ne peut rie: 


èrement not 


mème. S'il était vrai, co 


relenir, il est é 


ident qu'il faut un 


privilège réel pour qu'un auteur puisse vendre en retenant quelque chose. 

Eh bien! il est très vrai qu'aujourd'hui un auteur vend mille fois plus cher les ouvre 
ges qu'on ne les vendait il y a quatre-vingts, cent ans; on vend aujourd'hui cent mille 
ait vendu autrefois cent écus. Jean-Jacques Rousseau a vécu dans la mi- 


fait des ouvrages qui, aujourd'hui, se seraient payés 600,000 fr. Ce n'est 


écus ce qui se se 
vo 
pas à une époque où la librairie a pris une si grande ext 
cu qu'il faut changer la position des autenrs. Quant à moi, je ne le 


pense pas; je crois que la 1 ge 


après 


nsion , où elle se livre à des spi 


démesurés 


gislation anglaise est infiniment plus simple et plus su 


paree qu'elle est fondée sur la nature des choses mêmes. Les Anglais entendent les 


matér 
mi ommes toujours dans les 
pire de la pensée, mais je dis qu'il ne faut pas trop mépriser l'application 

Cette loi, à mon avis, ne satisfera pas l'attente publique; elle n'a pas été assez mû 
ment réfléchie. Par conséquent je crois que ce qu'il y aurait de mieux à faire, ce serait 
d'en appeler àun nouvel examen, et c’est par ce molif que je voudrais qu'on mainint les 
dis 


els beaucoup mieux que nous, et c'est là le secret de leur grande prospérité 
ieurs , not 


bstractions. Certainement , je ne-nie pas l'em- 


positions actuelles. 
M. LE rnésienT. M. Gay-Lussac persistant dans son amendement, je dois consulter la 
chaïnbre pour savoir s'il est appuyé. 


M. LE nue DE Br 


exe, Pardon, M le président, ce serait le rejet de la loi que voudrait 
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M. Gay-Lussac. Je erois qu'il faut d'abord vider amendement de M. le comte Portalis, puis 


cle. Ceux qui penseront comme M. Gay-Lussac voteront 


ensuite mettre aux voix l 


contre ert article 


Je mets alors aux voix l'amendement de M. le comte Portalis.… 


M. LE PRÉSIDENT. 


M. Bouroeac. Sauf rédaction, car j'ai une observation à faire. 


M. Le Présexr. Sauf rédaction de la dernière phrase, C'est précisément sur le chiffre 
e votera. (Oui! oui! 


t rejeté 


de trente ou de cinquante années que la chamb 
L'amendement de M. le comte Portalis est mis aux voix 
M. Le PnésipenT. H y à maintenant à meltre aux voix l'article. M. Bourdeau a demandé 


la parole sur la dernière partie 


M. Bourpeau. Après la savante discussion que vous venez d'entendre , j'éprouve quel 
Mon observation porte sur 


que embarras à oceuper la ehambre d'une simple rédacti 
fit de la veuve; je erois qu'il faudrait employer le terme même du droit 
commun, et dire : du conjoint survivant : ear il s'agit aussi bien de l'homme que de la 
femme. Je erois aussi, puisque r réduetion , que la veuve ne devrait 
vénir qu'en dernière ligne, puisqu'elle n'hérite que lorsqu'il y a extinction de la parenté 
au deuxième degré. Ainsi je proposerais de rédiger ainsi l'article : « Après ln mort de 
r l'ouvrage où d'en autoriser la publication subsistera 
héritiers ou autres représentans et du conjoint Sur- 


ces mots : au pi 


s en sommes sur 


l'auteur, Je droit exclusif de publ 
pendant trente ans, au profit des 
vivant, le tout conformément aux règles du droit civil, » 


nde attention la savante discus- 


M. un manquis DE Larace. J'ai écouté avec la plus g 
ance, et qui vient de se continuer dans cell 


sur le titre de la loi, et qui à eu ; en définitive, pour résultat , de fixer les idées sur le © 
e de cette loi. Le principe de la propriété perpétuelle, où plutôt d'un droit pei 
pétuel en faveur de Ja propriété littéraire, ayant été écarté, comme ne pouvant servir de 
ase à li loï actuelle, ilne s'agit plus que d'un droit temporaire qui n'est autre chose qu'un 
à loi en présence de l'auteur, et qui dès lors peut être considéré 
ssent la propriété, Ce privilége de pou 
d'en Lirer un prof, est assuré 
itiers , qui en jouis- 


vée dans la dernière 


sion qui s'est à 


privilége constitué par 
comme en dehors des rè 
voir disposer des œuvres de son génie et de sa pensée, 
à l'auteur durant sa vie ; après sa mort, il est transmissible à ses I 


les communes qui 


sent pendant un certain temps. Puis ses œuvres entrent dans le domaine public. La s0- 


ciété, qui s'en empare alors définitivement et entièrement , croit apparemment user d'un 
droit qui lui appartient, et qu'elle fait dériver du fait même de la publicité, et acquérir 
able. Elle s'impose un sacrifice 


en même temps la possession d'une chose qui lui est prof 
e de ce qu'elle eroit son droit, pi 


en roulant le moment d'entrer en pleine jouissa 
qu'elle trouve légitime et juste de laisser à l'auteur une rémunération de ses {ra 
et dé l'étendre à ceux qui loi appartiennent de plus près, qui portent un nom 

commandable par ces mêmes travaux. Dès lors, n'y aurait-il pas duns le réglement de ce 
de l'auteur quelque analogie à établir ayee ce qui a lieu pour les pensions que 
ecorde aux gens de lettres, aux auteurs de projets qui l'ont dotée des produe- 
tions utiles de leur esprit , aux hommes, enfin, qui lui ont rendu d'éminens services dans 
on? Or, remarquez, messieurs, que l'on est 
asser tout ou parlie aux veuves, puis aux 


les sciences et les arts ou de toute autre fa 


+ pour ces pensions ; d'en faire 
lation qui semble consacrée. Je pourrais en citer une foule d'exem- 
s de celle 


dans Vu 
ans. C'est une lég 
ples. Vous avez voté vous-mêmes un très grand nombre de pensions eong 
manière, Dans la loi sur les pensions militaires ; on voit la pension se transmettre d' 
s, à ses enfans. Cet ordre de transmission me parail 


bord à la veuve, et, après son d 
fondé sur un principe généreux, 


t je ne verrais point pourquoi il ne recevrait pis son 
cation dans le cas dont il s'agit ici. L'honorable préopinant a pris pour base de son 
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autre ordre de considérations 


système le droit commun ; je crois prendre le mien dans un 
qui se rapporte mieux à la matière 

Je vote, en conséquence, pour le maintien de l'article tel qu'il est. 

M. Le rRésiexr. Je relis l'art. 2. 

«Après la mort de l'auteur, le droit exclusif de publie 
publication subsis 
représentans, le tout conformément aux règles du droit civil. » (Adopté. 
titre, d'un ouvr 


l'ouvrage ou d'en autoriser la 


era pendant trente ans au profit de sa yeuye , de ses héritiers ou autres 


«Art. 3.Le propriétaire, par succession où à aut 
jouira du droit exclusif de le publier ou d'en autoriser la publication pendant trente ans 
à compter de la première édition de l'ouvrage. » (Adopté. 

«Art. &. L'auteur pourra céder le droit exclusif de publier son ouvra 
le temps accordé par les articles ci-dessus, tant à lui qu'à ses représentans, soit pour un 

entans jouiront de ce droit pendant l'es- 


t 
' rosition par Iui faite, » 


posthume , 


oit pour tout 


mps plus court, Dans ee dernier cas, ses rep 


e de Le 


aps non compris dans la di 


M. Kérarnx. Vous me permettre, messie 


rs, de proposer un amendement à l'ar- 
ticle # du titre 1° de la loi relative aux droits des auteurs sur leurs écrits. Si, dans ce seul 
point, je me crois forcé de combattre l 
pleine et entière justice à son travail aussi lumineux que savant, aussi bie: 


norable rapporteur, je n'en rends pas moins 


erit que 
bien pensé. 

M. le vicomte £ 
l'appliquer aux 
priélé, La faculté de disposer de celle-ci, pour le présent et l'avenir, ne saurait apparte- 


iméon vous a fait remarquer, non sans motifs, qu'il est impossible 


4 ations littéraires les règles qui gouvernent le droit absolu de pro 


nir à leurs auteurs, avec celle latitude dont use le Code civil à l'égard des autres biens 


transmissibles, La nature des choses, comme l'intérêt de la société, dont les œuvres de 


l'esprit ne sont que l'expression , demande que l'on procède ici d'une autre 
temps sur la triste destiné 


anière. 
faite par 
ouvertes, 


Des plaintes graves s'étaient éleyées depuis lo: 


nos lois aux auteurs français : honoré, éclairé par eux, enrichi de leurs dé 


charmé dans ses loisirs, et glorieux de leur renommée qui devenait la sienne , le pays 


était accusé, tour à tour, à leur 6 , de spoliation ou d'ingratitude. Membre de la € 
mission convoquée en 1836 par notre honorable collègue M. de Gasparin 
de l'intérieur, j'ai encore la vive mémoire des reproches qui, dans le sein. de celte com 


mission, trouvèrent d'éloquens organes 


alors ministre 


On nous montrait, en gémissant, les fils d'un écrivain célèbre, ou d'un grand compo 
siteur en musique, livrés à un état de pénurie plus cruel que 1 
lorsqu'un publie no 
nt ses plus nobles délassemens du cœur et de l'esprit ; on disait 
rands { 


digence même, lorsque 


res s'enrichissaient du fruit de ses veill mbreux devait à 


des libra 


la souche dont ils sort 
qu'il était po 
porte des théâtres où le génie de leurs pères, avec un acerois 


gant de voir les descendans de nos 


giques tendre la main à 1 


ient de vie et de gloire, 


échauffe chaque soir les ames de ses sublimes accens , ou les tient attachées au spectacle 
des passions offertes dans l'éternelle vé leur nature. Ces paroles. il ne faut pas 
l'oublier, trouvaient partout de l'écho. On remarquait avee do 
de Racine, que celui de Milton n'ont été mis à leur valeur que quand Ja main qui les 
iraça était déjà réduite en pouss 
encore. 

‘Telle était Ja principale plainte, tel était le plus sanglant reproche adr 


r que le chef-d'œuvre 


alors que les enfans de Racine el de Milton vivaient 


sés à notre 


législation: J'art. # du tit, Et de la loi proposée y mettra-til un terme? Non! S'il est im 


possible de faire disparaître l'objection, votre loi en alténuera-telle la force ? Non en 


core! car lorsque, pour répondre à un besoin senti. elle accorde pendant trente 


possession d'un ouvrage d'esprit aux héritiers de son auteur. d'une autre main el 
Jeurravit 
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un, l'honorable rapporteur rétarque que , 
auteur du droit d'aliéner, de son vivant, 
re de famille ne peut él 


Invoquant à cette occasion le droit com 
sans causes graves, on ne saurait dépouiller u 
ce qu'il a très légitimement acquis. Fort de ce que le p 
posé enclin à dilapider le patrimoine de ses enfans, M. le vicomte Siméon ne voit pas 

ulté accordée à tous les autres ci 


re sup= 


pourquoi on refuserait à l'homme de lettres une 
toyens, c'est-à-dire la libre disposition de son bien propre; enfin il juge que cette faculté 
d'aliéner à jamais une production qui souvent a, pour premier mérite, de complaire à un 
t d'amasser un capital, en définitive, plus fructueux pour 
possession d'un droit probablement destiné à périr entre 


perm 


goût éphémère et mobile, 
des enfans que ne le ferait 
: c'est à quoi je vais essayer de répondre brièvement. 
le principe, si bien développé dans son rapport, 
is uniquement une conces— 


rs mains 

Le noble pai 
qu'il n'y a point iéi de propriété à 
ile, limitée, telle que la 
mérité, doit, ne füt-ce que pa 
dans, ainsi que nous voyons, tous les jours, la patrie 


me semble avoir oubli 
manière des autres, m 
mporte notre sociabilité, et qui, dans l'intérêt d'une 
aisons de pudeur publi 


sion lé 
famille, dont le chef a bic 
rsible sur 
accorder une pareille faveur aux enfans de 


des 


que, être rev 
s braves. Trente ans sont enlevés à la jouis- 
loi nou 


ansportés ailleurs, ils serant protégés de toute la force de la 


mune ; L 
es douanes veilleront, les tribunaux siégeront; mais à votre avis, n 
le fils de Corneille ou de Montesquieu puisse, sinon yiy 
n'est-ce pas Surtout pou 


sance c 
velle ; 
est-ce pas pour qu 
vail de son père, y trouver au moins un généreux secours 
que le pays ne semble pas délaisser un grand nom, au moment même où il touche 


encore à son berceau ? 

Je parle, en ee moment, de deux 
telle ; ear, S'agirait-il uniquement de l'auteur d'une de ces productions qui on 
mérite de flatter le goût du moment, il trouvera pendant sa vie, dans la vente de son 
livre, les seuls avantages qu'il puisse s'en promettre. Qu'aurait-il besoin d'aliéner un ave- 

ir qui ne lui appartiendra pas? Son libraire le sait bien ; qu'ils se bornent tous deux à 
dévorer ce règne d'un moment ! 

Croyez aussi, messieurs, que les libraires qui ac 
années accordées, sans réserve aucune, à l'auteur d’une production fortement méditée et 
fruit pénible d'un long travail, ne la mettraient jamais à sa vraie valeur. Les gens de 
lettres, mariés ou non, sont généralement peu soucieux de leur fortune. Il ne faut pas 
s'en étonner : livrés à des préoccupations qui absorbent leur pensée, ils sont inhbiles 
s de capitaux ; faciles à tromper par leur peu d'habitude Q s, par 
une confiance à laquelle manque Je temps de l'examen et par la générosité même des 
sentimens attachés à leur profession, vous les trouverez dans presque toutes les faillites 
Aujourd'hui, il vous est peut-être loisible de citer deux où trois grandes fortunes ac 
quises dans les lettres : je pourrais, au contraire, vous nommer trente liltérateurs de 
mérite qui, dans leurs vieux jours , manquent de pain et qui seraient dignes d'un meil- 
leur sort, Je le dis à celte tribune, je le dis parce que jesouhaiterais qu'à une autre on 
nement du roi les moyens d'allé 


crivains dont les œuvres auront une durée immor- 
pour tout 


eraient la survivance des trente 


aux placeme 


r, par des secours 


laissät entre les mains du gouve 
s, ces nobles ct touchantes infortunes. 
endement, je ne me permettrai plus qu'un mot, Si l'écrivain 


convenablement distrib 


Avant de préciser mon à 
dont la plume, vers la fin du siècle dernier, a présenté dans toute leur force les devoirs 


posés par la nature aux pères ne, il est probable 
pire de la loi qu'on vous propose, n'auraient rien recueilli de 
bien de libraires, pendant les trente ans qui se sont 


mères, les avait accomplis lui 


que ses enfans, sous l'e 
l'héritage paternel ; et pourtant de cor 
écoulés depuis sa mort, ses œuyres n'ont-elles pas fait la fortun 

Dès que la matière que nous traitons est toute spéciale, dès qu'il est reconnu qu'elle 
ppe à une possibilité d'application du droit commun, je ne verrais pas pourquoi elle 
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n'aurait pus sa propre jurisprudence, si ayéc quelque avantage on peut la lui donner, Je 
; de la manière suivante, l'article & : 

« L'auteur pourra céder le droit exelusif de publier son ouvrage, soit pour tout letemps 
» accordé parl'article ci-dessus , soit pour un temps plus court , s'il ne laisse ni veuve ni 
» descendans en ligne directe : dans le cas contraire, après son décès, cette cession ne 
» pourra avoir que dix ans de durée, » 

M: Le rnésibevr, Vous venez d'entendre l'amendement proposé par M. Kératry. Est-il 
appuyé? Alors jele mets aux voix 

M: LE MINISTRE DE L'iNSrRuCTION ruLiQuE. Cet article, dans un sens, est trop limita 
tif, dans l'autre il est trop aléatoire, Ainsi, le cas qui n'existe pas au moment du contrat 
par lequel un livre est cédé pourrait se rencontrer plus tard, et je ne sais pas dans 
quelles complications tomberait alors le litige. Je préfère l'article de la con 

(L'amendement est mis aux voix et n’est pas adopté.) 

M. Le Pxésipevr. Je mets l'article aux voix. 

L'article est adopté.) 

«Art: 5. Le droit exclusif de l'État sur les ouvrages publiés par son ordre et à ses frais 
sera de trente ans 

» Le droit des académies et autres corps 
en leur nom et a publication du volume 
qui complétera l'ouvrage , et à compter de chaque volume pour les recueils de mémoires 
sur divers sujets ou d'écrits devant former collection 


2 aux auteurs eLà leurs ayant-c 


proposerais en conséquence de modif 


ission. 


à compter de l'entière publication de l'ouvrage. 
avans ou litt 


sur les ouvrages publiés 


par leurs soins, durera trente ans, à comp 


» Le droit garanti par les articles 4 et 
exercé, à l'égard des ouvre 
ment aux réglemens particuliers desdites 

M. Le manon Perær (de la Lozère). Je demande la division par para 

M. Le mnésioevr. Je mets aux voix le paragraphe 1% 

M. LE marquis pe Convoue. Le prémier paragraphe disant que le droit exclusif de 
L'État sur les ouvrages publiés par son ordre et à ses frais, sera de trente ans, à compter 
ation de l'ouvrage, je me demande si cet article coïncide bien avéc le 
plus tôt possible. 


use ne sera 
S qu'ils auraient fournis aux académies, que conformé- 


adémies. » 


aphes. 


de l'entière publ 
prineipé qu'on a reconnu tout à l'heure qu'il fut que le publie jouisse 
Vous avez entendu la discussion qui s'en est sniy 
ers publics. Si donc e'est pour que 


Avec quoi l'État fait-il les frais de ces 


publications? avec les den public jouisse le plus tôt 
possible qu'on a limité la jouissance de l'auteur, il me semble que l'État, qui n'est pas 
l'auteu é jouissance pendant trente ans. Ce paragraphe 
mon avis, devrait done être is il se trouvera sans 
doute dans la chambre quelque honorable membre qui m'expliquer si le publie et l'État 
ns, si Fun doit profiter aux dépens de l’autre 


ne devrait pas conserver € \ 


jeté. Peut-être me trompé-je ; m 


sont deux êtres diff 

M. Gasrarix. Il y a des ou 
qu'ils ne sont jamais terminés ; tel est, par exemple, le reeneil des historiens de France 
dont la public s illimité. 

M. Le rarronreur. Le second par épond à cela. 

M. Le Présmenr. Ceux qui pour 
voteront contre le paragraphe. 

Quelques membres. Le renvoi à la commission ! 

M. Le navronrgur. Lorsque l'État fait imprimer un ouyra 
able que le premier imprimeur venu pôt faire une publ 
à l'édition du gouvernement. Cela s’est toujours pratiqué ainsi, Le goi 
ar exemple 


pourraient jamais être réimprimés, puis- 


ion durera un nombre d'anné 
aphe 


nt être frappés des observations de M. de Cordoue 


ses frais, il ne serait pas 


conve tion particulière qui por- 
terait préjud 
vernement a publié des ouyra, 
. Ces ouvrages ont été publiés aux frais du gouvernement par les commissaires 


près l'expédition d'Égypte et après celle 


de Moré 
qui avaient été choisis. Le gouvernement a payé les auteurs de ces ouvrages ; ilest juste, 
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à faculté de débiter 


dans l'intérêt du trésor, qu'il jouisse pendant un certain lemps de 
lui-même les ouvrages qu'il a fait faire, 

M. de Cordoue a fait remarquer que ces ouvra 

contribuables; maisla vente que le gouverneme: 

qu 

me pour l'ouvrage de Morée, 


aux frais des 


aient été publié 
en fait l'indemnise, en partie, de ces 
a élé vendu, le produit a servi pour 


frais. Ainsi, pour le grand ouvrage d'Égypt 


payer les rédacteurs. 1 en est de 
Voilà ce qui a déterminé le gouvernement à proposer l' 
qui résulteraient au préjudice du trésor pour un ouvrage fait avec beaucoup de luxe 
au moment de la publication de cet ouy un imprimeur pouvait le 
prix inférieur et d’une manière qui déshonorerait en quelque sorte l'ouvragi 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Cela est arrivé. 
M, Gasaws. Ce que vient de dire M. le rapporteur répond aux objections de M, de 
Cordoue, mais cela ne répond pas à la mienne. Je demande qu'on mette : Sera de trente 


ans, à compter de la publication de chaque volume. 
M. Le taeronreu. Le paragraphe 2 répond à cela 


tif au droit des académies, et non pas à 


M. Gasamx. Non; il répond à ce qui est 
cé qui regarde le droit de l'État 

M. LE vicouTe pe ViLLiERs 00 TentA 
mies el autres corps savans ? 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, J'avoue que je maintiendrais volontiers la 
rédaetion du premier paragraphe, le droit exelusif dévolu à l'État, L'État en usera en 
suite comme il l'entendra pour ces magnifiques collections entreprises par le gouverne 
ment, Je ne vois pas d'utilité à ce que la reproduction partielle en soit autorisée ayant 


Pourquoi ne pas mettre le droit des acad- 


qu'elles soient acheyées. 
s, de ee que l'État aura un droit e 


D'ailleurs, messie clusif de publication , il n'en ré- 
sultera pas qu'il ne puisse autoriser des réimpressions anticipées. Mais il nele fer 
eltant à l'exécution de ces travaux des conditions d'art eLde goût, qui 


scandale qu'on a vu quelque 


ns 


préviendront 
Le maintien du premier 
sans inconvénient et fondé sur l'équité. 


sragraphe ne donne à l'État que le droit qu'il a, et me parait 


Le $ 1° de l'art. 3 est imis aux voix et adopté.) 


es sur les ouvrage 


set autres corps savans où littérai 


« $ 2. Le droit des acadër pu 
bliés en leur nom et par leurs soins, durera trente ans, à compter de la publication du 
volume qui complétera l'ouvrage, et à compter de chaque volume pour les recueils de 


mémoires sur divers sujets où d'écrits devant former collection. » (Adopté. 
« $3. Le droit garanti par les articles 1 et 2 aux auteurs et à leurs ayant-cause ne sera 
. à l'égard des ouvrages qu'ils auraient fournis aux académies, que conformément 


exerc 
aux réglemens particuliers desdites académies. » ( Adopté. 
M. Le eRéstoexr, Pour remplacer le $ #, M. le baron Pelet (de la Lozère) propose l'a 


ï : Le droit exclusif des académies sur les nouveaux dictionnaires 


mendement que voi 
qu'elles auront publiés, sera de trente ans, à c 


mpler de leur publication ». 
a rédaction de l'ar- 
due d'une manière 


M. Le mano Peer (de la Lozère). J'ai cru m'apercevoir que dans 
ticle, tel qu'il est au projet, l'intention de la commission n'est 
suffisamment claire. Qu'a voulu la commission ? Elle a voulu que lorsque l'académie pu— 
blierait un dictionnaire nouveau, on ne pût pas pendant trente ans publier une édition 
as après avoir publié 
ent à partir de 


jas re 


sans sa permission. Mais elle n'a pas voulu que, si quatre ou cinq 
le dictionnaire, elle autorise une nouvelle édition, les trente ans courus 


la nouvelle édition 
Ainsi. il y a deux ou trois ans, l'académie a publié un dictionnaire. Je ne comprends 
pendant les vingt-six ou yingt-sept ans qui restent encore à courir, on puisse 


s que 
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publier une édition dece dictionnaire sans son cons 
M. Didot publie une nouvelle édition, ce n'est 


lement. Mais si d'ici à quelque temps 


sans doute de celte édition qu'on en- 
tend faire dater les trente ans. Eh bien! c'est pour qu'il n’y ait aucun doute sur ce point 
que j'ai proposé mon amendement. 

MA LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION rUBLIQUE, Je me réunirais volontiers à l'amendement 
de mon honorableami, M. Pelet (de la Lozère). J'ai cependant un doute à soumettre à la 
chambre. L'impression d'un nouveau dictionnaire me paraît sujette à difficulté. Un dic- 
tioi eau. On chang 
réussit pas encore à la renouveler tout à fait. Un dictionnaire est done une œuvre reprise, 
continuée, mais non pas entièrement neuve. Le travail primitif reparaît avec des c 


uaire ne peut être entièrement nou mais on ne 


beaucoup la la 


mens, des additions ; et c'est là ce qui, suivant la commission, constitue une œuvre, une 
œuvre à partir de laquelle la loi fait courir la date de {rente ans. J'avoue que le mot édi- 
tion ne suñit pas pour exprimer cela, comme l'a fait très bien remarquer M. Pelet (de la 
Lozère) ; mais je craindrais d'un autre côté que le mot employé par M, Pelet ne fût trop ri- 
goureux el trop implicite. 

Voici la rédaction intermédiaire que je propose. «Le droit exclusif des académie 
les dictionnaires de langues , de sciences on d'arts, qu'elles auraient composés 
rente ans, à compter dela dernière réda 

M. Peer (de la Lozère). C'est bien cela 

M. 

M. Gasramn, M. le ministre e 
le mot dictionnaire suffit, 

M LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION FURLIQUE. Je vous demande pardo 
mie qui publiait un dictionnaire de 
et doit 

M. Larracxe-Bamus. Le mot dicti 


sur 


sera de 


a publiée par el 


ur, La commission adl 


RAPPORTI 


oit sans doute cette not 


énclature utile, IL me semble que 


. 11 y a vue acadé= 
arts. La loi comprend au-delà de la réalité actuelle , 
ent plus tard. 

est générique. 


mbrasser les cas qui se présenter: 


na 


M LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUULIQUE. I n’y aurait pos de mal à définir 
M. Le come pe PoxrécouLanr. Il est à peu près impossible de définir complétement 

M. LE MINISTRE D id tout 

M. Le cowre pe Poxrécouranr. Je ne le crois pas. Il y a d'autres dictionnaires que ceux 
de sciences et d'arts. Je sais que le droit est une science; mais tout s ici 
qu'une observation générale et je pense que daus la loi on doit éviter les nomenclatures , 
parce qu'il est de droit publie, dans une question devant les tribunaux, que tout ce qui 
n'est pas dans la loi reste sans application et est exclusif de la pénalité. Je crois que le 
mot dictionnaire, jusqu'à prés 


UCTION PUBLIQUE. 


la compre 


nt, à toujours comporté une assez grande gl 
remplira le but de la loi plus que si vous faites une apparence de nomenclature ; car, 
demande pardon à mon savant ami, il est impossible de faire une nomenclature 
plète 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTIOS PUBLIQUE. Je n’insislerai pa 


énéralité et 


; maïs je répondrai à mon 
ant collègue qu'une définition n’a pas d'inconvéniens , lorsque ses expressions sont gé- 
nérales et qu'en définitive celle-ci comprend tous les dictionnaires possibles. 
aisait un dictionnaire technologique? 

(Le dernier paragraphe de l'art. 5, tel qu'il a été 
tion publique, est mis aux voix et adopté). 

L'art. 5 est également mis aux voix et adopté 

«Art. 6. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme jouira pendant trente ans du 
droit exclusif de publication, à moins qu'avant l'expiration de ce erme il n'y ait ré 
tion de l'auteur ou de ses représentans. » 

M, LEMNISTRE DE L'INSTRLEMON PUBLIQUE. Le 
cet article 


M. Gay-Lussac. Et si l'on 


nodifié par M, le ministre dél'instruc- 


ama- 


uyernen 


it adhère à la rédaction de 
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M. Le manguis ve Gorvour, Vous avez remarqué que dans le rapport, page 21, M. le 
rapporteur nous a dit, relativement à cet article, qu'il a paru inutile de dire quele temps 
pendant lequel l'éditeur aurait joui de son droit serait précompté sur les trente années 
de jouissance des héritiers de l'auteur, si le droit de l'éditeur ne venait à cesser qu'après 
de l'auteur. Si c’est l'auteur lui-même qui rentre dans son droit, il y aura lieu 


le déc 
à l'application des art. 1 et 2. 
ation qui existe entre cette partie du rapport et l'art, 6, qui m'a suggéré 
tion à M, le rapporteur. 


C'est la corn 
la pensée de demander une explica 

Dans l'art. 6, je vois que l'éditeur d'un ouvra 
dant trente ans du droit exclusif de publication, à moius qu'avant l'expiration de ce 1 
il n'y ait réclamation de l'auteur ou de ses représentans. Mais cette réclamation pent être, 
ble, de deux espèces, du moins je la conçois ainsi, Si c'est l'auteur qui a cédé 
e, alors je comprends parfaitement que la récla- 


anonyme ou pseudo: jouira pen- 


ss 


ce me s 
à l'éditeur le droit de public 
mation faite par l'auteur rentre dans ce que nous a dit le sayant rapporteur dans son ex- 
très bien qu'il faille déduire sur les trente ans de jouissance ac 
cordés aux héritiers de l' ne cédées ou qu'il 
avait laissées à son éditeur jusqu'au is ne pourrait-il pas 
se présenter un cas où l'éditeur aurait {je demande pardon à MM. les éditeurs de cette sup- 
(On rit.), par exemple, et l'aurait imprimé , et où les héritiers 
de ce rapt que quelque temps ap me vous les ave: 
ors les représentans réclament. Serait-il juste, dans cette hypoth 
udiciassent aux 
etje prie 


son ouyr 


posé ; el alors je conço 


teur les a 


nées que l'auteur avait lui-mê 
ion, Me 


oment où il y a réclam 


position volé le tm 


n'auraient connaissance près 


mis à réclamer 


que les années pendant lesquelles l'éditeur a profité de sa spoliation, pr 


droits des représentans? Je ne le pense pas. Peut-être je comprends mal l'artic 
M. le rapporteur de vouloir bien 

M. LE naronreur. La commissic 
réclamation de l'auteur dans le sens qui âvait été d'abord indiqué pi 
pinant, Ainsi, ce que la commission a voulu dire est ee que j'ai cherché à expliquer dans 
nter une autre rédaction 


éclairer à ee sujet 


article, a eu en yue la 
r l'honorable préo— 


dans la rédaction de ce 


le rapport. Si l'article ne parait pas assez clair, il faudra pré: 


mais voici quelle a été notre pe 

Un ouvrage est publié sans nom d'auteur, ou sous un nom supposé; eh bi 
priétaire du manuscrit, soit qu'il le Lienr è manuscrit soit tombé 
run cas fortuit, est le se rent: c'est lui qui 


Lie pro 


de l'auteur, soit que 
1 qui soit conuu officielle 
mble 


accordé. Jusqu'ici aucune difficulté, ce me 


jouit du privilé 
L'auteur ou les héritiers de l'auteur viennent à se faire connaître. De ce moment-là, 


voilà ce que nous appelons la réclamation de l'auteur, L'auteur se présente eL dit : Vous 
avez publié sans nom d'auteur un ou! c'est moi qui en suis l'auteur et je demande 
à rentrer dans mes droits. Si l'éditeur faisait quelque difieulté, il y aurait lieu à un pro- 
6 en faveur de l'auteur, conformément à l'article 1# de la loi. Si ce sont 
éclament ses droits, s'ils portent leur réc 
auné. Mais, dit-on, ils perdront le 
rive, ily a une demande 


cès qui serait ju 
les héritiers de l'auteur qui après sa mort, r 
mation devant les 
temps de jouissance qui aura été acquis à l'éditeur. Mais si cela 


la- 


ibunaux, leur procès doi 


en dommages-intérêts qui sera intentée 
dre à la dem 


Voilà ce que je puis rép nde de M. le marquis de Cordoue. Je le répète, 
si l'article ne paraît pas assez cl hera une nouvelle rédaction; mais, en dé 
uitive, je crois que l'auteur est assuré, et que c'est fout ce qu'on peut faire, Quant au 


on ch 


reste, cela regarde les tribunaux 

M. Le marquis ve Conbour, Je crois alors qu'il serait peut-être bon de renvoyer la ré 
daction de cet article à la commission, car je répète que, lorsq use de 
l'auteur découvrent que le manuserit n'a pas été cédé par leur auteur, et que l'éditeur 
en a fait sa chose propre. aient passibles de la perte de 


je ue vois pas pourquoi ils 
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Loutes les années dont l'éditeur a joui ; car ces héritiers ne pourraient avoir qu'un an, 
deux ans de jouissance, et je ne sais pas alors s'ils trouveraient dans la fortune de l'édi- 
teur de quoi se récupérer, 

M. Bouroeau. Le eas présenté par M. le marquis de Cordoue est très 
donner lieu à aucune difficulté. 

De deux choses l'une : l'ouvr 
gitime ou illégitime. À titre légitime, l'éditeur est à 
l'action de l'auteur ou de ses hé 
plement en domma 


nple, etne peut 


ne est entre les mains de l'éditeur, à titre lé- 
A litre illégitime, alors 
action civile, et se résout tout sim 


n droit. 


TE 


iers se convertit e: 
, comme cela se fait tous les jours devant les tribunaux. 


es et intéi 


Séance du 28 mai 1839. 


M. Le narrorreur. La chambre comprend sans doute parfaitement la portée de l'ar 
11 veut que l'éditeur d'un ouvrage anonyme où pseudonyme jouisse seulement pendant 
trente ans du droit garanti à l'auteur; mais que si l'auteur venait à se faire connattre 
avant que ces trente ans fussent expirés, il rentrerait dans la jouissanc 
partir de la première publicati 
à rendre cette idée d'une 1 


de son droit à 


La commission a cherch anière plus elaire que dans l'art. 6. 
Voici la rédaction qu'elle pr 

« L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme jouira pendant trent 
de la première édition, du droit exclusif de publication. Toutefois, si, avant l'expiration 


de ce Lerme, l'auteur ou ses représentans se faisaient connaltre,, ils jouiront des droits qui 


pose à la chambre 


ans, à par 


leur sont assurés par les art. 1 


Après une discussion, à laquelle prennent part MM, le baron Pelet (de la Lozère), Giroil (de 
, Villemain, ministre de l'instruction publique, le marquis de Cordoue, Cousin, le baron Ch. Du 
pin, Laplagne-Barris, et Nau de Champlouis, l'article est de nouveau renvoyé à la commission. 


«Art. 7. Les mêmes droits sont garantis pour la publication des cours publics, opinions, 
s ou autres discours prononcés publiquement, lesquels ne pourront 
d'ouyrage sans le consentement des auteurs ou de leurs 


sermons, plaidoyel 


être publiés isolément ou en cor 


ayant-cause. » 

M. Le vicomre Dunoucra 
«opinions et discours qui se prononce 
latives. (Oui ! oui!) Alors il me semble que si que 
publie immédiatement, ee sont les opinions que les membres des deux chambres émet— 
tent pour l'instruction générale des chambres et ensuite du pays. Or, on ne saurait jamais 
publicité placé dans le domaine public, puisque 
e un, deux, trois, quatre discours , 


mission a entendu par ces mots 


Je présume que la c 
put. dans les deux chambres , » les opinions 16 


que chose doit tomber dans le domaine 


restreindre en aucune façon le droit d 


c'est pour l'édification de tout le monde qu'on pul 


airée, Par exemple, en matière de 
finances, j'émets une opinion en 1835; j'en émets une autre en 1835; il est bon souvent 
qu'on coordonne toutes ces opinions pour savoir si mon système est bon ou mauvais, et 
je ne vois pas pourquoi le public serait privé de ce si du reste il mérite son atten- 
lion. Je suppose que je vienne à mourir; mais mes héritiers n'auraient pas le droit de 
s'opposer à ce que des libraires, des éditeurs publient mes opinions, si elles en valent la 
peine. (On rit.) 

Je ne crois done pas qu'on puisse comprendre dans l'article le mot : « opinions 


ou Lous, peu importe, 1 est bien que la nation s 


ecu 


isla= 


lives, Je dirai ensuite que relativement aux plaidoiries d'avocals, je crois que la loi Sin 
téresse là à une chose bien minime. Si un éditeur croit faire une chose bonne pour sa 
spéculation , il le fait, mais l'avocat est payé par lui. D'ailleurs, je dirai qu'il est bon 
eille les doctrines d'un avocat, car quelquefois ces doctrines sonl puis- 
risprudence. Je ne vois pas pourquoi le public en serait privé. 


encore qu'on reci 
saates el forment 

M. Gimon (de l'Ain). Je erois qu'ici il y a une distinction à faire. On conçoit très bien 
sons et les plaidoyers, la publication , soit isolément, 


que, pour les cours publics, les se 
soit en corps d'ouvrage, ne peut être faite sans le éonsentement des auteurs. 
tivement aux discours et aux opinions, l'interdiction ne doit avoir lieu que pour Ia pu- 
blication es e. Je pense qu'au moyen de cette interdiction les intentions 


de la commission pourraient être parfaitement remplies. 


ais, rela= 


orps d'ouvral 


M. Le naeronreur, Le mot isolément a été introduit pour empêcher qu'on ne publiôt 
e les discours qui auraient été prononcés dans les chambres ou ailleurs: 
naux ont le droit de répandre les opinions 

le droit de le Fa 


en corps d'ouv 


ises dans l'une où 


Certain 
l'autre chambre; mais il ne s'ensuit pas qu'on 
est celte réserve que l'article a pour but d'établir 

ble que c'est bien gêner la liberté 


ment les j 


séparément en corps 


d'ouvra 
M. Le couTE ve Sécun. Il 
M. C 
M. Le narronreun. Il est arrivé, 
Lrouver dans le cas de voir leurs leçons 0 
publinient ensuite à leur profit, C'est ce que nous avons vo 
teurs dans les chambres qui doivent former et formeront, il n'y 
des discours qu'ils auront prononcés. C'est K 


six. Ce n'a pas été notre intention. 


nous avons ici de sayans professeurs qui ont pu se 
ales rendues inexactement par des gens qui les 
ü empêcher, 1 y a tels 0 
de doute, pour la 
propriété qui leur 


publicité, le recue 
appartient et que l'article a pour but de leur conserver; mais nous n'avons jamais eu 
l'idée d'atteindre la publicité oMcielle des journaux 


M. Le manon Mouxter. Je crois qu'il est nécessaire de renvoyer l'article à la commission 


Il est évident, du moins à mes yeux, qu'ilest beaucoup trop étendu dans ses termes, M. Du- 
narquer avec beaucoup de raison que le mot opinion qui s'y trouve in 
troduit produisait un singulier effet. On pourrait eroire qu'on n'a pas le droit de repre 
duire un discours qui a été prononcé à la tribune, tandis qu'il n'est pas un orateur qui ne 
doive être satisfait de voir reproduit son discours, de quelque manière que ce soit, Chacun 
» riompher ce qui est pour lui la vérité, et ce qu'il désire fr 
gumens soient entendus de tous les Français. On dit qu'on fait une exception pour les 
journaux, Cela est en droit; mais, indépendamment de l'exception pour les journaux , 
il arrive souvent que quand une opinion a quelque valeur, elle est imprimée séparément 
On comprend que le format des journaux autres que le Moniteur ne laisse pas une placo 
suMisante pour les différens discours. 1 s'ensuivrait qu'en faisant réimprimer cette opi- 
nion , on tomberait sous le eoup des dispositions de là loi 

Ja publication des cours scientifiques, là question est différente. Les leçons que 
professeur sont publiques , tout lé monde peut en profiter, Mais il n'en résulte pas 
rs. C'est la jurispru- 
ograpliiés et 


bouchage à fait re 


c'est que ses à 


le pour fa 


va 


Qua 
fait 0 
pour cela le droit de les publier sans le consentement des professe 
dont adoptée les tribunaux à l'occasion des cours qui avaient été stéi 
s. Ils ont reconnu dans ce fait l'usurpalion du droit de propriété 

lement que cette disposition soit applicable à des recueils de plaidoyers, 
score une fois, que c'est aller trop loïn que 


dence 


publ 
Je conçois 


réunis en Corps d'ouvrage ; mais je pense , 
de l'éténdré aux opinions émises dans les deux chambres. 

Ainsi, sans entrer dans de plus grands détails, je répète qu'il me parait nécessaire de 
renvoyer l'article à la commission. Vous avez vu combien il est difficile d'improviser des 
rédactions à la tribune, La commission examinera cet article sous les pointsde vué qui ont 


été indiqués, et pourra proposer une rédaction p 
qu'il faut ménager 

M. Le vicowre Dunoucnace. La commission doit faire une grande 
nière partie du discours de M. Mounier; quant aux plaidoyers, iLme semble qu'on devrait 
avoir le droit de les reproduire jusqu'à ce que l'auteur lui-même en ait fait un ouvrage 
et l'ait publié. C'est d'après des recueils ainsi publiés que souvent les cours et tribunaux 
décidentles questions. Je demande le 


pre à concilier les différens intérêts 


tention à la der- 


nvoi à la commission. 
r sa rédaclion ; c'est avec réflexion 
qu'elle a maintenu les mots isolément ou en corps d'ouvrag 

Pour les corps d'ouvrages cela ne fait pas question. M. Girod (de l'Ain) a parfaitement 
établi qu’un corps d'ouvrag 
prononcées à l’une des deux chambres, ou des sermons, ou des | 
d'ouvrage exi at, un travail particulier, forme la propriété d 
l'auteur. C'est sur le mot isolément que les avis sont bien partagés. Il est bien entendu que 
mot isolément veut dire à part, séparément. En principe, l'opinion d'un orateur lui ap- 
partient, sous la réserve du droit de publicité des délibérations parlementaires. Un 0: 
teur ne peut empêcher que l'opinion qu'il a prononcée la veille à la chambre ne soit le 
lendema aux. et répandue d'un bout de la France à l'autre ; mais il 
est impos 


M. Cousin. Messieurs, la commission ne peut chan 


, quels qu'en soient les éléme 


S, que ce 50 


at des opinions 


çons publiques, un corps 
ant un certain arrar 


em 


à publiée dans les jo: 
ible de regarder comme le droit du premier citoyen venu d'extrair 
naux le discours de tel ou tel orate 


des jour 


; de le mettre sous une certaine forme, et sans le 


de lui donner un mode de publ 


consentement de son auteur 


té qui n'est pas rigoureu 


sement celui de la publicité des débats des deux chambres, 


kemarquez que ce discours a été souvent rapporté par la presse avec bonne foi. Sans 
doute ; mais peut-être infidi at, et qu'ainsi le ré 
pandr ournalisme, ce n'est pas seu 
ment nuire aux intérêts pécuniaires de l'auteur, ce qui doit être évité, ni même aux inté- 
itmédiocrement r 
suivant les circonstances, porter atteinte à son honneur. Suppose 


incorrectemi 


lement, où du moins trè 


en cet état par une autre voie encore que celle du 


rôts de son amour-prop a commisération ; mais c'est, 


; ce qui exeit 


même des circonstances 


Ainsi la commission m'a 
que cette restitution 
mentaire, à aueun intérêt légitime, 


sérieuses, et caleulez l'effet possible de cette publicité e: 


agérée. 


chargé de demander le maintien du isolément ou séparément ; parc: 


est prudente, qu'elle ne nuit point à la publicité pa 
et qu'en droit elle est parfui 

M Le pnésipexr, On demande le renvoi de l'article à la commission. Je suis obl 
t pour le principe ou pour la rédaction. 
INSTRUCTION PUBLIQUE. Il me semble qu'excepté les mots les mémes 
v anchés, la chambre peut prendre immédiate 
di sur tout le reste, soit qu'elle veuille adopter la fomenclature, qui, suivant 
ou qu'elle veuille y supprimer quelques mots. 


te 


ent justifiée. 
de 


demander à la chambre si c'e 


M. LE MINISTRE DE 


droits, qui doivent être évidemment 


ment son pa 


moi, est motivée, 


M, Bounpeav, 1 m'a semblé que la discordance établie sur l'art. 7 a principalement 
rd on à park 


reposé sur le mot opinions, el à cel d'opinions émises dans les deux 


chambres. Je maintiens la rédaction de l'article, quant aux opinions émises dans les deux 


chambres, et je crois que je vais soutenir ma proposition p 
la chambre. 
Comme l'honorable M. Cousin, je ne conteste pas la publicité ordi 


des moyens qu'approuvera 


naire 


ee des jour 
naux ; elle est dans la loi, nous devons la respecter tous. Les opinions émises à la tribune 
peuvent être reproduites dans les journaux. Elles le sont quelquefois exactement, que! 
quefois inexaclement; il y aurait peut-être danger à autoriser celte 
voie de la presse. Je redoute peu que les éditeurs s'emparent de ces opinions émises à la 


produetion par la 


tribune ; peut-être en est-il quelques-unes qui se 


ont assez importantes pour exciter 


l'esprit de spéculation des imprineurs; mais ce n'est pas ce genre de publicité que je 


redoute, c'est la publicité de malveilt 
exemples, non pas personnels 
émise à la tribune dans des temps de € 
et plus souvent que je ne pourrais le dire, 
des discours prononcés dans des temps différens, moliy 
lières, pour les opposer à ceux dont on cherche à détruire la réputation politique ou s0= 
ciale dans les collèges électoraux et dans le sein de là sociélé ; ce ne s s les 
imprimeurs que je crains; c'est l'intrigue qui fera imprimer à ses frais. Or je ne pense 
pas que vous vouliez donner un brévet d'impunité à des publications de ce genre, et 
telle serait la conséquence de la suppression du mot opinions dans l'art, 7. 11 
ors aurait le même-droit qu'un imprimeur : je 


et j'en ai pour moi quelques preuves, quelques 
is dont j'ai été témoin. Il est arrivé qu'une opinion 
ne, est imprimée dans des momens d'à 


ation ; 


loc des élections , on fait i 


sur des cireonsta 


io 


copendai 
est incontestable que tout individu 
demande done le maintien de ce mot. 

M. Le vicoure Dusoucuace, Je ferai seulement une observation, et cela sur une noté 
qui vient de m'être re: 
qu'il se publie en ce 
de tous les discours notables qui ont été prononcés. Eh bi 
s, interdirait donc la publication de cette histoire qui cependant est fort utile ? 

M. Cousin. Je ferai remarquer. 

M. Le vicowre DusoucuaGe. Pardon. Je n'ai pas tout dit : les circonstances changent, 
vous le savez, Nous avons parcouru cinquante années de révolution, et Lel orateur qui 
prononcé telle opinion en 90 ou 91. je m'arrête ici, car je r plus loin 
ait peut-être très lâché de la voir publiée , et cependant celte opinion appartient au 


et qui me parait parfaitement juste. Vous savez, messieurs , 
e Histoire parlementaire de la révolution, C'est le recueil 


votre article, sit était 


oment u 


aû 


pays, à l'histoire 

Plusieurs voix. Le Moniteur est 1 

M. Le vicowre Dunoucuace, Mais 0! 
D'ailleurs , il fut pour cela payer un 
peut pas, Je erois done qu'un recueil p 
pour former de nouveaux oraleurs. 

Il est une dernière observation qui me frappe. Ce sont peut-être des discours que l'au- 
teur ne voudrait pas laisser reproduire : il me semble que vous ne pouvez pas laisser 
tomber à de votre article les opinions législatives, Nous sommes ioi 
pour les émettre et en subir la responsabilité. Tant pis sielles ne 
Elles appartiennent au public. Cest la pensée qui Lombe dans le domaine publie, ou 


ne peut pas Loujours avoir le recueil du Moniteur 
and emplacement exprès. Tout le monde ne lé 
sera fort bon pour l'histoire, eLsurtout 


rieme 


ans les disposition 


sont pas bien réfléchies. 


ne m'y connais pas. Je propose donc de supprimer le mot opinions. 
M. Le exësmwewr, Je crois qu'il faudrait substituer à ces mols : Les mêmes droits, ceux- 

ci zles droits spécifiés dans les art. 1, 2, 3 de la loi. (Oui! appuyé!) Je vais mettre à 

voix l'article ; puis, si l'on demande le renvoi à la commission pour une autre expression 

que le mot isolément, le renvoi pourra être ordonn 
M. Le narrorrevn. Permettez, monsieur le président ;il me semble inutile de mentionner 

L article parle d'ouvrages posthumes, et il s'agil de toute autre chose ici 

suiQue, Mettez alors les articles 4 , 2 et 4. 

ent de proposé ? 

adé le retranchement du mot opinions. 


ici l'art 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION P 
M. LE PRÉSIDENT, Ÿ a-t-il un amende: 
viconTe DunoucnacE. Oui, j'ai dem 


aëxe-Banmis, Je propose un autre amendement ; c'estcelui-ci : & 


à n'est pas applicable aux opinions ou discours prononcés. dans le 


législatives. » 

M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, H me p 
ard , et de décider qu'un discour 
rliculière, pour la répi 
ux ; et sans 50 


impossible cependant de pi 
de tribune 
ndre dans la 
ant 


voquér pour ainsi dire la spécu 
estune chose dont chacun peut faire une édition pa 
circulation, à part des conditions spéciales de publicité des journa 


pour la loyauté et Ja ndélité de la reproduction 


er, On propose de supprimer le mot opinions. Cet amendement est-il 


pas au but qu'on veut atteindi 


; Car il y a encore dans l'article et 
autres discour: 
M. Le vicowre Dunoucnace. Je me réunis à l'amendement de M. Laplagne-Barris. 
M. LarLaGxe-Bauris. Eh bien ! voici en quoi consiste ma prop 
l'articlele mot opinions, parce que ce mot ne s'applique qu'aux discours prononcés dans 
les chambres, et j'ajoute à l'article : « La présente disposition n'est pas applicable aux 
opinions et aux discours prononcés dans les chambres législatives.» 

M. Le manox CiranLes Durix. Je demande à présenter une observation à la chambre 

EF , nous avons eu la publication des discours de Benjamin-Constant , faite par 
les soins de l'auteur, En Angleterre, on voit presque toujours, après la mort d'un homme 
d'État célèbre , sa famille se faire un devoir de réunir les discours qu'il a prononcés aux 
chambres, et de les publier. C'est ce qui a été fait pour M. Canning et M. Huskinson, dont 
es opinions ont une grande importance politique et littéraire. Il me semble qu'on ne 
peut laisser le droit de faire une telle publication à quelque personne que ce 
elle pourrait, animée par un sentiment de haine, prendre les discours dans les journaux 
hostiles, qui les ont indignement travestis. Je demande donc qu'on n'introduise pas ici 
d'exception qui pourrait avoir des conséquences très fâcheuses pour la réputation et le 
caractère des hommes politiques. 

M. Cousix. Il faudrait qu'il fût parfaitement entendu, si la commission consentait à 
sacrifier le mot opinions , que la pensée de la loi, la pensée hautement exprimée à cette 
tribune, c'est que ce retranchement est purement littéraire , et que les mots : e 
discours , équivalent à celui d'opinions ; qu'ainsi tout ce qui a été dit subsiste, Cepen— 
dant, la commission m'ordonne de ne pas même céder sur le mot, dans l'intérêt de la 
chose, et de maintenir le mot opinions : ce qui abonde ne yicie pas toujours, et par ce 
vote, vous marquerez plus nettement et plus politiquement votre pensée, qui, je n'en 
doute pas, est celle de votre commis 

M. Larzaëxe-Bamus, Une seule observation. Dans ce siècle de publicité, je ne conçois 

pas qu'on puisse interdire la publicité de l'histoire, la publication des discours qui sont 
de l'histoire, Ainsi, je ne comprends pas qu'on interdise à 
temps modernes, de rapporter textuellement des discours 
ique considérable, 
On objecte que certains orateurs, certains hommes politiques, ont cru devoir réunir 
ours en un livre publié pareux ; mais ont-ils eu le droit d'interdire au publie, à 
qui ils avaient livré leur pensée dans des vues politiques et non dans des vues de spécul 
tion pécuniaire, le droit de publier ces mêmes discours ? Je 
ayec conviction dans mon amendement. 


ition. Je retranche de 


ot ; car 


autres 


uteur d'un ouvrage sur les 


qui auraient une importance 


e le pense pas, et je persiste 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Je demande la permission d'insister un 
momentsur la question, précisément parce qu'il fauten écarter toute idée de spéculation 
pécuniaire, Cette idée est inapplicable en ce qui concerne les discours des 
enla retranchant, on ne supprime pas l'intérêt du débat. 

1 reste l'idée de dignité , et je dirai presque d'indépendance législative. À cette idée 
de dignité et d'indépendance législative est attaché, suivant moi, un droit : c'est que le 
discours dévolu à la publicité immédiate de la chambre, à la publicité accessoire et né. 
cessaire des journaux, ne puisse pas, dans un intérêt de cupidité ou de malignité, servir 
de pâture aux spéculations particulières. Ce point de vue est distinet de l'intérêt de la 
publicité que tous les honorables préopinans ont également réclamée, 11 s'agit ici du 
droit des chambres et du droit individuel de leurs membres. Comme l'honorable préo- 
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chambres ; mais, 


16 — 
pinant insiste contre ce droit ; avec l'autorité de son expérience et de son talent, je dois 
insister de toute ma conviction pour le défendre 

Puisqu'on a rappelé des exemples étrangers, il faut se souvenir que, dans le pays qui 
a été cité, pays éminemment parlementaire, la publicité, relativement aux actions de la 
tribune, estune tolérance. Eh quoi! cette tolérance, vous la remplaceriez par un droit de 
propriété dévolu au premier occupant, dans un but de spéculation privée, sur les dis 
cours de la tribune ! Vous trouveriez naturel que, parce qu'un discours de tribune a passé 
et par celle des journaux, il pût être détaché, mis à part, et 
e ne le pense pas; et les 
tion. 


anci 
es vues mercantiles ou passionnées! j 
intérêt privé ne vont pas à la qu 


par la publicité de la 
reproduit dans de certai 
exemples cités pour justifier celte usurpation de 

11 ne s'agit pas de contestet la publicité historique, d'empêcher que tel discours soit 
reproduit dans un récit, qu'il devienne un document à l'appui, un élément de narration : 
il s'agit de contester que seul, pris à part, privativement exploité, il devienne, au préju- 
égislative et du droit de l'auteur , une spéculation industrielle , 
ge et prend la pensée d'un autre. 


diee de l'indépendance 
faite par ua homme qui ne met rien dans l'ouv 

Un pair. Et en corps d'ouvrage. 

M. Dunovcuace. M. le ministre a dit qu'il ne fallait pas se préoccuper d'un intérêt de 
ucre; je suis de son avis. Je dis qu'il faut surtout se préoccuper de l'intérêt public qu'on 
oublie trop. On pense aux droits de l'auteur; moi, je pense aux droits du public, On 
vous a eité les discours des Fox , des Pitt, des Benjamin-Constant, qui ont été réunis par 
leurs familles en corps d'ouvrages et publiés par elles. Mais s'il n'ayait pas plu à leurs 
familles de publier ces discours, faudrait-il, pour cela, que le public fût privé de 1 
nsemble des doctrines de ces célèbres législa- 
nble de ses discours, 


somme de lumières qui peut résulter de l' 
, au moins, que jusqu'à ce qu'un orateur ait publié l'ensc 


teurs? Dil 


ils sont di 
Si un orateur dans sa modestie, ne eroit pas devoir publier ses opinions, il est 


possible que le public désire en avoir l'ensemble, et que quelqu'un, chose très louable , 
il de ses discours , à son défaut. Je trouve donc l'amendement de M, Lapla- 


ns le domaine public 


lëbre 


fasse le recu 
gne-Barris excellent, et je l'appuie. 

M. ue coure pe PoxrcouLanr. Je me join: 
tage dans ce qui est demandé, d'autoriser la publication des opinions et des di 
législatifs par le premier venu, publication qui, quoi qu'on en dise, se fait toujours ct 
inévitablement par une spéculation mercantile où par une spéculation malveillante ct 
reuse dans des temps de troubles. Nous n'en sommes pas là sans doute ; mais j'ai vu, 
dans des momens de troubles, imprimer sous le nom d'un orateur qu'on voulait perdre 
des opinions qu'il n'avait pas prononcées. Si nous étions dans un moment d'agitatior 
publique, s'il y avait une diselle et qu'on ne vit pas des émeutes comme nous en avons 
vu naguère, sans motif apparent, sans véritable cause , mais que de vrais besoins publics 
excitassent ln multitude, que nous délibérassions sur ces {ristes circonstances, ët qu'un 
de nous prononçât un discours dans le sens le plus sage, le plus réservé ; si un ennemi 
de nous tous, un ennemi de nos lois, de la constitution, un ennemi personnel peut-être , 
publiait et répandait dans le public un discours qui parôt contraire aux désirs de la mule 
titude, je demande dans quelle position se trouveraient alors et l'orateur, et la chambre 


ux qui pensent qu'il y à peu d'avan- 


jours 


dan; 


non !) 


et le pays. J'ai peut-être forcé la supposition. (Non 

Quel avantage peut-il donc y avoir, pour le domaine publie, à pouvoir publier les dis= 
cours que les plus éloquens même de nos collègues pourraient avoir prononcés, lorsqu'ils 
sont reproduits immédiatement par tous les journaux ? car il semble qu'on oublie la vraie 
publicité. Et quelle publicité plus grande peut-il ÿ avoir pour les discours prononcés 
dans les chambres , que celte quantité prodigieuse de journaux imprimés à des milliers 
d'exemplaires, et lus par des centaines de milliers de lecteurs! S'il n'y avait pas de jour 
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naux , je concevrais cela. Ce n'est donc pas une question de publicité, ce ne peut être 
autre chose qu'une question de spéculation coupable ou mercantile, ct je ne vois pas 
pourquoi elle serait favorisée. 

L'honorable préopinant a parlé de l'unité de publications dans le domaine public. Ce 
serait fort bien S'il était question, dans la loi, de restreindre le domaine public, d'empé- 
cher la production des sciences, si l'on avait perdu de yue que les sciences doivent se 
continuer, et que les grandes pensées que les génies ont lancé ee doivent être 
recueillies par des hommes moindres sans doute, mais qui prennent la science dans l'état 
où elle se trouve, pour Ja transmettre à d'autres qui la font avancer. 


s dans l'es] 


Si c'était là la question, j'abonderais dans le sens de l'honorable préopinant ; mais c'est 
une question, je ne dirai pas misérable, mais minutieuse , que celle de vouloir accorder 
des individus ère la mission de reproduire ce qui a été reproduit utilement 
dans les journ: ntement de 
ateur, Serait-il tolérable d'entendre publier dans les rues des discours que nous n'au- 
rions pas prononcés, avec notre nom ? Irions-nous réclamer devant les tribunaux ? Non; 
cela nous paraîtrait misérable. 

S'il fallait opter entre le retranchement du mot opinions et l'amendement de M. Barris 
j'aimerais mieux voter le retranchement ; il me paraîtrait moins fâcheux que l’amende- 
ment, qui semblerait un véritable appel à faire c qu'on 
fasse, 


sans caracl 


ux, et qui ne pourrait l'être que nuisiblement sans le cons 


pa 
que nous ne pouvons pas voulo 


M. Le vnésipeyr, L'amendement de M. Barris se divise en deux parties. D'abord cet 
amendement porte sur la suppression du mot opinions, et en second lieu il indique l'in- 
sertion , à la queue de l'article, du paragraphe additionnel, Je commence par mettre aux 
voix la suppression du mot opinions. 

{Le mot opinions est maintenu. 

Je mets l'article aux voix tel qu'il est, et ensuite je mettrai aux voix le paragraphe 
additionnel. 


M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Ce paragraphe est indirectement rejeté, 
M. Lapraëxe-Barms. Je le retire 
{L'article est adopi 
«Art. 8. Les ouvrages dramatiques des auteurs vivans ne pourront être représentés 
sur aucun théâtre sans le consentement de ces auteurs. Les ouvrages dramatiques pos- 
tumes, ou sans nom d'auteur, ne pourront être représentés qu'avec l'autorisation de 
leurs propriétaires, 


» Le droit de ce 


propriétaires durera trente ans, à compter de 
ation de l'ouvrage. » 

1 y a ici une addition de la commission , qui porte sur les mots ou sans nom c 
Le gouvernement consent-il à l'amendement ? 

M. LE MINISTRE DE L'iNSTRUCTION ruBLIQUE. Oui , monsieur le président. 

M. LE Manquis pe LapLace, Je demanderai si l'article doit s'appliquer aux ouvrages 
dramatiques représentés sur les théâtres de société. Je fais celte observation, parce que, 
lorsqu'il s'agit d'œuvres musicales, à l'art, 12, la commission a stipulé, par une disposition 
qu'elle a introduite dans l'article, que les droits de l'auteur et de ses ayant-cause ne 
s’exerceraient sur un ouvrage de musique que lorsque cet ouvrage sera exécuté dans des 
concerts publics. Je crois qu'il y a une parfaite analogie entre ces deux c 

M. Cousr 

ME 

M. Cousr 

M, LE sm 


Ja première représen- 


‘auteur. 


Cela ne peut pas faire de doute. 
nouis ve LarLace. Il faudrait mettre sur aucun théâtre public 
Cela n'est pas nécessaire. 

TRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Ce qu'on enter 


por théâtres, légalement 
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parlant , ce sont les théâtres publies. Ainsi, il ÿ a des lois qui régissent les théâtres ; elles 
ne disent pas les théâtres publics, elles disent seulement les {héâtres. 

M LE PRésmpexT. M. le marquis de Laplace insiste-t-il ? 

M. Le marquis ne Larace. Non, monsieur le président, 

(L'article est mis aux voix et adopté.) 

«Art. 9. Après le décès de l'auteur, et à défaut de conventions faites, soit avec lui, 
lans, toute entreprise théâtrale dûment autorisée pourra représes 
e de payer à la veuve, aux héritiers ou autresreprésentans de l'au- 
ale à celle que ce dernier percevait au moment de son décès. Le 
droit à cette rétribution durera trente ans, à compter de la mort de l'auteur, 

» Quant à l'impression des ouvrages dramatiques, les droits de l'auteur et ceux de ses 
présentans seront réglés conformément au Litre 1 de la présente loi, » 

M. LapLaGxe-Barmis. Je propose un simple changement de rédaction. Je voudrais que 
l'on dit : « pourra représenter la pièce dramatique, » au lieu de sa piéce, ces mots pouvant 
s'appliquer aussi bien à l'entreprise théâtrale qu'à l'auteur, I ne faut d'ailleurs, autant 
que possible, laiss dans une loi aucune irrégularité grammaticale, 

M. Cousix, Incorrection pour à n on de notre honorable col- 
lègue en renferme également une, j'aime mieux celle qui ne nuit pas à la clarté et qui est 
très simple. Tout le monde comprend parfaitement que sa piéce se rapporte, non pas 
entreprise dramatique, mais à l'auteur, tandis que si on dit la pièce dramatique, on 
ne sait pas de quoi il est question. (Aux voix !} 

M. Le xésmmexr, L'amendement de M. Laplagne-Barris est-il appuyé? (Non!) L'a 
dement n'étant pas appuyé, je mets l'art. 9 

L'art. 9 est adopté 

«Art. 10. Les droits de l'auteur et cous de ses représentans, pour l'impression des ou- 
ment au titre 1" de ln présente loi.» (Adopté 


soit avec ses représe 


àlael 


ter sa pièee. 
teur, une rétributios 


la 


subsiste 


correct 


r la proposi 


ux voix 


és conf 


s dramatiques , seront réal 


TITRE 


Du produit des arts du dessin 


Art. 14. Les auteurs de dessins, tableaux, cartes géographiques et topographiques ; 
plans et autres dessins d'architecture, auront seuls le droit de les reproduire ou d'en au 
toriser la reproduction au moyen de la gravure, de la lithographie, de 1 
toute autre manière. 

» Ce droit durera pendant toute la y 
tiers ou ayant-cause en jouiront conformément aux règles € 
présente loi 

» Le même droit est garanti pour le même temps auxauteurs &tà leur veuve, héritiers 
ou ayant-cause pour la reproduction des ouvrages de sculpture, soit par la gravure ou la 
lithographie, soit par la fonte ou le mou autre manière, quelle que soit 


e de l'auteur. Après son décès, sa veuve, ses héri 
ablies dans le titre I de la 


e, ou de toute 


lu dimension des copies ainsi obtenues. » 
M. Le Manquis ve BanrnëLeur. Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre à l'examen de 
la commission et de la chambre un article additionnel relatif aux cartes de géographie. 
Cet article formerait un titre spécial relatif à cette brane issances humaines 
Le projet de loï présenté par le gouvernement ne fai cartes de 


e des conn 
it aucune mention des 


# 


aphie. Le projet de la commission les confond avec le produit des arts du dessin 
lens. 


art. 14), Cette assimilation n'est pas exacte et n'est pas non plus exemple d'inconv 
En effet, eurs , il faut considérer dans les cartes de géographie l'auteur et le de 
mateur, qui sauvent forment des personnes distinctes; l'auteur prête son intelligence. 
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c'est lui qui recherche ute, les rejelte ou les adople, puis les livre à 
un ou plusieurs dessinateurs. Le dessin n'est alors que l'accessoire, la composition est 
presque tout. Cestainsi que plusieurs de nos géographes célèbres, les Danville, les Bar 
bié du Bocage, ont été appelés à éclairer par la géographie critique l'histoire et l'anti— 
quité. Jai dit que si l'assimilation n'était point exacte, elle n'était pas non plus exempte 
d'inconvéniens. En effet, messieurs, d'après l'art, 12, l'acquéreur d'un produit des arts 
obtient Je droit exclusif de le reproduire ; à moins de stipulations contraires, il en devient 
propriétaire exclusif ; ne peut-il pas même se croire en droit d'altérer ce que la loi lui 
donne en toute propriété? Et cependant quels graves inconvéniens le changement de mil- 
lésime ou toute autre falsification, faite le plus souvent par un auteur ignor: 
raient-ils pas avoir pour les auteurs, en portant une grave atleinte àleur nom, à leur hon- 
neur et à leurs intérêts. Ces fraudes, ces altérations si fréquentes aujourd'hui et que les 
ux auront peut-être tant de peine à atteindre, quand les auteurs n'auront fait au 
eune stipulation particulière, il est au pouvoir de la loi de les prévenir par une dispo- 
sition spéciale, claire et précise. Tel est le but de la disposition que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à la chambre. Elle pourrait être conçue dans les termes suivans : 
«Les auteurs des cartes géographiques et topographiques, leurs héritiers et ayant- 
ause jouiront des droits spécifiés au Litre I de la présente loi. 
» En cas de vente, le droit des éditeurs ne s'étendra pas, à moi 
traires, au-delà de la durée des premiers cuivres, auxquels il m 


at, ne pour 


s de stipulations con 
a être fait de 


pour 


changement de date ou tout autre changement sans l'autorisation de l'auteur ou de ses 
eprésentans. » 

M. Le marronreun. Je ne crois pas que l'amendement qui vous est proposé puisse 
être adopté. En effet, qu'est-ce qu'une carte géographique ? C'est évidemment une œuvre 


altant de l'art du dessin. I est vrai que cette œuvre a été précédée 
, par exemple, de géographie ancienne, au 
moyen de recherches faites dans les auteurs, comme Danville, pour as place 
qu'occupaient les villes anciennes. C'est comme cela que Cuvier, en trouvant dans és car- 
rières certains os, à pu composer une nouvelle espèce d'animaux. Mais il n'en est pa 
moins vrai que, pour mettre au jour € ours à l’art du des- 
sin. Sile géographe savant se borne à publier un mémoire qui ne soit pas accompagné 
d'un dessin, on ne le comprendra pas; il faut donc que l'ouvrage du dessin vienne au se- 
cours de l'ouvrage conçu par le géographe. D'ailleurs est-ce qu'on dérogerait à la dignité 
du géographe en classant ses ouvrages dans les produits des arts du dessin ? Est-ce que 
ces arts ne sont pas dignes de l'intérêt et de la protection de la loi comme toutes les autres 
œuvres de l'intelligence? Les arts du dessin ont produit des hommes qu'on peut mettre à 
côté des plus illustres littérateurs. Ainsi Raphaël et Michel-Ange, dont le front est orné 
d'une triple couronne, éta 
illustré leur siéele. Cette qualité est port 
qu'à côté d'un Danville et d'un Lapie, il se trouve un 
mauvaise carte, il n'en est pas moins géographe. 

Mais, dit-on, on change la date de la publication, on gâte le cuire, on déshonore l'ou- 
vrage. Un cuivre de Brunswick pent tomber dans des mains infdèles et être gâté. C'est 
un malheur, Si le graveur vend, il doit faire ses conventions, et s'il ne les fait pas, tant 
pis pour lui. L'acquéreur devient propriétaire et peut faire des cuivres tout ce qu'il lui 
plaît ; mais il me semble que ce serait une susceptibilité bien grande de Ja part des géo- 
graphes de vouloir se séparer de gens qui peuvent marcher de pair avec fout ce que la 
science a fourni de plus illustre et de plus honorable. (Marques d'assentiment.) 

M. LE marquis pe Banrnëcemy. La commission n’adoplant pas la pensée que j'avais 
cru devoir suggérer de faire un litre spécial pour les œuvres géographiques, et M. Je rap- 


de dessin, une œuvre rés 
d'un travail partieulier : 


ainsi, lorsqu'il s'ag 


il faut avoir r 


ro 


nt des peintres et des architectes qui ont honoré les arts et 
e par des hommes très supérieurs , et s'ilurrive 
ographe inférieur qui publie une 
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porteur ayant aussi exprimé l'opinion que les auteurs son sufisamment garantis, je n'in- 
ur mon observation. Elle m'avait été suggérée par un de nos premiers géo= 
nce géographique, qui est enseignée dans les 
ence qui a conduit au fauteuil de 
les Danville et 


sislerai pas 
graphes. J'avais eru avec lui que la sci 
Facultés des lettres et non dans celle des arts, que la 
l'académie des inseriptions et belles-lettres, et non à celui des beaux-arts 
les Barbié du Bocage, ne devait pas être confondue avec la peinture, la sculpture et le dt 
sin, dont les produits d'une nature différente pouvaient donner naissance à des mesures 
de protection différentes aussi. 

Je reconnais toutefois que les tribur 
tantes, interprétées surtout par les paroles que vient de prononcer M. le rapporteur, et 
qui seront insérées au procès-verbal, réprimer les fraudes que j'avais surtout en vue de 
prévenir, J'aurais voulu épargner aux auteurs l'obligation de faire avec leurs cessionnaire: 
des stipulations très diMiciles pour se réserver le droit de modifiér eux-mêmes leurs 
œuvres ; mais je reconnais que tout peut être, avec plus où moins de diMicultés, prévu 
prudence, Je ne veux pas dès lors entrer en lutte avec 


üux pourront, au moyen des dispositions exis- 


par les traités et éclairéi par la jur 


la commission. 
M. Tannë pe Vauxcrains. Je demande à faire une observation 
Indépendamment des cartes géographiques, il y a des cartes hydrographiques. Je 
demande qu'on supprime le mot topographiques, et qu'on le remplace par eelui de cartes 
hydrographiques. 
M. Cousis. On pourrait mettre cartes géographiques, Lopographiques el autres 
M. Le narronreun. Mais ce mot et autres pourrait comprendre aussi les 
Hilarité. 
M. Tan 


Yauxczas. Les cartes hydrographiques sont d'un très grand. intérêt 
pour les opérations maritimes. Le gouvernement fait de très grands efforts pour en éten- 
dre la publication. Des cartes mal faites peuvent compromettre beaucoup d'opérations de 
mer, Je crois done qu'à raison de cette importance, il n'y a aucun inconvénient , il y a 
même avantage à ajouter ce mot, Je proposerai donc d'ajouter dans l'article le mot 
hydrographiques à côté du mot topographiques. 

{Le premier paragraphe est mis aux voix et adopté avec l'adjonction du mot Aydro- 
graphiques. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUGTION PUBLIQUE. J'adhère à la rédaction, excepté les mots : 
: pour le temps spécifié dans 


pour ce même temps, qui seraient remplacés par ceux-c 
l'article 2. 
M. Le rnésinexr, Ce sont des détails de rédaction ; la commission s'en chargera daus 
une dernière revue, 
Les paragraphes de l'article 44 et l'article entier sont suc 
adoptés 


« Art. 


ivement mis aux voix et 


Les auteurs des ouvrages mentionnés en l'article précédent, ou leurs repré- 
sentans, pourront céder tout ou partie du droit qui leur est garanti, en conservant 
néanmoins la propriété de leur ouvrage ; s de vente de l'ouvrage original, le 
droit exclusif d'en autoriser la copie, l'imitalion, le moulage ou la reproduction du no 
à auteur, ne pourront être représentés qu'avec l'autorisation de leurs propriétaires 

Le droit de ces propriétaires durera trente ans, à compler de la première représen- 


ais, en cé 


tation de l'ouvrage. » 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Messieurs il ne faut pas aller trop loin, 
et donner prétexte ou facilité à des prétentions excessives, prétentions qu'on trouve 
développées dans quelques mémoires distribués à la chambre. Je craindrais que le mot 
imitation, qui n'est pas une expression légale, ne portât pas une idée précise dans 
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esprit, à côté des mots copie, reproduction, et qu'il ne favorisät une inquisition trop 
rigoureuse. Je préférerais l'article du gouvernement. 

Qu'entendrait-on, en effet, par imitation? seraît-ce un plagiat complet, une repro- 
duction exacte ? ou bien serait-ce un procédé de l'esprit qui peut diminuer la gloire de 
l'artiste, mais qui ne doit pas donner lieu à une action judiciaire ? 

M. Le marronreun. La jurisprudence a prononcé, elle a établi qu'un fabricant de 
bronze ne peut prendre son modèle sur un tableau , sans une autorisation de l'auteur. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PURLIQUE. Eh bien ! de deux choses l'une ; ne ren— 
dez pas la jurisprudence plus sévère par l'addition d'un mot, qui devra porter son effet, 
ou ne vous exposez pas à ce que le langage de la loi soit vain, et à ce que les tribunaux 
n'aillent pas aussi loin que vous, 

Je demande le retranchement du mot imitation, comme excessif ou inutile. 

M. Gousix. Dans ce ens, j'aimerais mieux l'article du gouvernement 
reproduction par la gravure, le moulage ou de toute autre maniére, ete. Je crois qu'il 
serait fâcheux d'adopter l'amendement de la commission avec le retranchement du mot 
imitation, parce que là où il n'y aurait pas une copie pure et simple, mais une imitation 
presque semblable à une copie, on s'en prévaudrait pour échapper aux dommages-inté- 
; ce qui serait quelquefois injuste. Avec le mot très large de reproduction, ce sera au 
ibunal à apprécier s'il y a une reproduction tellement fidèle, que c'est une copie et un 
plagiat, ou s'il n'y a qu'une imitation qui atteste un tray 
dérée comme une œuvre d'art. Suivant le cas, il condamne 
mot, l'article de la commission tout entier, ou celui du gouvernement tout entier. Mais 
je préfère le dernier. 

M. Le PRésibexr. La commission abandonnant sa ré 
article du gouvernement, et le mettre aux voix. 

« Art. 12, Les auteurs des ouvrages mentionnés en l'article précédent, ou leurs repré- 
sentans, pourront céder le droit qui leur est garanti, en conservant néanmoins ln pro- 
prié ge; mais, en eus de vente de l'ouvrage original, le droit exclusif 
d'en autoriser la reproduction par la gravure, le moulage ou de toute autre manière, 
passe à l'acquéreur, à moins d'une slipulation contraire, » { Adopté, 

« Art, 13. Il n'est rien innové quant à la propriété des dessins de fabri 
continuera à être régie par une législation particulière. » (Adopté: 


éel 


1 personnel, et doit être cons 


a ou ne condamne: 


a pas. En un 


s donner lecture de 


tion, je v 


de leur ouvr 


; laquelle 


Séance du 20 mai 1819. 


sion Ja 


sa comm 


M, Le vicoure SiméoN, rapporteur. La chambre a renvoyé hier à 
rédaction de l'art. 6, qui est relatif aux ouvrages anonymes et psendonymes. 

11 a été reconnu par la chambre que le privilège accordé à des éditeurs d'ouvrages ano- 
nymes où pseudonymes ne doit pas être de trente ans, à partir de la première public 
tion 

Il a été reconnu ensuite que si les héritiers venaient à se faire connaître avant l'expira- 
tion des trente ans, et qu'ils rentrassent dans leurs droits, ils n'en devaient jouir que 
pendant le temps qui resterait à courir jusqu'à l'expiration du laps de trente ans accordé 
l'éditeur de l'ouvrage; de telle sorte que si l'éditeur avait joui lui-même pendant 
quinze ans , les héritiers qui se feraient connaitre n'auraient plus que quinze ans de jouis- 
sance. On complétérait les trente ans accordés à l'éditeur par l'article. 

Quant à l'auteur, la commission vous propose de déclarer que si l'auteur vient à so 


18% 


faire connaitre 
que ceux qui Jui st 
C'est dans ce 
mettre la rédaction. 

«Art. 6. L'auteur d'un ouvrag 
publ 

» Si, avant l'expiration d 
droits qui lui sont gai 


ntis 


nyme où ps 
droits que pendant le nombre d'at 
cordé à l'auteur. » 


trente ai 


rédaction 
(L'article 6 ainsi rédigé 
M. LE PRÉSIDENT. Nous reprei 

nmission 


proposée par la co 


«Art. 1%. Les auteurs d'œuy 


pour la publication de leurs œuvres 


tablis par le titre Iet de la présente loi 


les concerts publics, des droits établis par le 


d'une succession en dés 


Art. 16. (Proposé par la commission. ) 


t des avantages qu'elle 


sente loi, jou 


M. LE MINISTRE DE L'INSTROCTION PUBLIQUE 


qui s'exerce sur un 
Un pair. On p 
(L'article est mis aux voix et adopté. 
ML 
la chambre voudra le voter paragraphe pa 
tiennent des dispositions distir 
«Art. 17. Le dépôt prese 
exemplaires {ant po 


s hé 


sens que la commission a rédigé l'arti 


Si l'auteur est mort ayant l'extinction du droit 
udonyme , et que ses héritiers se fassent connaitre, ils ne jouiront de le 
jusqu'à l'expiration du Lei 


ées quireste à couri 


M. Vizzemanx, ministre de l'instruction publique. 1 


st mis aux voix et adopté. 
as In discussion de la loï à ï'art. 14. Voici la rédaction 


TITRE IV, 
Des œuvres de musique. 


es de musique et leurs héritiers ou ayant-cause joui 
ar un mode quelconque de reproduction, des droits 


TITRE V 


Dispositions générales. 


« Art. 15. Dans le cas où les droits qui forment l'objet de la prés: 
hérence, l'État ne pourra les recueillir, ela réimpression, publi 
ation ou représentation sera libre, sans préjudice du droit des créanciers. » (Adopté. ) 


ateurs, dont le droit exclusif 
ment de la promulgation de la pré: 


« La veuve, les héritiers où autres représentans des 
sultant des lois antérieures ne sera pas épuisé au mi 


sure, 
M. Le Pxésibexr. Le gouyernement adhère-t-i1? 
C'est une sorte de 


droit non encore épuisé. Elle me paralt spécieuse 
ut adopter l'article toujours, sat 


paragraph 


x les écrits imprimés que pour les gr 


avant l'expiration du terme de trente ans, il rentrera dans ses droits, et 
par l'art, 2 de la loi seront conservé 
le; j'ai l'honneur de vous en sou 


iers 


anonyme ou pseudonyme jouira du droit exclusif de 
tion pendant trente ans, à compler de la première édition de l'ouvrage. 
le ce terme, l'auteur vient à se faire connaitre, il 
par les art. À et 2 dela pr 
ordé à l'éditeur de l'ouvrage ano- 


entrera 


rs 
ede 


e à cette 


Ils jouiront , pour celles de leurs œuvres qui seront exécutées sur les théâtres et dans 
tre 11. » (Adopt 


te loi feraient partie 


favorable 
réduction à cause de la veuve. 


»xésioenr. Je vais d'abord donner lecture de tout l'article 17; mais je pense que 
les paragraphes con 


par l'art, 14 de la loi du 21 octobre 1814 esL fixé à trois 
avures , lithographic 


, cartes, 
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œuvres de musique et autres ouvrages dont la reproduction à lieu p 
gravur 
es restera au ministère de l'intérieur. 
à la Bibliothèque royale les deux autre 


r les procédés de la 


Wypographie , de la Jithographie on de la 
» L'un de ces exempla 
» Seront rem s exemplaires des 
, dontlun, pour le choix du papier, le nombre et l'état, soit en noir, soit e: 


rits impri- 
mm 
de 


couleur. 
tes et planches annexées, sera conforme aux exemplaires du meilleur choix. 

» Y seront également remis deux exemplaires des œuvres de musique et deux épreuves 
des estampès, gravures, lithographies eteartes, dont l'une sera une épreuve de remarque, 


e s'il en a été tiré de celte espèce. Ces deux épreuves seront con- 


S'il y en a, ou colori 
formes aux exemplaires du meille 


r choix. 


glemens de la matière 
où un duplicala de ce récépissé, formera titre à l'auteur ou à l'éditeur pour être admis 
en justice à poursuivre les contrefacons. » 

M. Le 
sur plusieurs des amendemens proposés à l'article. 

M. Le rnésioexr. Je vais relire les paragraphes 

(M. le président donne lecture du premier paragraphe: 

M. ue rarronreur. La société des gens de lettres adresse à la commission quelques ob 
servations sur cet article. Elle a r 
dépôt sert à rétablir la 
de l'imprimerie, et l'obligation de dépôt preser 


» Le récépissé du dépôt, qui sera délivré conformément aux r 


NISTRE 1 


L'INSTRUCTION PUBLIQUE. J'aurai quelques obs! 


ations à présenter 


ment 


par 


‘ésenté que, dans l'état actuel de la législation, le 
opriété del'auteur. Or, la loi de 1844 n'est relative qu'à la police 


par celte loi est une obligation impor 
sé à l'imprimeur, sous peine de saisie de l'édition et d'une amende de 1,000 fr. pour In 
première fois et de 2,000 fr, pour L 

Les auteurs qui forment k 
dans 


a seconde. 


société des gens-de lettres craignent que si on n'insère pas 


a loi une obligation de l'imprimeur à leur 6; 


rd de faire dépôt, leurs droits ne 


soient compromis, Je crois qu'à cet 6 
il est établi par la jurisprudence, et divers arrêts des cours royales l'ont décidé, et lu 
cour de cassation elle-même l'a conf 


à leurs inquiétudes vont peut-être trop loin ; car 


mé, que le dépôt prescrit à l'imprimeur remplaçait 
le dépôt prescrit par In loi de 1793, et qu'il n'y avait pas lieu d'effectuer les deux dépôts, 
nd nombre d'arrêts 
de cours royales pour que la jurisprudence soit bien fixée à cet égard, L'obligation im 


comme quelques jugemens avaient voulu l'établir. 11 y a un assez gr 


posée à l'imprimeur est suflisante pour garantir la propriété à l'auteur. Cependant les au- 
l'imprimeur néglige de faire le dépôt, il sera puni de l'amende ; mais où 
tie à nous? et ils auraient voulu qu'il fût tenu d'après la loi à faire le dé: 
pôt, sous peine de dommages et intérêts. 

M, LE MINISTRE DE L'INSrRUTION PUBLIQUE. Dans un intérêt de surveillance et d'ordre 
publie, arantie, dont l'État 
se contente, me paralt suflire crois pas qu'il faille in- 
troduire une action privée, entre l'autorité publique qui veille à l'exécution de ces for- 
malités, et l'imprim 
passible des inconvéniens de l'omission, 

L'amende à Inquelle l'imprimeur peut être condamné, la faculté presque exorbitante 
de lui retirer son brevet pour défaut de 
atie la p 
a inspiré la sollicitude de 

M. Gasamin. La loi du 21 octobre 181%. di: 


trois exemplaires. 


teurs disent : 


sera notre 


déclaration et le dépôt ont été prescrits par la loi. Ce 


également aux particuliers. Je n 


iculièrement 


r qui est particulièrement tenu de le 


omplir, et pa 


aration et de dépôt, su 


complète à l'État et à l'auteur à la fois. Je 


sent, et au-delà, pour 


donner à specte Le motif qui 


a commission ; mais je Ia erois inutile. 


que les imprimeurs devaient déposer 


L'ordonnance du 9 


octobre 4814 étendit cette disposition aux estampes et plan 


gravées accompagnées de texte. Celle disposition a fait naître plusieurs contéstations, qui 
sont même allées jusqu'à la cour de cassat 


6° Liv. 


n, entre l'Étatetles graveurs de musique. Les 
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a que Loutes les fois que la musique n'était pas accom- 
e déposée. Or, ous savez, messieurs, qu'une 


éditeurs de musique prétendai 
pagnée de teste, elle ne devait pas à 
œuvre musicale consiste principalement dans les idées exprimées par la mélodie ou par 
le chant. Dansle système des éditeurs, on n'aurait pas déposé les symphonies de Beetho= 
ven et de Haydn, et ces chef-d'œuvre n'exisleraient pas dans nos bibliothèques, On 
avait donc pensé que la loi devait s'expliquer de manière qu'à l'avenir on füt obligé de dé= 
poser les œuvres musicales, avec ou sans paroles ; mais c'est ee que fait la loi que nous 
diseulons, en preserivant le dépôt des œuvres de musique , qui comprennent évidem— 
ment toute espèce de publication dl oles. Et je crois, en effet, 
qu'on doit entendre par œuvre musicale toute espèce de musique. 

Mi DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Je crois que l'honorable préopinant a tout 
à fait raison. H s'agit d'œuvres musicales telles qu'elles sont spécifiées dans le reste de In loi 

M. Le cowve pe MoxraLemuer, Je demanderai à M. le ministre de l'instruction pu- 
action de cinq exempl 
L'NSTRUCTION PUHLIQUE, Cela va ven 


nusique avec ou Sans p 


MINISTRE 


blique s'il eonse res à trois, 
M, LE MINISTRE 
M. Le core pe Movrareusger, Pardon, c'est dans ce paragraphe. J'appelle l'attention 
de M. le ministre à cet égard, parce qu'il s'agit d'une mesure très importante, Je crois que 


tre exemplaires seront d'un grand secours pour les bibliothèques de province... 


les qu 
Quelques voiæ. y en a cinq 
M. LE core ve Moxracemnenr, Permettez, 1 y ena cinq en effet; mais l'un est des- 
né au ministère de l'instruction publique, tandis que les quatre autres sont destinés à 
être répartis dans les différentes bibliothèqu ce. Eh bien ! ee sont ceux-là qui, à 
mon avis, seraient d'un grand secours pour les bibliothèques de province. Je crois cep 
taines éditions d'ün 


s de Fran 


dant que le dépôt de cinq exemplaires serait très onéreux pour € 
avures et in-folio. Je voudrais done que l'on établit une dis 
IL est certain que pour s in-12 où fn-8, ce n 
servitude onéreuse ; mais cela peut devenir une servitude très onéreuse pour les éditions 
de luxe, les éditions extrèmement chères et extrêmement 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PURLIQUE, Je remercie M. le come de Montalembert 
qu'il m'a fait, et de la bienveillance avec laquelle, en celte occasion, il veut 
bien aceroitre les droits de l'État. Je ferai seulement remarquer que le motif qui à dicté 
l'amendement de la commission est très respectable. La loi du 21 mars 1814 avait imposé 
r'obli 
l'application etaux conséquences de ce dépôt; car ces inconvéniens peuvent être préve 
nus. Mais enfin ce chiffre de einq exemplaires légalement acquis à l'État à été ultérieure- 
due sur le rapport de M. de Ma 
etion bienveil- 
du di 


rand prix, publiées avec 


les ouvrages ordinà 


st pas 


ares. 


de l'appi 


$ inconyéniens attachés à 


ion du dépôt de cinq exemplaires. Je n'examine pas 


nce royale r 


ment modifié par une ordonn 
quand une ordonnance royale 
lante, la mesu 
pôt à trois exemplaires seulement 

age que la commission à voulu maintenir, par un ménagement 


nodifie ainsi une loi dans un sens de restri 


sans doute, peut paraître légale. L'usage actuel est la réducti 


C'est, messieurs , cet us 
nmerce de la lib 


airie, et par contre-coup pour les droits des auteurs. 
ne sont aussi modé= 


Cependant, je dois dire que, dans aueun pays, les droits de V' 


rés. Aussi, vous savez qu'en Angleterre le dépôt a été successivement élevé jusqu'à neuf 
e par M. de Montalembert, ct 


exemplaires, sans qu'on ait adopté la distinction propos 
difieile à pratiquer 

Si donc la chambre pense qu'il n'y aurait pas exeès à de 
de 181%, il serait de mon devoir de ne pas m'opposer à ses intentions. J'ai dû seulement 
rappeler le motif respectable qui avait déterminé la commission: 
que ce chiffre de cinq exemplaires serait d'autant mie 
gement et sévèrement déterminé. Ce qui a fait élever des objections 


der le chiffre posé par loi 


l'ajoute x justifié, quel'em= 


ploi en serait 
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contre le prélèvement au profit de l'État, c'était la possibilité que la destination ultérieure 
des cinq exemplaires ne fût pas fixe, invariable, loyale ; qu'il s'en perdit , qu'il s'en vendi 
enfin mille abus ntrant à cet ns le projet primitif, d6- 
agement l'emploi des exemplaires déposés , je erois que la disposition qui en 
porte le nombre à cinq pourrait être ralement approuvée. 
M. Le couvre pe Moxracemsent. M. le président me permett 
bre que la mesure que je demande n'est} 
minis! 


. Si, au contraire, la loi, 


rd d 


lermine s 


a de rappeler à la cham— 


as de moi; elle se trouve dans le projet. M. le 
de l'instruction publique parte de la loi de 1844 , comme s'il n'était question 
que de cette loi ; le projet de loi actuel du gouvernement exig 

M Le UE. Le projet propose, il n'ex 
d'expliquais à la chambre pourquoi la commission avait différé du projet. 

M. Le cowre ve Moxrazemsenr. Je préfère l'amendement de la commission , en ce qu'il 
détermine la répartition de ce dministration publique 
1 ny a aucun inconvénient à renvoyer l'article à la 
commission. Permettez. M. le ministre vient d'élever un incident, il faut bien le discuter. 
M. le comte de Montalembert fait une proposition ; moi, j'appuie beaucoup cette motion, 
dont je demande le renvoi à la commission pour qu'elle nous présente une rédaction 

M: le ministre dit qu'il préfère que ce soit la 1 
yant que la cham 
renvoi à la commission. 


ait ces cinq exemplaires. 


NISTRE DE L'INSTRUCTION PUBL 


exemplaires par un réglement d° 


M. LE vicomte Dunouenac 


qui fasse la répartition; je trouve 


qu'il a raison, et, er 


adhérera à sa proposition, j'en demande le 


M. Le enésmenr. La proposition nouvelle est ln proposition de la commission. La 
commission a prop 


é un amendement ; il esten discussion. Si la chambre ne l'adopte 
pas, on relomb 


dans le projet du gouvernement 

M. Le cowre ve Mowrauemmenr, Pour répondre à l'objection qu'a faite tout à l'heure 
M, le ministre sur les livres qui sont chers, ilme semble qu'on pourrait, en admettant 
le dépôt de cinq exemplaires, modifier la disposilid 
portionnant ce dépôt au nombre d'exemplaires tirés. 


pour les ouvra 


chers, en pro 
Ainsi, par exemple, pour un tirage 
de 500 exemplaires, un exemplaire ; pour un lirage de 1,000 exemplaires, deux exem- 
plaires ; et pour un Lirage de 1,500 exemplaires et au dessus, cinq exemplaires, 


M: LE MINISTRE D 
cipe 


L'INSTRUCTION PUBLIQUE, J'aurais des objections à faire à ec prin 
; Mais ce que je demande pour le moment, c'est qu'on vote sur le premier para- 


graphe de l'art, 47 de la commission , 


que, si le nombre de trois exemplaires n'est 
pas adopté, on passe au vote de l'article du gouvernement, qui fixe un nombre d'eve 
plaires plus élevé, et que, par une disposition additionnelle, on en détermine la répartition 
légale, qui doit être le correctif de ce nombre et en déterminer l'adoption. 


M. Gasrams. La répartition obligatoire des exemplaires se trouve dans le texte 
du projet, ear il y est dit qu'elle sera déterminée par un ré 
a répartitio 


ement d'administration 
publique. C'est suflisant ddns ce moment, car ne se fera pas toujours d'une 
ait âcheux d'être obligé de recourir à un changement dans la 
loi pour faire changer la répartition. Je erois donc qu'une ordonnance, rendue sous 
forme de réglement d'administration publique, sufira pour déterminer les différens dépôts 
où devront êt aplaires qui aura 


manière uniforme, et il s 


placés les exe 


sition du mir 


Lété mis à la disp 
M. LE MIisT 


E DE L'INSTRUCTION PURLIQ 


e. Ma pensée est qu'il faudrait dire : qui 
seront repartis entre les bibliothèques publiques. et c'est ce qui n’est pas dit. On y 
reviendra tout à l'heure. 

M. LE arox Tnéanp. Il est néces de présenter à la chambre les observations 
qui ont motivé l'opinion de la commission. Elle n'a pas era devoir adopter les cinq 
exemplaires qui ont été insérés dans le projet comme devant être déposés, parce qu'elle 
a cru que ces € 


aq exemplaires 


aient plus que suflisans. Vous voulez faire une loi en 


el cependant, dans ce moment-ci, que se propose-Lon ? 


faveur de la propriété littéraire, 
Un se propose de mettre un impôt sur les auteurs. 

Voyez où vous seriez conduits si ous adopliez les cinq exemplaires; et je reprends les 
x M. de Montalembert : vous vous trouveriez Lout de suite dans uu 


paroles prononcées pa 
nd embarras. 


Pourquoi priver, 0 
les bibliothèques pui 
départemens auxquelles on distribuerait ces deu 


il dit, et il l'a dit daus une vue que je respecte, pourquoi priver 
iques ? Mais je demanderai : où sont done ces bibliothèques des 
ou {rois exemplaires ? S'iLy avait un 
plaires, cela se concevrail ; mais comment faire la répartition de 
Cependant l'honorable orateur à été conquit à faire une re 

ti alors que l'impôt serait 


grand nombre d'exe: 


deux ou trois exemplaires 
triction en faveur des ouvrages qui sont chi 


s. Il a bien 


réel ; car pour un ouvrage de quelques francs, de 20 à 25 francs même, liré à un grand 
nombre, cela ne signilierait rien ; mais pour les ouvrages qui coûtent 200 fr., 1,000 fr. 
et peut-être davantage, je dis que c'est un véritable impôt ; et, dans une loi en faveur 


il n'est peut-être pas convenable de meltre un impôt qui peut 


ln propriété littér 
être quelquefois très considérable. 
at dioé l'amende) 


eut de la commission : c'est à la chambre 


Voilà les observations qui 
il appartient de prononcer 
M. Gaspaux. Le dépôt d 
are d'ordre publie ; car alors il suffirait de 
pose à la librairie, du moment qu'on 
est pas défavorable à la librairie 


s exemplaires fait entre les mains du gouvernement 


époser un seul 


n'est pas seulement une in 
exemplaire : c'est done une € qu'on i 
demande plus d'un exemplaire, Je dis que celte charge 
usé au public. Pour ce dernier point, cela est facile à concevoir ; car 
r les bibliothèques spéciales qui sont désirées par 
est pas en effet dans la 


et elle est avantag 


le dépôt tend à multiplier et à doi 


tous les savans, qui sont une nécessité de notre époque ; car ce 


Bibliothèque royale, bibliothèque encyclopédique et point assez pourvue de personnel 
qu'on peut étudier les ouvrages, c'est seulement dans les bibliothèques spéciales, Aussi 


temps à Paris. 


elles se multiplient depuis quel 

1 y a la bibliothèque de l'Institut, qui doit comprendre loutes les sciences el 
Nous avons encore la bibliothèque du Jardin-des-Plantes, qui est spéciale , et qui est très 
ns ; celle Saïnte-Geneviève, par les élèves de l'École de droit 


fréquent 
Voilà done la destination de plusieurs exe 
tère de l'intérieur. Sous le rapport de l'intérêt pub 

Quant aux libraires, leur intérêt évident est que le dépôt soit fait dans ces biblio— 
dépôt n'était pas ordonné par la lof, ils devraient le faire de 
Souvent In publicité restreinte et coûteuse des journaux ne 
nt connus 


par les say 


aplaires, outre l'exemplaire déposé au minis 
de doute, 


il n'y a donc pas mati 


thèques, au point qu 
leur propre mouve 
suit pas Loujours pc e le titre d'un ouvrage, et son nu 
de tous ceux qui s'occupent de sa matière, C'est dans les bibliothèques spéciales qu'ils 
comprennent l'utilité dont ils penvent être, Ils les achètent, après les y avoir vus ct 
a m'est arrivé bien des fois Je ne trouve done pas cette mesure préjudi- 
atérôt public 


ite surtout, s0 


ppréciés : ce 
ciable à la librairie, et je la trouve avanta 
je crois done qu'il est utile à Lous de porter le nombre des exc 


aires à déposer à 


; comme le propose le gouvernement 


M. Kénarev. La commission, dans cette oc est l'organe de la librairie, elles 
ibrair 


vr 


que tous les jours on publie des 


nous ont fait remarquer, el avec 
s. Ces ouvrages-là sont d'une confection 


ante et cinquante volu 
me qui exigent des frais d'estampes, de gravures, de litho— 
s à exécuter, qu'elles concernent des 
au gouvernement , 
er les lettres 


s de trente, qui 


aphies ; de gravures qui sont d'autant plus lo 


si utiles 


iques. Eh bien ! si ces ouvra 
dans une loi qui doit proté, 


ayrages de mathé 
les achèterait-il pas? pourquoi 
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viendrait-on imposer une contribution 


reuse non seulement pour les libraires, mais 
encore pour les gens de lettres ? M. Gasparin a dit que les libraires, dans leur propre 
intérêt, devraient désirer le dépôt multiplié. Les libraires n'envisagent pas leur intérêt 
de ce point de vue, et, pour ma part. je suis persuadé que ce dépôt multiplié est inutile, 
en ce sens qu'illne fera pas vendre un exemplaire de plus, surtout quand l'ouvrage sera 


d'un prix élevé. 
Nous avons eru devoir protéger la librairie avant les bibliothèques publiques, et en 


lois de l'ancienne monarchie 


cela nous ayons dépassé ce que voulaient le 


qui n'exi- 


jent au dépôt que deux exemplaires, l'un déposé chez le chancelier, l'autre à la Biblio- 


ge 


thèque royale. 


M. Le core DE Mowracesmerr. Je demande la priorité pour l'article du gouverne- 
ment. 

M. Le pxésienr. La priorité appartient toujours au projet de la comm 
systèmes sont ici en présence : le système du projet de loi qui porte cinq exemplaires, et 
le 
ticle de la 

Le sy 


sion. Deux 


is. Voici 


ystème de la commission qui n'en eut que tr » premier paragraphe dé l'ar- 


commission. 


me de la commission est rejeté par la chambre. 
M. LE enésiper, Ilrosté à la chambre à choisir entre la rédaction primitive el ln ré- 


détion nouvelle, sauf la distinetion qui vient d'être faite. La commission lient-elle à sa 


rédaction ? 


ur. Oui, € 


lar 
de la lithographie, qui était peu connue à celte ép 


M. Le narront ison en est simple, c'est que la loi de 1844 ne parle pas 


que. Il en est résullé des dificultés. 
1l'y'a eu des imprimeurs dé musique qui ont prétendu que la loi ne leur était pas appli 
ait prévenir toute 


«able, et des discussions s’en sont suivies. Nous avons pensé qu'il fo 


la réd 


discussion, et e'estle but que nous nous sommes proposé da tion pour laquelle 
nous insistons. 
M Le mimisrne ve L'ssrrueriox runtique. Il faut changer le chiffre et garder In réduc- 


Lion de la commission. 


M. le président donne une nouvelle lecture du para 
changement du chiffre 3 en 5. 

Le raphe , ainsi modifié, est adopté 

M nr. Peut-être serait-il nécessaire de renvoyer les autres paragraphes à 


là commission 


phe de la commission avec le 


M. Le vicomre Dusouenae, Si l'article est renvoyé à la commission, je voudrais qu'on 


try , car il ne serait p 


d à l'observation de M. Kë as juste de prendre cinq exem- 


ne serait tiré qu'à soixante exemplaires. Si vous r 


eùt 6 


nVOYez. 


plaires sur un ouvrage q 
l'ar 
qu'à soixante exemplaires , le dépôt ne sera que de trois exemplaires. 

uiLiQuE. On pourrait dire d'une manière 


le à la commission, on pourrait dire que dans le cas où un ouvrage ne serait liré 


addition= 


M, LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
lle : « Cette s'appliquera pas aux ouvr 
M. Le rnésiwent. L lle d'avis de renvoyer cet article à la commission, 
sauf In décision à l'égard des exemplaires, et sauf l'exception ? 

M. Le maerorreur. H faut que la chambre déci 
des distributions, ou s'il faut s'en rapporter au ré 

M. Le mnésmoenr. I serait fort difficile de faire vol 
néral. Il vaut mieux renvoyer à la commission, qui présentera un système s 
chambre aura à se prononcer ensuite, 

M, ue manon MouxiEr. En attendant que la commission nous présente une nouvélle 
manderai à la chambre la permission de lui faire observer que l'article 


s Lirés à 


position 1 


chambre est 


r dans le détail 
ment d'administration publique. 


le si l'article doit ent 


er Ja chambre sur un principe si gé 
lequel la 


védaction, je 0 
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s de Ia loi et qui rentrent 


qui lui est présenté contient des détails qui ne sont pas dix 
dans le domaine de l'ordonnance. 

Ainsi, dans cet article, il est dit que l'exemplaire déposé devra être imprim 
oix. Évidemment , quand la loi ordonne un dépôt, elle ne peut 
cette condition est imposée éluderont la loi, en déposant 
exemplaires. S'il y avait quelques précautions 
ation de la loi, et appartient par con 


sur beau 


papier et du meilleur 
Pas supposer que ceux au xqu 
pour le service publie les plus mauvai 
prendre à cet égard, cela rentrerait dans l'e: 
quent au domaine de l'ordonnance, 

Quant à la répartition des exemplaires déposés, je erois qu'on aurait les garanties né— 
aires au moyen d’un réglement d'administration publique. C'est une question d'ad- 
inistration qui doit être appréciée, et qui peut l'être très bien dans les conseils de la 
Couronne, éclairée par la délibération du conseil-d'État, ce qui constitue les réglemens 
d'administration publique. 

Je ferai même remarquer qu'en 1844, lorsqu'une loi intervint un peu après la promul- 
gation de la charte, tout fut renvoyé aux ordonnances royales, même le nombre d'exem- 
plaies à déposer. C'était aller trop loin; mais je crois que nous avons maintenant une 
les lois de dispositions qui appartiennent à l'ordon- 
s, et il y a l'inconvénient de diminuer l'autorité de 
la loi n'étant pas intervenue, il faut nécessairement que l'autorité 

et qu 


trop grande tendance à surcharg 
tance. Les lois e 


l'ordonnance lorsc 


royale se prononce. Telles sont les considérations que j'ai cru devoir présente 
pourront fixer l'attention de la commission. 
M. Le MINISTRE DE L'INSTRUETION PUNLIQUE. Je crois qu'en eMet et le projet primitif du 
ouvernement et le projet de la commission sont un peu trop surchargés de détails ; mais 
je n'en vois pas moins un principe important à poser dans la loi, c'es celui de la répar- 
tition des exemplaires dans les bibliothèques publiques, Autrement il y à quelque incon- 
soit des abus, soit des objections. 


vénient à laisser une latitude qui peut entraîne 


si tous ux 


On a raisonné toujours comm 
alheureusement il n'en est pas ainsi. Cependant il ne faut pas 
ent se vendre 
e serait pou 


es livres déposés étaient des présens très préc 


à faire aux bibliothèques, M 


que les livres déposés, même les plus médiocres et les plus inutiles, puis 
qu'énsuite on 

edel 
re toujours et immédia! 


n achète d'autres à la place. Je erois que ce commer 


dministration. Les cinq exemplaires que l'industrie privée donne à l'État doi- 
les bibliothèques publiques. 


tis entr 


nt rép 


J'insisterai donc uniquement pour que cette destination soit exprimée dans la rédaction, 
nouvelle de la commission 
M. Cousin. C'est l'esprit de la commission; elle vous aurait proposé ce système. 


M. Le Présinexr, Le reste de l'article est renvoyé à la commission 
Nous passons au litre VI 


Dispositions pénales. 


droits garantis par la présente loi aux 


avé ou reproduit en tout 


«Art. 18. Quiconque aura, au préjudice di 
auteurs ou à leurs héritiers ou ayant-cause, publié, imprimé, 


s et écrits de tout 
tres productions de l'esprit ou des arts, déjà publiés on encore 


en partie des ouvra are, dessins, peintures , sculptures, com 


sitions musicales ct à 
inédits, sera passible des peines appliquées au délit de contrefaçon. 

M. Le vicoure pe Vicuiens où Tr . Messieurs, je demande à la chambre la permis- 
soumettresur ce itre, pour mon compte personnel eLnon pas comme membre 
éflexion qui se présente à mon esprit, Elle m'est suggérée par 
e réunion nombreuse de libraires recommandables, 


sion de 


de votre commission , un 


une pétition que vous a présentée 
de celle capitale, 


Appelé fort tard, non pas à remplacer, mais à suppléer, avec grande perte pour elle , 
M. le ministre de l'instruction publique dans votre commission, n'ayant pu par consé- 
quent m'éclairer complétement des lumières de mes savans collègu 
préparatoire de ce projet de loi, je vous prie d'accueillir avec indu 
doute que je vais avoir l'honneur de vous soumettre, 

Je me suis demandé si l'art. 15 du projet qui vous occupe, devenant l'a 
amendé, pourrait suffire pour réprimer une fraude trop com 
tive ne 


lors de l'examen 
nee et de résoudre le 


t. 18 du projet 
e que l'autorité législa- 


Saurait laisser impunie. 
Vous pressen! 


2, messieurs, que jé veux parler de ces seandaleuses contrefaçons de 
litres à la faveur desquelles un ouvrage, laborieusem 
honn! , avec une évidente intent 
vil prix dans le commerce par un édite 


tpublié par un libraire instrait ct 
de tr 


e homme, se trouy 


mper, reproduit et je! 
paresseux , de mauvaise foi, el n'offrant aucune 
arantie par sa fortune ou sa moralité. 

N'infligerez-vous à ce contrefacteur qu'une peine pé 


é à 


responsabilité, auc: 


uniaire? Mais il y échappera par sa 
situation, Lui appliquerez-vous quelque autre disposition pénale ? Il importe de le bien 
faire connaitre. Vous pouvez d'autant moins vous 
royales ont rendu, relativement à des délits de cc 
loin d'être le même 

Serais-je dans l'erreur? Dans la rédac ctuelle de ee projet de loi, 1 
qu'il est conçu, paraît-il aux sayans magistrats que nous avons le bonhe 
dans cette chambre , sufisant pour atteindre une frs 
e permets en mon propre el privé no 
de la commission, de vous le demander 

Ou bien, ne jugez-vous pas nécéssaire de donner à rticle une rédaction plus nette et 
plus positive? Je soumets celle question à votre jugement. 

Dans tous les cas, ji 1 subsiste dans cette discus 


a dispen 


que plusieurs cours 
ce , des arrêts dont l 


le esp 


sprit est 


1.18, tel 
de compter 
ne pas dire un vol aussi 


et non pas comme membre 


oirai fort à propos qu ion une trace 


bien em 


mbre aussi éclairé 


ura cru devoir se fon 
rd une des classes de né 


nte de l'opinion qu'une 


je m'estimerai fort heureux d'avoir pu 
q 


ssurer à cet 


français 


ès simple, Il ne faut pas , comme le disait M. le baron 
ails superflus. Un tribun: 


honorent le plus le comm 

M. Cousix, L 
Mounie 
géné 


jonse est 


, surcha loi de dé 


ger parfaitement éclairé par l'esprit 
illeure garantie dans les mille hypothèses qui se présentent 
Certainement, messieurs, un litre, un simple titre, peut une 
pas faire une propriété dans un autre, Tantôt le 
a. IL est ab 
e d'Æistoire 
Mais quel autre 


1 de la loi, est la m 


ille matiè 


6 dans un cas, il peut aussi n 


prendre est coupable, tantôt ce ne l'est p 
solument run auteur de prendre, par exemple, le tit 
de France, quoique ce soit celui d’un très grand nombre d'ouvr 
titre voulez-vous qu'il prenne? lei il n'y a pas fraude, il y a nécessit 
usürpe un t 


as. C'est ce que le tribunal appréc 


possible d'empê 


Mais si un auteur 
rrerie même, est une sorte d'invention person 
nelle et fait partie int e, le tribunal verra s'il y a dommage ét inten- 
tion de nuire, et en ce cas il fera justice, M. de Villiers du Terrage a ditque, dans la 
variété de la jurisprudence , il importait que le pouvoir lé 
quec 


re qui par sa rare! 


ante d'un ouy 


latif se prononçât. Je crois 
le variété de jurisprudence n'est pas un mal en une matière essentiellement mo 
bile, et témoigne même de la parfaite équité des jugemens, et qu'on peut, qu'on doit 
même décider tantôt pour et tantôt contre , lorsque les cas ont l'air de se ressembler ct 
lorsqu'en réalité ils diffèrent. 

En un mot, si un auteur pense que le titre de son ouvrage en fait partie indivisible 
procès de contrefaçon ; les avocats plaideront, et les juges décideront. Je pense donc qu'il 
n'y a pas lieu à introduire un nouvel article. 
lumières des tribunaux. 


qu'il faut s'en rapporter à l'équité et aux 
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meer, Je demande à soumettre à la chambre quelques 
atif à la eontr 


M. LE coute LE Mox 


observations sur le titre con. Je-crois qu'à celte occasion je serai 
obligé de rentrer un peu dans la discussion qui a eu lieu ici avant-hier. En effet. il 
me paralt impossible de statuer sur les délits de contre endré 
d'une manière positive sur la propriété littéraire. H est clair que si vous envisagez celle 
propriété d'une manière que j'appellerai incomplète et limitée, les délits qui attaquent 
cette propriété vous paraîtront plus insignifians que d'autres. 

dit le noble due qui préside aujourd'hui la séance, le droit de 
n privilège et une exception il 
chose peu importante, D'un autr 

lation doit être 


as de sk 


çon, à mc 


Ainsi, si, comme | 
succession accordé à la postérité des auteurs n'est qu' 
est certain que la violation de ce droit n'est qu'un 
côté, si, comme l'a dit notre savant collègue, M. Gay-Lussae ; l'assi 
pi duits de l'industrie el ceux de l'esprit, alors, comme on m'a pas 
encore songé à combattre la contrefaçon étrangère des industries nationales, vous ne 
refaçon étrangère de nos livres, Je crois donc 


ile entre les pi 


voudrez pas non plus qu'on attaque la € 
qu'il faut rentrer nécessairement dans la discussion du fond. 

Quant à moi, je l'avoue, j'ai été peïné d'entendre M. le due de Broglie, une autorité 
si imposante à mes yeux et à ceux du publie, qualifier la propriété accordé 


asion de sa propriété après la première vente, d'exception eL de pri- 


ax enfans 


de l'auteur, l'ex! 
vilége 

J'avoue que je ne conceyrais pas comment un homme qui a passé sa vie à amasser les 
a bon ouvrage, ce dont le publie est définitivement juge; je ne concev 
pas que cet homme dût laisser, dans l'état actuel de nos mœurs, de notre civilisation, 


élémens d' js 


rimoine moins assuré, moins digne de la sollicitude législative que 
par quelque métier industriel 
ne n 


à ses enfans un ps 


tout autre qui aura passé sa vie à 


Persoi 


songera à altaqu 
elits-enfans. Pourquoi donc n'en serait-il 
qui sont, de l'aveu de tout le 
lie.a dit ensuite que nous 
itiers, J'avoue que je 


Celui-ci laissera à ses enfans un patrimoine que persc 
ne s'enquerra du mérite de ses enfans ou de ses. 
pas de mème du produit des trayaux de l'intell 


monde, les plus nobles et les plus difficiles ? M. le due de Brc 


n'étions pas ici pour faire des libéralités aux auteurs ou à leurs h 


ne comprends pas pourquoi nous ne serions pas ici pour faire ces libéralités, si l'on pent 
traiter de libéralités ce qui n'est que le retour au droit commun. De deux choses l'une , 
ou les auteurs rendent des services au publie par leurs livres, ou ils n'en rendent pas 
pourquoi voulez-vous assurer au publie une possession si promple, 
, de leurs œuvres ? S'ils en rendent, pourquoi ne voulez-vous pas 
des libéralités, pour me servir de 


S'ils n’en rendent pas, 


si facile, si exclusiv 
leur assurer une récompense légitime, ou leur fai 
l'expression de M, le duc de Broglie ? 

Maintenant, quant à l'assimilation établie par M c entre les inventions 
industrielles et les produits de l'intelligence, je crois pouvoir déclarer que cette assi 
milation ne saurait être admise. Si M, le ministre de Vinstruction publique y avait 
celui qui esten quelque sorte le 


ay=Lusss 


répondu, et ce 
chef de la littérature française 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. J'Y ai répondu. 

M. Le coute pe MoraLemsenr. Il me semble que M. le ministre a dit qu'il concevait 
'indignation avec laquelle M. Gay-Lussac a relevé les phrases de l'exposé des motifs. 


lui appartenait assurément comm 


M. LE suxisrne, Je me suis expliqué. 


M. Le coute pe Moxracemsgnr, Eh bien! je ne crois pas que M. Gay-Lussae ait été 
pour me servir de l'expression de M, le ministre de l'ins- 
truction publique, contre les phrases de l'exposé des motifs, qui ayaient semblé élever 
une barrière entre les inventions industrielles et les produits du génie littéraire où ar- 
tistique 


fondé dans son indignation 
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Quant à moi, je crois que celte barrière est parfaitement fondée sur l'expérience el 


V'instinet du genre humain. Jamais le genre humain ne regardera du même œil les pro- 
duits du génie et les inventions industrielles. 

Ce n'est pas la littérature seule que je défends. Remarquez que tous les grands esprits 
qui ont illustré la science, tels que Newton, le père de notre collègue M. de Laplace, ou 
M. Gay-Lussae lui-même, ont déposé leurs pensées dans des livres, et que par con 
quent eux ou leurs descendans doivent profiter des bienfaits que nous réclamons pour la 
propriété littéraire. 

1 s'agit done uniquement des inventions mé 
admettre que jamais un brevet puisse être élevé au rang d’un bon livre, qu'un inventeur 
de machine, même de cette machine à feu dont M. Gay-Lussac a parlé avec tant d’enthou- 
sme , puisse être mis sur le même rang qu'un grand orateur ou un grand pote; que 
r_exemple on puisse jamais nommer ensemble Papin et Homère. {Rumeurs et rire 

S'il.en était ainsi, je erois que l'homme se rapprocherait en quelque sorte de la brute ; 
ce serait mettre le corps au niveau de l'ame; et si c'est là le progrès que l'avenir nous 
réserve, je souhaite ardemment de n'en être ni le complice ni le témoin. 

M. Cousix. N'est-ce pas l'esprit qui invente? 

M. Le cowre pe Moxrazemser. Maintenant, pour revenir à la propriété littéraire 
prendrai la liberté de soumettre à la chambre une réflexion qui paraît avoir jusqu'à p 
sent échappé à sa délibération. La société actuelle, il faut bien l'admett 
par les livres et les journaux. Eh bien! comment ne comprend-on pas qu'il importe 
de donner aux auteurs de ces livres et de ces journaux les idées de stabilité qu'entraine 
Ja propriété héréditaire? Comment ne voit-on pas qn'il n'y a pas de plus sûr moyen pour 
les intéresser au maintien de l'ordre social ? Oui, c'est rendre un ser 
é que de donner à un écrivain la conviction qu'en publiant un bon livre, 
même temps le patrimoine de sa famille, C'est pourquoi je rois qu'il est de la plus haute 
importance de maintenir ln pénalité proposée dans le titre qui vous est soumis en ce mo- 
ment sur la contrefaçon, dans toute son étendue. C 
que la commission propose le rétranchement de l'art. 18, qui interdit la contre 
ouvrages étrangers en France, afin d'arriver ainsi à attaquer cette contrefaçon étrangère. 
qui compromet non seulement la littérature française, mais encore tous les ouvrages de 
sciences, de physique , de chi obant à leurs auteurs et à leurs propriétaires. 
La pensée de cet article est une pensée généreuse qui honore le ministre qui l'a présenté 

ILest bon que la France, patrie et sanctuaire de l'intelligence moderne, donne au 
monde ce grand exemple de proscrire chez elle toute contrefaçon ; alors on aura le droit 
de demander cette proscription aux autres États. Je ne crains de le dire, notre civili- 
sation sera incomplète , tant que le vol de la pensée ne sera pas assimilé aux autres vols 
tant que la contrefaçon littéraire ne sera pas mise au ban du droit des gens, comme la 
pirateri 

M. Gaw-Lussac, Messieurs, je ne crois pas, où du moins cela n'a pas été mon inten- 
tion, je ne crois pas avoir prétendu que les œuvres du génie littéraire devaient être com- 
parées absolument aux inventions des arts. Cette question est ici tout à fuit oiseuse ; elle 
pourrait s'élever dans une académie, mais jamais dans une assemblée aussi grave que 
alleei. (Très bien 

Ce que j'ai dit, c'est que les invention 
cédés, étaient de la même essence que Ia propriété littéraire 
dait, c'est-dire que cette propriété était considérée sous le point de vue mécanique € 
la reproduction des copies. Voilà ce que j'ai dit. En effet. il paraît de la de 
que l'homme qui a inventé une machine, la machine à feu, cette machine dont on à 
parlé avec trop de dédain, qu 
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je ne puis 


aniques et matérielles, Eh bi 


est gouvernée 


e signi 


fon 


en 


est pourquoi je regrette extrêmement 


on des 


les dé 


d'art, qui comprennent les machines, les pro- 


ans le sens où on l'enten- 


ière évidence 


rendu de si grands services à la société, doit avoir né 


ui — 
cessairement les mêmes avantages que le droit de copie accordé aux auteurs. Ainsi iLest 
propriétaire, il_ est inventeur de la machine, elle est éminemment utile: je demande 
pourquoi lui ou ses héritiers ne jouiraient pas du fruit de ses travaux ? C'est l'invention 
du génie, comme l'a dit M. Cousin. Il est bien évident que l'invention de cette 
n'est pas à comparer à l'œuvre d'Homère ; mais je dis.que c'est une invention qu 
tient à l'homme , et dont il devrait jouir indéfiniment au même litre que les auteurs. 
Mon observation dans l'avant-dernière séance avait pour objot, non de présenter un 
de comme l'avait dit M. le ministre de l'instruction publique , e'eût été déplacé ; mais 
j'ai voulu faire remarquer que quand il y avait une législation primitive qui embrassait à 
la fois lu propriété littéraire et la propriété des inventions industrielles, sans cependant 
les confondre, il était d'une bonne loi, il était sage , il était prévoyant, philosophique , 
er en même lemps ceux des 


de ne pas traiter les intérêts d'une des parties sans envisa 
autres. En effet, les inventeurs ont été protégés par un brevet de quinze ans au plus, et 
quer qu'on mettrait des 


on l'a fait en consultant les besoins de la société. On fait re 
entraves qui auraient. créé un droit exclusif et à jamais, e‘était entraver 
c'est pourquoi on n'a pas voulu que ce droit fût indéfini, Quant à la loi sur 
avait donné à l'auteur sa vie, plus dix années ; tandis que 


ordé que quinze années d'une manière défini- 


s progrès de 
li 
la propriété littéraire, on 
me je viens de le dire , la loi n'avait 


live et absolue. 

Depuis ee temps, on à altendu vingtans la durée du privilége après la mort de l'auteur, 
L déjà relativement un avantage immense ; vous l'avez augmenté, et vous 
e du brevet industriel ; c'est pourquoi je voulais défendre les 


dix ans à 
n'avez rien ajouté à la dur 
intérêts de l'industrie, sans on aucune façon chercher à porter 


lteinte aux intérêts des 


produ 

L'industrie et les inventions industrielles ont droit à une protection; c'est l'industrie 
qui fait la force des nations, el Je n'ai besoin que de rappeler la prospérité de l'Angle= 
tque ces deux États 


terre el celle des États-Unis. Ce n'est pas avec des poètes seulemc 


ont parvenus à cette haute puissance qu'ils ont aujourd'hui 


Les assemblées législatives ont donc pour devoir sacré de veill êts. Je répète 
s très mal expliquée ; que je n'explique peut-être pas encore 
a (Si! si}}. Mon observation est qu'on doit balancer et pondérer ces deux 
1s qui sont également sacrés ; mais je n'ai jamais prétendu (ce serait une prétention 
qui m'appartiendrait moins qu'à tout autre) que l'un devait être préféré à l'autre; les 
lettres alement utiles à Ja société : les unes agra 
l'esprit humain ; les autres, par d'uliles inventions, rendent d'éminens servi 
ciété ; ils doivent done attirer l'attention du législateur 


r à ses 


pservation que j'av 


ment bi 


les arts sont € dissent la sphère de 


M. Le manon Tuëxanp. Ma santé est si faible encore, que je dois réclamer toute 1 
rer qu'elle voudra bien me l'accorder, d'au 
faire à ce qui vient d'être dit par les deux honorables 


dulgence de la chambre, J'ose esp 


que je n'ai qu'une courte réponse 


préopi 


Mon opinion est que Ie 


lateur a eu d'excellens motifs pour limiter les brevets d'in- 
raux auteurs des productions littéraires la propriété 


r vie, et en faire jouir ensuite Jeurs héritiers pendant 


jon à quinze ans, et pour accord 


de leurs ouvrages pendant toute le 


un certain temps après leur mort 
lies ne méritent pas quelquefois les mêmes. homma, 


suis loin toutefois d'en conclare que les inventions 


industri 
plus élevées de l'esprit 
L'honorable comte de Montalembe 


es que les produelions les 


entrainé par son imagination, a eu tort, selon 
rimer comme il l'a fait sur l'auteur de la machine à vapeur. 
e soit toujours le divin Homère : les siècles lui ont donné ce beau 


Qu'Homs 
lévons-lui 


nom. 


statues ; mais élevons-en aussi à l'homme dont la découverte a fait une si 


grande et si heureuse révolution dans 1 


arts indust re dans le 


et bientôt peut 
monde moral. 

N'est-ce pas au moyen de Ja mac 
à l'infini les for 

N'est-ce pas avec elle qu'on franchit les distances les plus considérables? Quels heureux. 
changem 
t-il pas, e s peuples, des liens de confraternité que resser 
rêts bien compris? N'est: pas pe 
humain quand elle n'a pas pour objet la défense de la patrie, fera place à la paix qui de 
vrait Loujours régner, du moins parmi le 

Après cet hommage rendu à l'une des 
poser ét de faire voir comment il se fait cependant que la loi doit accorder un droit de 


à qu'on obtient cette puissance qui multiplie 


humaines ? 


vons-nons pas attendre de communications si rapides! N'en résultera- 


ront encore leurs inté- 


d'espérer que la guerre, qui est la honte du genre 


nations civilisées? 


jires de la France, qu'il me soit permis d'ex- 


propriété beaucoup plus long aux auteurs des productions litté 
inventions industrielies. 


ires qu'aux auteurs des 


Les inventions ne rétrogradent pas. Un nouvel inventeur ajoute à l'invention premi 
il l'améliore 


: elle est ainsi portée peu à peu à un haut degré de perfection. Souvent une 
des travaux antérieurs, de telle sorte qu'elle ne saurait être 
lurdive. C'est ce quia eu lieu pour le sulfate de quivine, à qui tant d'hommes doivent 
aujourd'hui la vie, Eût-il été juste 


découverte est préparée pa 


dans l'intérêt publie, d'accorder à l'auteur le droit 


Ü n ; Sans aucun doute 


de le préparer et à ndre pendant toute sa vie? N 


Il en esttout autrement des productions de l'esprit ; elles ne se perfection 


t pas lou 
jours ayee le temps. Au contraire, après avoir atteint une grande hauteur, nous les 
voyons tomber en dé s, d'Auguste, de Louis XIV, 
comparés à éeux qui les ont suivis. Nos écrivains d'aujourd'hui, tout habiles qu'ils soient , 
n'ont pas la prétention d'égaler Corneille, Mol 
(On rit.) à moins qu'ils ne soient égarés par un esprit que je ne veux pas qu 

Voilà, je pense, les motifs pour lesquels la loi doit mettre une grande différence entre 


adence : témoin les siècles de Péricl 


re, Racine, Bossuet, Boileau, Lafontaine 


lifier. 


le privilége qu'elle accorde aux inventeurs et celui qu'elle reconnait aux gens de lettres 


Gay-Lussac 


voilà aussi pourquoi je diffère d'opinion avec mon honorable 
M. Le rréstpevr. Je ne puis me di 
di 


ami M 


nous rentrons dans 


r de faire remarquer qu 


ussion générale 


M, LE con Moxrazemsent. Ce n'est pas la discussion générale telle que je lai 
entendue 
Fai demandé la parole sur le titre de la contrefaçon . parce qu'il s'agit des mesures pé- 


nales à adopter à l'égard de la contrefaçon. Si on avait laissé passer sans les relever, et 
etion si lumineuse que vient de faire M. Thénard, les idées de M. Gay- 
Lussue sur l'assimilation entre les produits de l'industrie et ceux des lettres, vous ne 


Sans faire la dist 


pouviez porter contre la contrefaçon littérair 


atres peines que celles qui sont por 


contrela contrefaçon dans les arts. 


M: Cousix. C'estune discussion rétrospe 
M ue présienr, C'est véritablement la disc 
positions pénales que portera la loi dansle principe que la chambre a déjà adopté, 


ive. 


ce moment 


sion gén 


Je lis l'art. 18 de la commission 


TITRE VI. 


Dispositions pénales 


«Art. 48. Quiconque aura, au préjudice des droits 
auteurs ou à leurs héritiers et ayant-eause, publié, imprimé, gravé ou re 


rantis par la présente loi aux 
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ges et écrits de tout genre, dessins, peintures, sculptures, compo= 
sitions musicales et autres productions de l'esprit ou des arts, déjà publiés ou encore 
inédits, sera passible des peines appliquées au délit de contrefaçon. » 

L'un des amendemens de la commission consiste dans le retranchement du mot sciem= 
ment inséré en tête de l'article du projet de loi primitif; l'autre amendement , qui est de 
consiste dans la substitution de ces mots : «sera passible des peines appli- 
de contrefaçon. » 


ou en partie des ouvra 


pure rédaction, 
quées au délit de contrefaçon 

M. le rapporteur veut-il donner quelques explications sur ces deux amendeme 

M, Le marronrun. Il me semble qu'ils s'expliquent d'eux-mêmes. 

Le projet du gouvernement portait le mot sciemment. Évidemment, lorsqu'on fait une 
contrefaçon , on la fait seiemment. 11 est donc. inutile de mettre ce mot dans la loi ; et si 
la personne accusée de contrefaçon prétend qu'elle l'a faite sans le savoir, les tribunaux 
jugeront. C'est pour cette ë le mot sciemment. 

Quant à la dernière phrase, le projet du gouvernement portait : « Quiconque aura 
sciemment , ete., sera coupable de contrefaçon. » 
toujours coupable de contrefagon pour avoir contre= 
L plus exact de dire que lorsqu'on so 

on. 


» à ceux-ci : « sera coupab) 


in 


mission à SUP 


aison que la con 


Nous n'avons pas pensé qu'on fà 


taines dispositions de la loi, et qu'il éL 
able de ce délit, on serait passible des peines portées contre la cont 
as introduits par lu commission. 

x eumuioue, Le gouvernement adhère à l'umende- 


venu à ce 
rendrait co 
Voilà l'explication des chu 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCT 
nt de la commission 
L'article 
M. LE rnési 
Art. 19. Tout contre 
de l'État, et condamné en outre à payer au propriétaire des dommages et intérêts qui 
et qui ne pourront être moindres de la valeur de mille 
e de même nature s'il s’agit d 


endé est mis aux voix et adopté 
nr. Nous passons à l'art. 19 
fueteur sera puni d'une amende de 400 fr 


2,000 fr, au profit 


ou 


où d'un ou 


exemplaires de l'édition ori 


vrage encore inédit 


es el intérêts sera dou- 
nement qui n'excédera 


um de l'amende et des domm 
tre être puni d'un emp 


» En cas de récidive, le mir 
blé et le contrefacte 
point une 

M. Le marox Peuer (de ln Lozère). Je erois devoir faire remarquer limpor 


pourra en 0 


par la commission. L'article ne se borne pas à augment 
ele contrefacteur ; je n'aurais rien à objecter si 
établit un minimum de dommages-inté= 


mendement introduit À 
iinimum de l'amende prononcée cont 
l'on se bornait à cela : mais on va plus loin. € 


rôts, et on dit que dans aucun cas les juges ne pourront proñoncer de moindres domma= 
, je crois que 


eur de mille exemplaires de l'ouvrage contrefait. C 


atérêts que la va 
notre législation , et que ce serait détruire un de ses 


c'est une chose sans exemple dan 
ipes les plus essentiels, car je ne sache pas que nulle part an ait essay 
atraindre les juges à prononcer au moins une 
‘les obliger à un minimum 


soit civile, soit ce 


somme fixe de dommages-intérêts , à forcer leur conscience 


faveur de la partie lésée. Cela me paraît tout à fait impossible 


de dommages-intérêts e: 
Je congois très bien qu'on dise cela pour l'amende, qui est une sorte de » 


sulier. Dans cé cas on peut dire que les jugesne sauraient 


geance pour 


la société, une sorte de droit r 


prononcer ue amende moindre, parce que le législateur peut très bien déterminer, dans. 


vouloir à priori, sans savoir 
sera lésée, si ee sera une somme de 1,000, de 2,000 fr., 
du délit; comment vouloir déterminer d 1 somine. 
és de lui allouer, comme celle de mille exemplaires 
moindre 


de la société, Mais comm 


avance 


la valeur que les juges seront ob 
c'est-à-dire une somme de 5,000, de 10,000 fr. pour un dommage évidemnme 


— 197 

le plus souvent. Ainsi, illy a ici deux amendes, amende au profit de l'État et amende au 
profit de la partie plaignante, ce qui n'est pas possible, car vous la faites participer aux 
droits de l'État. 

D'ailleurs, les motifs qui ont déterminé la disposition pourraient être déçus, car quels 
sont ces motifs? On a craint que les juges du lieu où le délit serait commis, ayant quel- 
quefois des relations avec le contrefacteur, pussent être indulgens à son égard, el que 
l'éditeur qui serait obligé de venir de très loin pour plaider sa cause, et de faire des frais, 
ne rentrât pas dans ces frais, On a cru parer à ces inconvéniens, en établissant un mi- 
nimum obligatoire. Mais il pourrait arriver précisément que les juges acquittassent l'ac— 
eusé plutôt que de prononcer ces dommages-intérêts. 

Ainsi, je crois qu'on irait contre le but qu'on se propose, et d'ailleurs je m'en rap- 
de cette assembl 
dans ces matières ; et je leur demande si ce ne serait pas une innovation dans les lois que 
de fixer à l'avance un minimum dont les juges ne pourraient s'écarter. 

M. Gmop (de l'Ain }. de démandela permission de répondre d'abord à la question qui 
vient de vous être adressée par M. Pelet. Je erois qu'il y a des exemples de minimum de 
rêt dune disposition de la 
ire an 4, relative à la responsabilité des communes, qui fixe le minimum 
» loi est 


porte aux jurisconsulte », qui sont beaucoup plus éclairés que moi 


dommages-int détermini 


s par la loi, et je citerai à cet éga 


loi de vendén 


dés dommages-intéréts au double de la valeur des objets pillés ou détruits; cet 
encore en vigueur. 
M. Le manoN Pecer (de la L 


€). De la valeur de l'objet 


M. Gmon (de l'Ain). Mais le double, remarquez-le bien! Du reste, peu importe ; je 
n'ai fait que répondre à la demande de notre honorable collègue, mais je n'en préfère 
moins l'article du gouvernement à celui qui est proposé par la commission. Je erains 


que ce dernier article ne dépasse une juste mesure, et qu'il ne protége moins qu'une pé- 
nalité plus modérée. 

de ferai remarquer, relativement à l'amende, que la commission elle 
le maximum au dessus du laux du gouvernement, ma 
qu'elle porte à 300 fr. au lieu de 100. Je crois done que l'article du gouvernement est pré- 
férable, Haut laisser aux juges la plus grande latitude possible en semblable pénalité. 

Quant aux dommages-intérêts, je ne € nent on établit 
ut minimum de la valeur de mille exemplaires, Et s'il s'agit d'un ouvrage inédit, on con 
damnera le contrefacteur à des dommages-intérêts qui ne pourront être moindres de la 
valeur de mille exemplaires d'un ouvrage de même nature. Je crois assez difMicile de bic 
exprimer comment, dans la pratique, on pourra appliquer justement une semblable dis- 
position. Îlme semble don qu'à l'égard du minimum de l'amende, il faut laisser aux ju- 
faculté d'agir dans l'échelle de 400 fr. à 2,000 fr. ; et que, relativement aux dom— 
intérêts , il convient aussi de s'en rapporter aux juges pour proportionner la répa- 
ge causé. 


anême n'étève pas 


is c’est seulement le minimum 


mprends pas, je l'avoue, cor 


mat 
ration au dommo 

M. Lé narrorteun. J'éprouye quelque embarras à répondre à un juris 
habile que notre honorable collègue M. Girod (de l'Ain): mais je dois rendre compte des 
motifs qui ont déterminé la comr 

Quant à l'élévation du minimum de l'am 
formées de la part des libraires, et qui ont paru tout à fait justes. 
lation ibraires ont exposé que lorsqu'ils intentaient uni 
ils n'obtena éjudice qui leur avait 
col, éest-à-dire afin d'épouvanter les contrefacteurs, qu'ils ont demandé que ce min 
mu fût déterminé. 

Quant aux dommages-intérêts, ils sont destinés à 


onsulle aussi 


ion: 


nde, elle a été motivée par les réclamations 
ans l'état actuel de la 
tion en contre 


a juste indemnité du pré té causé. C'est pour 


réparer le préjudice causé à la partie 


lésée; le travail de la commission de 1826 avait établi aussi un minimum el un maximum 
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Dans les diseussions que ce travail a subies ; el dans le projet que le gouvernement pré- 
senté à la chambre, on avait laissé aux juges le soin de déterminer le montant des dom 
es-intérêts, sans Gxer ni minimum ni maximu 

Les libraires ontencore fait remarquer qu'il est résulté de la jurispri 
ment établie (car dans la loi qui régit celle matière, c'est-à-dire l'art. 4 
Gode pénal, ily a un minimum, et tout est laissé à l'arbitraire des ju 
presque tous les cas, l'indemnité accordée était complétement. illusoi 
l'exemple que j'ai cité dans le rapport que j'ai eu l'honneur de soumeltr 
d'un libraire de Paris qui a eu‘une édition contrefaite, la contrefaçon à eu lieu au nombre 
de 10,000 exemplaires. Cette contrefaçon a été saisie; ilest résulté des condamn 
prononcées par le tribunal une indemnité qui est montée à 82 fr. Vous voyez que la chose 
est illusoire, Un autre libraire a reçu une indemnité qui s'est élevée à 25 fr 

Comme il n'y a pas de minimum fixé, les tribunaux sont peut-être portés à trop d'in: 
dulgence lorsqu'il s'agit de réprimer une fraude extrêmement préjudiciable à l'intérêt 
raire à la bonne foi, attentatoire aux 
figuré 


lence actuelle 
5 à l'art. #29 du 
es) que, dans 
Ainsi, dans 
à la chambre 


public el à un-commerce qu'il faut soutenir; € 
auteurs aussi, puisqu'on leur ravit le prix de leur travail et qu'on a 0 


droits di 
souvent leu 
Ia paru n 


s ouvrages, 
ssaire de déterminer un minimum. Nous n'avons pas cru aller 
nérale de la loi, puisque la loi de 1793 avait déterminé que, dans Lous.les cas, les 
ent de la valeur de 3,000 exemplaires. 1 n'y avait ni minimum ni 
maximum : si le juge voulait se conformer à la disposition impérative de la Loi, il devait 
condamner à des dommages-intérôts équivalant à 3,000 exemplaires. Cela était excessif 

nous ayons pensé qu'il fallait fixer un minimum qui ne fl pas trop déraisonnable, et 
26, en fixant le minimum à 1,000 


ontre l'es 


ntérêt 


nous ayons pris u 
exemplaires de l'édition originale 
Quant au maximum , il ayait été fixé à 3,000.ex 


e disposition de la commission de 1 


plaires par la commission de 1826 ; 


mais nous avons pensé qu'il n'y avait pas lieu de fixer un maximum ; mais la partie léséo 
ux aussi élevé qu'elle le jugera convenable 


pourra porter sa réclamation à un L 


appr 

Voilà les motifs qu 
par la chambre; et, si l'on trouvait qu 
peut-être pourrait-on la réduire; mais il ya nécessité de fixer un minimum, 

M. LE marquis ve Banrnéceur, Je ne reviendrai pas sur les observations présentées à 
la chambre par mes honorables collègues MM. Pelet (de od (de l'Ain) 
à l'appui, que le système qu'ils soutiennent est celui du Code pénal 


era 


ïllis 


ont déterminé la commission, le pense qu'ils doivent êtr 
la valeur dé mille exemplai 


S es EXCESSIVE, 


Lozère) et G 


J'ajouterai seu 


M 
En effet, l'art. 499 dispose que le produit des exemplaires confisqués ser 
priétaire pour le dédommuger d'autant du dommage qu'il aura souffert, et que le surplus 
, sera réglé par les voies 


a remis au pro- 


de son indemnité, s'il n'y a point en d'exemp 
ordinaires. 

Le Code établit dans cet article ce que la raison consacre et ens 
ne doit y avoir lieu à des dommages-intérêts qu'autant qu'il y a eu pr 
s doivent toujours être proporlionnés au préjudice causé. Les juges. 


aires confisqués 


ne, c'est 


i-dire qu'il 


judice souffert, et 


que ces dom 


seuls peuvent apprécier les dommages; seuls ils sont aptes aussi à en fixer la réparation. 


Laissez-les agir en toute équité, et eonfiez-vous à leur justice 

Dans quelle situation la disposition présentée par la commission placerait-elle les n 
as le cas où lanteur w'aurait-soufert aucun pr par exemple, 
ur lui-même ou l'autorité publique auraient fait saisir la totalité de l'édition 
Si les pénalités établies par le Code ne sont pas suffisantes 
nes, mais ne changez pas le mode de 
stats pourraient 


udiee , lorsque 


gistrats 
cet 
contrefaite chez l'imprime: 
pour prévenir les contrefaçons, augmentez les pe 
répression. et n'établissez 


as d'avance une réparation que les mai 
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trouver exorbitante , et que leur conscience répugnerait à prononcer. 
Si cette disposition peut, dans certains cas, leur paraître injuste envers les contrefacteurs 
eux-mêmes, combien ne le sera-telle pas davantage à leurs yeux, dans la plupart des 
s, envers ceux qui auront vendu des exemplaires d'éditions contrefaites à l'étranger 
d'ouvrages publiés pour la première fois en France, et que la jon assimile dans 
l'art. 20 aux contrefacteurs et punit des peines portées dans l’article que nous discutons. 
Vous me permettrez, messieurs, cette digression sur l'article qui va être mis en dis- 
; mais la similitude de ln peine m'autorise et peut-être me com 
mande de les discuter ensemble ; pour que la chambre puisse saisir toute la portée de la 
disposition. 


ans bien des cas 


comm 


celui 


cussion ap 


Croyez-vous, messieurs, que les magistrats puissentse résoudr 
malheureux débitant qui aur 


à prononcer, contre le 
à tenu dans sa boutique ou dans son échoppe d 
exemplaires d'un ouvrage contrefait, des dc quivalant à mille exem- 
plaires de l'édition originale? Et s'il s'agit d'un ouvrage qui ait une valeur commerciale 
de 40 à 50 fr., voudriez-vous qu'ils eussent 40 ou 50,000 fi 
c'est-à-dire le plus souvent la ruine-du ibra 


ux ou {rois 


pmages-intérèts 


de dommages à 


prononce 


re? Croyez-le b 


messieurs , le projet de 
la commission mettrait les magistrats dans une situation que je ne crains pas de qualifier 
de déplorable, en mettant leur conscience d'homme aux prises avec leur conscience de 
juge. lvitons à l'avenir de si doulour rsistons dans la voie où nous 
s en laissant aux magistrats 


ux conflits, et p 


sommes entrés depuis quelques anné e latitude sufisante 
pour la prononciation des peines, et surtout ne bornons pas le pouvoir que la loi leur 
accorde pour l'appréciation des dommages-intérêts. 

ë motsur l'art. 20, pour que je n'aie plus à y revenir (out à l'heure. Le Code 
pénal, dans l'art, 427, assimile l'introducteur d'une édition étrangère au contrefacteur, 
et le punit d'une amende de 100 fr, au moins à 2,000 fr. au plus; mais contre le débi- 
tant il ne prononce qu'une amende de 5 fr. à 500 fr. Le projet de la commission 
complétement le débitant au contrefacteur. Voyez quelle énorme aggr: 
contre ce des 


ncore: 


mile 
ation de peine 
araltre, dans tous les cas , la dis- 
position qui fixe le minimum des dommages-intérôts ; mais si par hasard elle venait à 1 
maintenir contre le contrefacteur, je ne doute pas qu'elle ne juge souverainement équita- 
ble de ne pas la laisser subsister contre le simple débitant. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Je regrette que 
dans la discussion l'art, 20 à l'art. 19, 

M. 6 marquis pe Banrnécem. C'était pour ne pas parler deux fois. 

M, LE MINISTRE DE L'INS nfermant dans l'art. 19. 
qu'il est impossible de ne pas trouver excessives les dispositions proposées par la com. 
mission, Je crois, en effet , sai 
1793, qu'il es 


nier. Je pense que la chambre fera dis) 


e préopinant ait m4 


TION PUBLIQUE; Je dira 


en me r 


revenir à la citation de la loi violente de vendémiaire 


de l'essence des dommages-intérêts d'offrir une compenss 


ion et non un 


gain. d'être une indemnité et non une confis 


Or, messieurs, la valeur de 
dans tous les a libraire lésé, lors même qu'il serait à 
peine sorti un exemplaire de l'édition contr ce serait là, certainement, un gain, un 
profit pour ce libraire. La disposition me semble donc excessive, et, pour mon compte 
je ne pourrais y adhérer. Je crois également qu'il y a même erreur à doubler, en cas de 
récidive, les dommages et intérêts, comme on double l'amende 

Sous ce rapport, je souhaiterais qu'on s’en Unt à l'art, 16 du gouvernement , tout en 
introduisant dans le paragraphe 1°" la condition de 300 fr. d'amende comme point de 
départ, attendu que la jurisprudence a amené les choses à ce point que souvent la contre. 
façon a été traitée trop légèrement , et qu'on lui inflige un minimum trop faible. L'élé- 
vation du minimum n'entraîne pas la nécessité de hausser égaleme 

Je pense qu'avec ces modifications l'article de la c 


ion pénal 


1,000 exemplaires, assur 


Le maximum 


nmission pourrait 


tre adopté 
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article das 


Quant aux conséquences de ce son rapport avec l'art. 20, il sera lemps de 
les examiner dans la discussion de ce dernier article. 
. LE Puésinenr. La commission persiste-t-elle ? 

M. Le maprorreur. Elle persiste. Il me semble que lorsqu'il s'a 
peine est la même, quelle que soit l'importance du vol. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. AlOrS c'est une pénalité ; n 
amages-intérèts. 


dde punir un vol, lt 


ï ce sont 


des do 
M LE s doivent être la réparation du tort qui a été fait. IL 


y a un délit évident; il y a intention de nuire, Inous a paru que la partie lésée pouvait 
rêts, ce qui est de droit commun, 


seronteur. Les dom 


avoir droit à une réparation par des dommages-in 
et même à quelque chose de plus. 


Quant à la fixation de ce minimum, s'il est trop élevé, la commission ne s'oppose pas 
à ce qu'on le réduise, mais elle doit persister pour qu'on fixe ce minimun 
M. Le marquis ve Conpour, Al ya une petite eonfusion dans ce qu'a dit M. Girod (de 


l'Ain). Sa critique portait à faux; car ce n'était pas la commission qui a proposé le 2* pa- 
ragraphe de l'art, 16 du gouvernement qu'il a eritiqu 


phe porte : « S'il s'agit d'un ouvrage encore inédit, les dommages-intérêts 


Ge parag 
seront arbitrés d'après le prix de vente des ouvrages de mêm 

La critique, trop juste, de M. Girod (de l'Ain) ne s'applique pas à la commission, mais 
bien au projet du gouvernement ; et lorsque M. Girod (de l'Ain) et autres ont dit : Com 
ment apprécier les dommages-intérêts ? cela a frappé la chambre; mais c'est au gouve 
nement que le reproche s'adressait. De manière que si on vote l'article du gouvernement 
de préférence à celui de la commission, restera loujours l'observation pleine de justesse 
de M. Girod (de l'Ain), qu'on ne pourra peut bitrer les dommages-intérêts à 
attribuer, en les appliquant d'après le prix de vente des ouvrages de même nature, 

M. Grmon (de l'Ain). Si j'ai parlé des difficultés quisse-rencontreront quand il faudra 
ture, ma eritique n'a pas porté 


nature, » 


re pas 


parer les ouvrages inédits à des ouvrages de même 


con 
sur le 2 paragraphe, mais sur l'élévation du minimum de l'amende, que le projet du 
at portait à 100 fr, et que celui de la commission porte à 300 fr, Ma critique, 
use encore, a porté sur la proposition de la commission , qui fixe le minimum 


gouver 


plus sé 
à 1,000 exemplaires de l'ouvr 


ole, je dois dire qu'à mon avis 
quelle je 
le cause ; 
cité ; 


Voilà les points que j'ai critiqués; et, puisque j'ai Ja p+ 
il dépend des libraires eux-mêmes de prendre, contre la 
partage l'opinion de la chambre, quant à son immoralité et aux dommages qu’ 
il dépend, dis-je, des libraires de prendre une mesure qui peut n'être pas sans ellic 
Ale consisterait à modifier, autant que possible, les conditions typographiques de leurs 
ditions. 

Veuillez, messieurs, comparer ces conditions actuelles avec celles qui préc nt 
étaient en usage; veuillez remarquer la différence des prix : vous verrez quelle prime 
norme est maintenant offerte aux contrefacteurs qui en outre n'ont pas à payer le ma. 
nuscrit, et vous ne vous étonnerez pas de la diMiculté qu'il y a à prévenir ou à réprimer 
Ja contrefaçon. 1 faut que les libraires comprennent bien que, de même que les autres in- 
dustriels, ils doivent s'efforcer de produire le mieux et au meilleur marché possible. 
C'est ainsi qu'ils arriveront à lutter ayec avantage contre la coneurrenc gère, à 
senter leurs bénéfices et à bien servir les grands intérêts qui se rattachent à la pre 

M. Le exésioexr. L'article de la commission contient deux paragraphes distinets, dont 
le 1" contient lui-même deux dispositions , dont l'une est relative à l'amende, et l'autre 
aux dommages-intérêts 

Voici Ja première disposition : « Tout contrefacteur sera puni d'une ament 
à 2,000 fr., au profit de l'État. » 


ontrefaçon, pour 


édemm 


de 300 fr 


— 301 — 

(cette première disposition mise aux voix est adoptée). 

M. LE narrorreur. Pour la deuxième partie du paragraphe, la commi 
abaisser le minimum à 500 exemplaires. 

M. LE manox Pecer (de la Lozère). Mes observations subsistent contre toute espèce de 
minimum de dommages-intérêts ; indépendamment du chiffre qu'on peut choisi 


sion consent à 


M. Le pnésipexr. Cela résulte de la discu 
graphe de la commission 

«EL condamné en outre à payer au propriétaire des dommages et intérêts qui serc 
arbitrés par les tribunaux , et qui ne pourront être moindres. de la valeur de 500 ex 
plaires de l'édition originale, ou d'un ouvrage de même nature , S'il s'agit d'un ouvrage 
encore inédit, » 

(Cette deuxième partie du paragraphe n'est pas adoptée.) 

M. Le enésioevr. Nous revenons alors à la deuxième partie du premier parag 
gouvernement : 

« Et condamné en outre à payer au propriétaire des domm: 
par le juge d'après le prix de vente de l'édition ori 
rarronreur. Î est à remarquer que l'édition originale d'un ouvrai t 
peu de valeur. Ne vaudrait-il pas mieux dire : « Les tribunaux arbitreront la 
valeur des dommages-intérêts d'après les prix moyens de vente des éditions antérie 


sion. Voici là deuxième partie du 1 para 


raphe du 


!s qui seront 


arbitrés 


> est souye 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PURLIQUE, Je ne peux pas adhérer à cette propo= 
sition, L'article a un avantage, c'est qu'il donne une indication utile. 11 m'a paru quel- 
quefois dans des jug {s qui ont passé sous mes yeux , que le tribunal ou ln 
ent été déterminés, non par la considération du prix de vente de l'édition 
originale, mais par le nombre d'exemplaires € ais dans le public. 

Eh bien !_ on peut penser d'après la sagesse des tribunaux, que l'indication du texte 
modifiera la dir xotif pour aller au-delà 

Généralement, messieurs s mauvaise et n'est pus 
d'une qualité inférieure aux contrefaçons, au contraire, Je crois donc que prendre pour 
moyenne le prix de l'édition originale, c'est donner à la librair 
et malgré ma déférene pour l'honorable rapporte 
à sa proposition. 


mens ou arr 


cour avi 


trefaits à 


etion de leurs jugemens ; mais ce n'est pas un 


, l'édition originale n'est pas la pl 


un avan! 


ge suffisant, 


je sens le besoin de ne pas adhérer 


M: LE maPronTEuR 
très bon marché, et ensuite la seconde est meilleure et plus chère. 

M. Le PuésioE graphe 

«Enens de récidive, le minimum de l'amende et des dommages et intérêts sera dou 
blé, et le contrefacteur pourra en outre être puni d'un emprisonnement qui n'excédera 
point une année, » 

M: Le mi 


Souvent, pour faire connaître un ouvrage, on publie une édition it 


r.. Voici le deuxième para 


TRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Ce paragraphe Lombe de lui-même. 


M. 1e narronreun. Des dommages-intérêts, il y en aura toujours ; par cos 
cas de récidive, ils seront plus forts 

M LE MINISTRE DE L'insrauenioN PUBLIQUE. Je pense que le chiffre de l'amende, qui 
est une pénalité, peut être doublé. Par conséquent, je reprendrai à la commission ces 
expressions : le minimum de l'amende sera doublé, et j'ajouterai : « Le contrefacteur 
pourra être puni en outre d'un emprisonnement qui n'excédera point une année, » 

Dans le dernier siècle, un auteur célèbre, et même philantrope, avait demandé 
peitie de mort contre les contrefacteurs : cek 
(On rit.) 

M: Le pxésipevr. Voici comment 
de Part. 19 
Tu 26 


quent en 


est, Dieu merci, beaucoup moins sévé 


sit définitivement rédige 


le dernièr paragraphe 
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« En cas de récidive, le minimum de l'amende sera doublé, et le contref 
en outre être puni d'un emprisonnement qui n'excédera pas une année. » 


teur pourra 


Je mets eë paragraphe aux voix. 

(Le paragraphe dernier de l'art. 19, ainsi modifié , est adopté.) 

« Art. 20. Quiconque aura introduit sciemment sur le territoire français ou vendue des 
exemplaires d'éditions eontrefaites à l'étranger, d'ouvrages publiés pour la première fois 
en France, sera puni des peines portées en l’article précédent. » 

La chambre remarquera que la commission a fait deux amendemens à cet article : l'utt 
qui consiste à introduire le mot « sciemment » après ceux-ci : « quiconque aura intro 
duit ; » et les mots « ou vendu » après ceux-ci : « sur le territoire français. » 

A1 serait peut-être bon que M. le rapporteur expliquât la pensée de la commission, 
orreun. L'explieation est bien simple. 11 nous a paru qu'on pouvait in! 
exemplaires d'un ouvrage contrefait, el 
roduetion des peines excessives 
mettre le 
anger, et le 


M. Le mar 
duire en France, san 


intention de nuire, di 
qu'il y aurait une grande sévérité à punir cette 
appliquées à la contrefaçon. En conséquence, nous ayons pensé qu'il allai 
mot seiemmenc, On peut introduire en France des ouvrages contrefaits à l'ét 
faire sciemment. Mais nous ayons pensé que nous ne pouvions pas laisser Lout intro 
dueteur de livres, qui aurait fait cette introduction d'une manière innocente , sous le 
coup de peines aussi 

Quant aux exemplaires vendus, la même rafson nous a déterminés. On peut faire en- 
trer en France un exemplaire pour son propre usage. Eh bien! il n'y a pas là de crime. 
et nous n'avons pas pensé que la loi dùt punir une introduction pareille; mais on doit 
punir celte introduction quand il s’agit de commerce. 

M. Le MINISTRE DE L'iNSrauoTION eueLiQuE. La rédaction de cet article n'a plus l'incon- 
vénieat indiqué par M. le marquis de Barthélemy, du moment que la pénalité exorbitante 
de l'article précédent a disparu, Et si le genre de fraude qui consisteraità introduire ou à 
vendre sciemment sur notre territoire des exemplaires contrefnits ailleurs entraîne une 
punition de 300 fr. d'amende , il n'y a rien là d'excessif. Resterait seulement la circon- 
tance d'un an d'emprisonnement qui me paraît bien forte. Mais c'est un maximum en- 
deçà duquel s'arrèterait la sagesse des tribunaux 

(L'art. 20, modifié par la commission , est adopté.) 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Je demande la parole sur l'article 48, qui 
a été retranché par la commission. Je dois soumettre à la chambre quelques observations. 
Cet article 18 qui disparaît est ainsi conçu : 

« Tous les ouvrages, en langue française ou étrangère, publiés pour 
l'étra ne pourront, soit du vivant de l'auteur, soitaprès sa mort, avant l'expiration 
d'an terme fixé par les traités, être réimprimés en France sans le consentement de l'aur 
teur ou de ses ayant-droit, 

» Toute réimpression desdits ouvrages en contravention à celte défense sera réputé 
contrefaçon et punie des mêmes peines. 

» Cette disposition sera exclusivement appliquée à l 
même garantie aux ouvrages en langue française ou 
mire fois en France. » 

Get article, à mon avis, ne devait pas être supprimé ; car il est moral dans l'intention ; 
et dans la pratique il n'offre aucun inconvénient, et ne peut pas exposer la France à être 
dupe de sa propre générosité. 

IL s'agit d'offrir une garantie à la propriété littéraire, même quand elle a été établie à 
l'étranger, c'est-à-dire d'empêcher que l'ouvrage d'un auteur étranger, fort recherché 
dans son pays; soit reproduit dans le nôtre à un beaucoup moindre prix, et de là répandu 
sur tous les marchés de l'Europe, au grand préjudice de l'auteur et du premieréditeur, 


première fois à 


ard des États qui auront assuré 
étrangère, publiés pourla pre- 
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Cette chance a paru element sérieuse en Angleterre qu'on s'est occupé d'arriver à une 
négociation qui garantit les ouvrages anglais publiés en Angleterre contre les libraires 
américains. On conçoit en effet que l'unité de langue favorisait singulièrement à cet égard 
la contrefaçon, etque les ouvrages anglais publiés en Angleterre devaient être immédia- 
tement réimprimés en Amérique sans droit d'auteur. 

La reproduction des ouvrages anglais en France établit une concurrence moins redou- 
table,-mais que l'Angleterre gagnerait beaucoup à prévenir. Cependant j'avoue que la 
France-ne doit pas faire cette avance de générosité, si elle ne peut espérer un retour, Tou- 
tefois je trouve que le principe est moral ; et avec cette condition qu'il ne sera exéoutable 
que moyennant juste réciprocité, il n'a aucune espèce d'inconyénient. On trouverait dans 
d'autres lois l'exemple de dispositions ainsi placées qui ne sont que des déclarations de 
principe jusqu'à ce que les circonstances mêmes les réalisent et les mettent pour ainsi dire 
en activi 

Gette disposition introduite dans le projet de loi intéresse hautement la librairie ; la 
supprimer serait un abandon de cet intérêt ; la maintenir ne vous engage à rien, laisse 
avenir parfaitement libre, et seulement yous permet d'avoir une base, si ultérieurement 
une négociation désirable pouyait être engagée à cet égard, et s'il pouvait s'établir 
d'État à État en Europe, comme il s'est établi d'État à État en Allemagne, une sorte de 
garantie réciproque qui ne permit pas qu'à votre porte on contrefit vos ouvrages pour 
vous les revendre à yous-mêmes. 

Je demande done le maintien de l'article. 

M. Cousrx. Messieurs, la commission maintient la suppression proposée par deux ra 
sons qu'elle-croit décisives. 1° Cette suppression ne blesse aucun droit; 2 elle ost favo: 
rable à l'intérêt national. Elle ne blesse aucun droit; car, je vous prie, au nom de quel 
droit l'auteur qui, en Angleterre ou en Allemagne, compose el imprime un ouvrage, pré- 
tendrait-il que cet ouvrage ne peut être reproduit en France sans son consentement ? Que 
devons-nous à l'auteur d'un ouvrage publié à l'étranger ? Ou je m'abuse étrangement, où 
nous ne lui devons rien, absolument rien. Ici la question de justice n'existe 

De quoi s'agit-il done? 11 s'agit, dans l'intérêt national, d'empêcher la contrefaçon des 
livres français en Angleterre, en Allemagne ou en Belgique, et pour cela l'article sup— 
primé demandait réciprocité 

D'abord, conyient-il de mettre le vœu dans la loi? Mais les lois sont-elles faites pour 
exprimer des vœux, les vœux les plus honorables, sans doute, mi 


as. 


is qui seront ou ne se— 


fait pas une loi pour prier le gouvernement d'entreprendre telle ou {elle négo- 
ciation, tel ou tel intérêt. Le droit général du gouvernement , de négocier dans l'intérêt 
publie, subsiste ; et ce n'est pas seulement son droit, c'est son devoir : on n'a pas besoin 
d'en faire ici mention. 

Mais, de plus, je dis que l'article proposé irait contre l'intérêt même de la France; je 
prie M. le ministre de l'instruction publique d'y bien réfléchir, La réciprocité qu'il 
demande ne pourra être obtenue d’un pays qu'à eette condition qu'elle lui profite , c'est- 
à-dire qu'elle nous nuise. 

On a cité l'Angleterre, J'accepte l'exemple ; mais il est contre ceux qui l'invoquent 
üette réciprocité merveilleuse empêcherait, il est vrai, la eontrefaçon des livres fran- 
çais en Angleterre; mais cette contrefaçon n'y a presque pas lieu ; tandis que de ce côté 
du détroit le principe philanthropique de la réciprocité fermera les deux ou {rois maisons 
dedibrairie, la maison Baudry, par exemple, qui réimprime un assez grand nombre de 
livres anglais. Aussi cette réciprocité serait facile à obtenir de l'Angleterre ; et l'habilelé 
de illustre maréchal, président du conseil et ministre des affaires étrangères, n'y trou- 
vera ni grand obstacle ni grande gloire; mais je défierais sou habileté d'obtenir celte ré. 


ent belge. Pourquoi cela? Parce que la Franeo ne contrefait pas 
d'ouvrages belges, tandis que la Belgique contrefait beaucoup d'ouvrages français. Les 
idées philanthropiques ne toucheraient pas le moins du monde la Belgique. Il en serait de 
même de la Suisse et. de la Hollande, où il se fait beaucoup de contrefaçons françaises. 
Je crois qu'il serait bon d'ajourner ces négociations jusqu'au moment où l'Angleterre 
rocité, Elle se trouve, à l'égard des États-Unis, dans 
a Belgique. Gomme l'Amérique n'a rien à gagner 
bien d'accepter. 


ciprocité du gouverne 


aura obtenu des États-Unis 
la même position que nous à l'égard de 
à la réciprocité que lui propose l'Angleterre, elle se garde 


Par ces raisons, la commission persiste dans la suppression de l'article en question, et 
parce qu'il n'est pas fondé en droit, et paree qu'il est superflu, etparee qu'il ne serait ac- 
cepté que par les nations qui y auraient leur avantage , et à nos dépens 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Je demande pardon d'ins 
désintéressé dans la question, je n'en crois pas moins qu'une disposition pr 
t par deux ministères a quelque motif sérieux. Je répondrai à mon honorable 
contradicteur qu'il se fait trop beau jeu en supposant que la réciprocité ne serait de- 
randée que là où elle serait désayantageuse à la France. Je ne prétends pas que nous 
vions sur ee point stipuler avec l'Angleterre, srelle n'accorde pas des compensations équi- 
sie dis seulement qu'il est utile de déposer dans la loi le pouvoir de négocier uti- 
ment, en ayant par dévers soi une garantie à offrir en échange de celle qu'on exigerait. 
de protéger, quand vous le voudrez, les ouvrages 
qu'elle vous ait donné le droit d'in- 
lors vous exercer 8 droit, soit 
ant, par (es trai- 


ter; mais, très 
ésentée suc 


cessiveme 


tab 
H 
Qu'ainsi la loi vous ait armés du pouvoir 
contre la reproduction sur votre territoire 
ne pouvez pas empêcher 


étrange 


terdire ce qu'aujourd'hui vou 
en exigeant la simple réciprocité, soit, si elle était insuffisante, en y jof 
Ainsi il n'y a pas de doute que la production de ln 
ançais, est moindre que la pro- 
anglais; mais l'Angle- 


ons accesso 


tés, des compens 
ise, en tant qu'elle réimprime les ouvrages 
duction de la presse française en {ant qu'elle rémprime dl 
Lerre consomme et reçoit beaucoup de contrefaçons de la Belgique. 


Eh bien! il serait possible, ainsi que j'en ai vu la trace dans les communications d'un 
urs, la prohibition de ces contrefaçons à la 
es plus grands que la librairie d'An- 
ns anglaises en France. 

C'est ainsi que des élémens divers peuvent entrer dans une négociation, et que là où 
l'égalité d'avant sulterait pas de la réciprocité d'une seule garantie, d'autres 
garanties pourra n côté ou de l'autre en compensation et 
Sans invoquer it permis de croire que, puisque 
États germaniques ont traité entre eux sur un pied semblable, en interdisant Ja contre 
facon par des stipulations réciproques, les autres États européens, qui ne parlent pas la 
1 est vrai, mais qui appartiennent à Ja même civilisation, pourraient 
lement stipuler dans un but de probi jà des tentatives ont été faites 
précédens par un ministre des affaires étrangères ; ce qu'il a entrepris 


ancien ministre, que, par des traités ullér 
douane anglaise établit Ja balance ave 
gnerait à la suppression des contrefs 


les avan 


gletorre 


ges ne 
at être admises d' 
aucune philanthropie exagérée, iL es 


même langue, 


sous les ministè 
pourrait être continué. 

I me semble suffisant que êt de. la librairie fr été éveillé sur cette 
question, pour qu'on ne.se hâte pas de retrancher l'art et article n'offre au 
cu inconvénient ; il pose seulement un principe, une faculté pour l'administration, sans 
créer immédiatement rien d'embarrassant ni d'obligatoire. 

M. Gousix. L'unique argument qui vient d'être présenté par M:le ministre de Vinstruc= 
tion publique étant le vœu supposé dela librairie française, je dois rappeler, comme 
x aueun de mes collègues, que les 

ion, 


a 


“bre de Ia commission ; et jene serai d 
entans.de Jalibrairie française, appelés à exprimer leur vœu devant Ja comm 


rep 
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ont unanimement consenti à la suppression de cet arlicle, et proposé ou accepté € 
compensation un autre système juste et utile, qui se trouve dans les articles suivans. 
C'est donc la commission qui exprime ici le vœu de la librairie française. 

M. Le manon Peuer (de la Lozère). Je n'ai rien à ajouter aux observations faites à 
l'appui de la proposition de Ia commission, fondée sur l'impossibilité d'établir une ré 
procité entre les États qui auraient à traiter ensemble ; mais je présenterai quelques ob 
servations sur l'inconvénient d'introduire dans la loi une disposition qui serait une appro- 
baion anticipée des traités qui n'existent pas encore. Il appartient aux chambres, lorsque 
des Lraités sont négociés, lesquels affectent gravement les intérêts publics ou les intérêts 
privés, de donner ou de refuser leur sanction, quand cette 
traités. 

En effet, comment les choses se passent-elles 
ventions postales? Lorsqu'on est parvenu à n 
États, et que cette convention exige l'intervention de la loi, cette convention 
aux chambres, qui approuvent les traités, ou du moins votent les dispositions nécessaires 
pour l'exécution des traités 


anction est nécessaire à ces 


dans une matière analogue, celle des con- 
gocier une convention postale entre deux 


st soumise 


Mais ei il y a des choses incértaines. Dans 
il y a la question de la durée des priviléges qui seraient 
ou aux auteurs étrangers ; de telle sorte que, si Le traité qui n'existe pas 
pourrait intervenir, le voulait, ce traité pourrait donner, ou aux éditeurs 
ül s en France, un privilége plus long que le privilége qui serait accordé , même en 
France, aux auteurs ou aux éditeurs français. Sans doute cela n’est pas probable; mais 
elu serait autorisé par la rédaction du projet du gouvernement. 


la disposition posée par le gouvernement, 
eurs 


arantis en France aux é: 
core, mais qui 


aux auteurs 


lettre morte 
es lois ne 


les rè 


En un mot, je erois contraire à tou des d'établir dans une loi un 
composée de plusieurs articles qui pourraient ne jamais recevoir d'application. L 
doivent être rendues que pour être mises immédiatement à exécution. Ici on laisserait 
suspendue sur la tête des libraires qui se livreraient à cette industrie, une disposition qui 
pourrait les atteindre d'une ma x c'est le {raité qui donnerait la vie à 
la loi, tandis que ce doit être la loi qui donne la vie et la force au traité. 

Je crois done que celte disposition a été, avec raison, retranchée par la com 
mission. 


re rétronctive; 


M. Le cowre pe Moxrauemmenr. Je crois devoir appuyer lés excellentes considérations 
deM.le ministre de l'instruction publique. Je ne puis admettre ayec M. le baron Pelet que 
ce soit une lettre morte dans une loi que de fournir un terrain que j'appellerai moral à 
toutes les négociations futures qui seront, je l'espère, entamées contre la contrefaçon. Je 
crois, au contraire, que toutes les fois que la France, qui, de toutes les nations de l'Eu- 
rope , souffre le plus de la contrefaçon , réclamer auprès de quelque nation que ce soit, 
surtout auprès de sa voisine la Belgique, on lui répondra : Vous contrefaites les Allemands 
et les Anglais ; commencez par détruire la contre et alors vous pourrez 
réclamer auprès des autres nations. 

J'insisle pour le maintien de l'article, parce que le plus sûr moyen d'arriver à adresser 
aux pu ‘angères des réclamations énergiques ivies d'effet, c'est de com 
mencer à détruire la contrefaçon chez vous 


çon chez vous 


sance 


Lorsqu'on sera parvenu, par les négociations qu'indiquait tout à l'heure mon noble et 
iquent ami M. Villemain, à fermer les débouchés de l'Angleterre à la contrefaçon belge, 
rien ne s'opposera à ce qu'on cherche à lui fermer les débouchés de l'Allemagne. L'Alle- 
magne se plaint déjà de ce qu'on commence à contrefaire chez nous plusieurs auteurs 
ads. Les ouvr 
s continuelles dans la presse allemande. On dira à l'Allemagne littéra 


iller, ceux de € 


ges de $ 


mie publiés à Paris, sont l'objet de récla- 
Nous dé: 
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rairons la contrefaçon allemande, lorsque vous aurez interdit à la Contrefaçon belge 
l'accès de vatre pays. 

Je ne crois pas non plus qu'on doive, comme le veut M. Cousin, attendre que les né— 
as-de l'Angleterre avec l'Amérique soient terminées terre souffre de la 
on américaine , cela est vrai; mais il n'ya pas à comparer lessouffrances de l'An- 
x sous ce rapport, avec les nôtres. La contrefaçon américaine ne se débite qu'en 
Amérique , tandis que la contrefaçon belge nous ferme les marchés de l'Europe. 

le demande le maintien de l'arti 

M. ue arronreun. l'appelle de tous mes vœux, comme M. le ministre dé l'instruction 
publique; le moment où l'on pourra, par des traités, détruire la contrefaçon dans tous les 
États de l'Europe ; mais nous sommes bien loin de ce moment, et je craindrais que ce qui 
est proposé ne nous menât beaucoup plus loin que M. le ministre dé l'instruction publique 
ne le croit, 

de pense qu'il serait utile pour la France, et moral peut-être , d'abandonner le petit 
bénéfice que son commerce peut faire et l'avantage que le publie retire de In réimpression 
es anglais, si nous étions assurés que l'Angleterre voulôt, en même 
n belge. 
des négociations; m 
vous déposez dans la loi le principe qui 


en France des ouvrage 
Lemps, fermer ses port 
C'est un terrain sur lequel on peut établ 
ces négociations arrivent à leur terme. S 
proposé par le gouvernement, je crains qu'on ne vous somme de le mettre à exécution. 
la loi qu'elle a faite sur la propriété littéraire en 1837, a établ 
a réciprocité à tout pays qui la lui accorderait relativement à la con- 
pose le gouvernement : 
appliquée à l'égard des États qui auront assuré la 
e, publiés pour la première. 


Vintroduction de la contrefa 


is il faut attendre que 
t 


Ainsi, la Pi 


fois en France. 

Et la Prusse peut venir vous dire: J'ai mis daus ma loi que j'accorderais la réciprocité, 
vous le mettez dans la vôtre ; le traité est conclu entre nous. Je reconnais dans les États 
prussiens la propriété établie en France en faveur des auteurs français; vous, vous 
connaissez en France la propriété établie en Prusse en faveur des auteurs allemands, Mais 
la Prusse vous promettra-t-elle en même temps de ne pas recevoir les contrefaçons faites 


en Belgique ? 

11 y a un bill rendu en Angleterre l'ar 
l'Angleterre promet la réciprocité à tout 
promesse en ce moment, l'Angleterre vous dira : 11 y a réciprocité entre nous, vous ne 
réimprimérez pas d'ouvrages anglais en France, et moi, je ne réimprimerai pas d'ou- 
vrages français en Angleterre; mais vous promettra-t-elle de fermer à l'intro= 
duction des contrefaçons belges ? Ceci nécessiterait une nouvelle négok 

M. LE MINISTRE DE L x ruuriQue. L'Angleterre est, vis-à-vis de l'Amérique , 
dans une position plus défavorable que la France vis-à-vis de l'Angleterre, en ce sens, 
messieurs, qu'on contrefait en Amérique infiniment plus d'ouvrages anglais, qu'en An- 
gleterre on ne contrefait d'ouvrages américains. Ainsi l'exemple est en faveur de mon 
raisonnement, bien loin de le combattre. 

Je demanderai ensuite si les traités se font par des déclarations législatives. Ces dl 
rations ne sont quan moyen d'exécution ultérieure. 1 ne suffirait pas de ces déclarations 
faites par un bill anglais; il faudrait encore des communications, des transactions, pour 
établir la réciprocité, et en stipuler les conditions. C'est Ià que les précautions naturelles 

érées par le très honorable préopinant, se présenteront et entreront dans les négo= 


, dans lequel il est dit également que 
Si vous faites la même 


e derniè 
s qui la lui accorder 


NSTRUEN 


si 
ciations. 
Je persiste ä penser, out en respectant l'avis de la commission, el'envconcevant'qu'il 
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puisse prévaloir dans la chambre, que l'article est sans inconvénient, et qu'ilest, dans 
beaucoup de suppositions, un avantage réel, dont il ne faudrait pas priver 16 projet 
de loi. 

M. Le narrorreu. Je pense qu'il faut laisser au gouyernement le s 
sans déclarer d'avance qu'on acceptera la réciprocité, sans indiquer les conditions de 
celte réciprocité. Ce serait se rendre dupe d'un système bon en lui-même, n 
peut être que l'objet d'une négociation, 

M. Le manox ve Génaxvo, Messieurs, il y a ici deux ordres de considérations : 

Un intérêt exclusivement national, 

Un motif général d'équité envers l'étranger. 

Ges deux considérations , loin d'être opposé 
le principe de l'art. 48 proposé par le gouvernement. 

L'intérêt national demande les mesures les plus eMicaces pour prévenir les contrefaçons 
faites à l'étranger des productions sorties des presses françaises. 

Si l'universalité dont jouit notre langue favorise la propagation des productions scien— 
tifiques et littéraires de la France chez toutes les nations étrangères ; si l'accueil que ces 
productions reçoivent dans tous pays est pour la France une belle et glorieuse prérogative, 
conservons aux presses et à la librairie françaises ce débouché qui leur est ouvert, et qui 
est pour elles d'un immense avantage. Pour atteindre lat, si on ne peut obtenir 
des pays où s'exéeule la contrefaçon des ouvrages français de renoncer à cette branche 
d'industrie, on peut du moins réussir à exel 
cos ouvrages , L 


vin. de négol 


s qui ne 


e réuni 


at au contraire pour justifier 


du marché 


chez les na 


ons qui lisent 
contrefaçons faites au préjudice de la France. La manufacture des édi- 
tions belges exécutées en contrefaçon des ouvrages français ne s'alimente pus essentielle 
mnt par les seuls lecteurs belges ; elle fournit, avec la supériorité du bon marché, au 
Nord, à l'Allemagne, à la Russie, à l'Angleterre. Que , par des traités fondés sur la ré 
procité, on obtienne des nations qui lisent nos ouvrages d'en repousser la contrefaçon , 
l'industrie qui contrefa 
ment dans 
elle ne re 


E 


sera frappée dans sa source. Or, telle est la pensée du gouvern 
es slipulations qu'il projette, qu nous l'avons bien compris 
ort pas avec assez de clarté de l'art. 18. Qu'on ne trouve pas à vendre les con- 
trefagons, on cessera de les produire. Telle est la base de la réciprocité stipulée par la loi 
récente de la diète germanique, loi si honorable et si 
a été empruntée, si je ne me trompe, la pensée de l'art. 48 dont je réclame le maintien. 

Mais n’y a-t-il pas, messieurs, dans cette matière, des vues d'un ordre encore plus re- 
levé? Les droits des auteurs étrangers ne seront-ils rien x, surtout quand ils 
appartiennent à des pays qui rec droits des auteurs français ? 
Ceux d'entre vous qui, dans k considèrent le droit de l'auteur comme une 
propriété variable, ne d par là môl proté 
comme les nationaux sur notre Lerritoire, et approuveraient-ils qu'on dérobe aux pre: 
miers ce qu'on interdit de voler aux seconds? Ceux d'entre ous qui ne reconnaissent pas 
ici une propriété véritable, admettent cependant des quoique restreints, en 
faveur de l'auteur. C done entièrement quand l'auteur est 
étranger, parce qu'il publie à l'étranger? L'intérêt des lumières, les encouragemens qui 
leur sont dus, commandent de respecter ces droits; ils le commandent de quelque part 
que les lumières naissent pour se propager parmi nous. Accordons cette hospitalité au 


propose ; 


utile de l'Allemagne, et à laquelle 


nos ye 


anaissent et respectent M 
convictio 


at-ils pas qu 


a justice 


les élrangers 


droits réels 


droits s'évanouissent. 


génie étranger; ce ne sera pas une vaine et aveugle illusion de philanthropie : ce sera une 
noble confraternité, ce sera une trar 
des 


ciences et 


action équitable dans le commerce des s 
lettre 
IL y à aujourd'hai une sorte de communauté entre les intelligences élevées de tous les 
; elle demande à être resserrée, fayorisée pour l'avantage de tous. La contrefaçon 
ne cesse pas d'être odieuse parce que celui qui en est la victime m'est pas notre compa- 
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triote. Elle est une sorte de piraterie, d'armement en course, s'il est permis dé s'expri= 
mer ainsi, qui ne saurait être tolérée que dans l'état de guerre. Oui, messieurs, je 
clame aussi une protection pour 1 des auteurs de tous les pays, quand elles 
cireulent parmi nous, et surtout quand elle n'est qu'un retour pour celle que rec 
les nôtres dans leur patrie. L'art. 48 arme d'avance le gouvernement d'un instrument né- 
ettre à ceux 
déjà la Prusse 


œuvr 


eessaire pour négocier cette protection mutuelle; il lui permet de la } 
qui consentiront à nous la rendre. C'est un exemple honorable pour lui 
et quelques autres États viennent d'introduire dans leurs lois une disposition semblable 
répondre, à préparer ainsi cette alliance qui est généralement dé- 
veune autre époque, à l'aide de cir- 


siterions-nous à y 
sirée, et qui, en ce moment, semble, plus qu'à 
constances favorables, pouvoir plus facilement se conclure entre les intérêts de Ia Littéra- 
chez toutes les nations éclairées. 11 est digne de la France 
par 

mot. Une chose me frappe : 
côté, il y a quelques pairs qu 

dre l'initiative des 


ture et des arts qui la serv 
d'être l'une des premières à la provoquer, à y prendr 

M. Le vicoute Dusoucnace, Je ne veux dire qu'u 
nocent, el d'un ant 


commission trouve cet article fort à 
disent : Pourquoi prendre l'initiative ? C'est au gouvernement à pi 
traités, et non pas à la chambre. Cela est vrai; mais voici ce qui me frappe : c'est que € 
n'est pas le gouvernement actuel, représenté par l'honorable M. Villemain , qui demande 
le principe moral inserit dans eet article. C'est le ministère intérimaire { qu'il me permette 
de l'appeler ainsi), 6 du 15 avril 

Voici done trois cabinets différens qui proposent successivement le même article il faut 
pourtant bien croire que ces trois cabinets ne se sont pas Lrompés, et qu'ils con 
gouvernement. Je demande donc le maintien de l'article. 


le ministé 


issaiei 


bien le droit qui compélait + 


M. Gousix. Je ne m'attendais pas que j'aurais à combattre M. le vicomte Dubouchage, 
défendant trois ministères successifs en compagnie de M, Villemain (On rit.) Son nou- 
veau ministérialisme est quelque peu exagéré. Parce que trois ministères ont présenté 
un projet dans les meilleures intentions du monde, il n'est pas interdit à une commission 
d'en demander Ja suppression, et cela ne peut pas être considéré comme une espèce de 
otifs et dans ses conclusions. Sans doute elle 
par M, le baron de Gérando, 
n jour, dansun con 


scandale. 
applaudit aux considération 


commission persiste dans ses n 
générales noblen 
elle s'assoc elle ne dem 
grès non pas seulement européen ; cela ne suffirait pas, mais dans un 60 
jamais baunie, et quand ce grand jou 


ent exprim 
ait pas mieux de voir 


àses vœux, 


ès universel ; 


arrivera, elle est 


toute espèce de contrefaçe 
toute disposée à le saluer avec reconr 


le, si ce n'était qu'un congrès européen, cela ne sufirait point, parce 
çon expulsée de l'Europe se réfugierait dans quelque autre continent, et 
. Mais nous ne pouvons aspirer en ee moment 
verselle; il faut done en attendant songer à l'intérêt national. Nous ne 
slateurs du monde, mais les législateurs de la France; et quand 
cais, ee serait déjà un assez beau résultat. Nous 


Mais, je le ré 
que la contrel 
de là viendra envahir le territoire europèc 


à une mesure un 


sommes pas iei les 16 
ions que dans l'intérêt fra 


nous n'a 


pourrions nous en contenter. 


M. le baron de Gérando a fait valoir on intérêt très puissant en France, celui dé la 
gloire nationale. Voilà Ia gloire à la place de l'intérêt. Cette substitution est-elle dangereuse 
à la cause de la commission? Non, messieurs ; elle la sert au contraire ; car je ne conçois 
n plus sûr de répandre jusqu'aux extrémités du monde la gloire des lettr 
françaises que de ne pas condamner l'étranger à se servir des livres mêmes imprimés à 
Paris, et de le laisser multiplier à son gré, sous toutes les formes, à Lous les prix, pour les 
classes les plus diverses de la société européenne et du genre humain civilisé, les immortels 
chefs-d'œuvre que la France à produits, et qu'il loi appartient de donner au monde sans 


pas de mi 
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rançon. Heureuse nation qui enrichit les unes, et que les autres ne peuvent appauvrir 
(Approbation marquée.) 

M. le ministre de l'instruction a été obligé de reconnaître que la réciprocité demandéé 
tournerait souvent contre nous, et il proposerait d'entamer des négociations un peu diffé 
rentes de celles qui sont indiquées dans l'article en question. 

Done, messieurs, si vous vouliez conserver utilement cet article, il faudrait le modifier. 
En effet, qu'a dit M. le ministre? Que si la réciprocité pure et simple avait des désavantages 
pour nous et des avantages pour l'Angleterre, par exemple, on pourrait aussi proposer 
quelque arrangement connexe sur quelque autre point, comme l'interdiction des livres 
français venant de la Belgique. Or, je vous le demande, si vous relisez l'article en question. 
y voyez-vous le moindre germe d'une pareille négociation ? Qu'y a-t-il dans cet article ? 
Pas autre chose que la demande vague d'une réciprocité générale, qui, si elle était 
acceptée toute pure, serait contre nous, et qui, insérée une fois dans la loi, deviendrait 
une entrave pour le gouvernement , et enchaînerait la diplomatie dans un cercle étroit et 
dangereux. Car si la loi ne demande qu'une simple réciprocité, de quel droit le gouver— 
ment demanderait=il davantage ? Et cependant j'ai prouvé qu'il le devrait. 

En vérité, messieurs, je ne puis répondre sérieusement au désir qu'a témoigné M, le 
ce qu'il a appelé un terrain moral, c'est-à-dire , 
anaîs dans une loi que des prescriptions. 


I 
comte de Montalembert d'introduire ic 
je erois, une invitation au gouvernement. Je nec 


: elle commande ; et il n°y a pas besoin ni d'inviter 


Une loi ne conseille pas, n'invite pi 
ni de prescrire au gouvernement de négo 
d'ailleurs il est si évident , que si le gouvernement avait besoin d'un vœu pour e 
unë négociation dans l'intérêt national, il devrait être suffisamment averti et autorisé par 
cette discussion déjà bien longue. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PURLIQUE, Dans cette loi de procédure souvent fati 
gante, la contrefaçon étrangère est le point le plus important aux yeux des personnes in— 
téressées dans ces questions industrielles et littéraires tout à la fois. L'honorable préopi- 
nant a habilement attaqué la disposition proposée, De ce qu'on dit que la garantie ne sera 
accordée que pour un temps fixé par les États, et seulement aux États qui assureront une 
garantie semblable, il ne résulte pas que la simple réciprocité sufise, ni que l'inscription 
législativedecette réciprocité entraîne et engage immédiatement le gouvernement français. 
Nullement. & s se présenterait à la négociation ayant 
d'avance un droit de donner, d'après la législation de son pays, une gar 
aux productions dé la presse étrangère. Et c'est une chose bien différente que d'avoir , à 
ect égard , un droit acquis, ou d'avoir à demander ce droit et à le faire régler législative 
ient, IL vaut beaucoup mieux que la garantie éventuelle soit assurée d'avance. C'est 1à 
qui a déterminé cette unité et cette succession de vues ministérielles sur laquelle M. le 
omte Dubouchage a bien voulu insister avec lant de bienveillance. (On rit. 

Maïs évidemment on a senti que, pour une négociation nouvelle et assez délicate, il 
serait bon d'avoir la base d'un droit reconnu. 

Un mot encore, messieurs! S'il y a un principe de probité morale, et M. de Monta- 
lembert l'a prouvé, et personne ne l'a contesté, S'il y a un principe moral dans la flétris 
sure inftigée à la contrefaçon, dans la déclaration qu'il n'est pas bien , même à l'égard des 
étrangers, de voler le produit de l'intelligence , eh bien! la déclaration qui résulte de ce 
droit me paraît bonne à inscrire , et de plus vous serez généreux sans y perdre (On rit 
puisqu'au fond rien ne se réalisera, si on ne vous donne une «a 
celle que vous offrez. 

La France, en 4819, a prouvé qu'elle était capable d'abolir à son préjudice un droit 
on exemple. Vous savez © 


c'est son droit, ce droit subsiste. Et 


amer 


Seulement le gouvernement franç: 


antie complète 


F 


antie au moins égale à 


es autres voulussent l'abolir à 


injuste, ‘en attendant que 
tait le droit d'aubine : vôus savez comment il se conservait en pleine civilisation et 


Te uv > 
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comment il entrafnait: toutes les éonséquences d'une spoliation barbare. Eh bien! la 
du 45 juillet 1819, a aboli toutes les conséquences du droit d'au- 
ble exemple fut suivi par les autres natio) 


France, par une | 
baine, sans slipuler aucun retour. Ce n 
M, ue coute De Fiamaur. Excepté l'Angleterre. 
M. Le mvisrue. C'est beaucoup d'entraîner par son exemple le plus 
Si elle insérait dans la 
part un 


and nombre à 


bien faire. Je pense que la France peut se ressembler à ell 
açon , elle pourrait donner d'ur 


doi le principe de fétrissure contre la contre 


de l'autre un appui nécessaire à des négociations dont le succès n'est 


exemple uti 
pas impossible. {Aux voix, aux voix! 

M. Cousix. Jen demande pardon à M, le ministre de l'instruction publiqu 
abuse un peu du prestige de la parole, quand il assimile le droit d'aub 
façon. Dans toute espèce d'hypothèse, le droit d'aubaine en lui-même était odieux ; et 
adu que rderaient pas la réciprocité, 1 
France se serait encore honorée elle-même , et j'ajoute qu'elle n 
sérieux préjudice en prenant l'initiative à cet égard. Mais je demande à M. le ministre 


ine gt la contre- 


es n'acc 


es les nations auraient rép 


quand, 


se serait porté aucun 


S'il connaît quelque principe de morale qui s'oppose à ce que, dans un pays Étranger, par 
au bout du monde, sur les bords de l'Ohio ou de la Plata, on réimprime 
adres où à Paris 
, et j'avoue que 


exemple 
avec le 
avec des presses anglaises ou françaises? Pour moi, j'ai lu les moralist 
clare que si, en France, au ministère même 
age de nos Gcoles, 


resses de son pays ce qui a été primilivement imprimé à Li 


je n'y af pus rencontré un tel principe; et je 4 
de l'instruction publique, il y avait moyen d 


où très sagement nous venons d'établir l'enscigneme 


is, à L 


nprimer en ang 
t de la langue an 


ise, quelque 


petite édition correcte à très bon marché de quelque pièce de Shakspeare ou de quelques 
chants de Milton , où même de quelque contemporain, Wal 


ivee des presses francaises, je n'y verrais aucun mal; j'Y verrais gi 


un bien, j'y con- 


arrais volontiers, et je ne me regarderais pas comme un spoliateur de la propriété d'un 
n'y aurait là de notre part que l'usage fort légitime d'un droitnaturel 
re, non pas les droits sacrés de la pensée qui 
ion la plus illimitée des 
is. et par les Américains. 


ant à moi, je considère dans cette ma 


sont pas en cause, ou qui plutôt sont intéressés à la prop 


s ouvrages partout, sous loutes les formes ; et par les Ang 


M ue cowre ve Moxrauemnerr. Et par les Belges alors. 
tre, monsieur. Je ne veux cependant pas imposer à la chambre une 
sint. M. de Montalembertaurait pu soulever la questio: 
L absolue, il ya 
Portalis; il ne l'a pas fait 


M. Gousix. Peut 


discussion métaphysique sur ce 
le la propriété littéraire et en France et jusqu'à l'étr 
vec M. le comte 
e après coup un débat que j'appellerai rétrospectif. La 
portunité de ce débat. Je ne yeux pas maintenant, au 
le droit absolu de 
ment la chambre 


er, générale 


quelques jours, dans la discussion génér 


urd'hui introduil 


il a. voulu 4 
chambre n'a pas paru goûter l'o 
poiut où nous en sommes, établir. moi-tu 
propriété que M. de Montalembert veut accorde 
de se rappeler les principes qu'elle a consacrés. Vous n'ayez pas reconnu le droit de pro- 


: un troisième débat su 


aux auteurs. Je prie soul 


priété absolue en France, et vous l'avez limité à un certain temps. Vous ne voudrez pas 
droit à l'étra 


u bout du monde : ce 


r el jusqu 
r de la loi. 


sans doute reconnaître et maintenir € 


aséquence qui bon 


serai une inc 

Pour revenir à M. le ministre de l'instruction publiqu 
Jui répéter cet humble dilemme : ou, conformén 
ez à l'Angleterre que la pure réciprocité, et alors, il est vrai, vousl'obliendrez 


e dis-je, iln'y à pas besoin de 1 


je lui demande la permission de 


nt aux termes précis de l'article, vous 


deniand 
ociation pour cela, la reine. Victoria l'offre elle. 
u bien vous ajoutez à la réciprocité 


st contre vous; 


même; mais si vous l'acceptez, elle 


quelque chose, quelque addition , et alors l'arliele est faux , ou du moins insuffisant, il 
ifier; dans son état actuel, il est inacceptable. M. le ministre a 


faut absolument le mu 


rappelé . en faveur d'une né 


ation à entreprendre , que déjà M. le comte Molé en avait 
entrepris une, Qui; mais à quoi a abouti la négoci 


ion commencée par M. le comte 


Molë ? À rien, je crois. Je à ë que si son habileté invoquée par M. le ministre, et 


que je reconnais volontiers en lui, a échoué dans cette affaire, lhabileté de son succes- 


seur n°ÿ réussira point , et qu'elle ira se briser contre Ja du 
Au re 
le nôtre. 


loi des intérêts nationaux 


; ME le ministre des affaires étrangères fera so 


devoir. Nous, messieurs, faisons 
Nous ne travaillons pas pour le monde, mais pour la France. Nous ne proposons 


pas de sujets de négociations diplomatiques ; nous ne faisons pas non plus des déclarations 


s des lois, des lois 0! 


de principes ; nous ne faisons pas des sentences morales, m 
toi 


s, et obligatoires immédiatement. Une chambre politique n'est pas un personnag 


de comédie qui dé 


te des maximes de morale; c'est un pouvoir sérieux, une partie de 
la puissance nationale qui ne parle que pour commander et prescrir 


Je m'arrête et maintiens la suppression proposée par la ec 


issi 


générale. 


M. LE MINISTRE DE L'INSFRUCTION PUBLIQU n ho 


e ministère, Joué par 


ami M. Cousin, a cru à la nécessité de cétar 


ce ele. Je suis, pour mon compte, très désinté- 


é dans les souvenirs de gloi dre 
st parce que je 
Utile que je le défends et que J'y persiste. 


M. Le co: 


è de ce ministère; je ne veu 


ni l'attaquer ni le dé 
mais € 


séonnais dans l'article proposé par lui une intention logique el 


re DE FeataUT, Pe lu de l 


rsonne u'a voulu consacrer le principe 


priété littéraire. On » comparé le privilége de la loi aux brevets d'invention. Eh bien ! il 


est out aussi mmoral d'itniter une invention faite en 
fuire In contrefa 
ment st inutile, Que le gouvern 


e dans un autre pays que de 


At rien n 


on, et cepen s'y oppose. Je c 


s que l'article du gouvern 


ement {raite ; si le traité est avantageux à la France , les 


uubres l'accepteront ; mais avee cet article, il ne trouvera à traiter qu'avec 
jui y trouveront un 


s pay 


antage. Vous trailerez peut-être avec l'Angleterre, parce qu'elle 


trouve qu'elle a meilleur marché à faire venir des livres de France qu'à les contrefaire 


mais vous ne traiterez pas avec la Belgique 


M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUUTIQUE. I ne S'agit pas ici de d'inven 


tion. Quelles que soient les analogies alléguées dans la discussion, nous ne considérons 


pas les livres des auteurs comme l'industrie et les machines, Ici l'analogie tombe et ne 


Va pas à ln question, Enfin tout ce qui pourra être le résultat d'une négociation sera bien 


mieux assuré par ces négociations. C'est Ià ce qui probablement avait déterminé la sagesse 


des ministres antérieurs, et ce qui fait que j'aurais grand tort de déserter leur ouvrage 
M, LE Présn 


vr. 11 ne m'appartient pas, comme président, de donner mon opinion 


Sur la question , mais il m'appartient de faire 
otde 


eilité de faire des mn 


envisager à la chamt 


re ce qu'elle va Faire 


is au gouvernement la fa 


ï expliquer l'article. Si vous l'adoptiez, il n'assurerait 


ns ; il lui interdirait toute négociation, car il a pour but 
d'imposer au gouvernement l'obligation d'accorder là réciprocité toutes les fois qu'elle 
lui sera demandée, et cela sans conditic 
Ainsi, sil 


publique, eest-à-dire de dé 


ticle avait le but que vient de développer M. le ministre de l'instruction 


rer que, lorsque le gouvernement aura jugé convenable 


de faire un traité et d'accorder la réciprocité, les moyens d'exécution lui seront accor 
dés d'avance. 


jrs il faudrait faire un autre article; car remarquez que l'article actuel 


imposerail 
derait. 
La chambre n 


au gouvernement d'accorder la réciprocité toutes les fois qu'on la lui deman 


ant plus en no 


mission une nouvelle rédaction 
projét proposé ps 

Cet article est relatif au dépôt de liy 
rétabli au nombre de cinq exe 
vernement. La 
a décidé qu’ 

Ensuite la chambre a paru d 
exemplaires pourrait être réduit à trois, les cas où les ouvra 
et où ce dépôt deviendr 
au gouvernement (du moins € 
monde ) le soin d 


M. Le vicoure Sion, rapporteur. Messieurs, la chambre à renvoyé hier à la com 


Séance du 30 mai 15H. 


l'art. 4% du 


faire de l'art. 17 du projet de loi, qui était 
le gouvernement. 


La chambre a décidé hier que le dépôt serait 
it le projet primitif du gou 
à trois ; mais la chambre 


aplaires, comme le demand 
ommission avait cru devoir réduire ce nombre 


( 


sera 


eporté à cinq. 
ider qu'il y aurait certains cas où le dépôt de ces cinq 
es seraient trop dispendieux 


t réellement un impôt trop onéreux. Elle a donc voulu laisser 
t ce qui m'a paru avoir été bien compris de tout le 
it être accordé une réduction à 


déterminer les eas où il pourr 


exemplaires. 


qu'il était plus convenable di 


typographie , de la lithographie ou de la gray 

» L'un de ces exemplaires restera au ministère de l'intérieur, deux exemplaires seront 
remis à la Bibliothèque royal 
sera prescrit par un r 
conditions du dépôt, quant à l'état des exemplaires, et fix 
né 


déposés, 


certifiée de ce 
à poursuivre k 


para 
M. le ministre de l'instruction publique avait paru désirer hier qu'il fût stipulé dans la 


loi que le 


L 


les intentions de M. le ministre et celles de la chamt 
dépôt des deux de 
M. LE narronrgu. Mais cela est dans l'article, qui dit qu'un exemplaire restera au 


qu'il sera disposé des deux autres confc 
d'adininistration publique 


onséquence de ces diverses décisions d 
présenter une nouelle rédaction dont j'ai l'honneur de donner lecture à la cha 
«Art. 17, Le dépôt preserit par | 
exempla 
œuvres de musique et autres ouvr: 


Le récépissé du dépôt qui sera délivré confor 


LE PR 
commission. Je vais, si elle le juge à propos , en donn 
par paragraphe , en n 
M. le président relit le premie 
Paragraph 


On a aussi fait observer qu'il y avait des détails qui n'appartenaient pas à la loi get | 


as d'administration publiques 
ué de vous 
nbre 
art. 14 de la loi du 21 octobre 1814 est fixé à cinq 
, Jithographies, cartes, 


des régleme 
imbre, la commission m'a © 


" 


oye 


es, tant pour les écrits imprimés que pour les gravu 


es dont la reproduction a lieu parles procédés de Ja 


conformément à ce qui 
minera en outre les 
être 


; de réduire à trois le nombre des exemplaires 


; et il sera disposé des deux autr 
tion publique, qui déte: 
x les cas où il pourrai 


glement d'administ 


ire, dans l'intérêt du comme 


ément aux réglemens, où une copie 
ra litre à l'auteur ou à l'éditeur pour être admis en justice 


ons. » 
end la nouvelle rédaction qui lui est proposée par Ja 
r une nouvelle lecture paragraphe 


sent. La chambre e1 


nt sur chacun. 
graphe, qui est mis aux voix et adopté.) 


arrêt 


M. le président Je relit 
demande à faire une observation sur ce deuxi 


LE MAQUIS DE LAPLAGE. Je 
aphe 


exemplaires seraient déposés dans des établissemens publics, afin qu'on sût 
atre emploi. Je erois qu'on rempl 
mettant dans l'article que le 
ns publics. 


tement qu'ils ne pouvaient pas recevoir un 


ers exemplaires sera fait dans des établis 


l'intérieur, que deux exemplaires seront remis à la Bibliothèque royale, et 
ent à ce qui sera prescrit par un réglement 


M. LE viconTe DunoucuacE. M. le ministre de l'instruction publique demandait que la 
loi dit positivement que les deux derniers exemplaires seraient distribués dans des biblic 
s. Et il ajontait : « Un réglement d'administration publique déterminera ensuite 
les conditions de ce dépôt. » M. le ministre a surtout insisté pour que la loi décidât que 
ces exemplaires iraient toujours à des bibliothèques de province 

M, me marronreun. La commission ne demande pas mieux que d'introduire 
disposition dans la loi, si on le juge nécessaire, Mais il me semble qu'en disant : «Un 
réglement d'administration publique déterminera ensuite les conditions du dépôt,» nous 
avons cru remplir le vœu exprimé hier par M. le ministre. 

M. Tesre, garde-des-sceaux, M est certain que ce mode de distribution, par un ré 
ment d'administration publique, ne permet pas qu'on suppose qu'il puisse y avoir une 
attribution autre que celle que M. le ministre de l'instruction publique a désignée, et 
paraît vouloir adopter. L'addition de ces quelques. mots pourra seule- 
dre la chose plus claire. 11 n'y a donc pas d'inconvénient à ce qu'ils soient 


cette 


que la chambre 


ment r 


outés, 

M Le enésibenr, Je relis ee paragraphe, qui serait ainsi rédigé définitivement : « L'un 
exemplaires restera au ministère de l'intérieur, deux exemplaires seront rem 

la Bibliothèque royale, et il sera disposé des deux autres en faveur d'établissemens pu- 
Ulics, conformément à ce qui sera prescrit par un réglement d'administration publique 
qui déterminera en outre les conditions du dépôt, quant à l'état, des exemplaires, et 
fixera les cas où il pourrait être nécessaire, dans l'intérêt du commerce, de réduire à 
trois le nombre des exemplaires déposés 
(Le 2 paragraphe, ainsi amendé, est mis aux voix et adopt 
Je mets aux voix le troisième et dernier paragraphe. { Adopté. 
L'article entier est également mis aux voix et adopté. ) 
Nous reprenons la discussion sur l'art. 18 du gouvernement, 


dec 


TITRE V1 


Dispositions pénales 


«Art. 18, Quiconque aura, au préjudice des droits garantis par la présente loi aux 


et ayant-cause, publié, grayé ou reproduit en tout ou en 


auteurs où à leurs hér 


et écrits en tout genre, dessins, peinture, sculpture, compositions 
musicales et autres productions de l'espritou des arts, déjà pub) 
sera passible dus peines appliquées au délit de contrefaçon. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Le vicowre Sion, rapporteur. La chambre n'ayant pas Lerminé hier la discus- 
sion relative à l'art. 18 du projet du gouvernement, dont la commission a demandé 
h re nécessaire de lui rappeler succinetement les motifs sur 
e sont appuyés les divers orateurs qui ont été entendus. 

Il était digne d'un ministre qui réunit au mérite de l'homme d'État les talens qui dis- 
tinguent au plus haut degré l'homme de lettres, de demander que ln protection de la 
loi ne fût pas circonscrite dans les limites de la France, mais s'étendit sur toutes les 
personnes qui cultivent les lettres dans tous les autres pays. Il ne mettait d'autre r 
ietion à cette protection que celle qui était exprimée dans l'article qui est en discus- 
sion, à que la protection m'aurait lieu qu'en 
les États qui nous accorderaient une parfaite réciprocité. 

Quelques orateurs sont allés plus loin. Ils voudraient qu'un principe absolu fût pro- 


partie des ouvr 


ou encore inédits 


sion, il est peut-à 


veur des ouvrages publiés ‘dans 


avoi) 


trefaçon, justement Métrie, fàl poursuivie en France, de quelque 
néreux et plus moral, el otre commis 


fai 
art qu'elle vint 
sion, tout en ne part 


que la 
ien n'est assurément plus g 
ant pas cet avis, ne peut qu'applaudir aux sentimens qui l'ont 


façon, dans quelque lieu qu'elle s'exerce, est désirable 
pri 


destruction de la cor 


et la France, qui en souffre plus qu'aucun autre pays, sera toujours disposée à la 
gouvernement 
nt pas une te. 

ègue M. Cousin vous a prouvé de la manière la plus évidente qué 
au désavantage de la France; et M. le due de 
nt que si vous l'adoptiez, il n'as- 
ïl lui in 
ouvernement l'obligation 


é'est qu'on n'oblige pas notr 
arantie équiy 


mer. Tout ce que In commission demande , 


le faire si les autres gouvernemens ne lui prêse 


Notre savant co 
l'art, 18, tel qu'il est rédigé , est 
Broglié l'a résumé de la manière la plus lucide, en di 
ilité de faire à 
ciations ; car il a pour but 
é toutes les fois qu'elle Jui sera demandée, et cela sans condition 
nistre ne veut pas el ce que personne ne peut vou- 


s négociations ; mais 


ait pas au gouvernement la fa 


terdirait toutes m4 imposer au 


la réciproc 
C'est là, messieurs, ee que k 


elle est louable , elle est glorien 


loir, La générosité est bonne mais il n'est pas tour 


jours permis aux gouvernemens de s'y livrer. Ils ne doivent jamais le faire alors qu'elle 

aurait pour effet immédiat de port 
Laboliton de Ja contrefaçon stipulée d'État à État ne peut avoir lieu qu'à la suite 

de négociations qui assurent aux hautes parties contractantes les avantages qu'elles 

se promettent d'en Urer. L'abolition de la contrefaçon établie réciproquement entre 

rinaniques 

mands seraient en même tomps fermés 


s du publie. 


un grave pré 


e Ja France et les États né nous serait 


l'Angleterre et la Fran 


atile qu'autant que les marchés anglais ct 


re pays. Un accord parc ait pour effet, à mesure qu'il s'étendrait dans los divers 


r la contrefaçon dans le cercle étroit où elle se réfugie. Ce 


sait un blocus universel prononcé contre elle et qui ne tarderait pas à la détrüire 


ions sur celte base, et tous les amis des lettres 


proclamer à 


re des 
udiront, Mais est-il besoin pour cela 
le était restreinte, n'irait pas au but qu'on veut 


ct de la morale y appl 


un principe de réciproci 
lteindre, et qui ne peut être obtenue pleine et entière qu'en suivant la marche tracée 
psactions d'État à État ?-C'est ce que nous ne pensons pas. C'est au 
de faire les traités de paix, d 


chart alliance et de 


ssaires pour interdire les contre 


roi qu'il appartient, d'après la 


commerce : les stipulations né açons rentrent dan 


lu catégorie d'un traité de commerce, Elles peuvent être réglées par les agens du gou 
vernement, en vertu des pouvoirs qu'ils tiendraient du roi, et l'acte qui en. résul 
ion lé s: Que 
ques-unes de ses dispositions pouvaient tout au plus-entrer dans une loi de dou: 
dans les intervalles des sessions, des ordonnances du roi peuvent pres- 
re de prendre pour la protection des intérêts 


islative devient névessal 


els La rati 


rait ne serait pas de ceux aux: 


l'on sait que 


rire Loutes les mesures qu'il est nécess 


du commerce, sauf à les faire confirmer, lorsqu'il y a lieu, par la loi, 


ont déterminé votre commission à persister dans sa première opinion, 


Ces mo 


c'est-à-dire à supprimer l'art. 18 du projet ministériel 
M. Le manox pe Géranno. En l'absence de M. le ministre de l'instruction publique, 
ande à la chambre la permission d'insister sur les conditions qu'il lui a pré= 


de lui soumettre 


je den 


sentées hier, et sur «4 


aneut 


les que j'avais eu l'in 
La discussion qui a eu lieu hier a eu cet avantage qu'elle fait reconnaitre que la 
zouvernement, a besoin d'être complétée, où 


rédaëtion de l'art. 18, proposé par le 


du moins plus expl 


Les droitsque les lois françaises, que la loi présente 


le et plus claire 
antit aux auteurs dés on- 
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vrages publiés en France, les protégent à la fois contre deux genres de violations 
la réimpression faite en France, l'introduc! 


on des contrefaçons étrangère 
La discussion d'hier a fait apercevoir que la réciprocité de ce double ordre d 


droits n'estpas assez garantie par la rédaction de l'art. 18. Ainsi, en prenant l'An- 
gleterre pour exemple, il ne serait pas juste d'accorder en France, aux auteurs an- 
s, lorsque l'A! 
xorderait pas chez elle, aux auteurs français, une protection semblable 
contre l'introduction des contrefaçons des ouvrag 


his, une protection contre l'introduction de contrefaçons be 


es fra 


ais qui seraient exécutées € 
Belgique. IL est aussi dans l'intérêt de la France d'obtenir, et en A 
Allemagne, le double 
aux aut 


“terre et en 
are de protection en faveur des auteurs français, en offrant 


eurs étrangers un même retour. 

lle a été sans doute la pensée du gouvernement. Telle est la disposition fonda. 
tée par la diète nique, et qui garantit, dans 
toute l'étendue de l'Allemagne, aux auteurs allemands, toute la plénitude de leurs 
droits à l'é 


mentale de la loi nouvellement po: 


rm 


des contrefaçons de tout genre, dans quelque pays qu'elles soient 
exécutées. 


Il convient done de mieuk exprimer igi le principe de la réciprocité en le complétant 


La réciprocité doit être entendue aus 
de la Fi que État, dans les limites des concessions faites par ces États 
aux auteurs français. Ainsi l'Angle teurs qu'une jouissance exclu 
sive de vingt-huit ans, le royaume de Wurtemberg six ans, la France n'accorderait aux 


en ce sens qu'elle sera renfermée, de la part 


ance vis-à-vis de € 


Fe n'a 


ccordant aux 


auteurs de ces deux pays qu'u 
& 
rédaction que j'ai l'honneur de présenter à la chambre, en désirant qu'elle soit renvoyée 


le durée de jouissa 


sstee principe. de réciprocité entière et parfaite que j'ai essayé d'exprimer dans la 
à la commission, qui, facilement, la perfectionnera 

ü Les auteurs des œuvres publiées à l'étranger, ou leurs ayant=eause, seront admi 
pour le débit de € 


s œuvres sur le territoire français, à jouir, dans les limites fixées par 


les traités, des droits assurés par la présente loi, relativement 


1x œuvres publiées en 
tis en fayeur de celle-ci dans les p 


France, lorsque ces mêmes droits auront été gara 
où aurait eu lieu la publication étrangère. » 


En établissant ee principe, la loi ne saurait avoir 


a pensée d'imposer au gouver 
ment la nécessité des négociations diplomatiques; elles resteront, comme elles doivent 
être, purement facultativ 


Mais la loi se proposera de fournir at 


uvernement des moyens qui lui sont indispe 


sables pour pouvoir négocier avec succès. En vain vous invileriez le gouvernement à 


négocier, si vous ne le mettiez en mesure d'offrir et de garantir dans ses traités, aux au 


teurs étrangers, les droits qu'il réclamerait auprès des États étrangers en faveur des 


auteurs français, Avee quel avantage au contraire n'offrirait-il pas, en 


gociant ces sti- 


pulations, les garanties déjà assurées d'avance par une 


i existan 


Telle est la marche 
, et suivie avec succès, par la législation de plusieurs États étrangers, 
spécialement par celle de la Prusse. 

M. LE COMTE DE É£amaur. Je ferai observer que ce que vie 


qui a été déjà suivi 


Lde dire M. de € 
faire, Je crois même que 
à celui-ci, puisqu'il y a peu de tra 
saire, tandis qu'il ne l'est pas absolument ici. 
M. Le Ganpe-nes-sceaux. Messieurs, je crois d 


ando 


s'applique à tous les traités que le gouvernement peut avoir 
pplique encore mieux à d'autres traités qu 
où le concours des cham 


cela s 


ne soit néc 


ir signaler une différence essentielle 
C'est que cet article contient une sanction pénale du délit de contrefaçon, fait qu'il a 


pour objet de prévenir. Eh bien ! à chaque traité qui sera fit. il faudra nécessairement 
faire une loi ; car en France nous ne connaissons pas de peine qui ne dérive d’une loi, 


Ainsi, vous voyez que si le gouvernement ne trouve pas la sanction anticipée dans la 
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e de 


faculté qui lui sera conférée par la loi, le traité demeurera dépouillé dé toute espèce 
sanction. 

Remarquez bien que ce sont des traités qui ne se résolvent pas en question de finance 
qui doivent nécessairement être soumis aux chambres, qui les couvrent d'une apprôba= 
tion indirecte : ee sont des traités qui marchent seuls, destinés à demeurer isolés. 

Et cependant comme il faut que les faits sur lesquels on propose de statuer prennent 
le caractère d'un délit et demeurent passibles d'une peine, le traité ne sufira pas, il fau- 
dra nécessairement, à chacun des traités conclus dans ce but, s'adresser aux chanibres 
pour obtenir une homologation de ce traité ; il faudra de plus une doi pour donner nux 
tribunaux la faculté d'appliquer une peine. 

“Je crois, non pas que la rédaction peut-être, mais que les idées de M. dé Gérändo vont 
ant de toutes les objections qui ont été produites hie: fe enceinte, Le dis- 
et j'ai été touché dés raisons qui ont été dévéloppées 
e semble que si, par une rédaction, une réciprocité bien en- 
équilibrer la durée du privilège, et qu'ensuite il soit dit dans 
l'article que la réciprocité n'existera qu'autant que les États qui l'admettront auront en 
même temps prohibé l'entrée chez eux des produits contrefafls, le but est atteint. Je ne 
suis nullement préparé à celte diseussion, dans laquelle je remplace M. le 
l'instruction publique. Je ne puis donc présenter une rédaction; mais si ce double p 
blême de l'égalité dans la durée du privilége et de la réciprocité perfectionnée, si je puis 
m'exprimer ainsi , par l'obligation de prohiber l'entrée des produits dela littérature fran- 
çaise contrefaits à l'étranger, était résolu, les objections seraient complétement levées ; 
et il n'y auraît pas d'inconvénient à laisser dans la loi le germe de traités heureux que 


ans c4 


au-de 


sentiment m'a paru fort grave 


par M. Cousin. Mais il 


tendue est établie pour 


ministre de 


tout le monde désire, et qui seuls pourront tarir autour de nous les sources déplorables 
de la contrefaçon 


Le renvoi à la commission it ce qu'il y a de mieux à faire 


par 


M. Le »xésipexr. Il faudrait nécessairement que la discussion s'ouyrit sur la nouvelle 
proposition qui est faite ; il faudrait que quelque membre de la chambre fit cette propo- 
sition; car, pour qu'elle pôt sortir du sein du ministère, il faudrait une ordonnance 
royale. C'est un système tout différent de celui de l'article du projet de loi. 1 auraît pour 
but de placer dans la loi le principe de la sanction des traités, en laissant le gouve 
libre de les conclure ou non, selon qu'ils se trouveraient conformes à l'intérêt publie 
me Lout nouveau, parfaitement étranger au système de 
traités, mais exclut toute espèce 


me 
C'est là, je le répète, un sys 
l'art. 18, qui non seulement ne pose pas le principe à 
de traités donnant de plein droit, à l'étranger qui peut prouver que dans son p 
atrefaçon des ouvrages français est prohibée, une action devant les tribunaux fr 
Si une proposition est faite dans ce système, et qu'elle soit renvoyée à la commission, 
Ja commission l'examinera. 

M. Lé sanox De Génawno. Je prends la liberté de représenter à la chambre que la pro- 
position que vient de lui prés M. le garde-des-sceaux est précisément celle que j'ai 
eu l'honneur de lui soumettre il y a quelques instans en d'autres fermes. Dans l'opinion 
de M. le ministre de l'instruction publique, dans la mienne, loin que ce soit ici une pro— 
position nouvelle, ce neserait qu'une plus fidèle expression de la pensée du gouvernement 
Dans tous les cas, je prendrais la liberté d'en faire la proposition expresse, en priant ln 


‘ançais 


nbre de renvoyer sa rédaction à sa commission 
M. Le Ganpe-es-scraux. Dans les observations que je viens d'avoir l'honneur de pr 
senter, j'avais pris pour texte l'amendement que M. le baron de Gérando à proposé 
M. LE narronreur. Quant au principe, nous sommes d'accord avec M. le gard 
sceaux et M. de Gérando 


ticle qui obl 


Ce que veut la commission, c’est qu'on ne mette pas dans la loi un a 


gouvernement à faire plus qu'on ne veut qu'il fasse. On ne veat pas que l'intérêt français 
soit sacrifié, et que- de plein droit les gouvernemens étrangers puissent demander une 
réciprocité qui serait à notre désayantage. Ce que ln commission demande, c'est qu'on 
laisse au gouvernement la faculté entière de traiter suivant les intérêts du pays. Nous 
avons cru qu'il était inutile de l'exprimer dans Ja loi, etque le pouvoir du roi était suMi- 
sant pour faire ces traités. 

Si l'on pense qu'une sanction est nécessaire à eause de la pénalité qui est la condition 
du traité, la commission avisera aux moyens de 
le répète, la commission n'était pas opposée, sous ce rapport, à l'article du gouvernement 
elle le trouvait seulement insuffisant ou dangereux. 

M. Larraëxe-Bamus. À l'appui de ce qu'a dit M. le 
que le Code civil contient la p à 
de la loi, ce qui concerne l'état civil des étrangers en France et celui des citoyens fran 
10 du Code civil contient la dispos 
France des mêmes droits civils qui seront accordés à 


édigerun article dans ce sens; mais je 


garde-des-sceaux, je rappellerai 
de 


os l'intervention 


euve que les traités ne peuvent 


ion suivante : « L'étranger jo 


a en 
ux Français par les lois de la nation 


à laquelle cet é 
On a pensé qu'il fallait poser dans 
traité. L'argument de M le garde-des 
ent applicables à des Français, et dl est impossible qu'une peine s 
un Français en vertu d'un traité et non d'une loi 
joute queiles deux autres paragraphes: du projet du gouvernement 
air la sanction du traité qui interviendrait 
y a de difficulté, entre la commission et certains préopinans , que sur le troisième 
graphe. La commission, frappée des inconvéniens du paragraphe 
ion de l'article tout entier. Je crois qu'élle a été trop loin. Je we 
phe ne conservait pas suffisamment les droits de la France ebpouvait les compro- 
tranger, aura accordé telle ou 
à des éditions publiées en France, que la France sera tenue d'accorder la 


une loi une règle générale qui serait la sanetion du 


soeaux est d'autant plus décisif que les lois pénales 


t prononcée 


le paraissent 


conte: 


a proposé là sûpr 


fs que ce troisi 


mettre. Ce n'est pas parce qu'une loi, rendue en pays 
telle faveu 
même faveur à des 
qui soul a le droit de traiter. 

I serait facile à la commission de rédiger ce 
fissent disparaître toute diMiculté 

M. emrésienr. Il n'y apas d'objection au-renvoi à In commission (Non! non! 


éditions publiées chez l'étranger. 1 faut là l'intervention du pouvoir 


isième paragraphe dans des termes qui 


ticle est renvoyé à la commission pour être rédigé dans le sens exprimé par M. le gardo 
des-scenux ; c'est-à-dire qu'il as 
pas le gouvernement à accorder la ré: 

Art. 21. «Quiconque aura débité sciemment un ouvra 
amende de 50 fr. à 1,000 fr., el condamné envers la part 
rêts qui seront arbitrés par le juge et ne pourront être moindres de ce 
l'édition originale. 

» En cas derécidive, l'amende et les dommages et intérêts seront doublés, et le 
ble pourra en outre être puni d'un emprisonnement qui n'excédera pas trois moi 

D'après le principe qui a été adopté, il me semble que la eommission doit abandonner 


l'exécution de 


à d'avanc traités, mais n'obliger 
procité, quand elle sera demandée. 


ze contrefait sera puni d'unc 


ile à des dommages et inté 


t exemplai 


es de 


oups 


cet amendement. Ainsi, quoique le gouvernement ait consenti à ce qu'on votât sur cc 
prineipe modifié, c'est plutôt l'article du projet primitif qui doit être mis aux voix. J 
vais donc lire l'article du gouvernement : 

Premier paragraphe (du projet). « Quiconque aura débité sciemment un ouvrage con 
it, sera puni d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr. et condan 
intérêts qui seront arbitrés par le ju 


tr 
à des dommages 
ticle 16 


envers Ja partie civil 
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m 


ouxwen. 1 faudrait mettre : «par le tribunal » comme à l'art. 46. 

M. Le PRÉSIDENT. Îl y aura nécessairement une révision de la loi pour les rectification 
de ce genre qui ne sont que des références à d'autres articles. 

Ce paragraphe est adopté. } 

Second paragraphe. « En cas de récidive, le coupable pourra, en.outre des dommages 
et intérêts, être puni d'un emprisonnement qui n'excédera pas trois mois. » 

M. LE maxquis De Larcace. 1 n'y aurait à retrancher dans l'article de la commission 
que les dommages et intérêts; mais l'amende doit rester doublée pour que la disposition 
it conforme à ce qui a été établi dans un article précédent. 

M. Le présioexr. Alors le paragraphe serait ainsi rédigé : « En cas de récidive, 
sera doublée eL le coupable pourra être puni d'un emprisonnement qui n'excé- 
mois.» (Adopt 

M. ue rxésioewr. Je lis l'art, 20 du projet de loi (22 de la commission ). 

1 paragraphe 

« Das les cas prévus par les pi 
ches, moules et matrices, seront confisqu 

2e paragraphe 
a partie civile pourra demander, ou que ces objets soient détruits 
soient attribués en déduction de son indemnité. » 

La commission a proposé cette rédaction 

« La partie civile pourra demander ou que ess objets soient détruits en sa présence où 
ea celle de son fondé de pouvoir, ou qu'ils lui soient attribués en déduction de son 
indemnité. » { Adopté. } 

M. LarcaGxe-Bannis, Monsieur le prési 
en quelque sorte au mode de procédu 
observations à la chambre. 

Le projet de loi qui lui est soumis a un inconvénient qu'il: ne faut pas se dissimuler. Al 
abroge cinq articles du Gode pénal, où du moins il les remplace. C'est une nécessité 
pénible que celle de porter atteinte au principe de ln codification, principe qui a réalisé 
une des idées les plus grandes et les plus utiles des temps modernes; mais puisque Ia 
chambre a été amenée à voter les art. 47, 18, 19 et suivans, qui contiennent des modifi- 
cations, il faut qu'il existe une concordance bien nettement établie entre les di positions 
qu'on adopte el celles qu'on veut laisser subsister dans le Code pénal, ou qu'il yait abro 
gation expresse de Loutes les dispositions du Code pénal relatives à la matière: 

1 y a un article dans le Code pénal qui me paraît important: c'est l'art. 428. Ci 
n'est pas reproduit dans le projet de loi ; je vais.en donner lecture à la chambre : 

« Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, loute association d'artistes, qui aura 
fait représenter sur son 1héâtre des ouvrages dramatiques, aû mépris des lois et régl 
mens relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinquante francs au 
moins, de cinq cents francs au plus , et de la confiscation des recettes. » 

La chambre voit que le Code pénal a fait une distinction qui me parait fondée sur la 
justice et la nature des choses, entre la contrefaçon ordinaire et cette sorte de contrefa= 
son qui résulte du fait unique de la représentation sur un théâtre d'une pièce appartenant 
au directeur d'un autre thédtre. La contrefaçon est beaucoup plus grave, car elle a un 
caractère plus marqué, et lé projet de loi garde le silence à cet égard. 11 s'ensuit que 
ce fait rentre dans la série des contrefaçons ordinaires, et, pour ma part, j'avouerai.que 
je trouve une grande inégalité à ne pas punir plus sévèrement l'éditeur qui aura contre- 
avrage par la diffusion de 2, 3, 4 et 5,000 exemplaires, que le directeur.d'un 
âtre qui, dans des intentions coupables, sans doute, aura fait représenter la-pi 
d'un auteur dont il r ation. La distinction du Code pénalume paratt 


écédens articles, les exemplaires contrefuits et les plan- 
» (Adopté.) 


sou qu'ils Jui 


ant de passer à l'art, 23 qui est relatif 
senter quelques 


je demande la permission dep 


article 


aurait pas l'auto! 
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beaucoup plus conforme à la règle qui doit être la base de toute la pénalité, à la juste 
proportion entre la-peineret le délit. Si l'on pense, au contraire, que. le projet n'a pas 
voulu comprendre ce cas dans la pénalité qu'il établit, des difficultés sérieuses vont s'éle- 
ver. En effet, messieurs, remarquez que ce projet, qui contient un ensemble de disposi- 
tions pénales sur le fait des contrefaçons, s'occupe spécialement des ouvrages dramatiques. 
Eh bien! on pourrait dire, à tort sans doute, mais enfin on pourrait dire (et en matière 
pénaleil ne faut Inisser aucune dificulté quand on peut l'éviter). que l'art. 428. n'existe 
plus; qu'il se rattache à un corps de loi qui n'existe plus en celte matière, Je crois donc 
qu'il serait à propos, puisque vous anéantissez ou remplacez plusieurs dispositions du 
Gode pénal, d'insérer dans la loi actuelle le texte de l'article 428, ou de dire : « L'article 
128 du Code pénal continuera d'être exéchté comme par le pa 

Je dois également soumettreune autre observation à la chambre sur l'art. 463 du 
Code pénal. Cet art. #63 contient une disposition générale applicable aux tribunaux 
correctionnels et qui leur permet de réduire à un laux aussi modéré les peines pro- 
noncées par tous les articles qui constituent le Gode pénal. C'est ja règle du droit com- 
mun elle était certainement applicable aux matières de contrefaçons quand elles étaient 

égies par le Code pénal. Mais en faisant une loi spéciale; il me semble qu'on les sous 
trait à cette application. Je-ne décide pas la question sous le point de vue ordinaire , 
mais je l'exomine sous le point de vue législatif. 

Peut-être les tribunaux déclareraient-ils que l'art. 463 est applicable 
s'arréteraientzils à l'interprétation: la plus favorable: mais il est utile, je le répète , que 
lelégistateur lève d'avance toutes les difficultés qui pourraient se présenter. Encore une 
fois, je ne puis querépéter qu'en matière pénale il faut laisser Le moinsde doute possible. 

Je erois done qu'il faudrait, pour que le projet formât un Code. complet sur la pro- 
priété des auteurs, y insérer la disposition de l'art. 428 du Gode pénal, et s'expliquer 
sur une question que pas, savoir si l'art. 463 du même Code restera à 
plicable en matière de contre 

M Féuix Faune. Il eût été à désirer peut-être que les deux propositions qui viennent 
d'être présentées à la chambre par l'honorable préopinant, eussent été soumises d'a 
vanee à la commission. J'avoue que je n'ai pas reçu de mandat de la commission pou 
répondre à es deux propositions dont la commission, du reste, n'aurait pas à s'occuper, 
pui beaucoup moins à son projet qu'à celui du -gouy 
nement. 

Quant à l'art. 463, sion le prend tel qu'ilest dans le Code pénal, il serait peut-être 
«2 difficile de lappliquer-au projet de loi actuel, sans que ce projet renfermdt quel- 
que-chose d'exprès; mais cela me paraît être une question extrêmement grave, Relati- 
vement à l'art. 428, l'observation de l'honorable préopinant me paraît fondée. J'avais 
eriremarquer effectivement une lacune. 11 m'avait semblé {je ne parle pas ici au nom 
dela commission, je n'exprime que mon opinion personnelle) il m'avait semblé que 
cetart. 428 continuait à régir ces délits particuliers qui ne sont. pas même. prévus jus- 
qu'à un certain point dans la loi actuelle. L'art. 21 se réfère à l'art. 18, où les repré 
sentations théâtrales, faites sans la permission de l'auteur, ne semblent pas prévues 
Maintenant voici ee que porte l'art. 21 : « Les infractions à la présente loi scront consta- 
s: d'office par le ministère publie, par les officiers de police, » 

Si_ces simples observations ne sufisent pas, alors M. le garde-des-secaux avec la 
commission aurait à examiner si l'art. 428 du Code pénal ne doit pas tre expressé- 
ment inséré dans la lo 

M: Laraexe-Batus. J'ai vu plus d'une fo 
de lacunes. Très souvent des conséquences qui paraiss 

Miente dans la discussion de tel ou tel article de loi rencontraient , surtout lorsqu'il 


peut-être 


des inconvéniens résulter de ces sortes 
i- 


ient résulter d'une manière 6 
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aient pour les citoyens des 
tre une juri 


sait de l'application, des difficultés sérieuses qui entr 
es, et dans certains cas on est arrivé à 


contestations dispendi 
prudence toute contraire à ce qui avait paru clair dons la 

Faï cité l'exemple de la prescription en_ matière d'indemnité des 
entendu duns les diseyssions des deux chambres que In prescription av 
au profit des eréan is cela avait paru tellement évident qu'on avait oublié de le 
dire dans la lof, et il en est résulté dans l'application des difficultés très sérieuses. Près 
de trente arrêls ont été rendus, et on estarriv r que la prescription n'avait ja 
mais été suspendue: 

Dans la circonstance actuelle, à raison du mode de rédaction de la lof, de l'ensemble 
de ses dispositions, et du fait que l'art. 18 s'occpait des œuvres dramatiques, il me sem- 
ble nécessaire d'y insérer le texte de l'art. 428 du Code pénal, et de décider la question 
applicable en matière de contrefaçon. 
aeun doute toute disposition de Loi qui est destinée 
se résoudre en application de peine ne saurait avoir trop de clarté; et, bien que le gou- 
vernement ne soit pas responsable ; jusqu'à un certain point, des difficultés du projet sur 
ces dispositions, je reronnais ce qu'il y a de juste dans les observations de l'honorable 
M. Laplagne-Barris. Toutefois je comprends comment on a été conduit à laisser l'art, 428 
du Gode pénal dans son cadre et en dehors des exigences dela loi actuelle. D'après l'ar- 
ticle 18 du projet, de quoi s'agit-il? de qualifier les faits auxquels on appliquera les 
peines du délit de contrefaçon: Or, la contrefüçon ne deviendra pas un délit par la vertu 
de ln Hoi nouvelle : é'est un délit dans l'état actuel de là législation , c'est un délit qui 
s spéciales, et nofamment par la loi de juillet 1798. 
as, quant à la puine dont il est susceptible 
ave le délit préve et puni par l'art428 du 
Code pénal, e ses esprits, à raison de L 
co-existence de ces deux principes; on a appliqué à la contrefaçon définie par la loi de 
, el puis le délit spéetal résultant de la représentation 
auteur a été régi par l'art, 428 du Code 
pénal. Ces d ps. 

Je m'explique par là comment il est arrivé qu'en traitant dé la propriété littéraire et eu 
pes posés dans la loi aux délits de contrefaçon , 


discussion 
émigrés. 11 était bien 
t été suspendue 


ers ; 


à dévid 


de savoir si l'art 


M: LE GARDE-DES-SCEAUX. Sans 


vait été prévu par des k 
Le délit de contre 
à donc jusqu'à présent 


ais il n'est entré la moindre confusion 6 


rontre 


1793 les peines du 
d'une œuvre drar 


risation de son 
en paix assez long-1 


ique sans 


ux dispositions ont v 


r les infra 


faisant abo tions aux prin 


on ne s’est pas occupé de l'art 


Maintenant, c'est à la sagesse de la chambre et de amission à voir si le passé ne 
lairer l'avenir, s'il ne sérait pas utile dé faire une disposition. additionnelle, 
par laquelle il serait dit que, indépendamment des dispositions du projet, l'art. 428 du 
Code pénal continuerait à être appliqué au cas spécial qu'il a prévu. 

Quant à moi, tout en reconnaissant Lout ce qu'il y a de juste dans les observations pro- 
duites, je ne vois pas l'absolue nécessité de faire entrer, même par une simple mention, 
l'ârt. 428 du Code pénal de re de Ia loi. Au reste, dé la part du gouvernement , 


L ne peut y avoir aucune opposition sérieuse à cette insertion ; elle peut avoir son genre 


d'utilité, pas âssez grande pourtant pour mériter celte énonciation dans la Joï nouvelle 
Le délit de contrefaçon existe-t-il à la loi? Le délit de l'art, 128 existe” il avété 
plusieurs fois l'occasion de poursuites devant les tribunaux ; la reçu l'application dela 


peine; cela s'est très bien passé; il ne fut pas craindre que la loi nouvelle ait pour 
objet d'étendre l'application de l'art. 4 

M. LE manox Mouxren. 11 m'a semblé, à la première lecture des articles, qu'il y avait 
lacune; je l'avais même fait observer à M. le rapporteur, en-le priant de soumettre 
ation à la commission. En effet, comment se divise la loi? On déterminé 
rs. Ces droits de propriété s'étendent sur 1e 


4 


cette 
d'abord les droits dé propriété des aute 


obse: 


of — 


représentations théâtrales. Ensuite, un titre alier contient les dispositions pénales 
qui répriment toutes les atteintes aux droits garantis. Les peines appliquées à la contre 
façon forment des articles nouveaux et spéciaux. Ces articles remplacent trois articles du 
Code pénal, qui punissaient déjà les délits du même genre. Un quatrième article du Code 
pénal s'appliqueà l'infraction particulière dela lésion aux.droits des auteurs dramatiques, 
lorsqu'un entrepreneur de spectacle se permet de représenter un de leurs ouvrages san 
l'autorisation du véritable propriétaire 

Or, comme on a rappelé les droits des auteurs sur les représentations théâtrales , il est 
évident qu'il est nécessaire que l'infraction soit accompagnée d'une pénalité. C'est ce qui 
rend la lacune frappante. 

On peut dire, à la vérité, que l'art. 428-du Gode pénal reste applicable à ces infrac- 
tions ; mais l'observation de notre honorable collègue, qui est si souv 
tenir le respect de la loi, prend toute sa force. 

Les trois autres articles du Code pénal se trouvent remplacés par de nouvelles dispo— 
sitions. Nécessairement il en résulterait une sorte d'afaiblissement pour le quatrième, et 
l'on ne manquerait pas de prétendre que la nouvelle législation a frappé également celui- 
ci, eton se demanderait comment il se fait qu'on l'ait laissée subsister. 
s-bien nécessaire de combler © 


it appelé à main- 


Ainsi, en 


tte lacune, M, le 
reconnu qu'il ne pourrait pas y avoir d'inconvénient à le faire, et 
qu'il pourrait y avoir avantage. 11 me semble donc que In commission doit être invité 

à proposer à la chambre un article qui pourrait venir après l'art 
les infractions à 1 


4, et qui dirait que 
art. 8 continueraient à être punies conformément à l'art. 428 du Code 


pénal, sious pensez qu'il n'y ait pas de changemens à faire dans la pénalité. Peut-être 
vaudrait-il mieux; en {ous eas, la modifier, afin qu'une disposition nouvelle donnât à la 


je demanderai, comme l'a fait 
du Code pénal. Quant à moi, je 
est une matière spéciale. 


loi plus d'ensemble. Maïs, pendant que j'ai la parole, 
l'honorable préopinant, qu'on se fixe sur l'article #63 
crois qu'il ne peut pas s'appliquer dans cetté matiè 


Vous avez fixé des amendes avec des 


minimum que vous avez fort abaissés ; l'empri- 
sonnement n'est que faculatif. J n'est donc pas nécessaire que l'art. 463 soit applicable ; 
dès lors il suit de ne pas le mentionner; Lorsqu'on sort du domaine du Code, cet article 
n'est applicable qu'à raison d le. Remarquez que, toutes les fois 
qu' l'occasion de points réglés spécialement on a entendu que ledit article 4 
être appliqué, on en à fait la mention expresse. 

Je demandera encore une disposition additionnelle de forme, mais non sans impor 
tince, Nous ne devons pas traiter le Code pénal légèrement; on en a changé {rois 
ct on en changera vraisemblablement un cinquième. 11 est convenable, comme on l'a 
toujours fait, que le dernier article de la loi déclare formellement que {el et tel article du 
Code pénal sont abrogés. C'est ainsi 
en 4819; on à terminé, en énon 


e disposition: spé 


ticles, 


qu'entre autres, on a procédé dans la loi de la presse, 


it quels étaient les articles du Code qui se trouvaient 
abrogés par les dispositions de la nouvelle loi. 

Jemerésume en demandant que la commission ré 
fractions à l'article 8 de la loi, et un autre article qui ér 
seront annulés 

M. Le vRésipenr. La commission a-t-elle quelque observation à faire? 

M. ce narrorreur. J6 remercie M. le baron Mounier, qui avait bien voulu m'avertir 
de celte-omission dans le projet. J'en ai entretenu la commission. Elle avait pensé que 
l'art. 428 du Code pénal existe toujours , qu'il 
la oi. Peut on qu'il est plus convenable de le mettre. Au surplus, la com 
mission ne peut pas S'opposer au renvoi qu'on propose; elle s'occupera de présenter à la 
cliaibre une rédaction nouvelle. 


ge un article qui punisse les in- 
aère les articles du Code q 


tait pas nécessaire de le rappeler da 


re juger: 


M. LE PRÉSIDENT. 
sur ce point comme 
au vœu de la chamb 

«Art. 23. Les infractions à la présente loi seront constatées d'ofice par le ministère 
public, par les officiers de police, auxiliaires du procureur du roi, et. en outre par les 
préposés aux douanes, pour les objets venant de l'étranger. » (Adopté. 

« Art. 2%. Tous procès-verbaux de perquisition ou de saisie, faits d'office ou'sur la 
plainte de la partie se prétendant lésée, devront , dans les vingt-quatre heures, être trans- 
mis au procureur du roi, » (Adopté. ) 

«Art. 25. Tous les livres en langue française dont la propriété est établie à l'étranger, 
où qui sont une édition érangère d'ouvrag s domaine public, 
continueront de jouir du transit el seront reçus à l'importation en acquittant les droits 
établis et sous la condition de produire un certificat d'origine relatant le titre de Lou 
vrage, le lieu et la date .de l'impression, le nombre des volumes, lesquels deyront être 
s ou reliés et ne pourront être présentés en fouilles. » 

» Les livres venant de l'étranger, en quelque langue qu'ils soient, ne pourront être 
présentés à l'importation ou transit que dans les bureaux de douanes qui seront dé: 
par une ordonnance du ro 

» Les livres non tombés dans le domaine publie qui auraient été expédiés à l'étrange 
et qu'il y aurait lieu de réimporter en France, seront tous dirigés au chef-lieu du départ 
ment où l'éditeur a son domicile, et ne lui seront délivrés ; où à son mandataire, qu'après 
la visite des gens de l'administratios 

» Dans le cas où les livres présentés seraient soupçonnés de contrefaçon ou d'avoir ét 
condamnés par les tribunaux, l'entrée en sera suspendue , et un exemplaire de-chaçun 
des atérieur, pour, après 


l'y a pas d'observation, la commission se réunira de nouveau 
lle doit déjà se réunir sur d'autres points pour tâcher de:satisfaire 
e. 


broc 


ils ouvrages sera transmis avec procès-verbal au ministre de 
vérification, être, par qui de droit, statuésur la saisie, s'y lieu 

M. Le xésioer, Sur le premier paragraphe, quelqu'un demande-t-il la parole? 

M. LE manon Mouxiën. Si je prends la parole, c'est moins pour combattre l'article que 
pour demander une explication, d'après le vœu d'un de mes honorables collègues que 
l'état de sa santé retient malheureusement hors de cette enceinte (le baron de Frévitle 
H avait remarqué que cet article était étranger à l'objet de ‘la loi. Get objet est en effet 
ent déterminé par son titre : il s'agit du droit de propriété des auteurs sur les pro= 
ductions de l'esprit ; mais ici il s'agit de précautions relatives au commerce de lu librairie, 
qui ne touche pas d'une manière assez directe le droit des auteurs. 

Notre collègue pensait que ces dispositions se rattachaient aux lois de transit et de 
douanes,.et qu'elles devaient, en conséquence, se régler, soit par ordonnance, soit 
les lois commerciales. 

Cotte observation n'a peut-être pas une grande gravité ; mais nous devon 
absent, dont nous connaissons tous les lumières, de vous la s 
it faite pourrait lever les doutes qui existeraient à cet égard. 

M. Passy, ministre des finances. I est certain que l'art. 25 serait plus convenablement 
placé dans une loide douanes que dans une loi sur la propriété litéraire. Getarticle é 
destiné à être introduit dans une loi de douanes ; mais celte oi ne devant pas-être-pro- 
chaînement promulguée, je ne vois pas d'inconvénient à L bsister ici ce article , 
qui reprendra sa place dans la loi de douanes, lorsque cette dernière interviendra. 

Sur le paragraphe 3 j'aurai une simple observation à faire; mais sur l'ensemble de l'ar= 
n'ai aucune objection à faire : cet article ne peut gêner le service.des douanes, 
aphe 2 laisse à l'autorité le droit de désigner les bureaux où les livr 


à uncollègue 
La réponse qui 


isser 


puisque le para 
seront présentés 
Lä seule objection qu'on fasse 


dans cette loi ; mais 


st que l'article n'est pas bien pla 
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à cela je répondrai que la loi de douanes , qui devait contenir cet article, ne sera proba- 
blement pas discutée pendant celte session, et que cet article est nécessaire dè 
nant pour assurer le-service. 

M. Le présipenr. M. le baron Mounier insiste-t-il ? 

M: x marox Mouwrer. Je demanderai à M. le ministre si cela ne s'exécute pas dans ce 
moment, ét s'il regarde la nouvelle disposition comme nécessaire ? 

M: LE mMiSrRE ps rINANCES. Oui, dans certaines parties, et c'est pour cela que , re- 
connaissant qu'il est mal placé ici, j'en demande néanmoins le maintien. 

M. illeurs, l'article se lie parfaitement au projet, puisqu'il a pour 
but d'empêcher la contrefaçon et qu'on ne profile du transit des livres importés ei 
France pour faire emplette des exemplaires contrefaits. Par conséquent , cet article, qui, 
sous quelques rapports, appartiendrait à une loi de douanes, ne sera pourtant pas dé 
placé dans celle-ci. 


M. Le.sanox Mounier. Mais il s'agit des livres du domaine public et non des autres. 
(Le 4° paragraphe est mis aux voix et adopté. 


ésipexr. M. le comte Chollet a la parole sur le 2° paragraphe ainsi conçu : 
« Les livres venant de l'étranger, en quelque langue qu'ils soient, ne pourront être pré 
sentés à l'importation ou transit que 
une ordonnance du roi. » 

M. Le cowre Gnover. Les dispositions de cet article ne s'appliquent qu'aux livres qui 
sont introduits en France, tandis que nous nous sommes oceupés dans la loi, non seule- 
ment des ouvrages littéraires, mais encore des gravures, plans, dessins, cartes géogra- 
phiques, ete. Ilme semble alors qu'il faudrait que € 
dans les dispositions qui tendent à empêci 


ans les bureaux de douanes qui seront désignés par 


s divers objets-là fussent mentionnés 
l'introduction des objets contrefaits. 


M. Le rarronreur. L'observation me paraît trè 
la révision de l'article. 


juste et sera pri 


e en considération dans 


PRÉSIDENT. Par consëqU à la commission. 
agraphe 3. «Les 
diés à l'étranger et qu'il y aurait lieu de ré 


chef-lieu du dép 


nt ce para 


phe sera renyoy 


livres non tombés dans le domain 
nporter en F 
artement où l'éditeur a son domici 
mandataire qu'après la visite des agens de l'administ 

M. Passv, ministre des finances. Messi 
graphe sont fort simples. Les dispo 


public qui auraient été expé- 
ri 
le, et ne lui seront délivrés ou à son 
tion. » 


ance, seront {ous 6 


ï à faire s 
qu'il contient sont précisément de celles 


s, les observations que j 


pa 


que la loi seule ne peut établir, Néanmoins, j'aurais à soumettre deux observations à la 
commission sur ce que je crois être un défaut de rédaction. Le paragraphe dit 
« Les livres non tombés dans le domaine publie qui auraient été expédiés à l'étranger 


et qu'il y aurait lieu de réimporter 
tement où l'éditeur a son domicile, » 

11 me paraît évident que, quand on fait rentrer en France des livres qui auraient été 
exportés, on le fait dans un but commercial; il faut donc, sous ce rapport, favor 
réimportation dans l'intérêt de l'éditeur. En exigeant que les livres soient dirigés au che 
lieu du département où l'éditeur a son domicile, on lui impose une véritable gêne. 
me semble qu'il vaudrait mieux que l'éditeur désignât le chef-lieu du département où il 
veut que-les livres soient envoyés. Ainsi, si la commission n'y voit pas d'inconvénient, 
je crois que, commercialement, il y a avantage. 

La fin du paragraphe dit encore : « Et ne lui seront délivrés ou à son mandataire 
qu'après la visite des agens del'administration. » Su 
rait qu'il faut entendre qu'il s'agit des ag 


France, seront tous dirigés au chef-lieu du dépar- 


ant le texte rigoureux, il semble- 


s des 


douanes. Mais je ferai remarquer qu'il 


x'y en a pas dans tous. les départemens. Dans ce cas, il vaudrait mieux dire : «Lu visite 
signés par l'administration.» 

M. e naerorreur, La commission adhère 
ment proposé par M. le ministr 


M. Le xésmwexr, Alors le troisième pa 


des agens dés 


à cette observation et approuve le chang 


graphe sera également renvoyé à la eommi 
sion. 

Paragraphe 4e et dernier 

« Dans le as où les livres présentés seraient soupçonnés de contrefaçon ou d'avoir été 
condamnés par les tribunaux , Y'entrée en sera suspendue, et un exemplaire de chacun 
desdits ouvrages sera transmis ayec procès-verbal au ministre de l'intérieur, pour, après 
vérification ; être, par qui de droit, statué sur la saisie, s'il y a lieu, » 

M. Le marquis ve Barrnëceur, Je erois qu'il faudrait fixer un délai dans lequel la d6- 
cision du ministré devra intervenir, L'entrée peut être suspendue combien de temps ? 

M. pe Viciens pu TernaGe. Il peut y avoir des instructions à faire, des dés 
prendre. On ne peut guère fixer un délai 
raphe de l'art. 
réunira de 


(Le quatrième et de 
M. 


ier par 
a comn 


5 est mis aux voix et adopt 
in de bonne heure pour s'occuper des 
divers eus qu'elle a à faire; elle les soumettra à la chambre dans la séance de de- 
in, et la chambre pourra voter la loi dans celte séance, 

La chambre va se réunir en comité secret. 

M. Le couvre Parties pe Sécun, M, le président, tous les articles de Ja loi étant votés, 
il me semble que voilà le moment de s'occuper du litre, Je demande la parole 

M. Le Pnésioexr, M. le comte de Ségur à la parole. 
ve Pure pe Sécun. Je ne comprends pas, messieurs, le but qu'auraient 
ouvernement et la chambre par une loi nouvelle en faveur de Hapro= 
priété des œuvres d'art, de sciences et de lettres, si le résultat devait être d'en 
toute l'intention par l'adoption d'un titre où le mot de propriété serait supprimé. ( 
messieurs, celle suppression ne manquerait pas de faire croire qu'on veut dépouiller les 
auteurs et les artistes de leur droit de propriété, reconnu jusqu'ici dans tous les arrêts , 
dans toutes les lois et dans tous les décrets qui ont régi celte matière. 
erait, messieurs, un bien singulier progrès, et bien digne de ce mot matière, 
traitons, que de dénaturer ainsi un acte de justice 
+ dont le nombre devient chaque jour, si ce 
discours de celte discussion, du moins plus 


er 
tes. 


qui va si mal au sujet que no 


réc 
n'est plus considéré 


amé par tous les artistes et les auteur 


en ju 


par l'un de 
considérable, 

Comment, messieurs , il ÿ aurait quelques esprits que le sophisme au 
subtils pour refuser à l'auteur d'une œuvre née de son eerveau le nom dé propriétaire 
de celle œuyrè! et à cette œuvre, qui certes lui est plus propre que le champ qu'il 
aurait acquis, ce nom de propriété que je suis forcé de défendre; ét cela, parce que ses 
droits à cette propriété sont limités, Mais ce seraît comme si on refusait Je nom de père 
au père d'un enfant, parce qu'après. dix-huit ou vingt=un ans d'autorité entière: Ja loi 
émancipe cet enfant et borne l'autorité paternelle. 

Quoi qu'il en soit, le débat qui vient d'avoir lieu sur la dernière partie de-notre tra 
vail m'a fait attacher encore plus d'importance à ce mot de propriété, dont je viens 
réclamer la conservation au litre de la présente. 

Et réellement, messieurs, à en juger par l'insufisance de la pénalité, par. 


it rendus assez 


insoucianee 
des juges , par le nombre et l'audace des délits dont les auteurs sont victimes on dirait 
que jusqu'ici le droit de propriété des auteurs, tout incontesté qu'il était, se trouvait 
Pourtant si imparfaitement reconnu, qu'à peine regardait-on comme un fripon cel 
qui leur dérobait le fruit de leurs veilles. 11 semble même qu'il y ait à ce propos, dans 
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le peuple, une morale à part, comme en fait de contrebande. Et quant aux gouverne— 
mens, ceux entre lesquels existe l'extradition pour les autres malfaiteurs ne les voyons 
nous pas entre eux, lorsqu'il s'agit de contrefacteurs, rester spectateurs indifférens de 
ce genre de spoliations etle permettre à leurs sujets aux dépens de leurs voisins el de 
leurs alliés Jes plus proches. 

Attachons donc la plos grande importance à bien constater ce droit de propriété dont 
la violation, passée en habitude, est si révoltante et si manifeste, Soyons justes entre 
nous ayant de demander à l'étranger de l'être pour nous. Voilà, messieurs, ce qui ap- 
puiera, bien plus que l'article bien disputé hier, les négociations du 
contre la contrefaçon étrangère. 

Quant au droit entier, mon opinion, je l'avoue, est celle de M, Portalis. Je ne suis 
point intervenu, parce que j'ai cru la question ri 


uyernement 


olue d'avance, et, qu'il y a des ques- 
es, et au temps qui remet chaque chose 


tions qu'il faut laisser décider à la force des cl 


place. 

J'avais vu, ailleurs comme ici, que le droit de propriété 
devoir être limité; je n'ai pas disputé sur la limite, et quoique la sayante commission 
de 1825 et celle que j'ai eu l'honneur de présider en 1836, aient demandé le terme de 
einquante ans, je me résigne à celui de trente que fixe la loi présente 

M le déclare, si la chambre ne prétend accorder cette amélioration qu'en déna- 
turant, en invalidant, en dégradant le titre; si ce qu'elle offre d'une main, elle le retire 
de l'autre en se refusant à constater le droit de propriété dont on a joui jusqu'à ce jour 
si, tout au contraire et des rois, et de la convention elle-même, et de 1 
elle vend ces dix années de jouissance de plus au prix du dépouilleme 
consacré par tant d'arrêts, de lois, de décrets, et par une prescription de prés d'un 
le ieurs, je le déclare sans craindre d'être démenti par la plupart de mes 
je repousse cette prétendue amélioration, et je lui préfère les lois existantes 

Si donc la loi nouvelle n'a point pour titre : Loi relative aux droits de propriété des 

s sur leurs productions dans les sciences , les lettres et les arts, ou bien : Loi sur 
la propriété des ouvrages d'arts, de science et de littérature, ou un autre titre analo, 
en un mot, si l’on en retire à dessein le nom de propriété, je voterai contre celte loi. El 
en effet, dès lors, bien loin d'être une amélioration réelle au sort des artistes et des 
hommes de science et de lettres, elle ne me paraîtrait plus qu'une loi injuste dans son 
principe, et dont les conséquences pourraient leur devenir funestes. 
ë au titre de Ja loi pré 
#. 11 a déjà été établi au commencement de 
reconnu en d'autres circonstances que les titres des lois ne sont pas matières à délibérat 
ion des objets qu'elles re: 
leur promulgation au Bulletin des Lois que le gouverne 


mblait encore généralement 


Je demande done que le mot de propriété soit conse 


M. LE narron 


discussion, 


des chambres ; c'est seulement une indi 


ferment, et c'est dans 
nt y attache un titre. lei, la 
nsé que le titre de loi sur la propriété litéraire était trop étendu et 
faitement les objets dont la loi s'occupe. Elle avait pensé qu'il était plus 
le de parler simplement du droit des auteurs. Ensuite, comme je l'ai dit, Je litre 
n'est pas la loi elle-même, Si l'on tient beaucoup à ce que le mot de propriété y soit inséré 
je ne pense pas que la-commission (que du reste je n'ai pas consultée) y f 
opposition. D'ailleurs, ainsi que je viens de le dire, « 
pouvoir exécutif chargé de promulguer la loi. Il y à peut: 
l'appui dela proposition de M. le comtede Ségur ; c'est que la loi ne statue pas seulement 
sur les droits concédés ou non, car le résultat est le même, qu'on regarde le droit comme 
concédé ou comme droit naturel. Nous reconnaissons ce droit-là pendant toute la vie de 
l'auteur, nous reconnaissons qu'il peut le transmettre pendant { 
Ainsi céla-revient au même: cependant il y à celn, disais-je, en faveur du système de 
8 uv 29 


commission avait pi 
ne rendait pas par 
conve 


se une grande 
appartient essentiellement au 
être quelque chose qui vient à 


ente ans à ses héritiers 
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M. le comte de Ségur, que la loi Statue également sur des objets mobiliers qui se trans 
mettent d'un propriét aire. U y a donc réellement là une propriété définie par 
le Code, une propriété mobilière. Ainsi je ne vois pas d'inconvéniens à ce qu'on donne 
pour titre à la loi celui de propriété littéraire si cela convient au gouvernement; car 
c'est lui, je le répète, qui est le maître en pareille matière. 1lme semble qu'on pourrait 
meltre pour titre : « Loi sur la propriété des auteurs, sur les ouvrages d'art, de sciences 
el de lettres. » C'est d'ailleurs la rédaction du conseil-d'État. 

M. LE manos Mouxier. L'honorable rapporteur a rès bien fait remarquer que le titre 
de distinguer les lois, appartient au pouvoir royal chargé de la promul- 
ion à mais comme la commission a exprimé un vœu, il peut être 
permis aussi aux membres de la chambre d'en exprimer un autre. Quant à mof, j'ai cru 
devoir, dans le premier moment, approuver la rédaction proposée par la commission ; 
mais la réflexion m'avait fait penser d'un autre côté qu’elle pourrait avoir quelque in- 
convénient. Les chaleurenses et éloquentes paroïes que vous venez d'entendre m'ont con 
ette opinion. Il est évident que, quand depuis cinquante ans on s’est servi 
le principe adopté, si on le fa 


qui a pour obj 
s mêmes lois 


la ch 


firmé dans 
dans les lois du mot propriété, on aurait l'air d'inf 
sait disparaître du titre qui frappera tous les regards. 


mn 


Je ferai r 
est passé dans 


marquer que ce mot propriété est d'autant plus important à conserver, qu'il 
s arlieles de notre Code pénal. Ce code, lorsqu'il a voulu protéger le droit 
des auteurs, a dit : «Toute édition, au mépris des lois et réglemens relatifs à la propriété 
des auteurs » (art. 495). Ce mot se trouve encore dans d'autres articles. Je joins donc 
mes vœux à ceux de mon honorable collègue et ami. J'espère que le gouvernement les 


prendra en considération, et que le terme de propriété continuera à figurer en tête 
d’une loi qui doit être un monument de la sollicitude du roi et des chambres pour une 
s de l'attention de ceux qui s'intéressent aux progrès de l'hu- 


des propriétés les plus dign 


M. LE 64 


-vrs-ScEAux. Il est impossible, comme on l'a dit. de dise 
que devra recevoir une loi au moment de sa promulgation ; on délibère sur les disposi- 
tions législatives. Toutefois, je ent l'occasion d'assurer MM. de Ségur 
ent prend , à litre d'avertissement sérieux et digne de toute 
ils ont fait entendre tout à l'heure, Je ne pense pas que 
e à retrancher un mot qui a pris sa place dans le vocabulaire légal. 
H y a divers genres de propriétés ; la propriété s'étend et se limite. 11 est évident que la 
loi qui confère des droits aux auteurs sur leurs ouvrages, leur confère en même lemps 
de propriété. IL y aurait une affectation puérile 
maintient Ja chose dans une juste proportion 


er sur le titre 


avec empresse 


et Mounier que le gouvern: 


considération, les observations 


le gouvernement soi 


une sor 


d on 


à éviter ce mot, qu 


Un pair. me semble qu'on pourrait donner ee litre : Loi relative à la propriété lit 
téraire et aux droits des auteurs, Tout serait concilié. | Bruit 
M. Le rnésimexr. Si la commission 


insiste pas sur sa rédaction, il n’y a rien à mettre 
voix 


M. Le manow Cuanues Durix. Messieurs, je sais bien qu'une chambre ne vote pas un 
titre. Mais ce serait une chos. 


ave de disposer qu'une loi pourrait être présentée sons 
un titre ; votée par les deux chambres sous ce tre, et être ensuite promulguée sous:un 
titre différent, Il est des cas où cela pourrait avoir une portée très 
est présentée et adoptée sur un objet 


ave. Ainsi, une loi 
ensuite on pourrait la promulguer pour ou: contre 
t, ce qui est bien différent. Je crois qu'il ne faut admettre ce principe que 
quand le gouvernement a apporté une loi sous un titre , et que les chambres pe 
à voter la loi sous le même titre, En acceptant, de concert avec les ministre 
gement, la loi doit étre pro 


ce même 0 


vèrent 
; un chan 
ulguée sous ce litre, quoiqu'on ne vole pas les titres. Dans 


tous les cas, ce serait un objet à réserver, je n'applique pas ces observations au cas 
ticulier. Toutle monde paraît être d'accord sur le mot propriété 

M. Le vicowre Dunoucuacr, J'appuie les observations de M. Charles Dupin, en rappe- 
lant à la chambre que votre président lui-même, au commencement de cette discussion , 
vous a dit que la chambre avait le droit de voter sur le titre. 

M. Le pRéstvevr. Sans doute, si la chambre demande à 
sonne ne le demande, il n'y a rien à mettre aux voix. 


le voter. Mais, puisque per- 
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M 2e vicowre ne Vitiens pu Terrace. Messieurs , et pour mon comple particulier. 
surtout pour celui de la commission dont j'ai l'honneur d'être membre, je serais désolé 
que la chambre, et qu'un homme aussi distingué que l'est M. le comte de Ségur, pussent 
croire que nous ayons pensé jamais à nier la propriété litté: 

Cette propriété, je le déclare hautement, nous l'avouons , nous la respectons autant et 
plus qu'aucune autre, si faire se pout, parce qu'elle émane de ce que l'homme a de divin 
de son ame, de son esprit. 


Ce n'est donc pas cette propriété que nous ayons contestée; c'est de sa subdivision à 


l'infini que nous nions l'avantage, 


Une éloquente bouche vous # 


jgnalé le danger de fraclionner l'héritage d'un auteur en 


lettres même 


pages, en lignes, 


Ne sera 


il pas, en effet, contraire à l'ensemble, à la majesté de grands ouvrages de les 


pulvériser en quelque sorte en aton 


es impalpables ? 
Nous avons désiré prévenir cette ramification de droits poussée aux dern 
de la successibilité. 
A cette réflexion veuillez me pe 
I n'est pas de talent qui n'ait son auror 


es limites 


mettre d'en ajouter une dernière. 


, son midi, son couchant 

Quels experts feront, entre des héritiers, le partage des œuvres d'un auteur selon leur 
mérile graduel? 

Est-il sans exemple d” 
son début, n'ait j 

Quel juge déte: 
lération ? 

Il a done fallu reculer devant des difficultés vraiment in 

Messieurs, nous en avons la conscienc 
achevé, iln'appartient qu'aux lois divines d'être parfaites 
loi qui, selon l'état des choses, 

Solon lui-même n'en voulait pi 

M. Le vicowre Siéon, rapporteur. L 
par M. Laplagne-Barris, a renvoyé à la commission 
réellement , était omis dans le projet de loi 

Cet article est en quelque sorte la reproduction de l'art. 498 du Code pénal, qui a pour 
objet de punir les représentations données sur des théâtres sans en avoir obtenu la pe 
mission des auteurs d'ouvr: 
place à la fin des articles re 

Nous avons pris celle occa 


illeurs qu'un à 
as subi plus tard l'influence de la flatterie et du mauvais goût ? 


ar brillant , supérieur, prodigienx même à 


mi 


nera le point du départ de sa décadence et mesurera son accé— 


xtricable 
, nous vous avons soumis un travail non point 


nous vous ayo 
meilleure loi possible. 


s proposé une 


ous à paru devoir être 


s davantage 


chambre, sur les observations présentées hier 
à ré 


tion d'un nouvel aricle qui 


s dramatiques. L'article nouveau trouverait réellement sa 


tifs à la pénalité. 
ion de rappeler dans cet article, ainsi que cela a eu li 


u pour. 


8 
le Code forestier, que les dispositions de l'art. 463 du Code pénal ne seraient pas appli- 
cables aux matières régies par la loi dont nous nous occupons. 

3 du Code pénal est relatif aux circonstances atténuantes; nous ne pensons pas 
occupons. il y ait lieu par les tribunaux à appliquer 


L'art. #63 
que, dans la matière dont nous nous 
des dispositions de cette nature 

Voiei l'article additionnel proposé par 

«Art, 33. Les infractions aux dispositions des art. 8 et 9 de 
du Code pénal 
ne Code sont abro 


a commission ; il deviendrait l'art 23 
la présente loi seront pas- 


» Les {ribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par la présente loi les dis 
positions de l'art. 463 du Code pénal, » 

L'art. 463 du Code pénal, comme je 1 
des circonstances atténuantes. La commission a px 
git de punir ce brigandage littéraire, il y avait néc 
diminuer des peines qui ne sont pas plus sévères qu'elles ne doi- 


i di, est celui qui permet aux juges de déclarer 
asé qu'en matière de contrefaçon, lors 


ssité de ne pas laisser aux tri- 


qu'ils 
bunaux la faculté di 
vent l'être. 

Les tribunaux sont souvent portés à l'indu 


ence : si l'on trouvait encore des circons— 
ent que le délit ne serait pas réprimé 


tances atténuantes dans le délit, il arriverait très sou 
d'une manière suffisante, 

Voilà ce qui a déterminé la commission. C'est le même motif que celui qui a déterminé 
e législateur pour le Code forestier ; car la disposition est copiée textuellement sur ce 
Code, dans lequel on a déclaré également que les dispositions de l'art. 3 du Code pénal 
nt pas applicables aux délits forestiers. 


n'éta 


par la commission, est mis aux voix et adopté. 


L'article addition 
M. Le enésinenr. Il y a encore un autre article qui a été renvoyé à la commission 

M. Le mavronreur, La chambre a déeidé que l'art. 18 dont là commission avait de 
établi dans la loi. 
e vais li 
enti- 


propos 


n, où du moins le sens de cet article sorait 
de vous proposer la rédaction que 
dirai pas arrêtées, mais qui ont reçu l'as 


and la suppressi 
conséquence la commission a l'honn 
Elle 


a té faite sur des eo 
à peu près unanime de cette chambre. J'observe toutefois que si cet article est 
article du projet de-loi. Voici cette 


lusions , je 


adopté, il devra être déplacé et mis avant le d 
rédaction 

Le gouvernement pourra, eh vertu des traités particuliers, garantir, en Franc 
aux auteurs d'ouvrages de sciences, de littérature et d'arts publiés pour la prémière fois 
eurs régnicoles. Toutefois , 


à l'étranger, tous les droits que la présente loi assure aux à 
celte réciprocité ne pourra être accordée qu'aux sujets des États qui assureraient aux 
auleurs français et aux 0 es publiés pour la premnière fois en France une garantie 
équivalente, et qui prohiberatent l'introduction sur leur territoire de toute contrefagon 
quelle que soit son origine. » 

M: LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Cette rédaction p 
ryations judicie 


rail en partie satisfaire 


à ce que demandait le projet primitif et aux 6: ses qui avaient été pré: 
sentées 

M. Le core 0e Fcamaur. Je suis bien récllement fâché d'avoir à récle 
ion de la éhambre; et je la prie de croire que je ne prends pas la 
oi, n'est disposé à 


er quelques 


iomens encore l'atten 


arole dans un esprit de vaine opposition. Personne, plus que 
ai nécessaires ou seulement utiles. 

noble, très louable 
ement 


ero 


ccorder au go 
ssaït que de donner notre approbation au principe L 
ét très honnête qui a été développé dans cette discussion, que d'assurer au gouver 
notre concours pour l'exécution des traités qu'il pourrait conclure, je n'y ferais aucune 
r les actes et les traités 


rnement les pouvoirs que j 


S'il n 


bjeclion, La éhambre conserverait au moins son droit de cor 
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du gouvernement après qu'ils ont été faits. Mais songez, messieurs, que par la disposi- 
tion législative qu'on vou nde de voter, vous allez abdiquer ce droit; vous allez 
arer que vous approuvez d'avance e, les traités et les transactions 
commerciales (je me sers à dessein de ces mots) que le gouvernement pourra conclure , 
ens. Je dis transactions commer- 


dem 


dé sans les connu 


duns les vues du projet de loi, avec d'autres gouvern 


ciales; ear on ne s’est pas borné seulement à prétendre obtenir une réciprocité de dispo- 
sitions pénales : on a même parlé d'obtenir, par exemple, de l'An: , de fermer ses 
aux produits de la librairie belge. C'est bien là une Lransa 


it obtenir pour prix d'autres sacrifices 


ete: 


on commerciale, 


por 


el qu'on 
ne 


e du 1 
serait encore existant, que ma confiance, mon amitié pour son chef ne m'empêcheraient 


stè avril 


Je le répète, il n'y a iei de ma part aucun esprit d'opposition, Le mi 


pas de voter contre l'artiele. Je erois qu'il'est important pour les chambres de ne jamais 
abdiquer leur droit 
est, lorsqu'un traité est s 


ce, 


Je erois que celui de la chambre des pairs, dans cette circons! 


ié, d'adopter des dispositions législatives, si elle le trouve 
bon; de les refuser, si elle le trouve mauvais. 

rels sont les motifs pour lesquels je voterai contre l'article 

M: LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, Je ne puis certainem 
tion contre les intentions du très honorable préopinant. Nul intérêt de 


élever auc 


arti n'est 


ob 


eng 


politique se 


dans cette discussion; et la preuve, é'est que des opinions très rapprochées en 
Je crois seu 


ont divisées sur beaucoup de détails de celte loi fort épineus 


préopinant est parti d'un point de vue étranger à l'article. 
sur les traités. Mais ni 


lement que le très honorabl 
bre ne parût abdiquer son droit de contr 


La craint que la chat 


le principes ni l'application ne me semblent fondés. Et d'abord, l'honorable pair sai 


mieux que moi que les traités ne tombent pas dé plein droit sous le contrôle parlemen- 
taire, Hs n'y viennent que süils entraînent des conséquences pécuniaires ou des charges de 
quelque nature. 

Rien de semblable ici. 1 s'agit de déposer dans un article de 
ais un moyen de négociations, en introduisant une garantie jud 
ceux qui, d'après les traités à intervenir, seraient pla 
til peut être aidé. Telle est sans doute 


la loi, non pas une base, 
L le bénén 


s dans telle où telle 


aire, dd © 


serait assuré à 
condition. Par là le gouve: 


nement n'est pas gèné 


ln considération qui a déterminé la chambre à adopter le principe dont sa commission 
lui présente une rédaction. 

Ces courtes explications suffisent pour établir, d'abord que le droit parlementaire n'est 
pas, en matière de traités, aussi grand que l'honorable préopinant semblait le suppos 
celles où il existe, n'est pas enga 


etensuite que ce droit, dans les formes n'est pas 
compromis dans cette occasion: 
M. LE COMTE DE FLamaur, Mais je v 


législative, comme l'a dit hier un de vos collègues , pour obtenir des chambres la dispo— 


demande pardon. 1 faudrait une disposition 


sition pénale qui est dans la loi. 
MALE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Vous l'y aurez déposée quant à présent 
M LL e en des 
termes très prée sblir la disposition pénale avant ou après 


FéviuLe. Messieurs, il me semble que la question se trouve resset 


nd intérêt à 6 


Yat-il un g 
los traités à intervenir? Il m'est cevoir de bonnes raisons pour désirer 
qu'elle les précédée, Mais vous serez fr ation importante, 
qui ne tient pas à la prérogative parlementaire dont parlait notre honorable collègue, 
js qui se rapporte aux droits du gouvernement. Seraient-ils bien respeu 
ive? 


possible d'apu 
ppés, messieurs, d'une consid 


lés si, en ma 


ni 


tière de négociations, on pre 


ait par la loi une sorte d'ini 
Un premier plan de négociations avait été proposé; on a senti ln nécessité de l'élargir, 
el on est'arrivé ai 


à une seconde proposition. 
a commission se soil, dés l'origine, inquiétée 


le ne suis pas étonné que la sagacité de 
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d'un tel système. Il ne saurait être l'objet d'aucun reproche contre ceux qui l'ont conçn. 
1 s'explique par un motif fort naturel, le désir d'assurer le plus tôt possible le succès 
d'une idée que l'on croit bonne. 

Je supplie la chambre de remarquer que celte discussion laisse entrevoir beaucoup de 
complications et de difficultés. 

Je suppose que l'on parvint à réaliser avec l'Angleterre, par exemple, le projet de traité 
qui serait d'avance déposé dans le projet de loi; qu'on décidit l'Anglete: 
peut-être assez difficile, à procéder par voie de prohibition d 
ançais auraient été réimprimés par d 
Grande-Bret 
On conçoit div 
à la réimp 
un ayantage réel à notre détrini 
formalités fort e 

Je vois dans l'art 


; ce qui serait 
s où des ouvrages 
contrefacteurs : l'identité de langue entre la 
ne et les États-Unis pourrait rendre fort incertaine l'application du traité. 
ses hypothèses où la restriction que nous aurions acceptée relativement 
ais aurait pour eMet, soit de ménager aux États-Unis 
x des 


ession des ouvrages an 


at, soit d'introduire dans notre commerce avec 


ibarrassantes. 


du projet que nous discutons la preuve d’un fort beau sentiment 
de la part des auteurs français. Ils ne dissimulent pas que plus les éditions de leurs ou 
vrages se multiplient, plus leur gloire s'étend ; mais ils ne balancent pas à 
à l'intérêt matériel de leurs familles. C'est une abnégation qu'on ne saurait trop honorer, 
Quant à moi, je crois pouvoir défendre positivement la gloire des auteurs anglais 
La différence entre les éditions de Londres et celles de Paris se trouve quelquefois de 
neuf à un. Le très haut prix des livres anglais n'empêche pas sans doute de les acquérir, 
quand il s'agit de ce petit nombre d'ouvrages sérieux dont on ne saurait so passer; mais il 
ard de beaucoup d'autres œuvres d'un genre moins important, et 
qu'on ne lit que pour se tenir au courant de la littérature, JL pourrait donc arriver que lé 
plus grand nombre des auteurs anglais perdit huit neuvièmes de In célébrité qu'ils oblien=- 
t aujourd'hui en France 


faire ce sacrific 


n'en est pas ainsi à l'é 


Permeltez=moi d 
glais ne tient p 


faire valoir u 


autre considération. Le prix excessif des livres an- 
s seulement à l'exigence des imprimeurs, On sait assez que l'industrie bri- 
tannique fabrique, dans une foule de circonstances, à moilleur marché que celle de-toute 
autre nation. L'élévation de ce prix doit provenir, au moins en partie, d'un impôt établi 
sur le papier. Eh bien! par le projet de traité qui serait encadré dans le projet de loi, oi 
déciderait d'avance que cet impô serait payé par les lecteurs fran 

Je erois que la commission a rendu un véritable service en vous avertissant de tous les 
inconyéniens qu'il y avait à redouter, Pour satisfaire une impatience très louable en elle- 
même, vous porteriez atteinte aux principes d'une saine législation 

On s'est appuyé sur l'exemple des stipulations relatives au droit d'aubaine, Lorsqu'il eu 
à été question pour la première fois au tribuuat, à l'occasion du Code civil, j'ai expri 
l'opinion qui a prévalu il y à quelques années : c'est qu'il fallait supprimer ce droit, sans 
ai par reconnaltre qu'on n'avait pas 
esure dont les avantages ne sont pas 


S'arrêler à aucune condition de réciprocité. On a 
besoin de provoquer des né 


ociations quant à une 
x pour la nation qui en prend l'initiativ 

Je sais que la loi an, 
étran, 


doute 


oit tels cas où la 


éciprocité est offerte d'avance aux 
ers; par exemple, quand il s'agit de l'abolition des droits différentiels sur la nayi= 
sation. Mais là se rencontre une idée simple, et parfaitement appréciée d'avance dans se 
altats. Ici nous sommes dans le vague, et réduits à l'aperçu d'un système susceptible de 
complications. C'est une pour nous en rapporter à 
l'avenir et à la 


aise p 


aison di 


sive, suivant moi 


gesse du gouvernement. 

M. Gousix. La commission ne demande pas mieux. La commission ne s'opposera pas à 
la suppression qu'elle avait demandée ; mais cette suppression, ardemment et opiniâtre- 
ment défendue par la commission dans la séance d'ayant-hier, semble avoir été écartée 
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par un vote de la chambre, La commission a fait sa retraite dans des modifications qui 
rendent l'artiele d'autant plus inoffensif que, dans mon particulier, je le regarde comme 
à peu près inapplicable (On rit.); de telle sorte que je ne vois auci 
ceux qui partagent cette opinion à les accepter. 

si la chambre était le moins du monde tentée de revenir sur ce qui, m'a 


inconvénient pour 


dit, 
permi 


dé dans la dernière séance . à laquelle ma mauvaise santé ne m'a pa 


Un pair. 
M. Cousin. La com 


la rien décidé. 


sion ne demande pas mieux de garder ses amendemens pour elle, 
et de voir se former une majorité en faveur de Ja suppression primitivement proposé 
par elle. 

M, LE PRÉSIDEN 
elle 


La commission était liée par l'indication du vœu de la chambre ; 
dù rédiger l'article ainsi que la chambre paraissait le dés mais l'article n'est 
dopté, la chambre est libre, il n'y a rien de fait; et même lorsqu'un article de la loi 
, tant que la loi n'est pas votée, la chambre peut revenir sur ee qu'elle a fait, 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. viens pas défendre ici l'article e: 
lui-même; il me sera plus facile de défendre le vœu de la chambre, Il paraît certain que 
dans cette assemblée si grave, hier, sous l'influence d'une parole plus habile que celle qu 
endraitaujourd'hui le projet, et par le progrès même de cette discussion si loi 


it prononce 


rer 


je n 


, une 
un principe avait 


indication avait été donnée 
été adopté. D: mbre, je regretterais que ce vœu, cette indi 
tion, ce principe, tout cela disparût devant l'objection de M. de Flahaut, qui a été com 
battue dans sa partie principale par M. de Fréville, et qui, dans le reste, ne pa 
fondée que sur la crainte de voir 
donc 


à la commission, un vœu s 


as mon respect pour Ja chi 


raissait 
ompromis un droit qui n'est pas en question. Je persiste 
urs, à défendre Ja pensée de l'article, dans l'opinion que la chambre adop- 
fait hier, et que sa commission à rédi 


ée. 


M. LE Banox D 


Fnévrue. Je crois qu'il est né 
mission èt celle de la chambre 


essaire d'établir la position de la com= 
ma santé m'a empêché hier de partager ses travaux, mais 
j'ai lu le Moniteur avec attention , et j'ai vu que la commission ayant élevé beaucoup 
d'objections contre le principe adopté par le projet de loi, différentes idées avaient été 
mises en avant pour le modifier; la commission a dû profiter de c 
senter à la chambre ce qui pouvait à 


s indications pour p 


le résultat des observations qui lui avaient é 


soumises 
Mais puisqu'on veut établir avec rigueur la position de la chambre, le Moniteur m'a 
appris que la chambre m'était pas en nombre pour dél 
quand la chambre est prête à délibérer, elle r 
M. le ministre disait qu'on f 


pérer. Par conséquent aujourd'hui, 
tre dans la pl 


tude de ses droits. 
it peut-être l'éloge de la contrefaçon. Je n'ai 


pro= 
noncéune seule parole qui puisse faire regarder comme probable une telle sapposition. 

ajoute que M. le ministre m 
l'Angleterre. 

M. le ministre a parlé de l'avantage d'e de Walter 
Scott. Il y a un autre intérêt et très grave : c'est celui qui s'attache à une communication 
plus facile des idées entre l'Angleterre et la France ; cette communication pourrait devenir 
très difficile par le projet de traité qu'on vous propose. Je suis persuadé que le gou 
ment trouvera des combinaisons beaucoup plus heureuses. 

M. Le cowre pe Fcamaur. Non seulement la chambre n'était pas en nombre, mais je 
crois que M. le président m'appuiera qu 
M. le ministre de l'instruction publique [je lui en demande pardon) a eu l'air de pense: 
que, d'après ce que j'avais dit, j'étais prêt à jus trefaçon. Je n'aime pas plus la 
contrefaçon que lui ; ee que je n'aime pas non plus, c'est un traité qui entrainerait des 


semblé rétrécir beaucoup la question relativement à 


oir à meilleur marché un volur 


erne- 


nd je dis qu'il n°y à pas eu de vœu exprimé. 


ifier la € 


dispositions législatives donnant à l'avance aux ministres des pouvoirs qu'ils ne doivent 
réclamer qu'après ; j'appellerai cela la contrefaçon d'un traité. 

M. Le mnésiext. Hier, quand M. le garde-des-sceaux eut fini de parler, j'ai pris la 
liberté de faire observer à la chambre que sa proposition était une proposition nouvelle ; 
ce n'était plus l'article da projet primitif, mais un article tout autre, non seulement 
j'ai observé que si on voulait cet article, 
rde-des-sceaux ne pouvait pas pro— 
ambre 


qu 
dans les détails, mais encore dans le système. El 
il allait le renvoyer à la commission, parce que M, le 
n'était pas une modification de l'ancien, La € 
édiger Le sys— 


poser un article, et que sa propositic 
a di celte observation et a renvoyé l'article à Ja commission , pour 
tème de M, le 
Mais la chamb 
mission, afin de voir si dans une rédaction nouyelle un nouy 
admis 
M. Le vicoure Du La chambre était en nombre. 
M. Le rréstbr. Il nvesl impossible de donner autorité à cette assertion : la chambre 


de-des-sceaux 


n'a pas voté sur le principe, elle s'est contentée de renvoyer à la com- 
it pas 


au système ne ser 


OUCHAG! 


n'a pas été compté 
M. Le marronreur. Sur l'observation faite par M. le p 
re mise en délib 


dent que la proposition de 
ation , parce que M. le garde- 
sait pas partie de Ia chambre, M. le baron de Gérando monta à la tribune 
st ce projet qui fut renvoyé à L 


jon qu'il rédigez. commission, pour 


et fitune propos 


qu'elle en présentät une nouvelle on. Nous avons dù obéir à ce vœu de la chambre, 
Nous croyons avoir rempli notre devoir, en lui soumettant une rédaction qui nous a paru 
conforme à ce qui avait été non pas arrôté mais indiqué dans la séance d'hic 


nn de Gérando a présenté une -rédaction ; 


M. ue enéswenr. Il est vrai que M. le L 
mais il est vrai aussi qu'elle n'a pas été mise 
mission, mais c'était un système nouveau que la chambren'a pas adopté. 

Un pair. U est évident que la chambre n'est liée par aucun précédent 

M. Le puc pe MoxrueLLo. Je demande la permission de faire une observation sur un 
xs de la rédaction de la con 

I me semble que le droit de faire les traités appartenant au gouvernement, il serait site 
gulier de voir une assemblée législative, dans une rédaction de loi, dire: « Le gouverne- 
ment pourra traiter, éle., » car il est évident que le gouvernement peut, en vertu de son 
droit, faire, en matière de traité, Lout ce que la charte lui permet de Mire, Ce serait une 
sion que le pouvoir législatif serait censé lui faire d'un droit qui lui appartient 
xpressions ne peuvent donc être conservé 

Puisque j’aila parole, j'ajouterai que nous suivons la marche la moins usitée en pareille 
matière. En général, un traité intervient d'abord; et lorsque le traité est conclu, le pou- 
voir législatif vote les dispositions qui sont nécessaires pour l'exécution de ce traité. loi, 
eet ordre logique naturel est interverti : le pouvoir Jéislatifcommence par voter l'exécu- 
tion d'un traité qui n'existe p 

On a donné une raison de la marche adoptée par la loi, et celte raison, à ce qu'ilme 
ait qu'il faudrait faire une Joi pour chaque traité, avec chaque p 


ordonné à 


aux voix. Le renvoi a 6 1 com- 


ssior 


des premi 


semble, s 
objection n 


st pas sérieuse : il n'y aurait aucun ineonv 
fait avec une puissance, à ee qu'une loi fût proposée pour voter les dispositions nécessaires 
à l'exécution : il n'y a rien que de très simple. 

Il est en effet impossible de prévoir le cas très varié, très étendu, plus étendu qu'on 
ne peut le croire; car souvent quand il s'agit de pareils faits, la matière s'étend à 
mesure qu'on discute; il est impossible, dis-je, de prévoir toutes les conditions qui 
discussion d'un traité de celte nature , et, par: conséquent, de 


pourront naître de 
prévoir ce qu'il faudra pour en assurer l'exécution. 
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La chambre serait entraînée dans de graves inconvéniens en adoptant ce système. 
C'est vouloir faire avant ce qui évidemment ne peut être fait qu'après, c’est déposer 
dans une loi les bases d'une négociation. L'inconvénient qui existe dans le fond des 
choses est tellement grave et amène des nécessités tellement fortes, que la commission, 
composée de gens si habiles, qui a donné tant de soins à la rédaction, n'a pu 
éviter, dès ses premiers mots, de trahir cet inconvénient de rédaction : le gouver- 
nement pourra, ete., car le gouvernement peut faire les traités qu'il juge à propos 
de conclure en cette matière comme dans toutes les autres 

M. Le naproureun. Je ne viens pas défendre un article dont la commission avait 
proposé la suppression ; elle y a persisté, et ce n'est que pour obéir au yœu exprimé 
par la chambre qu'elle a essayé de faire une nouvelle rédaction. 

e noble due qui vient de se rasseoir a dit que la rédaction de l'article, telle que la 

on la proposait, était une sorte d'empiétement fait sur la prérogative royale, 
Loin de nous, méssieurs, une pareille pensée ! Quand nous avons dit que le gouverne 
ment pourra faire des traités, nous n'avons pas voulu dire que nous lui conférions ce 
droit, Ce droit appartient au roi. Nous disons seulement que le traité que fera le roi 
aura son exécution en France, et qu'on pourra, en verlu de ce traité, appliquer aux 
eontrefacteurs les dispositions pénales de Ja loi. 

Voilà tout ce que nous avons voulu dire. Quant au droit de faire les traités , il appar- 
tient au roi, et personne ne le conteste, 

M: Gousx. Je vais faire remarquer, pour justifier encore plus la commission, que l'in- 
convénient réel qu'a signalé M. le due de Montebello ne doit pas tant être attribué à ln 
rédaction, qui est, je suis obligé d'en convenir, l'œuvre de la commission, qu'au 
fond même; car l'article lui-même ne peut subsister dans aucune de se£ parties 
sans que, dans la rédaction la plus mesurée et la plus habile qui a été conf 
honorable collègue M. le vicomte Siméon, ne soit conservée la trace du premier défaut 
qui a été ici plusieurs fois signalé, et qui, selon moi, n’a jamais été entièrement justifié, 

Qui, messieurs, comme l'a dit M. le due de Montebello, l'article pose ses bases de 
négociations, ce qui est parfaitement inutile; et ces bases sont et seront perpétuellement 

s le droit permanent de la Couronne de faire des traités dans l'intérêt gé 

Nous prions donc la chambre de vouloir bien considérer que ee n'est pas tant un dé: 
faut de rédaction, s'il y en a, que le défaut même de l'article, afin que la chambre n'at 
tribue pas à la commission ce.qui ne lui compète pas. 

De toutes parts. Aux voix ! aux voix ! 

(L'article est mis aux voix el rejeté.) 

M. Le vicomre Dunov Avant le vote, je demanderai à faire une obsery 
elle me fût parvenue plus Lôt, je l'aura 
est arrivée pendant 1 

Vous savez que dans les l'auteur d'un ouvra 
soit en typographie, soit en lithogräphie où en gravure, le droit exelusif de la jouissance 
de son ouvrage et de sa publication pendant sa vie entière; et par l'art. 3 vous ayez dé 
cidé qu'après la mort de l'auteur ses héritiers auront le même droit pendant trente ans. 
Mais voici l'observation que j'ai à Mire. 

AL peut arriver, surtout pour les ouvr: 


e à notre 


ral du pays, 


ion, Si 
soumise à la chambre et à la commission, Elle 
débats mêmes de l'article. 

art. 1° et 2° de la loi vous avez attribué à 


ges d'art, qu'il ÿ ait deux ou trois auteurs. Eh 
bien! Je droit trentenaire courra-t-il, commencera-t-il après la mort du premier, du 
second ou du troisième auteur ? Voilà une observation qui m'a paru très grave: je la sou- 
mets à la chambre et à la commission. 

M. Le rarrorreu, Îl me semble que c'est prévoir les malheurs de bien loin (On rit 
car les ouvrages d'art que l'honorable préopinant a cités ne peuent pas être l'œuvre de 
plusieurs auteurs. Un tableau, une estampe, une statue sont l'ouvrage d'un seul, Ge se- 

8e uv. 2 
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rait plutôt quelques ouvrages littéraires pour lesquels on sa 
cas-là les {ribunaux prononceront. 


socie. Eh bien! dans ce 


M. Le vicowre Dunoucace. Cela donnera lieu à beaucoup de procès. Ainsi, dans les 
ouvrages littéraires, il y a souvent deux, trois auteurs, surtout depuis notre siècle de 
lumières. 

M. Le cowre Ponrazis. Les auteurs associés dont il est ici question auront plusieurs 
ayant-cause où n'auront qu'un ayant-cause commun. S'ils ont un ayant-cause commun , 
il n'y aura pas de procès; s'ils ont des ayant-cause séparés, la jouissance de l'ayant- 
cause de chacun d'eux commencera à la mort de chacun d'eux. De cette manière, on 
aun 


restera dans le droit co! 


M LE »Résioexr. S'il n'y a pas de proposition faite, la chambre va passer au vote de 
à loi 
M. Le marronreur. Ayant de passer au vote définitif de la lof, je demande à la cham- 


bre ln permission de lui soumettre la nouvelle rédaction de l'art. 96 et dernier, dont 
j'avais omis de faire part à la chambre, 

Cet article est ainsi conçu 

« Art, 26. Tous les livres en langue française dont la propriété est établie à l'étranger 


ou qui sont une édition étrangère d'ouvrages français tombés dans le domaine publi 
continueront de jouir du transit et seront reçus à l'importation en acquittant les droits 
établis, et sous la condition de produire un certificat d'origine relatant le titre de 
l'ouvrage, le lieu et la date de l'impression, le nombre de volumes, lesquels devront 
être brochés ou reliés, et ne pourront être présentés en fouilles. 


» Les livres vei 
sentés à l'importation ou au transit que dans les bureaux de douanes qui 


at de l'étranger ; en quelque langue qu'ils soient, ne pourrontôt 
ontdi 


p 
gnés par une ordonnance du roi 


» Les livres non tombés dans le domaine publie qui auraient été expédiés à l'étranger, 
et qu'il y aurait lieu de réimporter en France, seront dirigés à Paris ou au chef-lieu de 
département ou d'arrondissement indiqué par l'éditeur, et ne lui seront délivrés, où à 
son mandataire, qu'après la visite ‘administration 

» Dans le cas où les livres présentés seraient soupçonnés de contrefaçon, où de con- 
damnation prononcée par les tribunaux, l'entrée en sera suspendue, et un exemplaire 
de chacun desdits ouvrages sera transmis avec procès-verbal au ministre de l'intéricr 
pour, après vérification , être, par qui de droit, statué sur la saisie, s'il y a lieu. » 

Un membre. Je demande qu'après ces mots : « prononcés par les tribunaux , » on 
ajoute français 


agens désignés par 


w, 


M. LE mare 


rEuR. Quand, dans une loi française, on parle de tribunaux, il est 6vi- 


dent qu'il s'agit des tribunaux français 


M Le MiniSTRE DE L'insravenox runtique. Il est loujours bon de le dire. Ce sont 
souvent des livres exportés de France qui sont réimportés ; mais ils peuvent quelquefois 
directement du dehors 


eun. Au surplus, je ne vois pas d'inconvénient à ajouter lemot français: 


paragraphe , ainsi amendé, est adopté 


mar vertu des observations qui 
L été faites hier. 
Ce paragraphe est ainsi conçu : « Les dispositions contenues en cet article sont ap- 
plicables à tous les autres ouvrages dont la reprodnction a lieu par les procédés de la 
Ypographie, de la lithographie ou de la gravure. » (Adopté.) 


L'art. 26 dans son entier est adopté. 


Un dernier paragraphe à été ajouté e4 
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M. Le pnésmenr, La chambre ya procéder au scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 
Résultat du scrutin : 


Nombre des volans . . . . . ï, 3 109 

Boules blanches . . AM À 78 

OiNesinoites: : ! 27 eu JTE SA 3 
La chambre adopte 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE À LA PROPRIÉ 


Ë LITTÉRAIR 


TELLE QU'ELLE EST SORTIE DE LA DISCUSSION. 


TITRE 1e 


Du droit d 


auteurs sur leurs écrits. 


Le droit exclusif de publier un ouyrage ou d'en autoriser 


Art, 4° a publication par 
la typographie, la gravure, la lithographie ou tout autre mode, est garanti à l'auteur 
pendant toute sa vie. 


Art. 2, Après la mort de l'auteur, le droit exclusif de publier l'ouvrage ou d'en 
autoriser la publication subsistera pendant trente ans au profit de ses héritiers et autres 
ayant-cause où du conjoint suryivant, le tout conformément aux rè 

Art, e, d'un ouvrage pos- 
thume , jouira du droit exclusif de le publier ou d'en autoriser la publication pendant 


gles du droit civil. 


Le propriétaire, par succession où à tout autre 


trente ans, à compter de la première édition de cet ouvr 


Art. &, L'auteur pourra céder le droit exclusif de publier son ouvrage, soit pour tout 
le temps accordé parles articles précédens, tant à lui qu'à ses représentans, soit pour un 
temps plus court. Dans ce dernier cas, ses représentans jouiront de ee droit pendant l'es: 


pa 


de temps non compris dans la 


on qu'il aurait faite. 


Art. 5. Le droit exelusif de l'État sur les our 
durera trente ans, à compter de l'entière publication de l’ouv 


zes publiés par son ordre et à ses frais 


age 


Le droit des académies eL autres corps savans ou littéraires sur les oura 
en leur nom et p 


es publiés 
trente ans, à compter de la publication du volume 
qui complétera l'ouvrage, et à compter de chaque volume pour les recueils de mémoires 


leurs soins, dure 


sur divers sujets, ou d'écrits devant former collection. 

Le droit gi 
exercé, à 1 
ment aux ré 


nti pi 
gard des ouvrages qu'ils auraient fournis aux académies, que. conformé. 


s articles 4.et 2 aux auteurs et. à leurs ayant-cause-ne séra 


slemens particuliers desdites académies. 


Le droit exclusif des académies sur les dictionnaires qu'elles auraient composés du- 
rera trente aus, à compter de la dernière rédaction publiée par elles. 


Art. 6. L'éditeur d’un ouvrage anonyme ou pseudonyme jouira du droit exclusif de 
Publication pendant trente ans, à compter de la première édition de l'ouvrage 
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ation de ce terme, l'auteur vient à se faire connaître, il rentrera dans 
ont garantis par les articles 1 et ? de la présente loi. 


Si, avant l'expi 
les droits qui lui 

Si l'auteur est mort avant l'extinction du droit accordé à l'éditeur de l'ouvrage ano- 
me et que ses héritiers se fassent connaître, ils ne jouiront de leurs 
droits que pendant le nombre d'années qui resteront à courir, jusqu'à l'expiration du 
terme de trente ans accordé à l'éditeur. 


nyme ou pseudon 


les 1, 2 et # sont ga 


rantis pour la 


Art. 7 (nouveau). Les droits spécifiés dans les arti 
publication des cours publics, opinions, sermons, plaidoyers ou autres discours pronon- 
cés publiquement, lesquels ne pourront être publiés isolément ou en corps d'ouvrage sans 
le consentement des auteurs ou de leurs ayant-cause. 


TITRE 1 


Des ouvrages dramatiques 


Art. 8 (7 du projet primitif). Les ouvrages dramatiques des auteurs Vivans ne pour- 
ront être représentés sur aucun théâtre sans le consentement de ces auteurs. 

Les ouvrages dramatiques posthumes, où sans nom d'auteur, ne pourront être re- 
présentés qu'avec l'autorisation de leurs propriétaires. Le droit de ces propriétaires du- 
rera trente ans, à compter de la première représentation de l'ouvrage. 


Art. 9. Après le décès de l'auteur, et à défaut de conventions faites , soit avec lui, 
soit avee ses représentans ; toute entreprise théâtrale dûment autorisée pourra représen- 
ter sa pièce, à la charge de payer à ses héritiers et autres ayant-cause où à son con 
joint survivant une rétribution lle que l'auteur percevait au moment de son 
cès. Le droit à cette perception durera trente ans, à compter de Ia mort de l'auteur. 


Art. 10 (formé du 2° $ de l'article 8). Les droits de l'auteur et ceux de 
tans, pour l'impression des ouvrages dramatiques , seront réglés cc 
tre 1" de la présente loi. 


TITRE 


Du produit des arts du dessin. 


Art. 11 (9 du projet primitif). Les auteurs de dessins, lableaux, cartes géographiques, 
topographiques et hydrographiques, plans et autres dessins d'architecture, auront seuls 
le droit de les reproduire ou d'en autoriser la reproduction au moyen de la gravure, de 
la lithographie, de l'impression ou de toute autre manière. 


Ce droit durera pendant toute la vie de l'auteur. Après son décès, ses héritiers ct 
ayant-cause, ou son conjoint survivant, en jouiront conformément aux règles établies | 
dans le titre 1“ de la présente loi 

Les droits spécifiés par les articles 4, 2 et #, sont garantis tant aux auteurs qu' 
héritiers, ayant-cause ou conjoint survivant, pour la reproduction des ouvrages de s 
ture, soit par la gravure ou la lithographie, soit par la fonte ou le moulage, ou de toute 
autre manière, quelle que soit la dimension des copies ainsi obtenues 

Art. 12. Les auteurs des ouvrages mentionnés en l’article précédent, ou leurs repré- 
sentans, pourront céder le droit qui leur est garanti, en conservant néanmoins la pro- 
priété de leur ouvrage; mais, en cas de vente:de l'ouvrage original, le droit exclusif 
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d'en autoriser la reproduetion: par la gravure, le moulage ou de toule autre manière, 
passe à l'acquéreur, à moins d'une stipulation contraire. 

Art. 13. 11 n'est rien innové quant à la propriété des dessins des fabriques , laquelle 
continuera à étrérégie par une législation particulière. 


TITRE IV. 
Des œuvres de musique. 


Art. 14. Les auteurs d'œuvres de musique, leurs héritiers, ayant-cause ou conjoint 
survivant, jouiront, pour la publication de leurs œuyres par un mode quelconque de re- 
production, des droits établis par le titre 1°" de la présente loi. 

Hs jouiront, pour celles de leurs œuyres qui seraient exécutées sur les théâtres où 
dans les concerts publics, des droits établis par le titre II. 


TITRE V. 
Dispositions générales. 


Art. 15. Dans le cas où les droits qui forment l'objet de la présente loi feraient partie 
d'une succession en déshérence, l'État ne pourra les recueillir, etla réimpression, publi- 
cation, représentation ou reproduction, sera libre, sans préjudice du droit des créan- 
ciers. 

Art. 16 (nouveau). Les héritièrs, ayant-cause ou conjoint survivant des auteurs dont 
le droit exelusif, résultant des lois antérieures, ne sera pas épuisé au moment de la pro- 
mulgation de la présente loi, jouiront des avantages qu'elle assure. 

Art. 47 (14 du projet primitin. Le dépôt prescrit par l'art. 1 de la loi du 21 octobre 
184% est fixé à cinq exemplaires, tant pour les écrits imprimés que pour les gravur 


lithographies, cartes, œuvres de musique et autres ouvrages dont la reproduction a lieu 


par les procédés de la typographie, de la lithographie ou de la gravure. 

L'un de ces exemplaires restera au ministère de l'intérieur; deux exemplaires seront 
remis à la Bibliothèque royale, et il sera disposé des deux autres en faveur d'élablisse- 
mens publics, conformément à ce qui sera prescrit par un réglement d'administration 
publique, qui déterminera.enoutre les conditions du dépôt ; quant à l'état des exem- 
plaires, et fixera les cas où il pourrait être nécessaire, dans l'intérêt du commerce, de 
réduire à trois le nombre des exemplaires déposés 

Le récépissé du dépôt, qui sera délivré conformément aux réglemens, ou une copie 
certifiée de ce récépissé, formera titre à l'auteur ou à l'éditeur pour être admis-en justice à 
poursuivre les contrefacteurs. 


TITRE VI. 
Dispositions pénales. 


Art. 18, Quiconque aura, au préjudice des droits garantis par Ja présente loi aux 
auteurs et à leurs représentans, publié, imprimé, gravé ou reproduit en Lout ou en partie 
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des ouvrages et écrits de tout genre, dessins, peintures, sculptures, œuvres musicales 
et autres productions de l'esprit ou des arts, déjà publiés ou encore inédits, séra pas 
sible des peines appliquées au délit de contrefaçon. 

Art. 19. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de 300 fr. à 2,000 fr., au profit 
de l'État, et condamné en outre à payer au propriétaire des dommages et intérêts qui 
seront arbitrés par les tribunaux d'après le prix de vente de l'édition originale. 

S'il s'agit d'un ouvrage encore inédit, les dommage 
près le prix de vente des ouvrages de même nature. 

En cas de récidive, l'amende sera de 600 francs à 4,000 francs, et le controfacteur 
pourra en outre être puni d'un emprisonnement qui n'excédera point une année. 

Art: 20. Quiconque aura introdi 
exemplaires d'éditions contrefaites à l 
en France, sera puni des peines porté 

Art. 91. Quiconque aura débité sciemment un ouvrage contrefait sera puni d’une 
amende de 50 francs à 1,000 franes, et condamné, envers la partie civile, à des dom- 
mages et intérêts qui seront arbitrés par les tribunaux, ainsi qu'il est porté en l'ar- 
ticle 19. 


et intérêts seront arbitrés d'a= 


t sciemment sur le territoire français ou vendu des 
tranger, d'ouvrages publiés pour la première fois 
s en l'article précédent. 


En cas de récidive, l'amende sera de 100 francs à 2,000 francs, et le coupable pourra 
en outre être puni d’un emprisonnement qui n'excédera pas trois mois, 

Art. 22, Dans les as prévus par l'article précédent , les exemplaires contrefuits et les 
planches, moules et matrices, seront confisqu 


civile pourra demander que ces objets soient détraits en sa présence ou en 
celle de son fondé de pouvoirs, où qu'ils lui soient attribués en déduction de son indem= 


3 nouveau). Les infractions aux dispositions des art. 8 el 9 de ln présente loise- 
ront passibles des peines portées en l'art. 428 du Code pénal, 
L 
Les 
Sitions de l'a 


es articles 425, 426 , 427 et 429 du même Code sont abrogés. 


tribunaux ne pourront appliquer aux matières re 
3 du Code pénal. 


alées par la présente loi les 


Les infractions à la présente loi seront constatées d'oMce par le ministère pu- 
les officiers auxiliaires du procureur du roi, et en outre par les préposés aux 
douanes pour les objets venant de l'étranger, le tout sans préjudice des poursuites e: 
e la partie civile. 


er= 
cées sur la demande d 


Art. Tous procès-verbaux de perquisition ou de saisie, faits d'office ou sur 
plainte de la partie se prétendant lésée, devront, dans les 2% heures, être transmis au pro- 
cureur du ro 

Art. 26. Tous les livres en langue française dont la propriété est établie à l'étranger, où 


qui sont une édition étrangère d'ouvrages français tombés dans le domaine public, conti 
nueront de jouir du transit, et seront reçus à l'importation en acquittant les droits établis, 
et sous la condition de produire un certificat d'origine relatant le titre de l'ouvrage, le 
lieu et la date de l'impression, le nombre des volumes, lesquels devront être brochés ou 
reliés et ne pourront être présentés en feuilles. 

Les livres venant de l'étranger, en quelque langue qu'ils soient, ne pourront être pré- 
sentés à l'importation ou transit que dans les bureaux de douanes qui seront désignés par 
une ordonnance du roi. 

Les livres non tombés dans le domaine public qui auraient été expédiés à l'étranger et 
qu'il y aurait lieu de réimporter en France, seront dirigés à Paris ou au che 


partement ou d'arrondissement indiqué par l'éditeur ou par le propriétaire, el ne luise- 
ront délivrés, ou à son mandataire, qu'après la visite des agens désignés par l'adminis- 
tration. 


Dans le cas où les livres présentés seraient soupçonnés de contrefaçon ou de condam- 
nation prononcée par les tribunaux français, l'entrée en sera suspendue, et un exem= 
plaire de chacun desdits ouvrages sera transmis avec procès-verbal au ministre de l'inté- 
rieur, pour, après vérification , être, par qui de droit, statué sur la saisi 

Les dispositions contenues en cet article sont applicables 
la reproduction a lieu par les procédi 
gravure. 


e, s'ily a lieu. 


à tous les autres ouvrages dont 
de la typographie, de la lithographie ou de la 


STATISTIQUE 


DE LA SESSION DE 1839. 


TRAVAU: 


DE LA CHAMBRE D 


Le & avril la chambre fut ouverte sans solennité, sans discours de la Couronne, par 
M. de Gasparin , qui se borna à donner lecture de l'ordonnance qui déclar ait la session 
commencée. 

Depuis ce jour-là jusqu'au 96 juillet, derni 
écoulé plus de trois mois et demi. Sur cent tre 
séances. 


re séanc 


dela chambre des dépu! 
a chambre a tenu soixant 


je jours 


Les 14 premières séances ont été employées par la chambre à se constituer. 

Trois présidens d'âge, MM. de Gra 
pendant la vérification des pouvoirs, 

Le 16 avril, ce fut le tour du centre gauche , et M. Passy fut nommé président, en op- 
position avec M. Odilon Barrot, à la majorité de 223 voix contre 19 

Le 17, MM. Cunin-Gridaine , Teste et 

Le 18, M. Étienne, ballotté avec M. Jacqueminot, l'emporta à la n 
contre 209. L'adresse des 213 avait encore l'avantage sur la réunion des % 

Le 49 enfin, après la nomination des secrétaires , MM. Havin , Bignon, Dubois et de 
Malleyille , le nouveau président, M. Passy, monta au fauteuil, et fit comprendre à la 
chambre qu'il allait travailler à la composition d'un cabinet. 

Le 22 avril, des interpellations publiques furent adressées par M. Mauguin aux divers 
hommes politiques qui avaient pu concourir aux diverses combinaisons essayées et 
rompues. 

Le & mai, M. Mauguin proposa une adresse au roi pour supplier S. M. de pourvoir au 
gouvernement de la France. Le projet fut d'abord ajourné à quatre jours de là , puis re 
pris, puis voté à l'unanimité, afin que cette résolution de la chambre n’eût aucune signi- 
fication politique. Le 11 mai enfin, on ehoisissait les commissaires qui devraient rédiger 
l'adresse. Il y en avait huit de nommés, quatre étaient d'une opinion, quatre de l'opi 
contraire ; l'élection du cinquième devait tout décider, lorsque la soirée du dimanche 12 
mai produisit en même temps une émeute et un ministère. 


n , occupèrent le fauteuil 


dens. 


mon , devinrent vice-pri 


jjorité de 
1. 


La chambre n'a guère pu disposer que d'une cinquantaine de séances pour les projets 
de lois, les pétitions ou les propositions qui lui ont été présentées ; 
Elle s'est réunie pour leur examen trente-sept fois dans ses bureaux ; 


Elle a nommé soixante-huit commissions. 


Parlons d'abord des erédits votés: c'est le principal résultat de la session. 


CRÉDITS VOTÉS, 


Pour les exercices clos. 
Crédits complémentaires pour 1836. . . . . . . , - 
Grédits supplémenta 
Crédits complémentaires et extraordinaires 


Crédits extraordinaires . 
Id. spéciaux, . + 
Pensions militaires, .  . . . 


Dépenses secrbtes. » » + + + «+ « « 
Armemens dans la Méditerranée.»  : «ea « 
Victimes des 12 eL 13 mai. « « «ss ue es» « “a 
Caisses de retraite, . . + . 
Haute paie, solde fre 
Énopuat plc dla MTS Eovialois 
Gréance arr érap Pr PS ÉE 


Autre créance arriéré 
\rmemens maritimes pour l'Amérique. . . 
Personnel et matériel du minist 
Garde municipale augmentée … 
Mouument de Juillet 

Fêtes de Juill. . . . 
MN. Daguerre et Nicp 
Crédits supplémentaires des A 
Autres crédits pour mêmé service 
Sépultures des victimes de juille 
Secours pour incendie, grêle, etc 

Pension à un matclot anglais. 

Fonds de dégrèvement.. 

Cathédrale de Chartres... + + + + +. + + 
Sousériptions (Ministère de l'instruction publique 


des travaux publics. 


ace. + 


Histoire nationales à à + see ee 
Directeur des cultes. «+ 
Budget de AS40, y compris la reconstruction de la 
salle Favart et l'a sement du Palais -de- 
Justice.  » « 
Crédits imputables sur le fonds spécial 0 
publics dont le budget supplé 
distinet : 
Pour 1839. . 
Pour 1840, . . 


s trav 


demeure 


Total des crédits votés. 


Si maintenant nous éeartons les lois relatives à des intérêts privés ou de localité 


trouvons que la chambre a voté cinquante lois d'intérêt général 


2,308, 
12,708 


861,763 
104 
1.950,00 
1,200,000 
10,000,000 
47,500 


6,185,000 
6,205,640 


912,800 
109,070 


495,800 
,000 
200,000 
10,000 
,587 
1,542,161 


50,000 
h,000,000 
1 
2,000,000 
,716 
110,000 
150,000 
7,500 


69 fr. O4 € 


Ÿ 1277 fr. 79 c. 
Ü 15,972,609 69 

13,971,609 69 
| 1,105,391,883 


69,448,000  » 


4,869,806 fr. 


nous 


mais toutes les lois de 


finances dont nous venons de parler sont comprises dans ce chiffre. 


Voici celles qui restent à énumérer 
Appel de 80,000 hommes sur la classe de 4 


Prorogation jusqu'à la fin de 1840 des lois de 1832 


réfugiés ; 


8° 11y. 


et 1834, 


relatives aux étrangers 


81 


Cadre de l'état-major général de l'arn 


Rapport de la loi du 9 juillet 4838, relative au chemin de fer de Lille à Dunkerque ; 


Modification de la loi du 7 juillet 4838 sur le chemin de fer de Paris à Orl par 


Étamp 
Modification de Ja loi du 6 juillet 1838, relative au chemin de fer de Paris à la mer ; 


Modification de Ja loi relative au chemin de fer de Bordeaux à la Teste ; 


nies concessionnaires des chemins de fer concédés jus- 


ations au tracé, à la largeur des chemins , ete, et aux 


he 


atorisation donnée aux compag 
qu'à ce jour de proposer des modif 
s par les cahiers de char: 


tarifs détes 
En Lout, huit lois, et sur quatre objets distincts : l'impôt dé la conseription, l'état-major 


de l'armée, les chemins de fer et les réfugiés. 
Trois projets de lois sont restés à l'état de rapport 


r M. Ducos ; 


Le projet sur les sucres, rapporlé p 
Le projet relatif aux tribunaux de commerce , rapporté par M. Hébert; 
par M. Dalloz 


aires des nav 


Le projet sur lu responsabilité des propri s , rapport 


diverses mesures dé douanes imises on vigueur 


Un projet de loi, tendant à sanctik 
uances royales, n'est pas 


wé jusqu'au rappor 


par orde 
La chambre a volé trois projets de 
La proposition de M. Chapuys de Montlaville, relative à la trans 
mortelles des victimes de juillet dans les caveaux de la colonne de la T 


son initiative : 
a des dépouilles 
stille ; 


olutions provenant de 


ati 


Le budget de Ja chambre 


Un crédit supplémentaire , demandé par la commission de comptabilité: 


Deux autres propositions sont restées à l'état de rapport 
La proposition de MM. Lebeuf el Muret de Bort sur les ventes à l'encan ; 
relative aux com 


La proposition de MM. de Golbéry, Moreau (de la Meurthe), de Vatr 


missions administratives des hospices. 


Enfin la proposition de M. Gauguier sur les fonctionnaires publics députés , et la pro- 


4 des esclaves, ont été prises en considération. 


position de M. de Tracy sur le s 


Sept propositions, presque toutes importantes , n'ont pas eu de suite 


= 


STATISTIQUE 


DES DEUX SESSIONS DE 4839. 


TRAVAUX DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 


Dans sa première session de 1839, dont la durée a été de quarante-cinq jours, fa 
chambre des pairs s'est réunie en séance publique sept foi , deux en 
anvier. M. Pasquier l'a présidée six fois et M. Por 
séances a té, dans ce premier mois , de trois heures et un quart: dans le second, elle 
n'a guère passé quinze minutes 

Durant celte session les travaux législatifs se sont bornés, pour la chambre des po 
la disou 

Quatre projets de lois re 
du conseil-d' Ie troisième , aux animaux nuisibles à l'a 
propri , furent, d j 

La seconde session de la chambre des 


aq en di 


alis une. La durée moyenne de ces 


rs, à 


ion et au vote de l'adresse. 


nisation 


atifs, le premier, au traité avec Haïti; le second à l'or 


; le quatr 


nvier, présentés à celle chambre. 


pairs, quoique ouverte en même temps que celle 
a, defait, duré dix jours de plus; puisque 
nière séance de la chambre élective a eu lieu le 26 juillet, et que la chambre inamo— 
ait encore le 3 août. Dans l'espace des 12% jours qui composent la durée de 
eatte session, In chambre des pairs s’est réunie , en séance publique, 26 fois sous ln pré- 
, 8 fois sous celle de M. de Broglie, 40 fois sous celle de M. de 
Bastard et 6 fois sous celle de M. Portalis. La durée moyenne des séances a été , en avril, 
de #8 minutes; en mai, de #7 minutes; en 
juillet, de 2 heures 42 miou 
quunte séa 


des députés et close par la même ordo 


sidence de M, Pasqui 


heures 3 minutes ; en juin, de 2 heur 
et, en août, de 2 heures; ce qui donne, pour les cin- 
des pairs, 108 heures 30 minutes , ou la valeur d'un 


de la seconde sessio 


peu plus de # jours et demi. 

Les votes de rejet qui, dans les sessions précédentes, allaient rarement au-delà de 5 où 
6, se sont éleyés dans In session d 
l'état-major général ; à 25 contre le vote du crédit pour acheve 
4 contre le tion de la salle Favart ; à 5 
rêter la p: on-d'Honneu et à #6 contre l'annulation 
de la loi relative à la construction d'un chemin de fer de Paris à la mer. 

Outre les lois qui lui ont été présentées , après avoir été adoptées par la chambre des 
députés, et sur lesquelles elle a délibéré , la chambre dés pairs a converli en résolution 
proposition relative à la Légion-d'Honneur , faite par un de ses membres ; le projet de 
lof relatif aux tribunaux de commerce et le projet de loi sur la propriété littéraire. Les 
deux premiers, ayant été l'objet de rapports à la chambre élective, pourront y être repris 
à la prochaine session, sans que celle-ci soit obligée, pour en délibérer , de les re 
à l'autre cha 


nière à 27 contre la loi portant fixation du cadre de 
la colonne de juillet ; à 


édit pour la reconstru 3 contre le projet d'ar- 


digalité des décorations de la L 


bre. 


La chumk teryalle des deux sessions que dans le cours 
de la dernière, cinq de ses membres : MM. de Sémonville, Maret, Haxo, Lobau et Borde- 
soulle; elle a reçu, par nomination royale, onze nouveaux pairs : MM. Voyrol, Rosamel , 


e des pairs a perdu , tant dans 1 


Schramm, Gay-Lussac, Dupont-Delporte, de Caumont-Laforce, Nau de Champlouis, 
Maillard et de La Pinso 
MM. Gramont d'Aster et de Greffulhe. 
L'usage qui commence à s'établir 
de leur droit d'initiative pour soumettre à leurs collègues des propositions qu'ils ju 
re utiles au pays , n’a imspiré jusqu'ici, dans la chambre des pairs, que la pro: 
n de M. Mounier relative à la Légion-d'Honneur. Mais sous l'influence du succès 
tte proposition, déjà M. de Mosbourg a dit, dans son rapport sur le réglement des 
dépenses de 1836, qu tériel appartenant à l'État devais 
placés sous la juridiction de Ja cour des comptes, comme le sont les dépositaires des dos- 
publics, et il faut espérer qu'à la prochaine session and principe de comptabi 
lité sera, soit par lui, soit par quelque autre pair, formulé en proposition directe, et 


wrément du roi, 


nière, et par transmission héréditaire , avec 1 


la chambre des députés d'user 


les dépositaires du m 


qu'il deviendra l'objet d'une résolution de la chambre 


AVIS ESSEN 


IELS 


NOTICGES BIOGRAPHIQUES. 


Les nolices biogi 


phiques sur MM. les pairs et MAL les députés ne paraitront dns ce 


recueil qu'à J'expira 
te le 


à de chaque législature, afin de présenter d'une manière plus 


com] semble de leurs travaux 


L'analy 


des débats sur les qu 


tions import 


iles est tirée à part et forme une bro- 


chure livrée à la plus grande publicit 


ainsi que cela a eu lieu pour la Question d'Orient 


ct pour le Projet de loi sur la propriété litéraire 


Nous avons l'honneur de rappeler à MM. les membres dés deux chambres que les dis- 


cours qui figureront da 


s les Annales parlementaires, et dont il désireraient un tirage à 


part, leur seront livrés au prix du tir s court délai 


e et du papier, el dans un à 


DEUXIÈME PARTIE. 


TABLES 


pes 


ANIMALES DU PARLEMENT FRANÇAIS. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉ 


ve 1839. 


Les ANNALES DU PARLEMENT FRANÇAIS, pour atteindre le but d'utilité pratique qu'elles se proposent 
devaient être suivies de tables embrassant, non point s 
ent , mafs encore toutes celles contenues au Moniteur pour chaque sessi 
es Lables suppléeront donc complét 
néteur Vu 


ntielieme 
renfern 


lement les matières qu'elles 


dans toute son ét 


nd 
bles du Moniteur, comme les Annales suppléent au Af0- 
même ; et cet avantage, nous l'espérons , sera d'autant plus apprécié, que les tables du Moniteur 
que l'on se procure si dif 


mt aux, 


nt, sont pourtant la base de tous les travaux politiques et historiques. Les 
Annales du parlement seront done ainsi le manuel de tous les hon 
Les tables sont au nombre de trois + 
1e Table chronologiq 
2e Table alphabétique des matièn 
% Table alphabétique des orate 
Ces trois tables réponde 


s livrés aux éludes sérieuses. 


à tous les besoins et rendent exe 
Les mêmes tables ont été faites, en outre, po 
L'éditeur n'a done né 


es 
les matières contenues dans chaque volume des Annale 
6 aucun soin, ni reculé 


ant aucun sacrifice pour rendre les Annales dignes 
de leur destination, eL pour obtenir l'honorable appui des deux chambres etles sympathies du public éclairé. 
Il est prêt d'ailleurs à profter des avis bienveillans de MM. les membres 
ui 1 se peut, chaque année, une publication qui doit acq 


deux chambres, pour perfec 


ant 


run caractère national 
TABLE CHRONOLOGIQUE. 


— h avril 1839. 16s des Deux-S 


, Somme, Tarn, T 
Garonne, Var, Vaucluse, Vendée, Vie: 
Haute-Vienne, Vosges et Yonne, 

Rapport de M. Billault. Admission des dé 


sion par M. le ministre 
ation de la proclama- 
ï age au sort des bureaux, — 
Incident sur l'ordre du jour: discussion par putés de la Dordogne, Doubs, Drôme, Eure, 
MM: Fulehiron , Vivien, Bugeaud et Teste. — Eure-et-Loir, Finistère, Haute-Garonne, Gard, 
Gers, 

Rapport de M. Antoine Passy. Admission des 

députés de l'Aisne, Allier, Basses-Alpes, Hautes- 


Organisation des bu 


ux. 


9e séance. —5 avril. 


Message de la chambre des pairs, qui an- Alpes, Ardèche, Ardennes, Ariége, Aube, 
nonce qu'elle est constituée. Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône. 
Vérification des pouvoirs. — Rapports sur les Rapport de M. Amilhau. Admission des dé- 
élections non contestées, par MM. Merlin, Bil- putés du Calvados, Cantal, Charente, Cha- 
lault, Antoine. Passy, Amilhau, Léon de Mal- rente-Infévieure, Cher, Corrèze, Côte-d'Or, 


Jeville, Dugabé, Dupin, Gochin et Duc u-Nord , Creuse. 
Happort de M, Merlin, Admission des dépu- Rapport de M. Léon de Malleville. Admis: 


sion des députés de la Seine, Seine-et-Marne, 
Sarthe, Seine-Inférieure, Saûne-et-Loire, 

Rapport de M. Dugabé. Admission des dépu- 
tés de la Mayenne, Morbihan , Nièvre, Nord , 
Meurthe, Meuse, Moselle, Oise, 

Rapport de M, Dupin. Admission des dépu- 
Calais, Puy-de-D 
sses-Pyrénées, Pyrénées- Orien- 


abé. 


me, Hautes- 


6 avril 


8° séance. 


Suite de la vérification des pouvoirs. — Rap. 
ports de MM. Demarçay, Clapuys de Monl 
ville, Schneider, Léon de Malleville et Manuel. 
Aduission de MM. de Saïnt-Albin, Lebeuf, 
Duprat , Li cussion 
sur l'élection de M. Pétiniaud de Li- 
moges), par MM. Teste, de Valon, Hébert, 
Charamaale, de Golbéry, Goralli et de Las-Cases 
fils; adn — apport de M. Boudet; dis- 
eussion sur l'admission de: M. Vatout, par 
M. Mauguin , le ministre de l'intérieur, Hen- 
uin, Portalis, Vatout, Marin (du Nord), 
bert, Dupin et de Mornay ; admission, — 
ort de M. Dugabé ; admission de M. Ro 
ger (du Nord). 


tronne et Monteph 


oil 


4"* séance, — 8 avril 


Suite de la vérification des pouvoirs. —Élec- 
ions non contestées ; admission de MM. d'An 
lard de Kerbertin, de la Plesse, 
de Parcey, Azaïs, Diétrich, Pléron et 

— Élections eontestées ; rapport de 

Duprat sur l'élection de M. Duvergier de 
Hauranue ; discussion par M. Dubois (de la 
Loire-Inférieure), de Larochefoucauld, Duver- 
gier de Hauranne , Lacave-Laplagne, Monier 
del Sizeranne, Rivet, le ministre de l'intérieur, 
Isambert, Mauguin, Durand (de Romorantin) , 
de Valon, général Bugeaud, Piscatory, Emma- 
Cases, Teste ; ad 2.—happort 
M. Dillault ; admission de M. Giraud.—Rap- 
ortde M. Dupin ; admission de MM. Mercier, 

Tracy, Lemercier, Gigon la Beririe, 
dis, «hier d'Hauteserve , 
fartin (du Nord) et de Mornay. 


nbes 


nuel de Las 


Sebauenburg , Ga 


* séance, — 9 avril. 


Suite de la vérification des pouvoirs. — Ad- 
dssion de MA. Robineau, Joseph Périer, 
hais d'Est-Ange, Renard, Legrand, Quenault 
tenace, Rampon, Lambert, Colomès, Hen 


nequin, Staplande, Lelourneux, Lavalete et de 
Labourdonnaye. 

Rapport de M, Dupin sur l'élection de M. de 
Gorcelle ; discussion par MA. de Corcelle et 
admission. —Bapport sur l'élection 
de M, l'amiral Rosamel ; discussion par MM. le 
ministre de l'intérieur, Piscatory, Dupin, De 
mousseaux de Givré, Odélon Barrot, Cunin-G 
urde-des-sceaux, Dufaure, Daver 
de Hauranne, Meynard, Lacave-Laplagne, Ja 
bert et Fulchiron ; adoption de l'ajournement, 

Admission de M. Teillard-Nozerolle 
port de M. Delespaul sur l'élection de 
MM. Arago et Ché — Rap- 
port de M, Be ection de M, Pou 
let ; admission, — Rapport de M. Saunac sur 
l'élection de M, L 
port de M. Désabes sur 1" 
admissioi 


Lemercie 


daine 


aray ; admission 


sur l'ét 


wocat ; admission. — Rap= 
tion de M. Allier ; 


G=e séance, — 10 avril. 


e de la w n des pouvoirs. — Ad- 
à de MM. Magnoncour, Pagès (le l'A- 
Bonnefons, — Rapport de M, Vivien 
sur l'élection de M. Vigier ( Morbil 
eussion par MM. Vigier et Demarçaÿ + 
sion. — Rapport de M, Lavielle sur l'élection 
de Bayeux; discussion par MM. Des- 
hameaux, Emmannel de Las-Cases, Doudet, 
Hébert, Deslongrais, Laurence, Lefebvre et 
Chégaray ; annulation de l'élection de M. Des- 
hameaux et du général d'Houdetot. 


); dise 


du coll 


7®* séance, — 11 avril. 


Suite de la vérification des pouvoirs. —hap 
port de M. Chégaray sur l'élection de Bas- 
ta (Corse); discussion par MAL. Mottet, Lin 
pérani, Mauguin et Vatout; admission de 
M. Limpérani, —Dépôt, par M. Duvergier de 
Hauranne, d'une pièce relative à l'élection 
d'Ambert.—Rapportde M, Gorne sur l'élection 
de 1. Delbecqui AM. de Sal- 
vands, Coralliet Delbecque; admission, — Rap: 
portde M, Legrand sur l'élection de. de Larc 
dmission, — Rapport de M. Vivien sur l'éle 
tion de M. de l'Espée ; 
chal, de l'Espée, Portalis et Luneat 
ion. 


e séance, —12 avril. 


Suite de: la vérification des pouvoirs. Ad 
mission de MM, Bérnadou et Morangiès. ap 
dection de M, Parès 


port de M. Delespaul sur 


{ Pyrénées-Orientales } ; admission. —Happort 
de M. Billault sur l'élection de M. Goury (Fi- 
nistère) ; discussion par MM. Daguenet, Odi- 
lon Barrot et de Garné ; admission. —Rapport 
de M. Hayin sur l'élection de M. Tesnière 
(Barbezieux); admission.—Rapport de M, Le- 
febvre sur l'élection de M. de Loynes { Pithi 
viers) ; discussion par MM. Luneau et Pisca- 
t0ry ; annulation. 


9e séance, A5 avril. 


Suite de la vérification des pouvoirs.—Ad: 
mission de M. Jouncauls,—Napport de M. Ar- 
mes sur l'élection de M. le vicomte Decazes 
{Alby); discussion par MM, Jolly, Armez et De- 
€uzes ; admission, — Rapport de M. Amilhau 


sur l'élection de M. Emite Girardin (Bour- 
guneuf) ; discussion par MA. Heunequip, Ami- 
au, Taschereau, Emile Girardin; annula- 


tion.—Napport de M. Pascalis sur l'élection de 
M. Ghazot (Marvéjols) ; admission: 


10% séance. 15 avril. 
Suite de la vérification des pouvoirs. —Rap- 
poit de M. Pascalis sur l'élection de M. Bes- 
sières ; admission. — Rapport de M. Ami- 
Ihau sur l'élection de M. le général Sébastiant 


raud sur V 
discussion par 


aduuission.— Rapport de M. Le 
tion de M, Debès (Béziers) 

MM. Durand (de Romorantin), Croissan 
Dufaure, de Lagi 
Leyraud ; admission. 


Teste, 
gevilleet 
Réclamation, tumulle, 
suspension de la séance, —Admission de ML. 
Gordier, Hervé, Darosier et de Cliapel.—hap- 
port de M. Guizard sur l'élection de M. Bone t 
(Lot-et-Garonne) ; admission. —Happort de M. 
Isambertsur l'élection deM. Larabit; admission . 
—Rapport de M. de Tracy sur l'élection de M. 
de Salvandy; admission.—Rapport de M. Isam- 
br ction de M. Ressigeac (Aude), dis- 
eussion par MM. Dupin et Portalis ; admission. — 
Rapport de M. Due «l'élection de 
M. le général Doguere 
port de M. Delbecque sur l'élection de M 
Cuny (Vosges) ; admission. 


lardaie, Debès, d' 


11we séance. —16 avril. 


Happort de M. Pérignon sur l'élection de 
M, le marquis de Praslin; admission. 
ün pour la nomination du président 


toine Passy. 


90e séance.—17 avril. 


Bupport de M. Ducos sur l'élection de M. 


Abbatucci (Orléans); discussion par MM. Per- 
sil et Berryer ; admission.—Seratin pour la 
nomination des vice-présidens : MM. Calmon, 
Cunin- idaine et Teste. 


15% séance.—18 avril, 


Serutin pour la nomination du 4° vice-prési- 
dent : M. Etienne. Serutin pour Ia nomi 
des secrétaires : MM. Havin, Bignon et Du- 
bois {de la Loire-Inférieure ). 


tion 


1" séance.—A9 avril. 
Nomination des questeurs : MM. Clément et 
Alexandre de Lalorde, —Nomination du _4** 
secrétaire, — Installation du bureau défini 
Incident sur l'ordre du jour discussion par 
MM. Mauguin et Tupiuier, ministre de la ma- 


* séance. —22 avril. 


Prés le_ministre de Ja guerre, 
d'an projetde loi relatif à la demande des 1 
dits supplémentaires pour les pensions de re- 
traite de 1839. 1d., pour l'appel de 80,000 hom- 
mes sur lact 838. Présentation, par M, le 
ministre des finances, d'un projet de loi pour le 

également définitif des budgets de 1836 e11837. 
Présentation d'un projet de loï sur les crédits 
supplémentaires de 1838 et 1839 et du budget 
de 1840.—Aumission de M. Ballot.—Demande 
d'ajournementdes interpellations par M. Moui 
Interpellations faites par 
M. Maugain relativement à lacrise ministérielle; 
discussion par MM. le garde-des-sceaux, Dupin, 
Thiers, Guizot, le marquis de Dalmatie, P 
eu Teste. 


se de 


delaSizeranne; rejet. 


1 


séance. —33 avril. 


uin ; dis- 
lon 
reste. 


Suite des interpellations de M. M 
cussion par MM, Lamartine, Guizot, O 
Barrot, Cunin-Gridaine, 
Clôture de la discussion.—Interpellation de 
M. Mauguin relativement à l'affaire du paque- 
hotr cussion par MM. Maugui 
le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de la marine. — Ordre du jour. 


Mauguin et 


xpress ; à , 


séance. —80 avril. 


w sort de la grande députation 
Explications sur la 
crise. ministériel eussion par MM. Du- 
pin, Dufaure et C ridaine.—Dépôt d'une 
proposition d'adresse au roi, par M. Mauguin. 


Admission de M. Molin 
5 di 


Lecture de la proposition de M. Maugr 
Incide 
discussion par MM. Etienne et le ministre de 


sur la fixation de l'ordre da jour; 


l'intérieur. 


Développemens de la proposition d'adresse, 


par M Mau nistéricelle 


guin, sur la crise 1 


discussion au sujet de MM. Manguin, Girod (de 


l'Ain) etde Sade ;ajournementau mercredi Su 


20° séance.—8 mai 


Annulation de l'élection de M. le général 


Meynadier.—Présentation, par M, le ministre 


de l'intérieur, de projets de lois d'intérêt local 


et de trois projets de lois de crédits suppl 


aires, —Suite de la di 
de M. Maug 


cussion par MM. de Sade, La 


n sue un projet d'adresse. —Dis- 


(de ln Loire-Inférieure), le gardle-des-sceaux 
ral Du 


uès, le gén geaud, 


Lanyer, Garoi 


séance. 10m 


sidération dela 
M. Mau 


considération de la première partie de la pro: 


position, et rejet des derniers paragraphes. 


Dépôt, par M. Allard, du rapport sur le projet 


de lof relatif aux pensions milit 


Dépôt, par M. Biguon (dela Loire-Inférieurc), 
de Nantes, relative 


de la pétition du commerce 


à ln question des. sucres.—M, le duc de Dal 


matie annonce à la chambre la € on d'un 


ministère, 
23e séumer. 1h mai 


Scrutin pour la nomination du pr 


MM, Pas min-Gridaine et Teste 


mation de M, Sawzet à la présidence 


MM. Gauneron et dacqueminot 


h=* séance. 48 nu 


Discours de M. Sauzet, nouveau président 
Présentation, par M. le ministre de l'inté 
rieur, d'un projet de loi relatif à une demande 


de fonds secrets. Présentation, par M. le mi 


nistre des travaux publics, dé projets de lois 
pour classer diverses routes départementales 
royales ; d'un projet de loi por- 
tant demande de fonds à prendre sur lé Düdget 
extraordinaire pour l'amélior 


comme rout 


ion de plusieurs 
poris de mer,—Rapport de la commission des 
pétitions, par MM, Lebeuf, de Golbéry, Roger 
du Loiret), Carl et Mermiliod. Pétition 
eaux pensions de retraite des commissaires 


de police ; discussion par MM. Fulchiron et 
Charamaule.—Pétitions relatives aux mariages 


e beaux frères et belles-sœurs; discussion 


par MA, le garde-desssceaux et Roger (du Loi 
re), rapporteur. —Pétition rela 
empruntés à une ville, à une co 


antune Ou à un 
arrondissements discussion par MM, le garde 
dessceaux ‘61 Mermilliod rapporteur, —Péti 
tion relative à des modifications sur la législa 
ruction primaire, par M. Dubois (le 
inférieure). —Pédtion relaiveà un cb 


tionde 
lat 
gement de rédaction de l'article 683 du Code de 
procédure civile : discussion par M. le garde. 


des-sceaux.—Expliention de M, le ministre du 


commerce sur le projet de loi relatif aux 


Présentation, par M. le ministre de la ma- 
rine, d'an prajet de loi relatif à un crédit ex 
ardinaire de 10 milions.—lem, par M: le 
ministre de l'intérieur, d'un projet de loi rela- 
üifà 
uemens des 12 et 


les pensions à accorder par suite 1es vé. 
mai, —Idem, par M, le mi 


nistre des finances, d'un projet de loi relatif à 


crédits supplémentaires, pour subventions 
aux caisses de retraites de plusieurs départe: 
mens ministériels, —Idem, d'un projet deloire- 
auf à l'ouverture d'un erédit supplémentaire 
515,490 fr. au titre de l'exercice le 1839, 
et à l'annulation d'une soume de 1,591,660 fr. 
sur.les crédits ouverts. par la loi duA4 juillet 
1835.—Idem, par M. le ministre dela guerre, 
Jai à des secours à accor 


an projet de Je 
der par suite des événemens des 12 et 13 mai, 
et d'un projet de loi relauf à une demande de 
xercice 1839, pour l'acquittement 
L de la guerre, 


créance du départeme 


concernant l'arriéré antérieur à 1816,—dem 


par M. le garde-des-sceaux, d'un projet de loi 


velatifadesmodifications au Code du commerce. 
Lecture d'une pro! 


relative au traitement des fonctionnaires pu- 


osition de M, Gauguier, 


hics députés.—happort de la commission char 


ée d'examiner le projet de loi relatif aux fonds 
secrets. — Rapport de la commission des péti- 
tions, parM. Roger. —Péttioneltive aux fort 
fications de Paris ;discussion par MA. Paixhans, 
François Delessert, legénéral Bugeaud et le rap 
porteur, Renvoi au président du conseil étau mi- 
nistre délaguerre, —Discussion du projet de loi 
relatifaux pensions militaires, par MM. A 
et Martineau Deschenets, com 
adoption au scrutin de tous les articles et 
de l'ensemble de la loi. Reprise du rapport 
des pétitions, par MM. Roger (du Loiret), ét 
de Chasseloup-Laubat.—Pétition relative 
indemnité due à M. Camille Gauter, ancien co: 
lonel des chasseurs des Pyrénées, sous Napo 
léou; discussion par M. le 

erre. ” 


nissaire du 


oi; 


une 


ministre de la 


26e séance. —2$ mai. 


Rapport, par M. Galos, rapporteur de la 
con le d'examiner le projet de loi 
dés comptes de 1836.—Rapport annuel « 
commission de surveillance de la caisse d'amor 
ü 


ission charg 


ement et des dépôts et consiguations.—Dis 
eussion d'un projetde loi portant demande d'un 
crédit de 19,000 franes pour complément des 
dépenses sect MM, Gauguier, M 
tion, Corne, Durand (de Romorantin), Duch 
el, ministre de li de Salvandy et Mau 
guin. 


Scrutin pourles 6 
surveillance de là caisse d'amortissement et de 
celle des dépôts et consignations : MAL, Jacques 
Leféhvre, Benjamin Delessert et Beudi 


udidats aux fonctions de 


28° séance. —30 mai. 


Continuation du scrutin pour les 6 candid 
aux fonctions de surveillance de 
mortissement et des dépôts et consignations 
MM, Ganneron, Gouinet Joseph Périer. — Dé 
pôt, parM. Sapey, du rapport de la com 
chtrgéé d'examiner le projet de loi relatif à la 
levée de 80,000 hommes de la classe 183 


la caisse d'a 


nission 


29° séance. A" juin. 


Rapport de la commission des pétitions par 
MM. de Golbérg et de Chasseloup-Laubat ; dis- 
cussion par MM. Fulchiron, le ministre des 
finances, Marchal, Garraube et le ministre de 
là quel 
— Annulation de l'élection de M. le 


Présentation de divers projets de 


ral d'Houdetot.—Classement de la route dépai 
tementale de Châlous-sur-Saône à Rouen, en 
route royale, 


S0=® séance.—3 juin. 


Rapport de deux projets de loïs relatifs à des 
routes royales. —Discussion d'un projet de loi 
relatif à l'appel de 80,000 hommes sur la classe 
1838, par MM. Paixhans, Sapey, rapporteur, 
Desjobert, Genty de Bussy, commissaire du 
roi, Fulebiron, Garraube, Couturier, Tisier, 
Poulle, le ministre de la guerre, de Tracy; adop- 
tion au scrutin. — Délibération de la loi des 
comptes de 1836, par MM. Duprat, Lacrosse, 
Laurence et de la Coudraye, com 


issaire du 


roi. 


34% séance. —h juin. 


Serutin du projet de loi relatif à la fixation 
des comptes de 1836; adoption. 

par M. le ministre de la justice 
jets de lois. 
deM 
can : prise en considér 


Présen 


de quatre pro: 
Développement de la proposition 


Muret de Bort, relative aux vente. 


6 juin. 

Rapport de M. Jacquernir 
loi relatif à des récompenses nationales, —1apr 
ports sur des projets dé lois d'intérêt local, par 
M. de Ladoucette, Raguet-l'Épine, Merlin, Do- 

aereau, Armand (du Pas-de-Calais }, Tour 
noïer et Paganel.—Présentation de 
ïs par MM. 
etes travaux publics. 


L sur le projet de 


eux pro 


jets de ministres de la guerre 


Développement de la 
proposition de M. Gauguier ayant pour but de 
supprimer le traitement fonctionnaires 
publics députés pendant la du: 
slatives; discussion par MM. Vivien, Gau 
guier et Maurat-Ballange ; prise en considé 


on.—Happortde M. Odilon Barrot sur l'élec 


tion de MM. Chat 


neuf; discussion pau 
ramaule et de Golbérs 


8 juin 


séance. 


Rapport de M. de Golhéry sur plusieurs péti 
tions. —RapportdeM He Chasselonp-Laubat sur 
une pétition ; discussion par MM. le ministre de 
l'intérieur, Moreau de (la Meurthe ), Larabit 
et le rapporteur.—Délibérationde 16 projetsde 
lois d'intérêt local: discussion par MA. Bau- 
mes et D Présentation, par M. le 
ministre de l'intérieur, de divers projets de lois 
d'intérêt local. —Pétition relative au port de la 
croix de St-Louis; discussion par MM. Arthur 


stongra 


de Labourdonnaye, le ministre de la guerre, 
Mermilliod, rapporteur , Dugabé et le ministre 
des travanx pblies. 


10 juin. 


Lecture de l'ordonnance royale qui nomme 
MM. Jacques Lefebvre et Benjamin Delessert 
membres de la 
pour la caisse d'amortissement. —Développe- 
ment de la proposition de M. Chapuys de Mont- 
laville relative à la translation des dépouilles 
mortelles des victimes de juillet dans l'intérieur 
des caveaux de la colonne de juillet; discussion 
par M, leministre de l'intérieur; prise en consi- 
Présentation ,par M. le ministre des 
travaux publics, de deux projets de lois relatifs 
aux chemins de fer de Paris à la mer, et de Paris 
à Orléans; discussion par MM. Auguis, De 
longrais, Billault, Jacques Lefebvre et Vuitry. 
Adoption de deux projets de lois relatifs à des 
récompenses nationales à accorder par suite des 
événemens des 12 et 13 mal. 


ommission de surveillance 


38° séance. 11 juin. 


Rapport de M. Carl sur le projet de loi rela- 
tif à unéchange entre la Couronne et un parti 
culier.—Diseussion d'un projet de loï portant 
demande 
ment des routes straté 


llion pour l'achève- 
ques de l'ouest, par 
erre ; adoption. — Adop- 
tion de trois autres projets de lois d'intérêt 
local. 


M. le ministre de 


86" séance. juin 


Rap 
M. le ministre de l'intérieur, de dise 
de lois d'intérêt local. — Développement, par M. 
de Tracy, de sa proposition surle sortdes esct 
ves dans nos colonies ; discussion par MM. Du 
perré, ministre de la 
Desmousseaux de Givré; prise en con 
tion.— Développement de la propositic 
M. de Lespinasse sur l'arriéré de la Le 
d'Honneur; discussion par MM. le ministre 
des finances , Lacrosse et G 


orts de M. Bresson.—Présentation, par 


projets 


arine, de Salvandy, P: 


37% séance. —A3 juin. 


Rapport sur divers projets delois d'intérêt 1o- 
cal.—Rapport de M. de Golbéry sur le projet 
de loi relatif à l'agrandissement du Palais-d 
Jnstice.—Suitede la discussion de la proposition 
de M. de Lespinasse sur l'arriéré de la Légion 
d'Honneur ; discussion par MM. Lacrosse, Gau: 
guier, de Golbéry, le marée 


al Clausel: ajour 


nement.—Rapport de M. Duvergier de Han: 
rame surle projetde loi relatif à la concession 
du chemin de férde Lille à Dunkerque. 


S8®* séance.—15 juin. 


Rapport de la commission des pétitions; 
discussion par MA. de Labourdonnaye, Dogue. 
reau_ et Manuel, rapporteur. — Rapport d'un 
projet de loi portant la demande d'un crédit de 
109,110fr. : M. Billault, rapporteur. —1d. sur le 
chssement de routes départementales au rang 
de routes royales : M. Auguis, rapporteur. — 
Rapport de diverses pétitions ; discussion par 
ML Pérignon, Billaudet , Fulchiron, Barbet, le 
misistre du commerce, François Del 
Martin (du Nord).— Présentation de divers pro- 
jets de lois par/M. le ministre de l'intérieur. 
ure d'une proposition de M. de Golbéry 
lative aux commissions administratives des hos- 
pices.—Napportde six pétitions; discussions par 
MM. Merailliod, Villemain, de Panat, Hent 
quin , Bi porteur, Pa 
des finances, Carl , rapporteur, le mi 
et de Salvandy 


Sert et 


Lec 


audel, 


sy, Ministre 


tre de 


la guerr 


Discussion du projet de lo relatif au che- 
minde fer de Lilleà Dunkerque, par MM. Gr 
din, Davergier de Hauranne, rapporteur, Laf 
fie, le ministre des travaux publics et Barbet : 
adoplon.—Napport de M. Leyraud relatif aux 
crédits supplémentaires demandés pour l'ann 
1 Lecture d'ane proposition par M. le 
maréchal Clausel, relatike aux officiers mis en 
réforme. —Rapport de M. Amilhau.—Discus- 
sion d'un projet de loï portant demande d'un 
penses du mi 
desravaux publics (exercice 1839), 
in-Mareau, Billaul, rapporteur, Glais-Bizoïn 
et Dufaure, ministre des travaux publies. 
Discussion d'un projet de loi portant déntande 
d'un crédit supplémentaire pour suive 
sisses des retraites des ministères de la justice 
et des enltes, “des affaires étrangères et des 
nances, par MA. Emmanuel de Las: 
nistre des finances, Lacave-Laplagne, Vitet, 
rapporteur, et Auguis ; adoption. 


crédit extraordinaire pour dk 


DEN 


es, le mie 


40° séance, —18 juin 


Discussion du projet de loi relatifà l'agran- 
dissement et à l'isolement du Palais-de-Justice 
de Paris, par MM. Auguis, le ministre de li 


térieur, Dozon, de Golbéry, rapporteur, et 


lis, —Présentation, par M. le ministre des fi- 
nances, de divers projets de lois. apport de 
M. Charlemagne sur l'élection de M. Poupard- 
Duplessis.—Napport de M. de Mornay sur le 
projet de loï relatif l'état-major de l'armée. 
Rapport de M, Lacrosse sur le projet de loi 
relatifaux crédits supplémentaires de 1838 et 
1820. 


LA=* séance. —19 juin: 


Rapport de M. Hivet sur le projet de loi 
portant demande d'un crédit extraordinaire de 
4,919,800 franes sur l'exercice 1939, pour as- 
surer le maintien des armemens maritimes. 
Discussion du projet de loi tendant à proroger 
jusqu'à la fin de 1840 les lois de 1832 et 1836, 
relatives aux étrangers r par MM. Odi 
on Barrot et le ministre des travaux publics 
adoption. —Diseussion générale du projet de loi 
rélhtifau classement de la route de Thionville 
u rang des routes royales, par MM. 
d'Hlunolstein, Paixhans, Auguis, le ministre des 
travaux publics, Chasles, rapporteur, Legrand, 
Fulchiron, Allard, Lefebvre, Vuitry ; adoption 
au scrutin. 


mn 


séance, —20 juin. 


Dépôt de rapportsde projets de lois d'intérêt 
local, parMM. de Ladoucette, Vuitry, Doguercan 
et Raguetl'Épine, —Rapports sur la réélection 
de MM. Antoine Passy et Dubois (de la Loire- 
inférieure). — Rapports de la commission des 
pétitions, par MM. Manuel, Lebenf, Billaudel, 
Carl, Pérignon, Toussin, de Sivry ; discussion 
par MM. de Ladoucette es, le garde-des 
sceaux, Amilhan, de Lespinasse, Lacrosse, le 
maréchal Clausel, Fulchiron et de Golbéry. 


3 séance. 


21 juin. 


Rapport de M. Dessauret sur le projet de loi 
relatif à l'augmentation dé la garde municipale 
de Paris.—Discussion générale du projet de 
loi relatif au cadre de l'état-major général de 
l'armée, par MM. le marquis Just de Chasse- 
loup-Laubat, le président du conseil, le mar- 
quis de Moray, rapporteur, Le ministre de lo 
guerre, Mangin d'Oins, de Marmier , Garraube, 
Allard, Doguereau, Guizot, Larabit, le garde- 
des-sceaux, de Labourdonnaye, de Lacoste, Le- 
mercier, Mathieu de la Redorte, 
bal Clausel, Deslongrais, 
e des travaux publics et 


Hi* séance. —9 juin. 


Présentation, par M. le ministre dela guerre, 
d'un projet de loi portant détermination du 
crédit nécessaire pour subvenir à l'augmenta- 
tion de la garde municipale de Paris.—Suite de 
la discussion du projet de loi relatif au cadre de 
l'état-major de l'armée, par MM. le ministre de 
la guerre, Garraube, le rapport 
d'Oins, de 


w, Mangin 
Labourdonnaye, Allard, Véjux, le 
garde-es-sceaux, le président du conseil, de 
Lacoste, Doguereau, de Chasscloup-Laubat, 
Deslongrais, lemarquis de Mornay, rappor 
Mathieu de la Redorte, leministre des finances, 
Auguis, le ministre de la marine, de Li 
donnaye et Guilhem; adoption au scratin, Dé 
Yeloppemens présentés par M. de Golbéry, de 
sa proposition relative aux commissions admi 
nistratives des hospices; discussion par MA 
Duchâtel, ministre de l'intérieur, de Golbéry 
À Desmousseaux de Givré et Home 


bour 


is, 
quin. 
ù H3** séance, —9h juin 
Rapport de M, Hallès sur la proposition de 
M. Chapuys de Montlville, relative à la trans: 
lation des restes des victimes de juillet sous la 
colonne. —Rapportie M. Jouffroy sur le pro 
# de loi portant demande d'un crédit de 
millions pour les armemens maritimes. — Dis 
aérale du projet de Loi sur les crédits 
supplémentaires pour les dépenses des exercice 
1838e11839, etdes exercices clos, par MM. Le- 
pelletier d'Aulnay, le ministre des finances, La: 
Grosse, rapporteur, Auguis, Vuitry, Mermilliod, 
le ministre de la marine et de Salvandy. 


cussion gr 


H6®* séance, —95 juin. 


Rapportde M. de Laborde sur Le projet de loi 
tif à la célébration du neuvième anniver 
ire des journées de juillet.—Rapport de M. 
Bignon sur le projet de loï portant demande 
d'un crédit supplémentaire pour l'achèvement 
de la colonne de juillet, —Suite de la dis 
du projet de loi relatif aux crédits supplémen- 
tres des exercices 1838 et 1839, par MM. de 
Salvandÿ, de Larcy, Lacrosse, rapporteur, Du- 
boïs (de la Loïre-Inférieure), Teste, Taillan 
äier, le duc de Dalmatie, président du conscil, 
Guyet-Desfontaines, Durand (de Romorantin), 
Lalliue, Jolly, le ministre des fi vai 
try, Lebeuf; adoption de la loi au s 


H7=* séance. — 96 juin. 


entation dé deux projets delois, par MM. 
33 


les ministresdu commerce etdes financés, —Dis- 
cussion générale du projet de loi portant de- 
mande d'un crédit de 4,91?,800 franes, pour le 
maintien des armemens maritimes, par MM, de 
Chasseloup-Lanbat, Carnot, le président du 
conseil, Mathieu de la Redorte, Passy, ministre 
des finances, Dufaure, Garcias et Glais-Bizoin ; 
adoption au scrutin.— Discussion générale du 
projet de loi relatif à l'ouverture d'un crédit de 
6,515,4900 francs, - pour 1839, et à l'annulation 
d'une somme de 1,591,660 franes, sur les cré- 
dits ouverts par la loï du 44 juillet 15; 
MM. Isambert, le garde-des-sceaux, Leyraud, 
rapporteur, Luneau et Dupin. 


ss par 


AS séance, — 7 juin. 


Dépôt de rapports sur des projets de lois d'in 
local, faits par MAT. de Ladoncette, Merlin 
À 


tér 
(le l'Aveyron), Paganel et Tournoñer. 

rapport de M, de Lestibondois sur le pro 
lotrelatif à l'achèvement des canaux.—Suite de 


MM. Le, 
Larabit, le minis- 
, Garraube, Deslongrais, Du- 
bois (de la Loire-Inf ), de l'Espée, La- 
nyer, Arago, Doguereau, Auguis, Desjobert, le 
ministre de l'instruction publique, Alland, de 
Laborde et Estancelin.—Dépôt du rapport de 
M. Hébert sur le projet de loï relatif à lo 
nisation des tribunaux de commerce. 


rapporteur, CI 
tre de la guerre 


hÿ=e séance, —38 juin. 


Dévéloppement de la proposition de M, le 
maréchal Clausel, relative aux officiers mis en 
me ; discussion sur la prise en considé 

tion, par MM. Guilhem, le géné 
donnage, le colonel Garraube et le président du 
conseil: rejet.— Adoption des projets de lois 
relatifs à Ia translation des dépouilles des vic- 
times de juillet dans Les caveaux de la col 
duillet, et à l'achèvement du monument de Jui 
let. Dépôt, par M. Cochin, du rapport relatit 
au chemi de e de Versa 
les.—Adoption d'un projet de loi portant de 
mande d'un crédit de 200,000 francs, applica 
ble an paiement des dépenses da neu 
niversaire des journées de juillet. 


1 de Labour- 


la rive gauch 


Présentation, par M. le ministre de la ma- 
jortant demande d'an 
85,000 fr 


d'un projet de loi 


crédit supplémentaire nes, pour 


frais d'armemens maritimes:—Rapport de la 
commission des pétitions, par MM Hoger (du 
Loire) et Billaudel; discussion par MM. Des- 
Lacrosse, Tupinier, Glais- 
Bixoin, Roger (du Loiret), rapporteur, leumi- 
nistre de lamarine,/Cunin-Gr istre du 
commerce, Wustemberg, le ministre des finan- 
ces, Muretde Bort, Martin (du Nord) et Emma 
nuel de Las-Cases. ssion générale sur 
l'emprunt grec, par MM, Auguis et Passy. 


mousseaux de Givr 


S1%e séance, —A" juillet. 


Rapports de MM. Clément, Piscatory et Dal 
loz, sur diverses lois d'intérêt local. —Discus- 
sion du projet de loi qui ouvre un crédit de 
10,000,000 de fr., pour renforcer nos armées 
maritimes en Orient, par MM. le président du 
conseil, le duc de Valmy, de Carné, Auguis, 
Denis, Lamartine et Le ministre de l'instruc 
tion publique. 


jance. —3 juillet. 


Présentation de divers pr 
le ministre de l'intérieur et Le garde 


1sde lois par MM. 
eS-SECAUX. 


Suite de la discussion du projet de loi qu 
crédit de 10,000,000 de fr, par M. 
de Laborde, de Tocqueville, Emmanuel de Las 
Gases, Pagès (de l'Ariége), Guizot, Berryer, 
Odilon_Barrot el Lamartine, — Rapport. de 
M. Ducos sur le projeL de loi des sucres. = 

Incident sur la fixation de l'ordre du jour, par 
ML 
Grandi 


uit, le ministre des travaux publics et 


53%" séance, —3 juillet. 


Suite de la diseussion du projet de loi relatit 

au crédit de 10,000,000 de fr,, par M. Jouf- 
tin. 

jo et 


uses 


froy, rapporteur; vote et adoption 
Dépôt de divers rapports, par: MM. 
Te ion du projet de loi relatif 
au chemin de fer de Paris à Orléans, par MM. 
Pascalis, Galos, de Vatry, le ministre des tra- 
vaux publies et Mottét, — Dépot d'un. rappoi 
par M, Vitet, 


nière.—Disc 


She séance, = à juillet. 


Suite de Ja discussion du projet de Joï relatif 
au chemin de fer de Paris à Orléans, par MM. 
de Laborde, Dupin et le ministre de l'intérieur. 

Rapports deMMM, de Ladoucette et Raguel'E- 
pine.Suite de ladiseussion relative au chemin 
de fer de Paris à Orléans, par MM. Billault, le 


ministre des finances et Vivien, rapporteur. 
Incident sur la fixation de l'ordre du jour, par 
MM, le président, Gouin, le ministre du com 
merce, Vivien. et Berryer. 


55% séance. —5 juillet. 


Discussion des articles du projet de loi rela- 
tifauchemin de fer de Paris à Orléans, par 
MM: Martin (du Nord), Berryer, Dupin, le 
ministre des travaux publics, Billault, Vivien , 
Durand (de Romorantin), Luneau, le garde.des- 
secaux, Dessauret, Charlemagne, Barbet, Mo 
nièr de la Sizeranne, Fulchiron, Guyet-De 
fontaines, Baumes et Toussin ; adoption au 
serutin, — Présentation, par M. le ministre de 
l'instruction publique, de deux projets dé lois 
portant demande de crédits extraordinaires. 
Incident sur une communication du gouveri 
ment, par MM. de Salvandy et le ministre de 
l'instruction publique. 
projet de loi relatif an chemin de fu 
à la mer, par M. Grandin. 


Discussion générale du 


de Paris 


50% séance.—6 juillet. 


Suite de la discussion du projet de loi relatif 
au chemin de fer de Paris à la mer, par MM. 
Victor Grandin, Legrand, sous-secrétaire- 
d'État, Just de Chasseloup-Laubat, Muret de 
Bort, Lamartine, le ministre des travaux publics, 
Barbet, Dumon (Lot-et-Garonne) et Billault , 
apporteur.—Rapports par MM, Carnot et Pé 
ignon. 


S7®° séance. —8 juillet. 


Happort de la commission des pétitions, 
M. Billault; discussion par MM. Gaulder de 
Rumilly, Martin (du Nord), Boudousquié, le 
ministre des travaux publics, le colonel Gar- 
raube, de Lespinasse, le. gard 
Dugabé.—Présentation, par MM, les ministres 
du commerce et de l'intérieur, de 2 projets de 
lois.—Discussion du projetde loirelatif au che- 
min de fer de Paris à Versailles (rive gauche), 
par MM. Cochin, rapporteur, Boissy d'An 
Gouturier, de Tracy, Lherbette, Fould, Le- 
grand, le ministre des travaux publics, Pasca: 
lis, Victor Grandin, Toussin, Allard et Jacques 
Lefebvre ; adoption au scrutin. 


eles-sceaux et 


58° séance, — juille 


Discussion du projet de loï relatif au chemin 
de fer de Bordeaux à la Teste, par MM. Des 
mousseaux de Givré, Billaudul, Teshière, rap- 


255 


porteur, le nù 
Lemberg et Monier de la 
au scrutin. —Discussion 
loi tendant à accorder des p 
MA. Daguerre et Niepce ; adoption. — Discus- 
Sion du projet de loi relatif à l'achèvement des 
canaux, par MM. Lestiboudois, d'Angeville, Le- 
laudel, La 
pin et Vitry. 

port sur le_bud 
l'ordre du jour, par MM. PérignonetPiscatory. 


istre des travaux publics, Wus- 


: adoption 
le du projet dé 
sions viagères à 


rer 


grand, 


ordaire, de Bussières, Du: 
Dépôt, par M. Ducos, du rap- 
des recettes, — Incident sur 


59° séance, A0 juillet. 


Suite de la discussion du projet de loi sur 
l'achèvement des canaux, par MM. Tesnière, 
Lestiboudois, rapporteur, Je ministre des tra- 
vaux publics, Rivet, Vaitry, Dugabé, d'Ang 


ville et Martin (du Nord) ; adoption au seruti 
Discussion du projet de loi rélaüf au crédit 
de deux millions pour secours à distribuer 


par suite d'incendie, de grêle et d'inondatio 
et du projet de loi d'un crédit de ? millions 
pour suppléer à l'insuffisance des fonds de dé- 
grèvement des dépenses pendant l'année 1839 
par MM. Deslongrais, Piscatory, Havin, le mi- 
nistre du commerce, et de Panat ; adoption. 
Présentation, par M. Le ministre des travaux 
publies, d'un projet de loi relatif aux conce 

ires des chemins de fer, —Diseussion du 
et desdépenses pour 1840, par MM CI 
puys de Montlarille etPortalis, 


60=" séance, A1 juillet. 


Dépôt de rapports de projets de lois d'int 
ré local. Délibération des articles du budget 
des dépenses: discussion par MM. Auguis, T 
garde-des-sceaux,  Renouard , Debelleyr 
aillandier, le comte de Grammont, de Mar- 
mier, Larabit, Dubois (de la Loire-lnférieure), 
Fulehiron, Martin (de Strasbourg), Bignon (de 
la Loire-Infé aray, Saglio, Lafitte, 
Mermilliod, Mauguin, le_ président du conseil, 
Estancelin et de Laborde.—Dépôt du rapport 
de M. Hébert sur la proposition relative aux 
ventes à l'encan.— Dépôt du rapport dé M. 
Bresson sur les crédits: supplémentaires et € 
traordinaires demandés par la commission des 
finances, 


ure), Chôg 


61=* séance. —19 juillet. 


ite de. la discussion du budget des dépen- 
ses, par MA. de Tracy, le ministre de l 
truction publique, Garl, Janvier, 


ns 
Taillandier 


le Salvandy, Béchard, Auguis, Stourm, Pasca- 
ux, de Carné, Gouin, 
y His, le ministre de la 


s, le garde-des-s 
spporteur, Chéga 
marine, Dupin, Delbecque, Glais-Bizoin, Dié- 
trich, François Delessert, Quineute, de Golbéry 
et de Laborde. 


62*+ séance. —13 juillet. 


Dépôt, par M. Croissant, du rapport de comp- 
tabilité de la chambre, —Suite de la discussion 
du budget des dépenses par MAL. Gouin, rap- 
porteur, de Salvandy, Auguis, le ministre de 
l'instruction publique, Taschereau , le minis 
tre des travaux publies, Portalis, Marün (du 
Nord), Lanyer, Emmanuel de Las-Cases , le 
ministre du commerce, Toussin, François De- 
lessert, Fulehiron, Chégaray, Hivet, 
Duperron, de Beaumont, le gé 
dé Marmier, Lherbette, Durand (de Romoran 
du) et Vuitry.—Dépôt d'un rapport par M. La: 


al Subervie, 


6 


séance.—15 juiller. 


Happort de M, Billault.—Suite de la diseus- 
1 des dépenses, par MM. Poulle, 


le ministre du comme 
Anlsson-Duperron, Auguis, de Las-Cases, Gait 
guler, À 
Lebeuf, Lacrosse, Martin (du Nord), Estai 
lin, François Dek Meilheurat, de 
Vatry, Coral, Le mi Tai 
Golbéry, Denis, Gouin, rapporteur 
Larabit, Emma: 


Mernilliod, de Suriau, Be 


sert, Galos 


strede lintérieu 


an 


Duprat, de Laborde, Vitet, 


nuel de Las-Cases, Monier de Heranne, 
raschereau, Tessié de la Mothe, de Ladou 
coute, Hortensius de St-Albin, Pétiniaud, Dupin 
et Lamartine 


Gl* séance, — 16 juillet. 


Rapports de MM. de Ladoucette et Ducos, 
Suite de la discussion du budget des dépenses ; 
par MM. de Larochefoucauld-Liancourt, An- 
oïne Passy, Chégaray, de de Panat, 
arbet, Tesnière, Gouin le 
Béchard, Colomès , Ar. 


ministre de l'intérieur, 
thur de Labourdonnaye, Delespaul, le ministre 
de de Bussières, Martin (du Nord) ; 
Allard, Lestiboudois, Paishans, le général Su- 
bervie , Garraube, Debelleyme, le président 
du conseil, de Marcillac, le colonel de Lespi- 
masse, Martineau-Deschenels, _ commissaire 
du roi, et de Marmier.— Rapports par UM. de 
aborde: et Vivien, —Incident sur Ia fixation de 
l'ordre du jour, par MM. Desmousseaux de Gi 


vré, ident, Mermilliod, Deslongrais, le 
ministre des travaux publies, de Chasseloup- 
Laubat, Monier de la Sizeranne , de Valrÿ, Le 

re du commerce, Corne, le 
1 de l'ordre 


tiboudois, 
garde-des-sceaux. et Stourm. Re 
du jour de la loi sur les suc 


minis 


5. 


65% séance.—A7 juillet, 


Suite de La discussion du budget, par MM. Le 
maréchal Clausel, le ministre de la guerre, 
Deslongrais, le général Jamin, Lanyer, le 
ministre du commerce, Mangin d'Oins, le géné 
ral Doguereau, Arago, le général de. Labout 
donnaye, Larabit, de Mornay, Boissy d'Anglas, 
Allard, le président du conseil, Poulle, Lau- 
rence, Isambert, le garde-des-Sceaux, Estanc 

lin, Bertin de Vaux , Piscatory, Pascalis, Isa 
bert, de Lagrange, de Laborde, Arago, Billau- 
pporteur, Bignon et le ministre 


del, Gouin 


de la ma 
Gü=" séance. 18 juillet. 


Suite de la discussion du budget par MM. En- 
manuel de Las-Cases, le ministre de la marine, 
* 


le ministre de la g 


re, Vivien, de Lagrange, Guilhem, Bignon, 
Wustemberg, apinier, commissaire du roi, 


de Golbéry, 


Queault, Auguis, de Lespinass 

Gaug 

Dupin, Mauguin , Mermilliod, 
eaux. 


; le ministre des finances, Clappler, 
Tracy, le 


séance, — 19 juillet, 


Suite 
illurd de Kerbertin, Lap 
nistre des finances, Deslong 
Sévin-Mareaa, de Golbéry, le rapportéur, Ja 
ques Lefebvre, Limpérani, Denis, de Panat , 
Lavaleue et Glais-Biroin.— Discussion du bud: 
gei de la chambre, par MM. Croissant, rappor 
eur, de Golbéry et Duprat. — Demande « 
M. de Golbéry relative aux pétitions pour la 
réforme électo: 


68" lance, — "0 juillet. 


Continuation de Ia discussion du budget, par 
MM. Larabit, Anatole de Montesquiou, lerap- 
porteur, le commissaire du roi, Vuitry, Lapla- 
que, le ministre des travaux publics, Dubois (de 
la Loire Inférieure), de Laborde, Desmousseaus 
de Givré, le ministre de l'instruction publique, 
Vivien, Dupin, Taillandier, Arago, de Salsan- 
dy, l'amiral Duperré et Lacrosse. Discussion 
du projet de loi relati£ à la reconstruction de là 


par MM. de Vatry, le 
de Laborde, Lherbette 
porteur, Berryer, de Marmier, le garde 
sceaux, Vatout et Bignon; adoption. 


Ge séance 


juillet. 


sur le projet de loi relatif aux 
chemins de fer concédés, par MM. Ga 
myer, Auguis eu Billault.—Discussion du pro- 
jet de loi portant demande d'une pension pour 
hais, par MM. Berville et le 
des finances ; adoption, —Discussion re 
aux réparations de la cathédrale de Char 


lativ 
tres, par MM, Debelleyme et le ministre des 


travaux publies.—Diseussion du projet de loi 
relauf à des crédits exwraordinaires pour le mi- 
nistère dé la marine, par MM. Taillandier et le 
président du conseil, —Discussion de deux pro- 
jets de loïs relatifs à des crédits supplémentaires 


pour le ministère de l'instruction publique 
MM. Combarel, Mauguin, le garde-des.sceaux 
et Lacrosse, — fhapport de M. Groissant relati. 
vement à une acquisition d'immeubles ; di 
sion-par-MM, Vivien, de Laborde et Dupr 
Disenssion du projet de loi relatif à 1 
tion des ports, par MM. le colonel Paixhans, 
de Chasseloup-Laubat, rapporteur, et le minis 
ve des travaux publies. 


méliora 


TO® séance. —23 juillet: 


Suite de la discussion générale du projet de 
loi relatif à l'amélioration des ports, par MM. 
Paixans, Guestier (Junior), Deslongrais, le mi- 
istre des travaux publics, Prosper de Chasse- 
loup-Laubat, rapporteur, Duprat, François De- 
lessert, Estancelin, Legrand (de la Manche) 
Laliaye-Jousselin, Biguon, Piscatory, Billaudel, 
ÿ Vitet, Deuis, Pascalis; adoption au 


Bérigay, 


scrutin. —Dépôt, parM. de Tocqueville, durap- 
port sur la proposition relative à l'esclavage.— 
Discussion du budget des recettes de 1840, 
par MM. Portalis, le ministre des finances, Du- 
rand (de Romorantin), Fulchiron, Jacques Le- 
febvre, Ducos, rapporteur, Génin, de Mareillac, 
Énouf, Glaïs-Biroin et Gouin.—Incident sur 
l'ordre du jour, par M. Gauguier. 


TA séance, —2h juillet. 


Démission deM. Guestier (Junior). —Suite de 
la discussion du budget des recettes, par MM. 
de Golbéry, le ministre des finances, Vuitry, 
Fulchiron, Caumartin, Jacques Lefebvre, La- 
caveLaplagne, Larabit, Fi Delessert, 
Boudousdqu bete, Gibiel, Delespaul , 
Barbet, de “Pracy, le ministre de l'instruction 
publique, Stourm, de Salvandy 
cos, Moreau (de la Meurthe), Auguis, Denis et 
de Lespinasse; adoption au scrutin de l'en- 
ble du budge 


79= séance, —96 juillet. 


Rapport de pétitions par MM. de Sivry, Carl, 
de Golhéry, Auguis, Lebeuf, Pascalis, Dague- 
net, Meilheurat et Lanjuinais.—Incident sur 
Fordre dans lequel les pétitions doivent être 
rapportées, par MM. Duprat, de Golbéry, de 
Lespinasse et Lebeuf, —Rapport de pétitions, 
par MM, Mermilliod et de Sivry; discussion 
par MA. Hennequin, le garde-des-sceaux, Isam- 
bert, le ministre du commerce e le ministre 


des finances. 


séance. — 6 août. 


Lecture de l'ordonnance de clôture de la 
sion, par M, le ministre de l'intérieur. 


es- 


TABLE 


Budget des dépenses pour 1840 (projet de lol 
relatif au). Exposé des motifs, les 22 avril et 
4% juin: rapport, 29 juin; discussion, 40, 
11,1 15, 16, 17, 18, 19; adoption, 
20 juillet. 

— Des receties pour 1840 (proje de loi re- 
Jauit au). Exposédes motifs, les 22avrilet 1°" 
juin; rapport, Sjuillet; discussion, 23; adop- 
don , 24 juillet. 

Jaisse d'amortissement (rapport annuel dé 


la commission de surveillance de la), 28 mai. 
(Scrutin et 
dons de surveillance de 
d; nomination, 10 juin, 
Canauæ (projet de loi relatif à l'achèvement 
des). Exposé des motifs, 18 mai ; rapport, 27 
juin; discussion , 9 juillet; adoption 10 juil- 
let. 
Chemins de fer (divers projets de lois relatifs 
aux). 
{De Lille à Dunkerq 
4 juin; rapport, 43 ju 
tion, 7 juin. 
{De Paris à Orléans.) Exposé des motifs, 40 
i , 4 juil 


lection des 6 candidats aux 


Exposé des motifs, 


discussion et adop- 


port, 22 juin ; discussion 
let: adoption , 5 juillet. 

De Paris au Hâvre et à Dieppe.) 
rapport, 24 juin; 
pion, 6 juillet. 


Exposé 
discus- 


des motif, 10 ÿ 
sion, 5 juillet ; ad 

De Paris à Versailles, ri 
posé desmotifs, 4 juin; rapport, ?$ juin 
cussion: et adoption , 8 juillet. 

{De Bordeaux à la Test 
ts, 4 juin: rapport, 3 juillet; discussion et 
adoption, 9 juillet. 
aux cahiers de: 
chemins de fer déjà concédés. ) Exposé des 
motifs, 10 juillet ;rapport, 15 juillet; discus- 


Sion et adoption, 22 juillet. 


Ex 


} Exposé des mo 


ges des 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


ALPHABÉTIQUE 


DES MATIÈRES. 


Code de commerce | projet dé loi ayant pour 
objet de modifier l'article 216 du). Exposé 
des motifs, 25 mat; rapport, 4°e juillet. 

Colonne de juittet {projet de lof relatif à l'a- 

in; 

adoption sans discussion, 28 


chèvement 
rapport, 
juin. 
Comptabilité de La chambre (rapport relatif à 
de), 13 Juillet; discussion, 19 juillet. 
Comptes de 836 (projet de loi relatif aux 
Exposé des motifs, port, 
discussion et adoption 4 juin. 
Crédits extraordinaires et supplémentaires 
(Exposé des motifs, rapports, discussion et 


1). Exposé des motifs, 
juin: 


26, 27, 
10, 42 et 22 juillet. 
Crise ministérielle (interpellations sur la), 
, 80 avril, 3, 4, 8 et 10 mai. 
Emprunt grec (projet de loi relatif à l). Ex 
posé des motifs, 1°" juin; rapport, 20 juin : 
diécussion et adoption, 29 juin. 
Esclaves des colonies (proposilionrelative aux), 
6 juin; développement et prise en considé- 
ration, 42 juin; rapport, 23 juillet, 
atmajor général de l'armée (projetde loi 
atif à l'). Exposé des motifs, 6 juin ; rap. 
port, 18 juin; discussion, 21; adoption, 2? 


juin. 
Etrangers réfugiés (projet dé loi relatif aux). 
Exposé des motifs, 8 juin ; rapport, 17 jui; 

discussion et adoption, 19 ju 
Fonctionnaires publies députés. (| 
relativeaux), léveloppement et pe 
ation, 5 juin; rapport, 20juillet. 
Fonds secrets de loi relatif à une de- 
mande de). Exposé des motifs, 18 mai; rap- 
mi 


roposition 


mai 


en considé 


port, 25 mai; discussion et adoption, 2 
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Garde municipale de Paris (projet de loi 
ayantpour objet d'augmenter l'effectifde Ia). 
Exposé des motifs, 6 juin; rapport, 21 juin ; 
adoption sans discussion, 28 juin. 

Hospices (proposition relative aux commis. 
sions administratives des), 15 juin ; dévélop- 
pement et prise en considération, 
rapport, 15 juillet. 

Incidens (discu 
juin, ?, 4 


eussion et adoption de divers projets de loïs 
d'), 25 mai, 2%, 4, 6, 8, 11, 42,18, 15,18, 
20, 26, 27, 3, 4, 8,9, M, 


rapport, 1 
28 juin. 
gion- d'Honneur (proposition relative à 
l'ordre de la), 8juin; développement, 12 ; 
ement, 13 juin. 


net, présentées, 29 juin; rap- 

port, 6 juillet; adoption sans discussion, 2 
juillet. 

Officiers mis en réforme avant la loi du 19 
mai 1834 (proposition relative aux), 47 
développement et rejet , 28 juin. 

Palais-de-Justice de Paris (projet de loi re- 
latif à l'agrandissement du). Exposé des mo 
ti, A juin ; rapport 13 juin; discussion et 
adoption, 48 juin. 

Pensions militaires à liquider en 1839 (pro- 
jet de loi relatif aus). Exposé des motifs 
avril; rapport, 10 mai; discussion et _adop- 
tion, 25 mai. 

Pétitions (rapports et discussions relatifs à 

ses), 13,18, 25 n 1,8, 15, 2 

u; 8, 19 et 26 juile 

Pont de la Roche-Bernard (projet de loi re- 
latif au). Exposé des motifs, agro 
8 juin ; adoption sans discussion, 11 juin. 

Ports maritimes | projet de loi relatif à 
mélioration de divers). Exposé des motifs , 
48 moi ; rapports, 19 juin et 17 juillet; dis- 
cussion et adoption, 23 juillet. 

Pouvoirs (vérification des ), 5, 6, 8,9, 10, 
1, 12, 15, 15,16, 17 avril; 4", 6.18 


Président de la chambre (scrutin pour la no- 
mination du), des quatre vice-présidens et 
des quatre secrétaires, 16, 17, 18, 19 avril 
et 14 mai, 

Questeurs de la chambre (scrutin pour la 
nomination des), 19 avril. 

compenses nationales (trois projets de lois 

relatifs à des). Exposé des motifs, 25 et 28 

mai; rapport, 6 juin ; adoption. sans discus 

sion, 10 jui 


R 


Recrutement de l'armée (projet de loi relatif 
à l'appel de 80,000 hommes, sur la classe de 
1838, pour le). Exposé des motifs, 99 avril; 
rapport, 30 mai; discussion et adoption 
juin. 

Réforme électorale (demande relative aux pé- 
titions pour la), 19 juillet. 

Routes royales (cinq projets dellois relatifs au 
classement de diverses routes départemen- 
tales comme). Exposé des motifs, 48 mai 
rapports, 28 mai, 2 et 15 juin: dis. 
cussion, 8, 19 juin; adoption 4°, 6, 8, 17 
et 49 juin. 


Toutes stratégiques de l'Ouest (projet de 
loi relatif à l'achèvement des), Exposé des 
moëfs, 8 mai; rapport, 8 juin; adoption , 
11 juin. 

Salle Favart (projet de loi relatif à Ja recons- 
truction de la). Exposé des motifs, 30 juin; 
rapport, 4 juillet; discussion, 20; adoption, 

2 juillet. 


assion (ouverture de la), 4 avril 
de la), 6 août. 


(cloture 


Sucres (projet de loi re 
motifs, 1° juin; rapp 
l'ordre du jour, 16 juiler. 

Tribunaux de commerce (projet de 10 re. 
Jauf à l' des). Exposé des mo- 
tif, 3 juin; rapport, 27 juin. 

Ventes à l'encan (proposition relative aux ), 
30 mai; développement et prise en considé 
ration, 4 juin; rapport, 41 joille 

Victimes de juillet (proposition relative à la 
translation, dans les caveaux situés sous la 
colonne, dés dépouilles des), à jui 
loppement et prise en considération, 10 


juin; rapport, % juin ; adoption sans discus 
juin. 


dif aux). Exposé des 
2 juillet; rejet de 


TABLE 4 


LPHABÉTIQUE 


DE MM. LES DÉPUTES 


QUI ONT FAIT DES RAPPORTS OU PRIS PART 


AUX DISCUSSIONS. 


sess1Ox DE 1839. 


Allard. 49 juin, t-major: 
27, crédits extraordinaires; 8 juillet, chemins 
de fer ; 16, 17, budget. 

Amilhau. 5 et 13 avril, 15, 17 juin, rap: 
ports 

An, 


0, pétitions. 
ville (d'). 15 avril, xé 
D et 10 juillet, 
Anisso 


cation des pour 


Düperron. 13, 15 juillet, budget 
jain, crédits extraordinaires; 3 
juillet, rapport; 15, 47, 20, budget. 

Armand, 6 juin, rapport 

Armez, 43 avril, rappor 

Auguis. %5 mai, pensions militaires ; 10 juin, 
chemins de rapport: 17, « 


Arago. © 


dits ex 


outes 
, crédits ex 
traordine emprunt grec; 4° juilet, 
édits extraordinaires ; 14, 42, 13, 15, 18, bud- 
get; 22, chemins de fer ; %, budge 
tion 
Barbet. 1 
let, chemi 
Baumes. 8 juin, loi d'intérêt local; 5 juillet, 
chemins de fer. 
Beauinont (de). 15 juillet, bu 
Béchard. 10 mai, adresse ; 1 
budget 
Berger. 9 avril, rapport. 
Bérigny. ?3 juillet, por 
Berryer. A7 avril, vérifica 


des pouvoirs 
2 juillet, crédit de 10 millions; 4, incident: 


5, chemins de fer; 
art. 


, budget; 20, salle Fa 


Bertin de Faux. A7 juillet, budget 


Bervil at local 
Bignon. 1, A7, 48 juillet, 
budget ‘avart 23, ports. 


Billaudel. A5 juin, pétitions; 20, 39 jui 


8 juillet, rapports; 9, chemins de fer ; 17, bud 
get; 23, ports. 

Billault. 5, 8, A2avril, rapports; 40 mai, 
adresse ; 40 juin, chemins de fer; 15, 17 juin, 


crédits extraordinaires ;2 juillet, incident; 4, 5 
et 6, cheminsde fer; 2, chemins 
de 


Loissy d'Anglas. 8 juillet, chemins de fer; 
budget. 


Boudot. 6 avril, 


apport; 10, vérification des 
pouvoirs. 
Boudousquié, 8 juillet, pétition 


li, bud 
get. 
Bresson. 42 juin, rapport; A1 juillet, rap 
port. 

Bugeaud. havril, incident 
pouvoirs; 8, 10 mai, adresse; 25, péti- 


ï de 


tions. 


Bussières (de). 9 juillet, canaux ; 46, budget 

Carl. 48 mai, 44 juin, rapports: 15, pé- 
tions; 20, rapport ; 12 juillet, budget; 26, rap- 
port. 

Carné (de).A 
1e juillet, ci 
get. 

Curno. 26 juin, crédits extraordinaires; 6 
juillet, rapport. 

Gaumartin. %4 juillet, bud 

Ghabaud-Latour. %7juin, crédits extraordi 


wil, vérification de pouvoirs; 
dit de 40 millions ; 42, bud- 
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Ghapuys de Montlaville. Gawil, rapport; 10 
juin, victimes de juillet; 10 juillet, budget. 

Gharamaule, Gavril, vérifcat. des pouvoirs ; 
18 mai pétitions ; 6 juin, vérifcat. des pouvoirs. 

Charlemagne. 48 juin, rapport 
chemins de fer. 

Ghasles. 19 juin, routes royales. 

Ghasseloup-Laubat (marq. Just de, 1,8 
juin, rapports; 21 et 22, étaemajor ; 26/crédits 

res ; 6 juillet, chemins de fer ; 16, 
et 23, ports. 

Chégaray. A0 avril, vérificat. des pouvoirs ; 
A1 juillet, rapport; 11, 13, 13, 16, %, budget. 

Cibiel, 2h juillet, budget, 

Glappier. 48 juillet, budget. 

Clausel (le maréchal). 13ju 
neur ; 17, proposition ; 21, état- 
major; 28, officiers mis en réforme ; 17 juillet, 
budget. 

Clément, A" juillet, rapport. 

Cochin. 5 avril, 28 juin, 
let, chemins de fer. 

Colomés. A6 juillet, budget. 

Gombarel, 22 juillet, crédits supplémen- 
aires. 

Coralli. 6, 4 a 
15 juillet, budget, 
orcelle(do 

Corne, A1 avril, rapport 
secrètes ; 16 juillet, incident. 

jouturier. 3 juin, rec 
chemins de fe 
roissant. 15 avril, vérificationdes pouvoi 
43 juillet, rapport; 19, budget; 22, rapport. 

Cunin-Gridaine, 9 avril, vérification des pou- 
30, crise ministérielle, — Ministre 
ducommerce, \8 maï, explication sur le projet 
de Loi relatif aux sucres; 15, 29 juin, pétitions ; 
4 juillet, incident; 10, crédits supplémentaires: 
13, 15, budget; 16, incident; 17, budget ; 26, 
rapport. 

Daguenet. 12 avril, vérification des ponvoirs; 
26 juillet, rapport. 

Dalmatie (marg. de).:22 avril, interpella- 
tions. 

Dalloz, 1* juillet, rapport 

Debelleyme. A1, 16° juillet, budget; 2 
térêt local. 


$ juillet, 


apports ; 8 j 


ification des pouv 


avril, vér 


ones pouvoirs. 
26 mai, dépenses 


juillet, 


Debès. 45 avril, vérification des pouvoirs. 
Decazes. 13 avril, vérification des pouvoir 
Delbecque, 1 avril, vérification des pouvoirs; 

15, rapport; 12 juillet, budget. 

9° 1, 


Delespaul. 9, 12 avril, rapports ; 46, 24 juil 
let, budget. 

Delessert (François) 
juin, pétitions; 42, 13, 
ports; 24, budget. 

Demarçay. 6 avril, rapport; 40, vérification 
des pouvoirs. 

Denis. 4°" juillet , 
19, budget; 23, ports; 24, budget. 

Désabes, 9 avril, rapport, 

Deshameaux, A0 avril, vérification des pou 
voirs. 


mai, pétitions; 13 
5 juillet, budget; 25, 


dit de 10 millions 


Desjobert. 8 juin 
dits extraordinai 
Deslongrais. A 


recrutement; 27, cré- 


nil, vérifie. des pouvoirs 
8 juin, intérêt local ; 10, chemins de fer; 21, 

, état-major; 27 juin, 10 juillet, crédits sup. 
plémentaires ; 16, incident; 17, 19, budg 
28, ports. 


Desmousseaux de 
des pouvoirs; 12 juin, proposition; 22, hospices. 
29, pétition ; 9 juillet, chemins de fers 1 
dent ; 20, budget. 


Givré. 9 av 


vérifie 


Dessauret, 
mins de fe 
Diétrich. 


1 juin, rapport ; 5 juillet, che- 


juillet, budget. 

Doguereau (le général). 6 juin, rapport: 
45, pétitions; 20, rapport ; 21, 2, état-major ; 
édits extraordinaires ; 17 juillet, budg 

Dozon. 18 juin, intérêt local, 

Dubois (de la Loire-nférieure). 8 avril, ve 
rification des pouvoirs ; 8 mai, adresse au roi ; 
18, pétition; 17, 25 juin, « 
mentares; 11, 20 juillet, budget. 


édits. supplé: 


Duchétel({ ministre de l'intérieur), 98m, 
dépenses secrètes; 8 juin, pétition ; 10, vieti 
mes de juillet ; 15, Palais-de-Justice ; 22 juin. 


hospices : 4 juillet, chemins de fer: 15, 16, 
budget; 20, salle Favart; 6 août, clôture de la 
session. 


Ducos. 5, 17 avril, rapports; 
let, rapports; 23, %, budgez. 

Dufaure. 9, 15 avril, vérifie. des pouvoirs : 
30, crise ministérielle, — Mnéstre 
vaux publics. 8 juin, pétition 
fer; id. , crédit extraordina 
réfugiés ; outes royales; 21, état-major; 
crédit extraordinair illet, incic 
3,6, chemins de fer : 8, pétitions; 9, che- 
mins de fer ; 10, canaux; 13, budgets 16, in 
eident; 20, budget ; 22, cathédrale de Chartr 
et 23, ports. 


, 16 j 


des tra 


chemins de 
e; 19, étran 


rapports : 8 juin, pé: 


3 : 45, budget. 
Dumon | Lot-et-Garonne), 45 avril, rap- 
port; 6 juillet, chemins de fer. 


Duperré (l'amiral), ministre de La marine 
état-major ; %, er 


12,47, 18. 


42 juin, esclaves; 23 


supplémentaires 
juillet, budget. 

Dupin. 5 avril, rapport ; 6, vérification des 
pouvoirs; 8, 9, rapports; 15, vérifation des 
crise ministérielle ; 26 juin, 
ordinaire ; 2 juillet, crédit de 10 
3, chemins de fer ; 9, canaux ; 1% 
15,18 et 20, budg 

Duprat, 8 avril, rapport; $ juin, co 
de 1836; 15, 19. juillet, budget ; 


29, pétitions 


pousairss, 
crédit est 


millions 


Durand (de Romorantin}. 8, 
fication des pouvoirs; 18 mai, dépenses se- 
juin, crédits suppl 
5, 23, budget. 


nenta 


erètes es ; à juil 


let, chemins de fer ; 
Düvergier de Hauranne. 8, 9 avril, véri- 
fication des pouvoirs ; 13 juin, rapport; 17, 


23 juil É 
À). A4 avril, vérificatio 
Mrjuin, crédits extraordinaires. 


des pour 


lin. 27 juin, crédits extraordinaires ; 


17 juillet, budget 
3 ma, incident. 


chemins de fer. 


, ports. 
Étienne 
Foulil. 8 jui 
Faléhiron. k avril, incident 9, vérification 


des pouvoirs; 1°"juin, pétitions; 3, recrutement ; 
5, pétitions; 19, routes royales 
, état-major ; à juillet, che 
15, 23, 2%, budget 
ar de Kerbertin. 


20, pétitions: 
de fer: 41 


Gi 19 juillet , budgr 


Galis. 18 juin, Palis-de-Justice. 
al, rapport ; 3 juillet, chemins de 


Galos. 2 
fer : 45, budget, 
Garcias. %6 juin, crédit extraordin 
8 


arnier-Pagè adresse an roi. 


Chrraûi pétitions. 


29, étatmajor: 27, crédits 


28, officiers mis en réforme; 8 
budget. 
de l'intérieur 


extr 
juillet, pét 
Gaspar 


x (ministr : 4 avril, 


de la sessi 8, 9, vérification 


ouvert 2: 6, 


ai, incident. 


des pouvoirs: 3 mi 


Gauguier, 23 mai, proposition relative à la 


suppression du traitement des fonctionnaires 


publics députés; 


penses s 


fonctionnaires pui 


donneur; 15, 18 juillet, budget: 22, chemins 
de fer; 23, Incident. 
Gaultier (de Rumilly). 8 juillet, pétions. 
Génin, 23 juillet, budget, 
Gillardaie (de la). 45 avril, vérification des 
pouvoirs. 
Girod (de 
cation des pouvoirs; %?, 


l'Ain), garde-des-sceaux. 9 
terpella 


avril, wér 


8 mai, adresse au roi. 

soin. A7, 26 juin, crédit extraordi- 
49, 23 juillet, budget. 
jéry (de). G avril, vérificat. des pouvoir 
6, 8,13, vérification des pou: 


tions 
Glais-B 
maire ; 29, pétitions 
Go 
1°" juin, rappor 
; 13, Légion-d'Honneur 
18, Palais de-mstice;90, pétitions; 29, hospices: 
15,18, 19juillet, budget; 19, réforme 6 
incident. 
Gouin. hjuillet 15,16,17, 
18, 19, 20, 93, budget (rapporteur). 
Grammont (le comte de). A4 juillet, budge 
Grandin. A7 juin, chemins de fer ; 2 juillet, 
incident ; 5, 6,8, chemins de fer, 


voirs 15, propositio: 


torale; 24, budget; 


26, rapport: it 


Guestier (Tumor), 33 juillet, ports. 
Guilhem, 22 juin, étatmajor: 98, officiers 
en réforme ; 18 juillet, budget 


rs 16 avril, rapport. 
ot, 22 avril, crise ministérielle 24 juin 
étatmajor dit de 10 milions. 
Guyet-Desfontaines. 25 juin, crédits sup 
plémentaires; 5 juillet, chemins de fer, 
Hatlès, 2h juin, rapport. 
Havin. 12 avril, rappor 


€ 


juillet 


0 juliet, "er 
extraordinaires. 
Hébert. 6, 10 avril, vérification des pou- 


voirs; 27 juin, 11 juillet, rapports. 
ion dés pou 


juit 


Tennequin. 
voirs ; 15 juin, pétitions 
Jet, pétit 


 hospice 


llet, budget. 
Hunolstein (d°\. A9 juin, routes royales. 
Isémbert. 8 avril, vérif 

15, rapport; 96 juin, crédit extraordinaire 

juillet, budget: 26, pétitions. 
Jacqueminot. 6 juin, rapport 


ation des pouvoirs; 
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Jamin, 47 juillet, buc 
12 juillet, budget, 
4.9 avril, vérifie. des pouvoirs. 
on des pouvoirs; 
juin, crédits supplémentaires. 

Joufroy 
loi portant demande d'un crédit de 10 mit 
les armemens maritimes dans le Le: 
3 juflet, crédit de 10 mitions. 


Jaubert. 


3 avril, vérifica 


juin, rapport sur 16 projet de 


lions 


Laborde (Alexandre de). 8 et 45 juin, 
juin, crédits extraardi 2 juillet, 
crédit de 10 millions; 4, chemins de fer; 11, 
, 15, budget; 16, rapport: 17 et 20, budget; 
sallefavart, 22, intérèt local ;23, rapport. 


tion; 


ourdonnaye (le). 24, 


juin, état-ma- 


or; 28, oficiers mis en réforme. 
Lacave-Laptagne.8 eu9 avril, vérifie 
pouvoirs; 17 juin, crédit supplémentaire ; 


17, 19, 20, 24 juillet, bu 


des 
16, 


Lacordaire. 9 juillét, éamaux. 
Lacoste (dé), 21 et 22 juin, état-major 
12,48, 


5, crédits 


acrosse, 3 juin, co 
Légion-d'Hoïneur ; 18, rapport; 24, 
supplémentaires ; 29, pétitions; 13 juillet, rap 
port: 15, 48, 20, bud 
mentaires. 


et; 22, crédits supplé 


Ludoucotte (di). 8 et 
tidons; 27 juin et 4 juillet 
gel; 16, rapport, 
Laffitte, 17 jui, ch 
supplémentaires ; 41 jui 


à jüin, rapports et pe 
appris ; 15, bud: 


mins de fers 23, crédits 
et, budget 
18 juillet, budget 
juillet, portse 
terpellations ; 8 mai, 
adresse au roi: 1" et 2 juillet, crédit de 10 
millions; 6, chemins dé fer; budget. 
Lanjuinais, 26 juillet 


Lagrange (de), 16, 
Lahaye-ousselin, 23 
Lamartine, 28 avril, 


appor 


Layer, 8 mai, adresse au roi ; 97 juin, cré 


13 et 17 juillet, bi 


dits ex 
»?, chem 

Larabit. 8 juin, pétition ; 21, étatmajor; 
27, crédits extraordinaires ; 11, 15, 17, 20, 24 
Juillet, budget, 

Larey (de). 25 juin, crédits supplémentaires. 

Larochefouraulit 
8 ayril, vérification des pouvoirs ; 16 juillet, bud: 
get 
Las-Cases (Emmanuel de). 6,8, 10 avril, 
tification des pouvoirs ;17juin, crédit supplé 
meñtaire: 29 , pétitions: ® juillet, crédit de 
40 millions ; 13, 15, 18, budget. 

Laurente. A0 avril, vérification des pou- 
voirs: 3 juin, comptes de 1 état-majors 
17 juillet, butlget: 

Lavalette. A9 juillet, bu 

Lavielle, A0 avril, 48m: 
ports. 

Lebéuf. 25 juin, crédits supplémentaires ; 45 
juillet, budget ; 26, rapport. 

Lefebvre (Tacques). A0 avril, vérification des 
apport; A0juin, chemins de fer 


iancourt (marquis de). 


te. 
, 20 juin, 


pouvoirs; 12,r 


routes royales + 8 juillet, chemins de fer 


Legrand. 6 et 8 juillet, chemins d 
canaux; 23, ports. 

Lemercier. g avril, vérification des pou- 
voirs ; 21 juin, état-major. 


Lopelletier d'Aulnay. 2% juin, erédits sup 
piémentai 

Lespinasse (le colonel de). 12 juin, 1 
d'Honneur ; ju 
get: 26, incident. 

Lestiboudois. 27 juin, rapport: 9 et 10 juit 
let, canaux; 46, budget eLincident. 

Leyraud. A1 et 15 avril, 17 juin, rapports ; 
19, routes royales: 26 et 
maires. 

Llerbette. 8 juillet, chemins de fer; 43, bud- 
budget 


pétitions 


let, pétitions ; 16, 18, 2%, Dai 


crédits extraordi- 


, salle Favar 
Liudières. 20 ju 
Limpérant, A1 


voirs ; 19 juil 


ril, vérification des pour 
t, bu 


Luneaus 11 et 42 avril, vérifics 
voirs; 26 juin, crédits extraor 


jon des pou 


ires ; 5 juillet 
chemins de fer 
Mallev 


Léon do), 3 et 6 avril, rapports. 
Mangind'Oins. 2Let 23 juin, ét 

17 juiliel, budg 
Manuel. 6 av 

20, rapport. 
Marchal. A avril, vérification des pouroirs; 


major 


rapport; 15juiu, pétitions ; 


1°" juin, pétitions. 
Marcillac (de). 46 et 


uillet, budget. 

Marion. 26 mai, dépenses secrètes. 

a, état-majurs 41, 4 

16, 19 juillet, budget; 20, salle Favart. 
Martin (du Nord). G avril, vérification des 

pouvoirs; 13 e1 29 juin, pétitions; 5juilet, ch 

mins de fer ; 8, canaux; 13, 15, 16, budget. 
Martin (de Strasbourg). A1 juillet, bud- 


Marnuer (de). 2 j 


de la Redorte. 21 et 22 juin 
état-major ; 26, crédit extraordinaire. 
Mauguin, 6, 8et A1 avril, vérification des 
pouvoirs; 19, incident; 22, 23 avril, & mai . 
se ministérielle Let 
16 juillet, budget; 22, crédits supplémen- 
aires. 
ilaurat-Ballange.6 j 
blics députés. 
Meileurat. 43 juillet, budget; 26, rap- 
port. 
Merlin (de l'Aveyron). 5 avril, 6, 17 juin, 
rapport. 


, dépenses secrè 


n, fonctionnaires pu 


Mermilliod. 15 mai, rapport et pétition ; S 

| et 15 juin, pétition; 24, crédits supplémentai 

| res ; 11 et 15 juillet, budget 16, incident ; 1 

| budget; 26, rapport. 

lu Meynard. 9 avril, 
voirs, 


vérification des. pou 


Monier de la Sizeraune. 8. avril, vérifica- 
tion des pouvoirs ; 5 et juillet, chemins de fer ; 
15, budget; 16, incident. 
Montebello (le duc dé), ministre des affai- 
s étrangères. 23 avril, interpellations. 
Montesquiou (de). 20 juillet, budget. 
Moreau (de la Meurthe). 8 juin, pétition ; 
juillet, budger. 
Mornay (urrquis do). 
juin, état 


6 avril, vérification 


517 jui 


des pouvoirs ; 21 et 
let, budget. 
Moëtet, A1 avril, vérification des pouvoirs 
juillet, chemins de fe: 
Muret de Horc. k juin, proposition ; 19, pé- 
litions; 6 Juillet, chemins de fer. 
Î Oditon Barrot. 9 et 12 avril, vér 
des pou , crise ministérielle; 6 juir, 
! rapport; 19, étrangers réfugiés; ? juillet, eré- 
dit de 10 millions, 
Pau 


Vagts 


mel. 6 et 27 juin, rapports. 
de l'Ariége). 2 juillet, erédit de 
de 10 millions. 


f Palxhans (le colonel. 


5 mai, pétitions 
(fl juin, recrutement; 19, routes roy 
16 juillet, budget ; 29 et 
1 Pumat (de). A3 juin, pétitions; 0 juil, cr 
plémentaires ; 16et19, budget, 
alis. 13 et 15 avril, rapports ; 3 et 8 
emins de fer ; 12 et 17, budget 
6, rapport. 
sy (Antoine). 3 avril, rapport 
ministérielle. —Minéstre des finances, 1° juin, 
pétitions; 12, esclaves des colonies ; 15, pé 
| tions; 17, crédits supplément 
major; 2, 23 ét 26, crédits supplémes 
9, pétitions : 4 juillet, chemins de fe 
19, budget; 2, loi d'intérêt local; 93 et %4, 
6, incident, 
Périwnon (le baron). 1 


Pa 


crise 


budge 


avril, rapport; 15 


« 9, incident 


juin, 6 juillet, pétitions 


Persil. A7 avril, VE 


cation des pouvoirs 

Pétiniaud. 45 juillet, budget, 

Piscatory. 8, 9 et 12 avril, vérification des 

je juillet, rapport; 9, incident ; 10. 

crédits extraordinaires; 17, budget ; 23, ports. 
11 et 15 avril, vérification des 

pouvoirs; 10, 13 et 23 juillet, budget, 


pouvoirs ; 


Portalis. 6, 


Poulle (Emmanuel). 3 juin, rec 
15 et17 juillet, budget, 

Quenault. 18 juillet, budget. 

Quinette. 12 juillet, budget. 

Raguet-l'Épine. 6 et 20 juin, 4 juñlet, rap- 
port. 

Renouard, AA juillet, budget. 

Hiver. 8 avril, vérification des pouvoirs : 19 
juin, rapport; 10 juillet, canaux ; 13 juillet, Dud- 
get. 

Roger (du Loiret). 18 
| üons ; %5, 
tions. 


utement ; 


rapport et péti- 
rapport ; 29 juin, rapport et péti- 


Sade (de). h et 8 mai, crise ministérielle. 
Saglio. A juillet, budget. 
Saint-Albin (de). 15 juillet, budget. 
Salvandy (de), 11 à 

voirs ; 26 jpenses sé 


pétitions ; 
créditssupplémentaires: 
13, 20 et2%, budget. 

Sapey. 30 mai, rapport; 3 juin, recrute- 
ment. 


Saunae, 9 avril, rappor 


Sauzet, président. 18 mai, discours ; Het 16 


juillet, incides 


Schneider (le générab. Gavri, rapport 
Ministre de la guerre. 25 mai, 4°" juin, 
3, recrutement ; 8, pétition ; 14, cr 
ordinaires ; ; Het à 
97, crédits extraordinaires: 16, 17 


état-majo 
et 18 juillet, budg 
Sevin-Mareau, 17 juin, crédits extraordi- 


maires ; 19 juillet, budget. | 
Story (de). 20 juin, 26, juillet, rapports. 


Soult (le maréchal, duc de Dalmatie), 
président du conseil des ministres. 22 avril, 
interpellations; 21 et 22 juin, état-majo 
26, crédits supplémentaires; 28, oficiers mis 
réforme ; 1°" juillet, crédit de 10 n 
7, buduet; 22, crédits extraordi- 


12 juillet, budget ; 16, incident ;%4, 


budget. 
Suberoie (le généra0). 13 eu 46 juillet, bud- 
get 
Suriau (de). A5 juillet, bud 
Taillandier. 23 juin, crédits supplémes 
res; 11, 12, 45 et 90 juillet, budget; 22, cr 
dits extraordinaires. 
Taschereuu. 43 avril, vérification des pou- 
eu45 juillet, budget. 
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l'esnière. 3 juillet, rapport; 9, chemins de 
: 10, canaux; 16, budger. 

Tessié de la Mothe, 5, juillet, budget. 

Teste. & avril, incident ; 6, 8 et 15, vérifica 
tion des pouvoirs ; 22 et23, crise ministérielle, 
iarde-des-sceaux, 18 wai et 20 juin, pé- 
titions; 21 et major: 25 et 26, crédits 
supplémentaires ; 5 juillet, chemins de fer; 8, 
pétitions; 11 et 12, budget : 16, incident ; 17 
et18, budget ; 20, salle Favart; 22, crédits sup- 
plémentaires ; 26, pétitions, 

Thiers, 


fe 


avril, crise ministé 
+ 8 juin, recrutement. 


le, 


ocqueville (de). 2 juillet, crédit de 10 
millions ; 23, rappor 
Tournouër, G et ?7 juin, rapports. 
‘oussin. 20 juin, rapport ; 5 et Sjuilet, che- 
mins de fer; 13, budget. 


Tracy (de). A5 avril, rapport; 3 juin, recru 
tement; 12, esclaves ; Sjuillet, cheminsde fer ; 
19, 18 et 24, budget. 

lrutat, A9 juillet, budget. 


Tupinier (le baron), ministre de la ma 
rine. 19 avril, incident; 5, interpellations. 

Député, 2juin, pétitions ; 18 juillet, bud- 
get. 


Valmy (le duc de). A* juillet, crédit de 10 
ons. 

Valon (le comte de). G et 8 avril, vérifica- 
tion des pouvoirs. 

Vatout. 6 et 11 avril, vérification des pou- 
voirs ; 20 juillet, salle Fav 

Fatry (de).3 juillet, chemins de fe 
get; 16, incident; 20, salle Favart. 

Féjus. 22 juin, état-major. 

Vigier. 10 avril, vérification des pouvoirs. 

Villemain, ministre de l'instruction publi- 
que. 45 juin, pétitions ; 27 juin, crédits extra- 
ordinaires ; 1°" juillet, crédit de 10 millions ; 
incident; 12, 13, 20 et 2%, budget. 

Vitee, 17 juin, crédits supplémentaires ; 51 
Juillet, rapport ; 15, budget; 20, salle Favart ; 
ports. 

Vivien. h avril, incident ; 10 et11, rapports; 
6 juin, fonctionnaires publics députés ; 4 et 5 
juillet, chemins de fer ; 16, rapport ; 18 et 20, 
budget ; 22, loï d'intérêt local. 

Vuitry. 40 juin, chemias de fer; 19, rou 
tes royales; 20, rapport; %4 et 2 
plémentaires ; 9 et 40 juilet, canaux ; 18 et 24, 
budge 

Wustémberg. 29 juis, pétition ; 9 juillet, 
chemins de fer; 18, budget. 


15, bud 


crédits sup- 


susstox pe 1839. 


IARLE CHRONOLOGIQUE 


1 séance. h avril: 


Ouverture de 
Organisation. du bureau défini 
Durosnel, marquis de Louvois, vi 
gan, comte Turgot, secrétaires, — Lectur 
M le chancelier, de buiLordonnances du roi qui 
nomment pai vicomte 
Schraram, C duc 
de Gumont-Laforce, baron Dupont-Delporte, 


ireauprovisoire. 


if, —Le comte 


le vice-amiral hosame 


y-Lussae, de Ja Pinsonni 


baron. Nau de Champlonis et Maillard , con- 
seiller d'État.—Demandes de MM, de Gramont 
d'Aster et de GreMulhe à l'effet d'être élus pairs 
ent de leurs pères. — Nomination 


de trois commissions à l'effet d'examiner les 1 
tres des nouveaux pairs. — Proposition de 
. Pelet ( de la Lüzère) relative à des expli 
tions sur la formation d'un cabinet ; discussion 


par M. le comte Portal. 


séance,—6 avril. 


Rapport des commissions chargées d'exami 
ner les titres des nouveaux pairs ; rapporteurs : 
président Boyer, comte Portalis et de Camba- 
cérès: discussion. par les comte de Monta- 
1e! 


bert, comte Molé, baron Pelet (de la Lo- 


e-des-sceaux, comte de Pon 


coulant, et marquis de Bréué : admission des 
nonveaux pairs.— Explications relatives à la for 


par M. Pe. 


mation d’un ministère ; discuss) 


let (de la Lozère) duc marquis 
de Brésé, le mivistre des affaires étrang 
due de Gadore. 

3=° séance, A2 avril 


Commission de_ comptabilité. —M. le chan 
celier fait part à la chambre de la mort de M. 
apport de M. le comte Por 


de Sémonville. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


talis sur la vérification des tres de M, le coute 
de Gramontd'Aster. — Nomination de la con 

mission d'enquête préalable à l'admission, —Ad 
mission de M. de Greffulhe.—Introduction de 
M. Gay-Lussae, —Présentation, par ML. le garde 

des-sceaux , du projet de loi relatif aux tribu: 
naux de commerce. par M. 1e ministre de 
l'instruction publique, du projet de loi relatif à 
la propriété ltéraire. 


Hwe séance. 16 avril. 


Introduction de M. de Grefulhe et ile M. le 
comte de Gramont d'Aster, Nomination , par 
M, le chancelier, de commissions chargées 
d'examiner les projets de lois sur les tribunaux 
de commerce etsur la propriété litéraire. 


9 avril. 


Lecture d'un message de la chambre des dé: 
putés. — Tirage au sort de la grande députa- 


tion. 


Ge séance. —8 mai. 


Dépôt, par M. le baron Mounier, d'une pro 
ve à la Lésion-d'Honeur, — Hap: 
ütions + M, le baron Tascher, rap- 
Pétitions sur les sucres ; diseussion 
le conte 


position re 
port des 1 
portent 
par MM. le baron Ch. Dupin, Barthe 

e Montalembert, le marquis de Brézé, le chan 
elier ete vicomte Dubouchage.—Péttions sur 
la Légion-d'Honneur : M. Je marquis de L 
rapporteur ; discussion par M. le comte de Ca 
ellane.— Pétition relative à des officiers en ré 
forme ; disenssion par M, le comte de Castel- 
lane et le rapporteur. — Pétition relative au 
Code militaire ; discussion par M. le maréchal 
Soult et le rapporteur, — Pétition relative au 
recrutement militaire; discussion par MM. le 


marquis de Cordoue, le rapporteur, le baron 
Gh. Dupin, le comte Turgot, Le comte de Mos- 
bourg, le baron Feutrier, le baron Pelet (de la 
Lozère), — Autre rapport de pétitions par M. Pe- 


] 


let (de la Lozère 


7° séance, 10 mai. 


Ledtire de la proposition de M. le baron 
Mounier relative à la Légion-d'Honneur.—Dé 
véloppement de cette proposition par son aû- 
teur. — Discussion sur la prise en consid 
tion par M, le vicomte Dubouchage, — Prise 
en considération et fixation du jour où elle sera 
examinée dans les bureaux.—Rapport de M. 
rTripier sur Le projet de Loi relatif aux tribunaux 
décommerce. 


8° séqnce.—13 mai, 


Communication du gouvernement. 


98e séance. 1h mai. 


Odonnance constituant la chambre des pairs 


un cour de justice. —Réunion dans les bu: 


reaux 
10% sdancr. 15 mai. 


Discussion du projet de loi relatif aux tribu- 
naux de commerce ; adoption sans discussion 
des 18 premiers articles. —Article 19 : discus. 
sion. par MAL. Pelet (de la Lozère) , le rappor- 
teur, lo vicomte. Dubouchage; adoption. 
Artiele 20 ; discussion par MM. le général Per- 
nellys- le rapporteur et le garde-les-sceaux ; 
adopl 


Aime séance, —20 mai. 


Présentation d'un projét de loi sur l 
nitéde St-Domingue, par le ministre des finan- 
cs—apport sur le projet de: loi relatif à la 
propriété litéraire par M. le vicomte Siméon 
Rapport de M. le baron Ch. Dupin sur les ps 
titions.—Pétition relative à la réforme. électo- 
court, 
te De- 
Rapport, par M, le. 
tive à l'at- 


Gousin,, le vi 
n. — Ordre du jour. 
ordoue, d' 
tribution de certains 
militaires ; discussion pair MM. 
Laplace.—Ordre du jour.—Pétition sur lae 
iscussion par MM. le vicomte 
inistre des travaux publics et 
er: renvoi au ministre des 


marquis de 


version des rente 
Dubouchage, le 
le baron Moc 
nances et dépôt au bureau des rensei 


:1 


Rapport de M. le baron Mounier sur Sa pro. 
position relative à la Légion-d'Honneur.—Nap- 
port de pétitions par M. le marquis de Cordouk 

Pétition relative aux petits séminaires; dis- 
eussion par MM. Cousin, le comte de Monta- 
lembert, le ministre de l'instruction publique, 
le marquis de Barthélemy, le vicomte Dubou- 
chage et le rapporteur : renvoi au bureau des 
renseignemens. 


séañce.—23 mai. 


séance. —25 mai. 


Nomination de la commission chargée (le 
en du projet sur l'exécation di traité 
concluentre la France et Haïti.—Discussion gé 
nérale sur le projet de loi relatif à la p 
littéraire, par MM.le comte Portalis, Félix F 
le baron Pelet (de la Lozère), le ministre de 
l'instruction publique, Girod (ile l'Ain), le 
ron Mounier, le rapporteur, Cousin et le pré- 
sident Boyer 


l'ex 


Àh=" séance. mai. 


Suite de la discussion du projet de loi rela- 
dif à la propriété littéraire, par MM. le rap 
porteur, ile comte Portalis, Girod (de l'Ain), 
léminisede instruction publique, 
le due de Broglie, Bourdeat , le marquis de 
Laplace, le marquis de Cordoue, de Gaspu- 
rin, Pelet (lle la Lozère) et le come de Por 
técoulant. 


15% séance. 928 mai 


nom dela 


caisse d'a 


Happort de M. le comte Roy 
commission de surveillance de. la 
mortissement et des dépôts et consignations, 

Hagport de. pétitions par M. le marquis de 
Laplac Suite de la discussion du projet 
de loi relatif à la propriété littéraire, par 
MM. le vicomte Siméon, Pele (de la Lozère), 
Girod (de l'Ain), Villemain', ministre de l'ins 
truction publique, marquis de Cordoue , 
sin, baron Ch. Dupin, Laplagne: 
de Champlonfs, vicomte Duboucage, Bour 
deau, comté de Pontécoulant, marquis de La. 
place, marquis de Barthélemy, Tarbé de Vaux- 
clairs. 


16° séance. —29 mai. 


Suite dela discussion du projet de loi sur la 
propriété littéraire, par M. le vicointe Siméou. 
Villemain, de Gasparin, de Montalembert, vi 
comte Dubouchage, baron Thénard, Kératry, 


baron Mounier, vicomte de Villiers du Terrage, 
Cousin, Gay-Lussac, Pelet (de la Lozère), Gi- 
rod (de l'Ain), marquis de Cordoue, baron de 
Gérando, comte de Flahaut. 


‘ 


* séance. —30 mai. 


te de la discussion sur la propriété lit- 

par MAL. le vicomte Dubouchage, 
este, garde-des-sceaux, vicomte Siméon, rap- 
porteur, baron de Gérando, comte de Flahaut, 
Laplagne-Barris, Félix Faure, baron Mounier, 
Passy, ministre des finances, comte Cholet, 
marquis de Barthélemy , comte de Ségur , ba- 
ron Ch. Dupin. 


18=° séance. —31 mai. 


Rapport de pétitions ; discussion par MA. le 
vicomte de la Villegontier, vice-amiral Halgan, 
vicomte Dubouchage , Villemain, Cunin-Gi 


daine, ministre du commerce, comte d'Har 
court, baron Thénard, Passy, ministre des fi 
nances, baron Daunant, baron Ch, Dupin, de 
Fréville, baron Nau de Champlouis, comte 
Tascher, marquis de Laplace, marquis de Cor- 
doue. — Reprise dela discussion surla propriété 
litéraire, par MAL le vicomte 
Flahaut, Villemain, baron de Fréville, Cousin, 
due de Monte 
comte Portalis ; adoptic 


éon, comte de 


ello, vicomte Dubouchage , 
au Scrtin 


19° séance. —3 juin. 


Discussion de la proposition de loi relative 

l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, par 
MM. le baron Ch. Dupin, général comte Dejean, 
on Pelet, le général comte Roguet, 
vicomte Pernety, le baron Pelet (de la Lozère), 


marquis de Laplace , baron Mounier, rappor- 
du conseil. —Présentation de 
deux projets de lois par les ministres des finanr 
ces et de la gr 


teur, le préside 


ere, 
20% séance, —h juin. 


Incident sur l'absence des ministres ; dis 
eussion par MM. baron Pelet (de la Lozère), 
comte Dejean, le vicomte Dubouchage, comte 


de Montalivet.—Hapports du comité des péti- 
tions par MM. le comte de Monthion et le due 
de — Reprise de la discussion sur la 


r, par MM. le maréchal due 
de Reggio, le comte Desroys, baron Ch, Du- 
Din, baron Pelet (de la Lozère), Villemain , 
comte Dejean, baron Mounier, rapporteur, le 


— 268 — 


comte d'Allon-Shée, comte de Montalivel , 
comte de Spai 


24 séance. —$ juin. 


Rapport du comité des. pétitions ; diseus- 
sion par MM, le comte Lezay-Marnézin, comte 
Déjean, baron Feutrier. — Incident relatif aux 
événemens de Bastia; discussion par MM, de 
asparin et Villewain,—Reprise de Ja discussion 
sur la Légion-d'Honneur, par MM. le baron Pelet 
(de Ia Lozère), due de Montebello, le comte de 
Flaaut, le pu du conseil, baron Mou- 
nier, Villemain , Cousin, Barthe, comte Pelet, 
duc de Broglie, 


side 


séance, —6 juin. 


Rapport du comité des pétitions par M, le 
marquis de Laplace —Continuation de là dis- 
cussion dela proposition de lo relative à la 
Légion-d'Honneur, par MM. de Gasparin , le 
baron Pelet {de la Lozère), Villemain, comte 
de Flahaut, baron Mounier, rapporteur, baron 
Ch. Dupin, comte d'Alton-Shée, comte de Mon 
talivet, comte de Ham, Passy, Cousin 


28% séance, —7 juin: 


Reprise de la discussion du projet de loi re 
Jauf à la Légion-d'Honneur, par MM, le ba 
Mounier, le comte de Ham, baron Dupin, le 
duc Decazes, baron Pelet (de la Lozère), Cou- 
sin, l'amiral Duperré, ministre dela mar 
le comte Dejean, Villemain, Duval, Girod (dé 
l'Ain), général Pernetty, comte de Flahaut, be 
ron Daunant, comte de Moshourg, marquis de: 
Cordoue. 


h=* séance, —$ juin, 


Gontintation de Ia discussion du projet de loi 
relatif à la Légion-d'Honneur, parMM. le comte 
Dejean, comte de Flahaut, le président ducon- 
sell, baron Mounier, duc de Montebelio, 
nt Boyer, Villemain , baron Feutrie 
Lapligne-Barris, vicomte. de Pernety, comte 
de Montalivet, marquis de Laplace , le comte 
de Ham. 


présid 


25% séance.A0 juin. 

Continuation de la discussion du projet de 
loirelatifä la Légion-d'Honneur, par MM. le ba 
ron Mounier, le président du conseil, le baron 
Pelet (de la Lozère), Villemain, Laplagne-Bar- 
ris, comte de Flahaut, lecomte de Ham, baron 
Ch. Dupin, Girod (de l'Ain), de Schonen, le 


— 260 — 


comte d'Allon-Shée, le comte Roguët, marquis 
de La ‘e, le comte Dejean. 


26° séance.A3 juin. 


Rapport de M. le baron Feutrier sur le pro- 
jet de Joi relatif à un crédit additionnel, he. 

ise de là discussion de la proposition de loi 
relative à la Légion-d'Honneur, par MM. lebaron 
Mounier, le comte Heudelet, le marquis d'Au- 
diffret ; adoption au scrutin de l'ensemble de 
la loï.—Diseussion du projet de loi relatif aux 
fonds secrets, par MM. le marquis de Brézé, le 
maréchal Soult, président du conseil, le vicomte 
de Villiers du Terrage, Villemain, vicomte Du- 
bouchage; adoption au scrutin de l'ensemble du 
projet. 


Rapport du comité des. pétitions : vicomte 
de Villiers du Terrage, rapporteur ; di 
par MM.Ie baron Ch. Dupin, Maillard, n 
Cordoue, Girod (de l'Ain), le baron de Fréville, 
Villemain, marquis de Barthélemy, baron Feu- 
trier, baron Mounier, Comtede Mosbourg, Bar- 
the, Gautier, marquis de Brézé.—Présentation, 
par M. le ministrede l'intérieur, dedivers projets 
dl lois. Discussion du projet de loi relatif à 
l'ouverture d'un crédit extraordinaire pour l'ins- 
don des pensions militaires de 1830, par 
MM.le marquis de Laplace etMartineau-Desche- 
nets, commissaire du roi. 


28° séamce,—21 juin. 


Présentation, par MM. les ministres des tra- 
vaux publics et de la marine, de deux projets de 
—Diseussion de deux projets de lois relatifs 
indemnités et pensions accordées à titre de 
récompensesnationales, par M. de Morogues. 
Discussion de la loi relative à l'appel de 80,000 
hommes, par MM. le vicomte Pernetty et le m i 
nistre de là marine; adoption.—Napport de M. 
le comte Cholet sur les lettres de grande matu: 
rlisation accordées à M. Ransonnet.—Rapport 
du comité des pétitions par M. le comte de Ger- 


29%" séance. —2h juin. 


Rapport de M. le vicomte Pernetty sur le pro- 
jetde loi relatif à une créance arriérée du d 
Autre rapport de M. le 
s relatif à deux échan- 
dis: 


comte Gilbert des Voi 
— Rapports du comité des pétitior 
MM. le chevalier Tarbé de Vaux- 


clairs, Girod (de l'Ain), vicomte Dubouchage , 
le garde-des-sceaux, le baron Daunant, le comte 
Dejean, le comte de Flahaut, le baron Charles 
Dupin, le vicomte de Villiers du Terrage, le ba: 
ron Bran de Villeret, le marquis de Laplace, le 
comte de Turgot, le marquis de Cordou 


30=* séance. —%6 juin. 


Présentation, par M. le ministre de la guerre, 
du projet de loi relatif an cadre de l'état-ma- 
jor de l'armée. —Incident sur la fixation du jour 


—Discussion du projet de 
loi relatif à de édit pour 
ventions aux caisses de retraite de plusieurs mi 
nistères, par M. le vicomte Dubouchage; adop- 
ion. 


31° séance, —98 juin. 


Présentation, par MM. les ministres des tr 
vaux publiesetdel'intérieur, de divers projets de 
lois. — apport de M, de Pernetty sur le projet 
de loi relatifä l'ouverture d'un erédit pour une 
créance arriérée du dép. dela marine. 


32° siance.—? juillet. 


Présentation de divers projets de lois par MA 
les ministres de la guerre et des fh in 
cident auquel prennent part MM. le comte 
Bastard, lemarquis de Laplace, le comte De) 
et le général Schrammn. 


38° séance.—h juillet. 


Présentation, par M. le ministre de la marine, 
d'un projet de loi relatif à un crédit estraordi 
naire de/,912,800 fr, sur l ayant 
pour objet de pourvoir à la dépense des ar 
memens extraordinaires. —Rapport de M. 
comte de Mosbourg sur le projet de loi rela 
if au réglement définidif du budget de 1836 
—Présentation, par M. le ministre des finan 
ces, de divers projets de lois relatifs à ln cé 
lébration des fêtes de juillet , à l'emprunt grec 
et d'intérêt local 


xercice 18; 


She séance.—G juillet. 


Nomination d'ane commissio 
les quatre projets de lois présentés à la der 


pour examiner 


nière séane 


* séance.—8 juillet 


Présentation de divers projets de lois et ra 


ports de deux commissions. 


36%" séance. A1 juillet. 


Dépôt d'un rapport par M. le baron Mou 
nier, id. par M. le baron Ch. Dupin.—Inci- 
dent sur la fixation de l'ordre du jo 
MM. Ch. Dupin, le marquis d'Audiffret, le 
baron: Moi 
wrre, vicomte de Pernetty et le 
illeret 


par 


nier, Schneider, ministre de la 
1 Brun 


S7=+ séance. A5 juillet. 


Incident et. discussion sur l'ordre. du jour 
“MM. le marquis de Laplace, le baron 
Dupin, le g 
Mounier, le comte de Montalive 
Déje 
loi de l'état-major, par MAL. général baron Pelet, 
comte Roguet, comte de Sparre, marquis de La 
place, comte Dejean, vicomtede Perhetty, comte 
de la Villegontier, le baron Ch. Dupin, géné 
ral Préval ; discours par le baron Feutrier. 


éral baron Pelet, le baron 


et le comte 


Discussion générale sur le projet de 


38° séance, 16 juillet 


Dépôt dé plusicars rapports de lois d'inté 
êt local, par M. le comte Desroys, — Ileprise 
die la discussion du projet dé loï relatif à l'état 


0 
le comte De 
Delort, le maréchal Son, président 
le baron Charles Dupin, rapporteur, le comte 
Dode, Mérilhou, le comte Turgot, le marquis 
de Laplace, le général Schra 
sutin.—Diseussion d'un profet de loi relti à 
l'ouverture d'un crédit pour augmentation de 
sfecuf de la garde municipale, par M. Dur 
bouchage; adoption au serutin. 


par MAL le comte de Flabaut, 
Je comte de Sparre, Le baron 


conseil, 


adoption au 


39» séanee. A7 juillet. 


Discussion générale sur le projet de loi rela- 
uifà l'exécution du traité conclu entrelaF 
d'Haïi, par MM, le mr 
quis d'Audiffret, Passy, comte Molé, vicomte 
Dubouchage, baron Feutrien 
rapporteur, comte d'Harcourt, Duchâtel; adop. 
tion au serutin. — Dépôt, par M. le comte de 
Montalivet et M. le vic 
deux rapports. 


baron Mounier 


1 Hosamel, de 


mi 


hO=® séance. A8 juillet. 


Rappo 


s, par MM. le marquis de Cordoi 


le 
Dural, le marquis d'Escayr 


baron Beun de Villeret, cote Dara, Haron 
c de Lauture.—Dis- 
cussion générale d'un projet de loÿrélatif à un 
crédit supplémentaire pour le département de 
la guerre, par MM. le vicomte Dubouchage, le 
comte de Sparre, Dufaure. Discussion gén 

rale sur un projet de Joï qui ouvre un crédit au 
ministère de la marine, par MA, le vicomte D) 
bouchage, Gautier, le baron Charles Dupin. 
Rapports, par M. le chevalier Tarbé de Vaux: 


clairs. 


He séance. —19 juillet 


Présentation, par M. Dufaure, de divers 
projets de lois. — Discussion du projet de loi 
relatif à l'achèvemc 
ülle, par M. le comte de la Riboïssière, — Vo 
die divers projets le los sans discussion. 


nt du monument de la E 


2 juillet, 


Happoris de MA. le marquis de Cordoue, le 
due de Montobello, Camille Périer, le comte 
Dara et Gautier. 


té 


santé, 2h juillet. 


es finauces 
de trois projets de lois d'intérêt local. —hap 
port de pétitions par MM. le baron Dautant 
aile marquis de Cordoue.happort de M, lé 
baron Mortier sur un projet de loi d'intérêt 10 
cal, — Rapport de M. Gautier sur lé chemin de 
de Bordea Discussion sur 
inze projets de lois d'intért local, par MM 
vicomte Dubouchage, Dufa 
y. le baron Mounier et le marquis de Cor 


Présentation, par M. le ministre 


x à ln Teste, 


doue, rapporteur. —Diseussion du projet de loi 
relatif à l'ouverture des crédits supplémentaires 


etextr 


ires, pour les dépenses des exer 
cices 1838 et 1839, et des exercices clos, par 
MM. le vicote Düboucliage et Camille 16 


ticr, rapporteur; adoption au scrutin. Disrus. 


sion du projet de chemin de fer de Paris à la 
ser, par MM. Maïllard, Jéministrenés travaux 
publics, le comte déFlaliaut, le comte Daru, rap. 
pürteur? ATOpon. — Adoption de onze articles 
du chemin de fer de Paris à Versailles (rive 
gauche). —Rapport de M. le baron Cliarles Du 
pin sur le projet du chemin de, fer de Paris à 
Orléans, 


üh®* séance. 6 juil. 


Rapport par M. le chevalier Tarbé de Vaux- 
clairs. Rapport de M. de Cambacérès. —Rap- 
port du comité des pétitions, par M, le général 


baron Delort.—Présentation, par MM. les mi- 
nistres des travaux publics, des finances et de 
l'intérieur, le garde-des-sceaux, de divers pro- 
jets de loïs.—Diseussion du projet de loi relatif 
au chemin de fer de Bordeaux à la Teste, par 
MM. le vicomte Dode, le ministre des travaux 
publics, le baron Mounier, le duc Decazes ; 
adoption au serutin.— Adoption des articles du 
projet de loi du chemin de fer de Paris à Or 
léa 


H5®e séance, A" août. 


Rapport du comité des pédtions par M. le 
marquis d'Escayrac.— Rapport de M. le mar 
qui de Belbeuf, pour demande de crédits ex- 
liordinaires, — Rapports de MM, le comte 
Düru, le Vicomte Perneuy, le chevalier Tarbé 
de Vauxckirs, le marquis d'Audifirer et Odier 
sur divers projets de lois. 
de loï re 
les expéditions du Mexique et de Bué 
par MM, le vicomte Dubouchage, lé ministre 
de la guerre, le baron Hosamel; adoption 
Discussion d'an projet di lot ré 
if à un échange d'immeubles entre Pltat et la 
ville de Besançon, par MM. le marquis dé 1 
place, le ministre des finances, le-comte de 
Sparre eule général Rogniat; adoption au sera 
Discussion du projet de Loi relatif la 
reconstruction de là salle Favart, par MAI. le 
comte de la Ribolssière, le ministre de l'inté- 
Sparre; adoption au 


Discussion du proÿ 


nf à un crédit de 850,000 fr, pour 


nos-A res, 


auseratin, 


en 


rieur, le comte de 


scrutin. 


H6%t séance.—2 août. 


Rapport du comité des pétidons, par MM, le 


marquis de Belbeuf, le marquis de Cordoue, le 


vicomte Perneuy, le baron Malouet; discussion, 
par MA. le ministre des finances , le marquis de 
Belbeuf, le marquis de Cordoue, le comté De- 
n, le ministre de l'instruction publique. 
Adoption de divers projets de lois, —Discus 
sion générale du projet de loi relatif à l'am 
ation des ports, par MM. le baron Charles 
Dupin, le ministre des travaux publics et 
marquis de Cordoue, l'amiral Verhuell, 
quis de Barthélemy ; adoption. 


mar 


K7=e séance, — 3 août 


Discussion générale du budget des dépenses 
pour 1840, par MM, Nau de Champlouis, le 
vicomte Dubouchage, le marquis de Cordoue, 
le garde-des-sceaux, le ministre de l'intérieur 

le chancelier, le comte d'Anthouard, le ministre 
de la guerre, le mar my, le mi 

tre des finances , le baron Charles Dupin, le 
marquis d'Audifiret ; adoption au sc 


uis de Barthé 


HB** séance. —5 août 


Discussion du projet de loi re 


ità la fixa- 
tion dubudgetdesrecettes pourl'exercice 1840, 
par MM, le vicomte Dubouchage, le ministre 
des finances, le marquis de Cordoue, le baron 
Maurice Duval, Maillard, le ministre du com 
merce, Gay-Lussac, le baron Séguier; adoption 


au scrutin, 


up 


« séance, — 6 août: 


Lecture de l'ordonnance de clôture de la ses- 
sion, par M. le chancelier. 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÉRES. 


Budget des dépenses pour 1840 (projet de loi 
relatif au). Exposé des motifs, 24 juillet ; dis 
cussion et adoption 

— Des recettes pour 1840 (projet de loi relatif 
au). Exposé des motifs, 27 juillet; discussion 
et adoption, 5 août. 

Caisse d'amortissement (rapport faitau nom 
de la commission de surveillance de la), 
28 mé 

Chemins de fer (projets de lois relatifs à di- 
vers). 

De Lille à Dunkerque). Exposé des motifs, 
29 juin; rapport, 15 juillet; discussion et 
adoption, 18 juillet 
- (De Paris à la mer). Exposé des motifs, 15 
juillet; rapport, 22 juillet; discussion et adop- 
tion, 24 juillet. 

— (De Versailles, rive gauche). Exposé 
des motifs, 19 juillet; rapport, 22 juillet ; dis- 
cussion et adoption, 2% juillet. 

— (De Paris à Orléans). Exposé des motifs, 15 
juillet; rapport, 
tion, 26 juillet, 

{De Bordeaux à la Teste). Exposé des mo- 
ti, 19 juillet ; rapport, 24 juillet ; discussion 
etadoption, 26 juillet. 

(Projet de loi tendant à autoriser les com- 

es concessionnaires de divers), à pro- 
des modifications aux cahiers de char- 
ges de leurs concessions. Exposé des motifs, 

6 juillet; rapport, 1°" août; discussion et 
adoption, ? août. 

Cour de justice (ordounan 


3 août, 


ñ juillet ; discussionet adop- 


qui constitue 
la chambre des pairs en), 14 mai. 
Crédits extraordinaires et supplémentaires 
(exposés des motifs, rapports, discassions et 
ulopiion de divers projets de lois relatifs à 
des), 17, 26 juin, 4, 16, 48, % juillet et 
août. 


CHAMBRE D 


PAIRS. 


État-mujor général de Carmée (projet de loi 

| relatifà l). Exposé des motifs, 26 juin ; rap 
port, 11 juillet; discussion, 15 juillet ; adop- 
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